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PRESIDENCE 
DE M. GIUSEPPE PELLA 

La séance est ouverte à 10 h. 10. 

l. - Ouverture de la session ordinaire 

M. le Président. - La séance est ouverte. 

Mademoiselle, messieurs, en application de l'ar­
ticle 22 du Traité du 18 avril 1951 et de l'article 
premier du règlement, je déclare ouverte la ses-
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sion ordinaire de l'Assemblée Commune pour 
l'exercice 1954-1955. 

Je vous demande la permission de vous faire 
quelques communications. 

2. - Excuses 

M. le Président. - - Je vous informe que 
M. Wehner s'excuse de ne pas pouvoir prendre 
part à la séance d'aujourd'hui. 

En outre, MM. Maroger, Struye, Sim::mini et 
Pelster s'excusent de ne pas pouvoir assister aux 
séances de la présente session. 

3. - Communication relative à l'état 
prévisionnel général 

M. le Président.- J'ai reçu une communication 
de laquelle il résulte qu'après délibération de la 
Commission des quatre Présidents et compte tenu 
des décisions prises par l'Assemblée Commune 
dans sa séance du 6 mai, l'état prévisionnel gé­
néral des dépenses administratives de la Commu­
nauté, qui avait été arrêté à titre provisoire le 
24 mars 1955, a été rendu définitif. 

A vis de cette communication a été donné à 
M. le président de la commission de la compta­
bilité et de l'administration de la Communauté 
et de l'Assemblée Commune. 

4. -Admission de l'Assemblée Commune 
au sein de l'Union interparlementaire 

M. le Président. - En votant vendredi dernier, 
sous l'article 36 (libellé « Union interparlemen­
taire ») de l'état prévisionnel de ses dépenses 
administratives pour l'exercice 1955-1956, un 
crédit de 150.000 francs, l'Assemblée Commune 
a entendu exprimer sa volonté d'être admise au 
sein de cet organisme international. 

L'état prévisionnel venant d'être définitivement 
arrêté par la Commission des quatre Présidents, 
l'Assemblée Commune voudra sans doute charger 
son Bureau de faire les démarches nécessaires 
en vue de cette admission. 

Il n'y a pas d'opposition ? ... 

Il en est ainsi décidé. 

5.- Candidatures pour la constitution 
du Groupe de travail 

M. le Président. - Je rappelle à l'Assemblée 
que, dans sa séance d'hier lundi, elle a adopté une 

résolution décidant la création d'un Groupe de 
travail. 

En exécution de cette résolution, j'invite les 
bureaux des commissions générales et les groupes 
politiques à bien vouloir se concerter afin de 
dresser la liste des candidats 'à ce Groupe de 
travail. 

Les candidatures devront être remises au 
Bureau avant le samedi 14 mai à midi. 

Je vous prie instamment de respecter ce délai, 
à l'expiration duquel le Bureau rédigera la liste 
destinée à être soumise à l'approbation de l'As­
semblée. 

6. - Fixation de l'ordre du jour 

M. le Président. - Le Comité des Présidents 
propose à l'Assemblée de fixer comme suit l'ordre 
de ses travaux : 

Aujourd'hui mardi, l'Assemblée entendra les 
déclarations de M. le président de la Haute 
Autorité et, ensuite, la séance sera interrompue 
pour permettre aux groupes de délibérer. 

Cet après-midi, à 16 heures, l'Assemblée 
commencera la discussion des rapports des diver­
ses commissions, à l'exception du rapport de 
M. Perrier (Doc. n" 18). 

Cette discussion se développera par groupes de 
rapports. Chaque groupe donnera lieu à l'audition 
des rapporteurs, à une discussion générale et à 
une réponse de la Haute Autorité. 

Les groupes de rapports en discussion seront 
les suivants : 

a) rapport de M. Bertrand (Doc. n" 14) et 
rapport de M. Birkelbach (Doc. n" 26) ; 

b) rapport de M. Bir!relbach (Doc. no 13), 
rapport de M. de Menthon (Doc. n" 10) et rap­
port de M. Deist (Doc. n" 21) ; 

c) rapport de M. Kapteyn (Doc. no 15), étant 
entendu que la discussion de ce rapport aura lieu 
jeudi 12 mai, matin, au plus tard ; 

d) rapport de M. Pohle (Doc. n" 19) 

e) rapports de M'te Klompé (Doc. n•• 22 et 16); 
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f) rapport de M. Margue (Doc. n" 20) et rap­
port de M. Kreyssig (Doc. no 17), étant entendu 
que la discussion du rapport de M. Margue devra 
avoir lieu au plus tard vendredi 13, matin. 

Lorsque la discussion de ces divers documents 
aura eu lieu, la session ordinaire sera interrompue 
et ·renvoyée au mois de juin, à une date que 
l'Assemblée sera appelée à fixer sur nouvelle 
proposition du Comité des Présidents. 

M. Carboni. - (!) Je demande la parole. 

M. le Président. - La parole est à M. Carboni. 

M. Carboni. - (I) Monsieur le président, mes 
chers collègues, je me demande si, pour accélérer 
les travaux, il ne serait pas opportun que les 
rapports soient discutés sans que les rapporteurs, 
qui ont déjà présenté leurs propositions et leurs 
rapports écrits, soient invités à intervenir pour 
les commenter. 

Il me paraîtrait plus opportun que les rapports 
imprimés soient discutés et que les rapporteurs 
aient la possibilité de répondre, à la fin de la 
discussion, aux observations présentées. 

Je pense que nous gagnerions ainsi du temps 
car, je le répète, il ne me semble pas nécessaire 
que le rapporteur commente au préalable son 
rapport écrit. 

M. le Président. - La parole est à M. SchOne. 

M. Schone. - (A) Monsieur le président, ma­
demoiselle, messieurs, j'estime que la proposition 
de M. Carboni comporte beaucoup d'arguments 
positifs. Je vous rappelle néanmoins que, dans 
certaines parties des rapports, les événements 
d'une période assez reculée sont décrits et 
qu'entre temps les commissions ont procédé à 
d'autres délibérations. 

Je pense toutefois qu'on pourrait trouver une 
solution intermédiaire: les rapporteurs pourraient 
ne pas limiter leur intervention à un exposé sur 
le contenu même de leur rapport, mais com­
menter et compléter celui-ci en rendant compte 
des faits nouveaux intervenus depuis sa rédaction. 

M. le Président. - Mes chers collègues, vous 
avez entendu M. Carboni qpi propose de ne pas 
donner lecture des rapports et de ne pas donner 

la parole aux rapporteurs lors de l'ouverture de 
la discussion. 

Au contraire, M. Schone propose que les rap­
porteurs prennent la parole pour donner des 
explications destinées à compléter leurs rapports 
écrits. 

Personnellement, je me permets de faire re­
marquer que les membres de notre Assemblée 
ont beaucoup de travail et que tous n'ont pas le 
temps, même s'ils le voulaient, de lire les rapports 
avant de venir aux séances. 

C'est pourquoi je pense que, malgré le sacrifice 
d'un peu plus de temps, il peut être opportun -
M. Carboni me permettra de le dire - que les 
rapporteurs présentent leurs rapports en les ac­
compagnant de quelques mots d'introduction. Il 
appartiendra à chaque rapporteur de juger s'il 
convient de répéter ce qui figure dans son rapport 
écrit ou de le résumer pour en faire encore mieux 
ressortir le contenu et de le compléter en outre 
sur certains points. 

Si M. Carboni n'insiste pas, je prierai l'Assem­
blée de procéder ainsi. 

M. Carboni. - (I) Monsieur le président, je 
n'insiste pas sur ma proposition, d'autant moins 
qu'il me semble que celle de M. Schone répond 
au vœu que vous venez d'exprimer, qui est de 
permettre aux rapporteurs de préciser ou de 
compléter, sans le répéter, ce qu'ils ont écrit. 

Je pense que tous mes collègues ont lu au 
préalable les rapports car, s'il en était autrement, 
je ne vois pas comment ils pourraient les discuter. 

M. le Président. - Personne ne demande plus 
la parole ? ... 

Il n'y a pas d'opposition aux propositions du 
Comité des Présidents ? ... 

Ces propositions sont adoptées. 

7. - D;;rlaration de M. le Président 
de la Haute Autorité 

M. le Président. - La parole est à M. Jean 
Monnet, président de la Haute Autorité. 

M. Jean Monnet, président de la Haute Auto­
rité. - Monsieur le président, mademoiselle, 
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messieurs, lors de la dernière Assemblée, je vous 
avais dit que je quitterais mon poste le 10 février. 

J'ai dû· continuer à assurer les fonctions de 
président de la Haute Autorité. Vous en con­
naissez les raisons. Le Traité prévoit que les 
Membres de la Haute Autorité doivent rester en 
fonctions jusqu'à la nomination d'un successeur. 
Cette nomination doit être assurée par les gou­
vernements qui, pour des raisons diverses, 
n'avaient pu se réunir jusqu'à présent. Ils ont 
fixé leur rencontre au 1" juin avec, pour objet 
de leur réunion, outre la nomination d'un prési­
dent et de vice-présidents de la Haute Autorité, 
l'examen du programme de l'action à poursuivre 
en vue du développement de l'intégration euro­
péenne. 

Lors de la réunion extraordinaire tenue en no­
vembre dernier, la Haute Autorité avait annoncé 
à l'Assemblée que quatre actions fondamentales 
étaient en cours : la Haute Autorité abordait la 
difficile question des cartels; elle était en négo­
ciations avec la Grande-Bretagne pour un traité 
d'association ; elle s'efforçait d'obtenir l'accord 
des gouvernements pour l'établissement des tarifs 
directs internationaux ; elle mettait au point sa 
procédure de prêt. 

Depuis cette date, les actions énoncées ont 
abouti ou sont sur le point d'aboutir. 

Dans l'affaire qui domine toute la question des 
cartels, l'organisation de vente du charbon de la 
Ruhr, une solution est en vue après de nombreux 
et difficiles entretiens ; elles constituera la base 
des actions que la Haute Autorité mènera paral­
lèlement pour l'examen et la transformation des 
organisations centralisées de vente et d'achat 
dans les six pays. Les grandes lignes de cette 
solution vous seront exposées au cours des débats. 

Le Traité d'association avec la Grande-Bre­
tagne a été signé à Londres avec le Gouvernement 
britannique, par la Haute Autorité et par les 
Etats membres, le 21 décembre 1954. Depuis trois 
mois, il est ratifié par la Grande-Bretagne. La 
Haute Autorité attend que les gouvernements 
des Etats membres procèdent à leur tour à cette 
ratification et demande aux membres de l'As­
semblée de rappeler cette obligation urgente dans 
chacun de leurs pays. 

L'accord sur les tarifs directs internationaux 
a été réalisé. Il s'exécute en deux étapes. La pre­
mière modification des tarifs est en vigueur 
depuis le 1" mai. L'action continue en vue de 
l'harmonisation des conditions de transport, en 
particulier dans le domaine de la navigation 

fluviale. La Haute Autorité se doit de souligner 
le caractère capital des résultats obte·nus dans ce 
domaine ; les tarifs de transport ont une impor­
tance si décisive pour les échanges de matières 
pondéreuses, comme le charbon et le minerai, que 
la suppression des ruptures de charge équivaut 
à une deuxième fondation du marché commun. 

La Haute Autorité a réparti les 100 millions 
de dollars obtenus du prêt américain. Elle compte 
aboutir prochainement à trouver dans des em­
prunts faits en Europe même, pour les affecter 
à la construction de maisons ouvrières, des fonds 
que certaines difficultés techniques ont empêché 
de puiser dans le prêt américain. 

La réorganisation des mécanismes de compen­
sation qui régularisent le marché de la ferraille, 
la réorganisation de la péréquation belge que la 
Haute Autorité est en train de mettre au point, 
le développement de la politique générale de la 
Haute Autorité dans le domaine du charbon et 
des travaux nécessaires à la définition sans cesse 
plus précise des objectifs généraux proposés aux 
entreprises de la Communauté, complètent les 
grandes lignes de ce bilan d'action. 

Au cours de l'exercice prochain, la Haute 
Autorité aura établi définitivement les bases de 
son crédit financier en portant à 100 millions de 
dollars le fonds de garantie qu'elle a, dès le 
début de la Communauté, commencé à constituer 
à l'aide des fonds du prélèvement. 

Ce résultat définitivement acquis, et après 
avoir réservé les fonds nécessaires à la réadap­
tation de la main-d'œuvre, la Haute Autorité a 
pu décider la réduction du taux du prélèvement 
à 0,7% à partir du 1"' juillet prochain, à 0,45% 
à compter du 1" janvier 1956. 

Depuis notre dernière réunion, la Cour de 
Justice a rendu ses premiers arrêts. Les recours 
dont elle était saisie, par les gouvernements 
français, italien et néerlandais, concernaient des 
décisions très importantes de la Haute Autorité. 
Ainsi, conformément à sa mission, la Cour s'est 
prononcée dans des questions délicates et a assuré 
l'interprétation du Traité. 

Avec cette session de votre Assemblée, nous 
atteignons presque le milieu de la période de 
transition prévue par le Traité. Ce premier mar­
ché commun européen n'a donc pas encore produit 
tous ses effets. Le moment est cependant venu 
d'en prendre la mesure et d'en juger la portée. 

Une constatation fondamentale émerge : c'est 
l'étendue des transformations que provoque déjà 
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l'existence même de ce grand marché européen. 
Certes, à l'intérieur de chaque Etat, des actions 
gouvernementales ,peuvent accroître la produc­
tion, améliorer la productivité ou la répartition 
des revenus. Mais il est un effet fondamental qui 
n'aurait pu être obtenu sans la Communauté ; ce 
sont les chances d'expansion, les possibilités de 
relèvement du niveau de vie, le changement pro­
fond dans l'attitude des producteurs et des ache­
teurs, qui résultent du rassemblement de 160 
millions de consommateurs dans un seul et vaste 
marché. 

Avant l'établissement du marché commun, la 
réaction spontanée des entreprises était de re­
chercher la défense de leurs débouchés ou de 
Teurs profits dans une protection qu'elles allaient 
demander à leurs gouvernements et dont le poids 
retombait sur les consommateurs. Le marché 
commun a accru pour chacun les chances d'ex­
pansion et, maintenant, les entreprises ne peuvent 
plus défendre leurs intérêts que par un effort 
constant d'amélioration de leurs conditions de 
production et dans leurs prix de revient. L'or­
ganisation des entreprises, la modernisation, la 
rationalisation reçoivent ainsi une impulsion 
constante au bénéfice de l'ensemble des c-onsom­
mateurs. 

Chacune des sidérurgies, du temps où se né­
gociait le Traité, redoutait les effets du marché 
commun. Sans doute, à l'intérieur de chaque pays, 
les entreprises qui avaient toujours été en situa­
tion difficile et qui ne subsistaient qu'à la faveur 
des protections et des régimes de cartel, sont-elles 
amenées à se. réorganiser ou à modifier leurs 
activités. Mais, prises dans leur ensemble, les 
sidérurgies de nos six pays sont aujourd'hui, 
toutes à la fois et sans exception, dans une 
situation meilleure qu'avant l'établissement du 
marché commun. 

Un vaste marché ne permet pas seulement la 
rentabilité des techniques modernes. Il permet, en 
outre, et c'est peut-être le point le plus important, 
de concilier la lutte contre les monopoles, le 
maintien d'entreprises en concurrence entre elles, 
avec le développement d'entreprises atteignant 
les dimensions nécessaires à la mise en œuvre 
des techniques les plus évoluées. 

L'établissement du marché commun a suscité 
dans tous nos pays des concentrations d'entre­
prises qui permettent une rationalisation et une 
spécialisation dans les fabrications. Dès que le 
marché commun a été établi, des opérations pré­
conisées depuis de nombreuses années ont rapide­
ment surmonté les résistances auxquelles elles 

n'avaient cessé de se heurter dans les marchés 
nationaux. Et tel regroupement, qui aurait été 
excessif dans un marché national cloisonné, ré­
pond, au contraire, à des conditions normales de 
production et de vente dans le marché de la 
Communauté, avec ses 50 millions de tonnes 
d'acier. 

Grâce à l'établissement du marché commun, le 
volume des échanges à l'intérieur de la Commu­
nauté s'est sensiblement accru, et davantage en­
core pour l'acier que pour le charbon. Mais cet 
accroissement des ventes par-dessus les anciennes 
frontières ne donne pas la mesure la plus carac­
téristique du fonctionnement du marché. Le mar­
ché commun opère progressivement une redistri­
bution des débouchés dans le sens d'une économie 
de frais de transport, qui permet, à la fois, des 
prix rendu plus bas aux consommateurs, des 
recettes plus satisfaisantes pour les producteurs. 
C'est ainsi que le bassin d'Aix-la-Chapelle déplace 
la masse de ses ventes vers les pays de l'Ouest, 
que le Limbourg hollandais, qui ne vendait rien 
à l'extérieur des Pays-Bas, accroît ses livraisons 
vers la Belgique et vers la France, que la Sarre 
et la Lorraine développent leurs débouchés en 
Allemagne du Sud. 

En matière d'acier, le fait que les échanges 
entre les six pays ait doublé ne suffit pas à 
mesurer tous les effets du marché commun : 
lorsque le fournisseur, parce qu'il est maintenant 
mis en concurrence avec d'autres, abaisse son prix 
pour conserver ses débouchés, le consommateur 
reçoit le même avantage de prix qu'il aurait tiré 
d'un changement de fournisseur rendu possible 
par le marché commun. 

Le marché élargi, où le producteur se trouve 
soumis à la concurrence d'un plus grand nombre 
et d'une plus grande diversité d'entreprises, où 
le consommateur sait qu'il peut compter sur une 
gamme étendue de fournisseurs, modifie l'attitude 
des uns et des autres à travers les variations de 
la conjoncture. 

Nous avons connu, depuis l'établissement du 
marché commun, deux conjonctures différentes. 

Dans la conjoncture de baisse, le producteur, 
contrairement à ce qui se produit normalement, 
à ce qui s'était toujours produit, n'a pas ralenti 
ses investissements ; au contraire, il a accéléré 
ceux qui étaient nécessaires à l'amélioration de 
ses prix de revient. 

Dans la haute conjoncture que nous connais­
sons maintenant, la concurrence des producteurs 
dans un vaste marché limite l'effet sur les prix 
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de l'accroissement de la demande. Les consom­
mateurs n'ont plus besoin de rechercher la sécu­
rité de leurs approvisionnements, par accumula­
tion de stocks excessifs, au moment même où la 
demande s'accroît. L'élargissement de l'offre, 
l'étalement de la demande, ont permis la tl'ês 
faible variation des prix, pratiquement leur sta­
bilité, malgré le retournement de la conjoncture 
qui s'est opéré voici un an. 

Dans des pays gros producteurs comme la 
France et l'Allemagne, qui consomment la plus 
grande partie de leur production, pour assurer la 
stabilité, les gouvernements devaient auparavant 
recourir à des mesures de fixation des prix et de 
répartition. Quant à ceux qui, comme les Pays­
Bas et l'Italie, comptaient sur les approvision­
nements extérieurs pour une part importante de 
leurs besoins, ils avaient vu, lors du boom de 
Corée, les prix bondir de moins de 50 dollars à 
près de 150 dollars. Sur le marché commun, un 
accroissement aussi rapide du volume des com­
mandes a pu s'opérer sans variation appréciable 
des prix. 

Ce progrès dans les conditions de production, 
cette redistribution rationnelle des activités et des 
débouchés, cette tendance à la stabilité des prix, 
telles sont les contributions majeures qu'apporte 
un vaste marché et qui commandent lê relèvement 
du niveau de vie dans chacun de nos pays. 

Ce vaste marché, origine et but de notre 
entreprise, est la mise en commun de marchés 
nationaux qui étaient auparavant séparés. Notre 
expérience quotidienne confirme que, pour le 
réaliser, pour qu'il produise ses effets, il faut des 
règles qui gouvernent son fonctionnement, des 
ajustements graduels dans son établissement et 
des institutions qui veillent à ces règles et à ces 
transitions. 

Il ne sert de rien, en effet, de supprimer les 
contingents s'ils peuvent être remplacés par un 
rétablissement ou un relèvement de droits de 
douane. 

Il ne sert de rien d'éliminer, à la fois, les 
contingents et les droits de douane si l'on main­
tient les discriminations dans les tarifs de trans­
port, dont l'effet est équivalent. 

TI ne sert de rien d'éliminer ces barrières et ces 
discriminations si l'on laisse le champ libre à une 
répartition des marchés convenue entre les cartels 
de producteurs. 

Ces mesures sont inséparables les unes des 
autres ; ce sont elles qui distinguent la création 

d'un marché commun des mesures fragmentaires 
de libération des échanges, toujours révocables 
et presque toujours compensées par d'autres 
moyens de protection. 

Le marché commun ne provoque les transfor­
mations de structures et les changements d'at­
titude nécessaires au progrès que si chacun, 
producteurs et consommateurs, sait qu'il est 
définitif. 

Mais on ne peut demander aux Etats de 
renoncer à toute protection s'ils n'ont, en même 
temps, une garantie qu'aucun d'entre eux n'abu­
sera de cette ouverture du marché par des actes 
d'agression économique. .. 

On ne peut demander aux producteurs de se 
soumettre à cette concurrence élargie, à moins 
qu'ils n'aient des garanties contre les pratiques 
délqyales et les moyens discriminatoires. 

On ne peut demander aux travailleurs de s'as­
socier aux transformations nécessaires que s'ils 
ont l'assurance, non seulement que tous les 
moyens seront mis en œuvre pour les mettre à 
l'abri des charges de la réadaptation, mais aussi 
qu'ils bénéficieront perSonnellement du progrès 
général que ces transformations entraînent. 

Et l'ensemble des consommateurs ne forme 
véritablement un marché et ne bénéficie des 
avantages de la communauté que si les discri­
minations sont interdites, si toutes les activités 
sont traitées sur le même pied et obtiennent les 
mêmes chances de se développer. <;est seulement 
si la concurrence entre les utilisateurs n'est pas 
faussée par des discriminations exercées par les 
producteurs ou par les Etats que la mise en com­
munication des marchés assure la répartition la 
plus rationnelle des activités et le plus grand 
progrès de la productivité. 

Ces transformations ne peuvent se développer 
et se maintenir que si, en cas de nécessité, elles 
s'effectuent par étapes. Des mesures de transition 
et des clauses de sauvegarde sont nécessaires ; 
mais leur application ne se négocie pas. Ainsi, 
pour établir le marché commun, il faut nécessai­
rement établir des règles communes qui se sub­
stituent aux règles propres aux marchés cloi­
sonnés. 

Pour établir ces règles communes, pour définir 
et mettre en œuvre des mesures de transition et 
de sauvegarde, il faut nécessairement des insti­
tutions communes : une autorité qui a reçu des 
parlements nationaux les pouvoirs nécessaires 
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pour remplir sa mission, des juges pour trancher 
en toute impartialité, un parlement qui contrôle 
et une collaboration constante entre l'autorité 
commune et les gouvernements des pays parti­
cipants. 

Ce n'est pas pour avoir un marché européen, 
pour avoir des règles et des institutions commu­
nes, que nous accomplissons tout ce travail. C'est 
pour améliorer les conditions d'existence de tous 
les hommes d'Europe dans le cadre fixé à la 
Communauté. 

L'action entreprise se heurte à une limite évi­
dente. Le charbon et l'acier sont deux produits 
de base. Ils conditionnent le développement de 
l'ensemble des activités. Mais ils ont seulement 
un effet indirect sur le niveau de vie des individus. 
Pour améliorer d'une manière plus rapide et 
directe ce niveau de vie, il est nécessaire d'aller 

. plus loin. Il est bien clair que nous ne recueille­
rons pleinement les avantages du marché commun 
que lorsque ces limitations auront été peu à peu 
écartées, grâce à une intégration plus étendue qui 
élargisse la mise en commun des ressources et 
permette, dans un domaine plus vaste, une poli­
tique économique commune. 

Certains pensent que cette intégration plus 
étendue doit se faire en mettant en commun de 
nouveaux secteurs. D'autres pensent qu'il est 
nécessaire d'entreprendre progressivement une 
intégration économique générale. Nous pensons, 
pour notre part, qu'il n'y a pas opposition entre 
ces deux méthodes. La Communauté européenne 
du charbon et de l'acier entendait préparer l'in­
tégration de l'Europe en un double sens, à la fois 
en créant des bases communes de développement 
économique et en résolvant, dans un secteur 
d'abord lim1té, les problèmes concrets que pose 
la création d'un marché commun. • 

En effet, pour le fonctionnement de notre 
marché, nous sommes amenés, de proche en 
proche, à résoudre des problèmes qui ne sont pas 
spécifiquement du charbon et de l'acier, à dégager 
des solutions qui sont immédiatement transpo­
sables dans toute forme d'intégration européenne. 
J'en voudrais citer trois exemples frappants : 
l'action dans le domaine de la réadaptation des 
travailleurs, la modification des tarifs de trans­
port, l'association avec la Grande-Bretagne. .. 

Progressivement, nous acquérons une expé­
rience précieuse sur les problèmes qui se posent 
quand l'élimination de certaines productions ou 
le progrès technique appellent un réemploi de 
la main-d'œuvre. 

A quelles conditions est-il possible de persuader 
les travailleurs de changer de résidence ? Quand 
est-il nécessaire de les réemployer sur place ? 
Quels délais exige la formation à un nouvel 
emploi ? Quelles techniques financières peuvent 
être mises en jeu pour créer, dans le plus bref 
délai, de nouveaux emplois productifs ? 

Déjà, nous étudions le moyen de donner aux 
dispositions du Traité l'application la plus étendue 
et la plus flexible. Mais nous avons rencontré les 
limites que détermine le Traité en ce qui concerne 
les risques qui peuvent être couverts par la soli­
darité de toute la Communauté. La création 
d'activités nouvelles capables d'assurer à la main­
d'œuvre un réemploi productif pose des problèmes 
qui n'ont pas été résolus. 

Progressivement aussi, nous avons réussi à 
définir avec précision les discriminations en ma­
tière de tarifs de transport incompatibles avec 
le fonctionnement d'un marché commun et, en 
réalisant l'accord des six gouvernements, nous 
avons fourni un modèle valable pour l'élimination 
des mêmes obstacles sur toute marchandise pour 
laquelle un marché commun véritable serait 
établi. 

Quant au Traité signé entre la Commufl.auté et 
la Grande-Bretagne, cet accord est le premier 
instrument qui, dans les relations entre la Grande­
Bretagne et le continent, permet de confronter 
les perspectives en prenant ensemble une vue 
générale sur l'évolution du marché et d'en tirer 
les conséquences sur les actions que chacun doit 
entreprendre. 

Mais, en outre, il prévoit un examen objectif 
des conditions des échanges en vue de dégager 
les solutions qui, pour l'ensemble formé par la 
Communauté et la Grande-Bretagne réunies, 
aboutissent au plus grand progrès économique. 

A ce titre, l'association de la Communauté avec 
la Grande-Bretagne constitue un modèle nouveau 
pour resserrer les liens entre le Royaume-Uni et 
les nations du continent, au fur et à mesure que 
ces dernières s'intègrent, comme il a été souligné 
au cours du débat de ratification à la Chambre 
des Communes. 

A nouveau, nous nous trouvons à un moment 
où nous nous rendons compte qu'on ne peut 
maintenir et développer le niveau de vie des hom­
mes d'Europe si les nations européennes n'accom­
plissent pas une nouvelle étape dans la réalisation 
de leur unité. C'est aux gouvernements et aux 
parlements de nos pays qu'il appartient de décider 
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les formes sous lesquelles de nouveaux progrès 
seront accomplis, les domaines auxquels s'étendra 
progressivement l'unité économique de l'Europe. 
Quelles que soient les méthodes choisies, l'effort 
que nous avons accompli ensemble, institutions 
communes et gouvernements, l'expérience que 
nous avons acquise, ont établi les premières as­
sises concrètes d'une fédération européenne et 
ouvert la voie aux Etats-Unis d'Europe. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. - Je remercie M. le président 
de la Haute Autorité de l'exposé qu'il vient de 
nous présenter. 

Je vais suspendre la séance jusqu'à 16 heures. 
A ce moment, nous continuerons par la discussion 
des rapports de MM. Bertrand et Birkelbach. 

La séance est suspendue. 

(La séance) suspendue à 10 h. 501 est reprise 
à 16 h. 1C' sous la présidence de M. Pünder. 

PRESIDENCE DE M. PUNDER 
Vice-président 

M. le Président. - La séance est reprise. 

8.- Problèmes d'ordre social et financi('r 

M. le Président. - Conformément à ce que 
nous avons convenu, nous commençons cet après­
midi le débat général sur le troisième Rapport de 
la Haute Autorité sur l'activité de la Commu­
nauté, que nous examinerons également à la 
lumière des déclarations verbales que M. le Pré­
sident Monnet a faites ce matin. Selon le plan 
que nous avons établi, la discussion s'en fera en 
connexion avec les ·rapports dont l'examen figure 
à l'ordre du jour. 

L'ordre du jour de cet après-midi appelle la 
discussion des rapports déposés au nom de la 
commission des affaires sociales : 

a) par M. Bertrand, sur 

l'application des dispositions de l'article 69 
du Traité, concernant les mouvements de 
la main-d'œuvre ; 

les mesures relatives à la réadaptation ; 

la formation professionnelle ; 

la situation actuelle et le développement 
futur de l'emploi dans la Communauté. 

b) par M. Birkelbach, sur 

une série de problèmes d'ordre social et 
financier ainsi que sur le chapitre V du troisième 
Rapport général sur l'activité de la Communauté 
(12 avril 1954 - 10 avril 1955) relatif aux pro­
blèmes du travail. 

La parole est à M. Bertrand, rapporteur de la 
première question. 

M. Bertrand, rapporteur. - (N) Monsieur le 
président, mademoiselle, messieurs, je m'effor­
cerai de tenir compte des préoccupations que 
M. Carooni a exprimées ce matin et de ne pas 
répéter tout ce que j'ai écrit dans mon rapport. 
Je tâcherai également de donner satisfaction à 
M. le président et, à l'intention de nos collègues 
qui n'en auraient pas lu le texte, je résumerai 
brièvement les idées exposées dans mon rapport. 

Agissant de la sorte, j'espère rester dans la 
ligne indiquée par M. Schone, qui nous demandait 
de garder un juste milieu en présentant et en 
commentant nos rapports. 

Tout d'abord, j'attire votre attention sur le 
fait qu'à mesure que s'établit et s'organise le 
marché commun, les problèmes sociaux qui se 
posent à la commission des affaires sociales de­
viennent de plus en plus nombreux et revêtent 
un caractère de plus en plus aigu. 

Il apparaît toujours davantage que les objectifs 
généraux indiqués aux articles 2 et 3 du Traité 
exigent de la Haute Autorité des études et des 
enquêtes de plus en plus larges et, de votre 
commission des affaires sociales, une attention 
v1ve et soutenue. 

En effet, les problèll).es se posent tous à la fois 
et, tandis que nous cherchons à les résoudre, 
nous nous heurtons constamment aux limites 
étroites que le Traité a posées à nos pouvoirs 
dans le domaine social. 

Votre commission a cru nécessaire de désigner 
plusieurs rapporteurs, afin de pouvoir présenter 
séparément les différents problèmes à l'As­
semblée. 

Il en existe un qui, depuis décembre dernier, 
a reçu un début de solution dans le cadre de 
notre Communauté : je veux parler de l'exécution 
des obligations découlant de l'article 69 du Traité. 
Cet article impose aux Etats membres l'obligation 
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de créer un libre marché du travail, tout au moins 
pour la main-d'œuvre qualifiée. 

La Haute Autorité dispose de certains pouvoirs 
qui doivent lui servir à établir un marché com­
mun des marchandises, à organiser ce marché en 
faisant disparaître toutes discriminations entre 
producteurs, vendeurs, acheteurs et consomma­
teurs. Il en va tout autrement lorsqu'il s'agit 
d'établir un march-é du travail, car la Haute 
Autorité n'a aucun pouvoir en l'espèce. Ce sont 
là des attributions qui ont été laissées aux Etats 
membres. 

Ainsi, le Traité crée incontestablement une 
discrimination en prévoyant que le marché com­
mun s'étabJira suivant des règles différentes selon 
qu'il s'agira des marchandises et des intérêts 
financiers, d'une part, et des travailleurs, d'autre 
part. 

Dès le début, la Haute Autorité s'est mise à 
l'étude et a recherché les possibilités qu'implique 
l'article 69. Elle a exercé des pressions et pris 
des initiatives qui ont abouti à une décision 
a.doptée par le Conseil spécial de Ministres en 
décembre 1954 et instituant pour un certain nom­
bre de travailleurs la libre circulation sur le 
marché commun. 

Afin que l'Assemblée puisse se faire une idée 
de la portée de cette décision, je signalerai que, 
pour l'ensemble de la Communauté, 1.400.000 
travailleurs sont engagés et que la décision re­
lative à l'application de l'article 69 concerne 
pratiquement 300.000 d'entre eux. 

Trois cent mille travailleurs, cela fait un bon 
cinquième de l'ensemble de la main-d'œuvre. Il 
s'agit là uniquement de travailleurs qualifiés, 
répartis sur 56 métiers reconnus, c'est-à-dire de 
travailleurs dont, jusqu'à présent, le marché 
commun n'a pratiquement jamais disposé en 
nombre suffisant. 

Dès lors, nous pouvons dire effectivement que 
la décision relative à l'application de l'article 69 
a été conçue de la manière la plus restrictive 
possible. 

Puisque cette décision ne vise que 300.000 tra­
vailleurs sur 1.400.000 et ne s'applique qu'à 56 
métiers, qui comprennent pratiquement toutes les 
professions de qualification confirmée pour les­
quelles la main-d'œl!vre n'est pas suffisamment 
nombreuse, elle établit elle-même une discrimi­
nation entre les travailleurs et les employeurs. 

La décision prévoit la création d'une carte de 
travail qui sera délivrée aux travailleurs exerçant 
l'un des 56 métiers reconnus par les six gouver­
nements. 

Les travailleurs peuvent solliciter l'octroi de la 
carte du travail par l'entremise du service de 
l'emploi de leur pays. Cette carte leur donne le 
droit, du moins théoriquement, de circuler libre­
ment sur le territoire de la Communauté lorsqu'un 
emploi leur est offert, soit par l'entremise d'un 
service de l'emploi, soit directement par un 
employeur qui leur adresse une offre écrite. 

Dans ces deux cas, le travailleur titulaire de 
la carte de travail est admis à se déplacer libre­
ment dans la Communauté. 

Mais on peut imaginer le cas d'un travailleur 
qui prend l'initiative de s'adresser à un em­
ployeur. Pour ce cas, j'attire votre attention sur 
le fait que ce travailleur peut tout aussi bien être 
un ingénieur ou faire partie du personnel des 
cadres. Ce travailleur, qui veut se rendre dans 
un autre pays pour y obtenir un emploi, risque 
de se voir retirer sa carte de travail. 

Nous nous trouvons donc bel et bien en face 
d'une discrimination, qui permet à l'employeur 
d'embaucher sa main-d'œuvre là où il l'entend, 
mais qui ne donne pas à un seul des 300.000 
travailleurs le droit de circuler librement dans 
la Communauté pour se procurer du travail. 

Je vous rends attentifs à cette restriction et 
à la discrimination que la décision établit ainsi 
entre les employeurs et les travailleurs. 

Un deuxième point que je voudrais soumettre 
à votre appréciation est le fait que la carte de 
travail doit être sollicitée auprès d'un service 
national de l'emploi. 

Assurément, pour le cas où l'intéressé se voit 
refuser l'octroi de la carte qu'il sollicite, la dé­
cision prévoit une possibilité de recours ; mais 
elle prévoit aussi que ce recours s'exercera auprès 
d'une institution nationale. Ce qui manque donc 
ici, c'est l'esprit d'une communauté européenne, 
car on ne garantit pas aux travailleurs de la 
Communauté d'être traités avec une entière 
impartialité. 

En effet, le recours sera pratiquement examiné 
par le juge même qui, à deux reprises déjà, a 
statué en l'espèce. 

D'ailleurs, votre commission était d'avis qu'en 
tout cas le recours ne devrait pas être introduit 

• 
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auprès d'une institution nationale, puisque le 
refus d'octroyer la carte de travail a déjà été 
décidé une première fois par une institution na­
tionale ; les travailleurs devraient donc pouvoir 
exercer leur recours auprès d'une institution 
supranationale ou d'un organisme supranational, 
pour avoir la certitude que leur requête sera 
examinée en dehors de toute considération par les 
intérêts économiques d'un pays. 

' 
Il est un troisième point qui semble à la com-

mission contredire plus ou moins l'esprit supra­
national qui caractérise notre Communauté : c'est 
·le fait que la rencontre des offres et des demandes 
d'emploi s'opère par l'intermédiaire des différents 
services nationaux de l'emploi, au lieu d'être 
centralisée à l'échelon international. 

Un travailleur s'adresse à un service de l'em­
ploi pour demander du travail. Ce service se met 
en rapport avec un autre service national, qui a 
recueilli des offres d'emploi. C'est ainsi que peut 
se faire la rencontre de l'offre et de la demande. 

La Connnission est convaincue que l'on doit 
pouvoir disposer d'une vue d'ensemble sur le 
marché du travail et laisser l'offre et la demande 
se rencontrer dans la liberté la plus entière. 
Aussi a-t-elle estimé qu'il faudrait créer, au­
dessus des différents services nationaux de l'em­
ploi, un service central qui recueillerait les offres 
et les demandes d'emploi provenant des divers 
Etats, afin de permettre à la fois aux employeurs 
et aux travailleurs d'obtenir, sur une base supra­
nationale et dans le cadre du marché du travail, 
les contacts, les renseignements et les possibilités 
susceptibles de garantir que la circulation des 
travailleurs est effectivement libre, de même que 
la rencontre de l'offre et de la demande. 

Telles sont les observations que la commission 
des affaires sociales a voulu présenter à votre 
Assemblée, afin de mettre en évidence le fait que 
la décision relative à l'application de l'article 69 
du Traité nous semble trop restrictive et ne nous 
paraît pas suffisamment conforme à l'esprit 
supranational qui caractérise la Communauté du 
charbon et de l'acier. 

Au sujet des efforts entrepris par la commis­
sion des affaires sociales, je désire attirer votre 
attention sur un précédent qu'elle a créé : pour 
la première fois depuis que notre Assemblée 
existe, un contact direct s'est établi entre elle et 
le Conseil spécial de Ministres, auquel nbus avons 
pu faire connaître nos observations ; nous avons 
eu 1'6ccasion de discuter avec les ministres les 
divergences de vues qui étaient apparues au sein 

de la commission des affaires sociales à propos 
du projet de convention établi par les différents 
gouvernements. 

Au paragraphe 11 de mon rapport, j'ai signalé 
la forme juridique inaccoutumée sous laquelle 
s'est faite l'application de l'article 69 du Traité. 

En effet, votre commission avait invité les 
membres du Conseil de Ministres à prendre part 
à ses délibérations, afin d'y entendre exposer 
notre manière de voir à propos de l'article 69. 
Le Conseil de Ministres a répondu à notre invi­
tation en nous invitant à son tour à prendre 
contact, non pas avec le Conseil de Ministres, mais 
avec les six ministres qui, dans les Etats mem­
bres, sont surtout compétents pour les questions 
sociales. 

Vu l'urgence, nous avons accepté cette invita­
tion et pris contact avec les six ministres des six 
Etats membres. Leur ayant exposé notre point 
de vue, nous avons abouti à un accord : les six 
gouvernements ont accepté de mettre immédia­
tement à l'étude, en application de l'article 28 de 
la décision, la possibilité de reviser cette décision 
à la fin d'une première période de deux ans, en 
tenant compte des observations présentées par la 
commission. 

Nous avons appris plus tard que si les six mi­
nistres n'avaient pas pu se mettre d'accord sur 
le texte d'une convention à conclure entre les six 
Etats et qu'en raison de difficultés d'ordre lin­
guistique la signature n'avait pas pu intervenir, 
que le projet de convention avait été transmis au 
Conseil de Ministres et que celui-ci avait pris une 
«décision» concernant l'application de l'article 69. 

Or, vu qu'il s'agit d'une décision et non d'une 
convention internationale conclue entre les six 
Etats membres, il n'est plus nécessaire que le texte 
en soit ratifié par les six parlements nationaux. 
Les juristes m'ont dit, car je ne suis pas juriste 
moi-même, que les six gouvernements ne sont pas 
liés par cette décision, du fait que ce n'est pas une 
convention. 

Je soumets cette question à l'Assemblée afin 
qu'elle détermine elle-même dans quelle mesure 
cette décision est effectivement opérante en ce 
qui concerne les possibilités d'application qui y 
sont prévus. 

En effet, la décision n'entrera en vigueur que 
vingt jours après sa publication au Journal 
officiel, laquelle aura lieu après que les gouver­
nements auront pris les mesures législatives des-
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tinées à en assurer l'application. C'est là que 
réside d'ailleurs le danger réel sur lequel j'attire 
votre attention : il se pourrait que l'on doive 
encore attendre très longtemps avant que la dé­
cision impliquant la mise en œuvre des idées 
contenues à l'article 69 ne puisse être appliquée 
dans la Communauté. Il suffira qu'un seul des 
six gouvernements tarde à prendre les mesures 
nécessaires, et la décision 'ne pourra jamais être 
appliquée. 

C'est pourquoi la commission estime souhai­
table que votre Assemblée mette surtout l'accent 
sur deux aspects de notre action. D'une part, il 
s'agirait d'user de notre influence dans nos 
parlements nationaux afin d'obtenir des gouver­
nements qu'ils prennent aussi rapidement que 
possible les mesures nécessaires pour exécuter la 
décision ; d'autre part, nous devrions voter une 
résolution à l'adresse de la Haute Autorit~ et des 
gouvernements, les exhortant à faire procéder à 
une étude sérieuse au cours des deux prochaines 
années, afin que, dans deux ans, la décision puisse 
être revisée compte tenu des observations de la 
commission. 

Pourquoi votre commission insiste-t-elle à ce 
point e.n faveur d'une extension de l'application 
de l'article 69 ? C'est que nous estimons que la 
libre circulation de la main-d'œuvre est précisé­
ment un des grands moyens qui permettront 
d'atteindre les objectifs indiqués au paragraphe e 
de l'article 3 du Traité et de faire évoluer favo­
rablement et aussi rapidement que possible l'éga­
lisation et l'harmonisation des salaires et des 
conditions de travail au sein de la Communauté, 
évolution qui s'accomplira dans la mesure où la 
main-d'œuvre pourra circuler librement sur le 
territoire de la Communauté. Cette liberté se 
traduira aussi par une pression qui s'exercera 
dans le sens d'une adaptation rapide des salaires 
et des conditions de travail, cette adaptation se 
faisant vers le haut et excluant tout danger de 
nivellement par le bas. 

Tels sont les motifs pour lesquels nous attirons 
votre attention tout spécialement sur les insuf­
fisances de l'article 69. 

Le second problème que votre commission a 
traité au cours de plusieurs réunions est celui de 
la réadaptation, dont il est question à l'article 56, 
paragraphe c, du Traité et au paragraphe 23 de 
la Convention relative aux dispositions transi­
toires. 

Ces dispositions donnent à la Haute Autorité 
la possibilité de pallier, par l'application du para-

graphe 23 et de l'article 56, c, les conséquences 
éventuelles de l'établissement du marché com­
mun: diminution de l'emploi, chômage, réduction 
du temps normal de travail. 

Dans mon rapport, j'ai dressé l'inventaire des 
demandes que les gouvernements ont formulées 
jusqu'à ce jour en vue d'obtenir l'intervention de 
la Haute Autorité en application du paragraphe 
23 des dispositions transitoires. 

Nous constatons ainsi que, pendant les deux 
premières années, alors que pratiquement la 
moitié d~ la période transitoire est révolue, l'aide 
du fonds de réadaptation de la Haute Autorité a 
été sollicitée au profit de 14.650 travailleurs. 

On n'aura pas été sans remarquer que les résul­
tats acquis jusqu'à présent, tels qu'ils sont men­
tionnés dans mon rapport ainsi que dans le rap­
port général de la Haute Autorité, en ce qui 
concerne la politique que celle-ci a suivie en 
matière de réadaptation, peuvent paraître très 
minces et de peu d'envergure. La première de­
mande importante a été adressée par les Char­
bonnages de France ; elle a trait à l'organisation 
du transfert de 5.000 ouvriers mineurs dans le 
bassin de Lorraine, transfert qui doit s'opérer en 
trois ans. Or, nous constatons qu'aujourd'hui, un 
an après le dépôt de cette première demande 
d'organisation de transfert, on sollicite pour 184 
seulement de ces 5.000 travailleurs un déplace­
ment à destination du bassin lorrain. 

Si l'on ·Techerche comment il se fait que la 
Haute Autorité n'ait pas encore été saisie d'un 
plus grand nombre de demandes et si l'on veut 
expliquer pourquoi le programme de réadaptation 
en cours n'a produit que de si minces résultats, 
on verra apparaître plusieurs causes. 

En ce qui concerne le petit nombre des de­
mandes d'intervention adressées à la Haute Auto­
rité pour obtenir d'elle une aide non rembour­
sable, plusieurs explications sont possibles. 

li nous semble tout d'abord que les Etats 
membres ne connaissent pas encore suffisamment 
le contenu du Traité ni les possibilités que celui­
ci leur offre en matière de réadaptation. 

Nous avons ensuite l'impression que les entre­
prises, surtout les petites et les moyennes entre­
prises, ne sont pas suffisamment au courant des 
possibilités d'ordre social qui ont été prévues 
dans le cadre de la réadaptation. 

En troisième lieu, nous serions tentés de croire 
que là où les gouvernements connaissent bien le 
Traité, ils manifestent une certaine réserve quand 
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il s'agit de faire des démarches en vue d'obtenir 
l'intervention de la Haute Autorité. 

Pourquoi ? C'est que les dispositions de l'ar­
ticle 56 du Traité prévoyant un fonds de réadap­
tation et celles du paragraphe 23 de la Conven­
tion dpnnent aux travailleurs de la Communauté 
- c'est la première fois que nous voyons cela en 
Europè - une garantie théorique leur assu­
rant la continuité de l'emploi. Cela signifie que, 
pratiquement, la main-d'œuvre occupée dans les 
entreprises relevant de la Communauté jouit 
d'une position privilégiée par rapport aux tra­
vailleurs occupés dans d'autres industries des 
différents pays. 

Beaucoup de gouvernements craignent dès lors 
qu'en recourant trop largement à l'intervention 
du fonds de réadaptation de la Haute Autorité 
pour compenser intégralement le manque à ga­
gner pendant la période de réadaptation, ils ne 
provoquent une réaction chez les autres travail­
leurs, qui pourraient exiger de leur gouvernement 
une aide analogue à celle dont bénéficient les 
travailleurs relevant de la Communauté du char­
bon et de l'acier. 

La Commission pense pouvoir expliquer ainsi 
l'hésitation des gouvernements lorsqu'il s'agit 
d'entreprendre des démarches tendant à obtenir 
l'intervention du fonds de réadaptation. 

Selon les renseignements dont la commission 
dispose à l'heure actuelle, cette situation se pré­
senterait pour environ 3.000 travailleurs qui ont 
ou perdu leur emploi ou vu réduire leur temps de 
travail à la suite de l'établissement du marché 
commun, 3.000 travailleurs pour lesquels les gou­
vernements nationaux n'ont pas saisi la Haute 
Autorité d'une demande d'intervention. 

Pour ces travailleurs, cela signifie qu'on ne 
peut faire jouer en leur faveur le droit que le 
Traité leur a reconnu en théorie, parce que la 
Haute Autorité ne peut aider à leur réadaptation 
qu'après avoir été saisie d'une demande par les 
gouvernements nationaux. 

Nous voici devant une des graves limitations 
que le Traité implique, une limitation qui empêche 
la Haute Autorité de mener une politique réelle­
ment active dans le domaine de la réadaptation. 

La Commission des affaires sociales n'est pas 
demeurée indifférente devant l'incidence que Îa 
politique d'investissement que la Haute Autorité 
encourage actuellement peut avoir sur la con­
centration, la modernisation et les améliorations 

techniques qu'il s'agit de réaliser dans la Com­
munauté. Au contraire, c'est là un point qui la 
préoccupe beaucoup ; toutes ces réalisations ac­
croîtront la production et la productivité, et en­
traîneront un abaissement du niveau de l'emploi 
dans les industries de nos pays. 

La Commission a examiné ces sujets d'inquié­
tude. Au paragraphe 19 de son rapport, elle a 
exposé ses conceptions sur la nécessité, pour la 
Haute Autorité, de définir une politique active en 
matière de réemploi de la main-d'œuvre. 

Qu'il me soit permis, monsieur le président, de 
dire à l'Assemblée les soucis que me cause la 
décision par laquelle la Haute Autorité a réduit 
le taux du prélèvement à 0,7 % à compter du 
l" juin prochain et à 0,45 % à partir du 
1" janvier 1956. 

Cette décision, dont le président de la Haute 
Autorité ne nous a d'ailleurs pas dit grand-chose 
dans son discours de ce matin, je la considère 
moins comme une diminution du prélèvement en 
tant que telle que comme une adaptation des 
ressources financières de la Haute Autorité aux 
objectifs économiques et politiques qu'elle s'est 
fixés pour les années à venir. 

Le président de la Haute Autorité, en effet, 
nous a fait connaître ce matin que le fonds de 
garantie, qui s'élèvera à 100 millions de dollars 
au l'' janvier prochain, disposera de moyens suf­
fisants pour assurer entièrement la mise en 
œuvre de la politique d'emprunts pendant les trois 
ou quatre prochaines années. 

Si nous avions pu apprendre, à l'occasion de 
cette déclaration, quel était le plafond que la 
Haute Autorité se proposait de fixer pour le fonds 
de réadaptation et pour le fonds de la recherche 
technique, nous aurions déjà été quelque peu 
tranquillisés. 

On nous dit que les ressources tirées d'un pré­
lèvement fixé à 0,45 % seront plus que suffisantes 
dans la conjoncture actuelle, pour alimenter le 
fonds de réadaptation. C'est possible. Mais cela 
suppose que dès maintenant, en fixant sa poli­
tique de la réadaptation, la Haute Autorité se 
résigne à n'exercer qu'une action très modeste 
en ce domaine. Dès lors, je me demande quelle 
sera l'attitude de la Haute Autorité en cas de 
renversement de la conjoncture. 

Les ressources diminueraient et les dépenses 
incombant au fonds de réadaptation augmente­
raient, alors que la tendance à la baisse des prix, 
qui ne manquerait pas de se manifester à ce 
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moment sur le marché, rendrait difficile un re­
'lèvement du taux du prélèvement. 

Dans les milieux ouvriers, cette décision doit 
provoquer, à mon avis, un sentiment d'inquiétude 
quant à la politique sociale que la Haute Autorité 
se propose de mener à l'avenir. 

Je crois donc exprimer l'idée de la majorité 
des membres de la commission des affaires so­
ciales en souhaitant que la Haute Autorité nous 
montre clairement qu'elle a, en tout cas, l'inten­
tion de prévoir constamment les moyens finan­
ciers nécessaires pour mener une politique active 
en matière de réadaptation, même s'il fallait plus 
tard réadapter le taux du prélèvement à cette fin. 

Je crois, en effet, mademoiselle, messieurs, que 
le maintien du niveau de vie des travailleurs ne 
se conçoit pas sans la sauvegarde de leur emploi, 
et que le relèvement du niveau de vie et des condi­
tions de travail n'est possible que si l'on pro­
cure aux travailleurs une stabilité aussi grande 
que possible quant à leur emploi. 

Or, si l'on veut atteindre ce but, il ne faut pas 
considérer les moyens mis à la disposition par 
la Haute Autorité en vue de garantir cette sta­
bilité comme s'ils étaient exclusivement destinés 
à atténuer les conséquences fâcheuses que l'éta­
blissement du marché commun pourrait avoir 
pour les travailleurs, si on le considère sous 
l'angle du progrès technique. 

Je crois que les auteurs du Traité n'ont pas 
seulement voulu compenser le recul passager de 
l'emploi qui pourrait résulter du progrès tech­
nique, mais qu'ils ont également voulu que soient 
mises à profit les possibilités de développer l'em­
ploi et de prévenir les perturbations sur le marché 
du travail. 

Mais, pour cela, il est absolument nécessaire 
de rechercher les moyens de permettre à la~ 
Haute Autorité de mener à l'avenir sa politique 
de réadaptation sur un plan aussi large que 
possible. 

Une des conclusions auxquelles nous avons 
abouti à la commission des affaires sociales est 
qu'en pratique les possibilités de la Haute 
Autorité en matière de réadaptation dépendent 
entièrement des gouvernements nationaux. 

Si un gouvernement national ne sollicite pas 
l'intervention de la Haute Autorité en ce domaine, 
celle-ci ne peut pas intervenir. 

D'autre part, le paragraphe 23 de la Convention 
relative aux dispositions transitoires prévoit que 
le gouvernement est tenu d'affecter à la réadap­
tation un montant égal à celui que la Haute 
Autorité met à sa disposition. 

Votre commission a constaté avec satisfaction 
que la Haute Autorité a interprété avec beaucoup 
de souplesse ce paragraphe 23, à l'occasion de 
l'examen des demandes faites en vue d'obtenir 
une aide à la réadaptation. En effet, elle n'a pas 
cru devoir toujours s'en tenir strictement au 
texte du Traité, qui dispose que le paragraphe 23 
peut être invoqué uniquement dans le cas où les 
conséquences directes de l'établissement du mar­
ché commun se font sentir. La Haute Autorité a 
interprété ce texte en ce sens qu'elle s'est crue 
autorisée à intervenir même lorsque les consé­
quences de l'établissement du marché commun 
sont des conséquences indirectes. 

Aussi éprouvons-nous quelque surprise en 
voyant qu'elle a crù bon de solliciter l'avis du 
Conseil de Ministres sur le problème qui s'est 
posé à propos des ouvriers de la métallurgie 
italienne. 

Le gouvernement italien avait sollicité l'inter­
vention de la Haute Autorité pour le réemploi 
d'environ 8.000 travailleurs de l'industrie métal­
lurgique italienne qui avaient été frappés de 
chômage à la suite de l'établissement du marché 
commun. Il proposait que la Haute Autorité mette 
à sa disposition une somme de 3,5 milliards de 
lires en dix ans, afin de lui permettre de créer 
de nouvelles possibilités d'emploi pour cette main­
d'œuvre disponible. 

Le paragraphe 23 de la Convention prévoit que 
le gouvernement national intéressé doit s'engager 
à intervenir à concurrence d'un montant égal à 
celui que fournit la Haute Autorité, pour assurer 
le versement des indemnités accordées au per­
sonnel en congé temporaire et pour couvrir les 
frais du transfert ou de la réadaptation des 
travailleurs tombés en chômage en raison de 
l'établissement du marché commun. 

Or, le gouvernement italien affectait, en l'es­
pèce, un montant de 3,5 milliards de lires non pas 
à la couverture des frais de transfert, des indem­
nités d'attente ou des frais de réadaptation pro­
fessionnelle, mais bien à la création d'industries 
nouveÜes destinées à procurer du travail à la 
main-d'œuvre disponible, en une période de dix 
ans. 

En interprétant le texte largement, la Haute 
Autorité a estimé que cette affectation pouvait 
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se concilier avec les dispositions du paragraphe 
23 et elle s'est déclarée disposée à mettre à la 
disposition du gouvernement italien une somme 
de 3,5 milliards de lires, destinée à compenser le 
manque à gagner des travailleurs italiens pen­
dant la période d'attente. 

La Haute Autorité a cru bon néanmoins de 
demander l'avis du Conseil de Ministres avant de 
prendre une décision définitive en la matière. 

Arrivant ainsi au terme de mon intervention 
concernant la politique de réadaptation, je vous 
signalerai que votre commission des affaires so­
ciales pense que, jusqu'à présent, la Haute Auto­
rité n'a pas encore épuisé toutes les possibilités 
que lui offre le Traité et qu'elle n'a pas agi avec 
le dynamisme et la persévérance qui lui auraient 
permis de tirer parti de toutes ces possibilités. 
En effet, les articles 2 et 3 du Traité posent très 
nettement les objectifs assignés à la Commu­
nauté, que l'établissement du marché commun et 
la création d'institutions communes doivent per­
mettre d'atteindre. 

Or, monsieur le président, un de ces objectifs 
consiste à sauvegarder la continuité de l'emploi 
et à relever le niveau de vie. 

En matière de réadaptàtion, la Haute Autorité 
n'a aucun moyen d'action tant que les gouver­
nements nationaux ne demandent pas son aide. 

L'article 86 du Traité stipule que les Etats 
membres s'engagent à prendre toutes les mesures 
nécessaires pour aider la Communauté et lui 
faciliter la tache, afin qu'elle puisse atteindre les 
objectifs fixés. 

L'article 95 dispose que, dans tous les cas non 
prévus au Traité, une solution peut· être re­
cherchée sur avis conforme du Conseil de Minis­
tres statuant à l'unanimité. 

La commission des affaires sociales est d'avis 
que, si la politique d'adaptation rencontre des 
difficultés et s'il faut constater qu'un certain 
nombre de travailleurs sont frappés de chômage 
en raison de l'établissement du marché commun, 
subissant ainsi une diminution de leurs revenus 
à la suite d'une réduction du temps de travail, la 
Haute Autorité doit pouvoir rechercher si les 
articles 86 et 95 du Traité lui permettent d'adres­
ser au Conseil de Ministres les recommandations 
nécessaires, et de faire ainsi usage de son prestige 
moral pour exercer une pression sur le gouverne­
ment qui omettrait d'agir dans des cas où la ré­
adaptation s'impose. 

Tel est le point de vue adopté par la commission 
des affaires sociales en ce qui concerne la poli­
tique de réadaptation qu'elle souhaite voir mener 
activement et fermement. 

La commission s'est arrêtée à un second aspect 
du problème social, un aspect dont M. Birkelbach 
parlera plus longuement. En étudiant le problème 
du logement, nous avons constaté que le principal 
obstacle au transfert de 5.000 mineurs du Centre 
de la France provient de ce que le nombre des 
habitations est insuffisant, de sorte qu'on ne peut 
guère permettre à ces travailleurs de déménager 
pour se procurer ailleurs du travail. 

A ce propos, on peut se demander si, dans le 
cadre de la politique générale de la réadaptation, 
la Haute Autorité ne pourrait pas prélever sur 
le fonds de réadaptation les sommes nécessaires 
pour stimuler davantage la construction d'habi­
tations dans les régions où le transfert et la 
réadaptation exigent que les travailleurs trouvent 
un toit. Ce problème est crucial, lui aussi. 

Enfin - et j'aimerais à cet égard faire un 
rapprochement avec l'article 69 - il est apparu 
très clairement que si l'on admet en principe la 
libre circulation de la main-d'œuvre, les travail­
leurs ne sont pas encore psychologiquement pré­
parés à accepter de gaîté de cœur leur transfert 
vers d'autres régions où ils pourraient trouver du 
travail. Leur tendance spontanée est de rester 
dans la région où ils sont nés, où ils ont leur 
famille et qui constitue le cadre normal de leur 
vie. 

C'est pourquoi la commission ne veut pas 
perdre de vue la situation générale des travail­
leurs déplacés. A son avis, il faut sauvegarder la 
continuité de l'emploi sans porter atteinte au 
libre choix du travailleur. Ce libre choix peut 
impliquer soit un transfert librement accepté, 
sans changement de profession, soit la réadap­
tation professionnelle en vue de l'exercice d'un 
nouveau métier, soit encore le réemploi sur place, 
la réadaptation devant cependant permettre au 
travailleur de maintenir à leur niveau les condi­
tions de vie de sa famille. 

Aussi votre commission estime-t-elle que le 
moment est venu pour la Haute Autorité de 
déterminer les possibilités qu'elle prévoit con­
formément à l'article 54 du Traité et qui lui 
permettraient de créer, là où l'emploi est en ré­
gression, des industries nouvelles appartenant à 
d'autres secteurs que ceux qui relèvent de la 
Communauté. 
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Cette nécessité s'impose d'autant plus qu'elle 
a pris la décision de réduire ses revenus. Nous 
ne savons pas encore si la Haute Autorité a 
constitué des réserves financières à cette fin ou 
si elle a mis au point un programme d'enquêteG 
régionales qui permettraient de rechercher les 
moyens de remédier à des régressions dans telle 
ou telle région en créant de nouvelles possibilités 
d'emploi dans des secteurs qui ne relèvent pas 
de sa juridiction. 

Votre commission vous soumet en conséquence, 
dans le cadre de son projet de résolution, une 
proposition relative à la politique de réadapta­
tion. 

En troisième lieu, j'ai traité dans le rapport 
que je vous présente au nom de la commission 
le problème de la formation professionnelle. A ce 
sujet, nous avons été surpris de constater que 
l'on ignorait souvent dans une région ce qui se 
faisait dans d'autres régions sur ce plan. D'autre 
part, nous avons noté que la formation profes­
sionnelle subit de fortes influences régionales, 
à tel point que dans certaines industries, je 
songe par exemple aux charbonnages, il est 
impossible, vu la diversité des exploitations 
charbonnières, de fixer des méthodes-types. 

De là vient qu'en matière de formation profes­
sionnelle la Haute Autorité se soit bornée à 
rassembler avant tout une documentation géné­
rale aussi vaste que possible et à rédiger des 
monographies destinées à donner une idée exacte 
des conditions qui doivent être remplies pour que 
la formation professionnelle donne satisfaction 
à tous égards. 

A mon avis, nous avons Là un motif de féliciter 
la Haute Autorité pour l'initiative qu'elle a prise. 
J'ai la conviction que le développement progressif 
et l'harmonisation de l'enseignement profession­
nel susciteront un esprit de coopération euro­
péenne, surtout parmi les jeunes. 

Un mot enfin sur la situation actuelle de l'em­
ploi dans la Communauté et sur son développe­
ment futur. 

J'attire votre attention sur les graphiques 
suggestifs qui accompagnent les tableaux figu­
rant dans mon rapport : ils montrent que, depuis 
trois ans, la production augmente pratiquement 
dans tous les pays et dans toutes les industries 
et qu'il en résulte une diminution parallèle de 
l'emploi. 

Nous affrontons ici un des problèmes qui nous 
causeront beaucoup de soucis au cours de ces 

prochaines années. Nous sommes bien d'accord 
pour reconnaître que la diminution du nombre 
des travailleurs dans les industries de base peut 
être considérée comme un signe de progrès 
social, et l'on admettra sans peine que le nombre 
des ouvriers mineurs diminue grâce à la rationa­
lisation et à la modernisation de la technique. 
Mais n'oublions jamais que cette réduction des 
effectifs n'est un progrès social que si l'on crée 
de nouvelles possibilités d'emploi à l'intention de 
la main-d'œuvre libérée par les industries de 
base. 

C'est pourquoi la commission estime que la 
Haute Autorité doit suivre minutieusement et de 
très près l'évolution de la situation de l'emploi, 
maintenant et à l'avenir, afin de pouvoir tracer 
en temps opportun les lignes d'une politique ré­
solue en matière de réemploi et de la réaliser. 

J'ai le sentiment que les problèmes que j'ai eu 
l'honneur d'exposer devant vous nous font tou­
cher du doigt un point très important : l'édifi­
cation d'une Europe unie n'aura de réelle chance 
de succès que si nous sommes capables d'inspirer 
aux masses laborieuses la confiance en notre pre­
mière institution supranationale, tant il est vrai 
que, de tout temps, et surtout dans les conditions 
actuelles, ces masses constituent le groupe de 
population dont l'influence détermine de façon 
décisive l'orientation de la politique mondiale. 
Mais il faut alors avancer réellement dans la voie 
où l'on s'est engagé : il faut activer les travaux, 
il faut prendre des décisions. 

Avant de conclure mon intervention, au cours 
de laquelle je vous ai dit ce que j'avais sur le 
cœur, je dois avouer que j'ai été frappé en 
entendant le premier discours prononcé ce matin 
au nom de la Haute Autorité, car pratiquement 
ce discours ne nous a rien appris de la politique 
sociale que la Haute Autorité se propose de 
mener à l'avenir. 

Quelles pourraient en être les conséquences ? 
C'est que les travailleurs, constatant qu'on ne 
leur consacre pas le moindre programme positif 
sur le plan social et voyant que leurs revenus 
pourraient diminuer, seraient très facilement 
amenés à conclure que la première institution 
supranationale ne se soucie pas assez de faire 
bénéficier largement des grands progrès dus à la 
concentration et à la modernisation des industries 
de base ceux qui apportent la plus lourde contri­
bution à la production et au développement tech­
nique des entreprises. Le progrès ne doit pas 
seulement profiter au capital : ceux qui appor-
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tent leur travail doivent pouvoir en bénéficier 
également. 

C'est pourquoi je conclus en souhaitant, main­
tenant qu'ont été jetées les bases économiques 
de la politique à suivre pendant ces prochaines 
années, que la Haute Autorité s'attache égale­
ment à mener une politique sociale active et 
résolue, une politique qui assurera à la Commu­
nauté la collaboration totale de la classe ouvrière. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. - Je remercie M. Bertrand de 
son rapport circonstancié, je veux dire du rapport 
verbal qu'il vient de nous faire aussi bien que 
du rapport écrit qui fait l'objet du document 
no 14. 

Ainsi que je l'ai dit au début de la séance de 
ce jour, nous n'ouvrirons pas maintenant le débat 
sur ce rapport, mais nous entendrons tout d'abord 
le rapport de M. Birkelbach sur le chapitre V 
du troisième Rapport général de la Haute Auto­
rité sur l'activité de la Communauté, relatif aux 
problèmes du travail. 

Après l'audition de M. Birkelbach, nous dis­
cuterons les deux rapports. Nous entendrons tout 
d'abord M. Rey, ministre belge des affaires 
économiques, qui est parmi nous cet après-midi. 

La parole est à M. Birkelbach. 

M. Birkelbach, rapporteur. - (A) Monsieur 
le président, mademoiselle, messieurs, au nom 
de la commission des affaires sociales, j'ai l'hon­
neur de vous présenter brièvement mon rapport. 
Je serai d'autant plus bref que M. Bertrand, que 
nous venons d'entendre, vous a décrit l'atmo­
sphère dans laquelle la commission des affaires 
sociales a travaillé, et que son intervention a 
montré la direction dans laquelle la commission 
croit devoir engager la Haute Autorité à pour­
suivre ses activités en matière de politique 
sociale. 

Vous êtes en possession de deux rapports 
signés de mon nom; j'admets qu'à l'heure où 
nous sommes, il est assez difficile de rétablir 
l'enchaînement de leurs différentes parties. 

Au début, il avait été prévu que le premier 
rapport, qui vous a été distribué sous forme de 
document n" 13, serait présenté lors de la session 
extraordinaire du mois de mars. Dans l'inter­
valle, nous avons tenu une séance commune de 

la commission des affaires sociales et de la 
commission des investissements, sur quoi a paru 
le troisième Rapport général de la Haute Auto­
rité, de sorte qu'il a fallu compléter mon rapport 
par quelques observations. 

En abordant l'examen des différents problè­
mes, j'ajouterai quelques mots à l'intervention 
de M. Bertrand sur le transfert de la main­
d'œuvre, sur sa réadaptation ou son réemploi. 
Notre collègue a indiqué que les premiers résul­
tats acquis sont fort modestes et que, probable­
ment, un certain nombre de résistances et de 
difficultés ont surgi tant du côté de la main­
d'œuvre que de celui des gouvernements et des 
entreprises; il a souligné, en outre, que lui­
même et la commission dans son ensemble esti­
ment que cette question mérite une attention 
particulière. 

Je voudrais faire une observation à ce propos. 
A mon avis, la création de la Communauté euro­
péenne du charbon et de l'acier et l'ouverture du 
marché commun ont eu pour effet d'accroître 
les risques que courent certains groupes de tra­
vailleurs, en ce sens qu'auparavant les gouver­
nements nationaux étaient en mesure de pallier 
par leurs propres moyens le danger qui venait 
menacer certains centres de travail, ne fût-ce 
que par l'octroi de subventions nationales, ce qui 
leur permettait d'éviter les conflits sociaux ou 
autres difficultés pouvant surgir dans ce do­
maine. Si le Traité exclut cette possibilité, la 
Communauté porte indubitablement la respon­
sabilité de ce risque additionnel. 

Ce n'est pas seulement par le truchement de 
la Haute Autorité que la Communauté peut agir 
à cet égard, car la participation des gouverne­
ments est prévue. La solution à ce problème 
devra être recherchée au cours des semaines et 
des mois à venir et c'est là une tâche qui, à 
mon avis, devrait retenir l'attention particulière 
de tous les intéressés. 

A ce propos, on ne peut s'empêcher de se 
demander si, à propos des difficultés rencontrées 
sur le plan régional, ce ne sont pas tout de 
même, en fin de compte, les facteurs inhérents 
à la conjoncture qui jouent un rôle essentiel, de 
sorte qu'on ne saurait prendre les mesures 
nécessaires - à la fois en matière de réadapta­
tion, de réemploi et de transfert - sans se faire 
une image de la façon dont peut être pratiquée 
une politique d'expansion économique permettant 
de résorber automatiquement la main-d'œuvre 
qui se trouve libérée çà et là. 



ASSEMBLEE COMMUNE - SEANCE DU MAR.DI JO MAI 1955 287 

A cet égard, nous possédons les renseigne­
ments fournis par la Haute Autorité dans son 
troisième Rapport général, où elle décrit, d'une 
façon qui nous paraît quelque peu succincte, les 
efforts qu'elle a déployés pour parvenir en 
commun avec les gouvernements à une politique 
de conjoncture. Nou~ souhaiterions voir trouver 
un moyen grâce auquel les résultats des discus­
sions d'ordre interne menées d'une façon abso­
lument confidentielle avec les différents gouver­
nements pourraient faire l'objet de délibérations 
au sein des commissions, voire au sein de 
l'Assemblée. 

Nous pensons qu'il existe des raisons pour 
lesquelles on hésite peut-être à faire participer 
directement l'opinion publique à certaines dis­
cussions sur les perspectives de la politique éco­
nomique, ce qui pourrait fort bien dérégler les 
rouages de la politique intérieure des différents 
pays. Nous estimons cependant qu'il y aurait 
lieu d'élaborer une technique permettant malgré 
tout à l'Assemblée Commune, en sa qualité de 
parlement supranational, de ne pas laisser inter­
venir uniquement des points de vue nationaux, 
mais de surmonter le cas échéant des difficultés, 
de créer de nouvelles impulsions dans les diffé­
rents pays, les parlementaires étant renseignés 
à cet échelon sur tous ces problèmes et ayant 
la possibilité d'ep. discuter. 

Mademoiselle, messieurs, je ne vais certes pas 
exposer tous les détails de ce problème. Nous 
nous contenterons aujourd'hui de prendre con­
naissance des renseignements que la H,'lute 
Autorité nous a fournis de son propre chef. Or, 
dans ce domaine, nous sommes assez peu ren­
seignés sur les méthodes de travail, sur la 
documentation et peut-être aussi sur les premiers 
résultats de la prise de contact avec les gou­
vernements. Je veux parler tout particulièrement 
de la résolution de la Haute Autorité et du 
Conseil de Ministres, en date du 13 octobre 1953, 
qui revêt, à mon avis, une importance capitale. 
Nous pensons que cette résolution offre des 
points de départ qui ne sauraient être négligés. 

A propos de l'observation que je viens de faire 
au sujet des renseignements qui nous sont four­
nis, je désire remercier la Division des problèmes 
du travail pour la peine qu'elle s'est donnée en 
vue de nous faciliter la comparaison des diffé­
rentes données dans le domaine de la politique 
sociale, domaine où, jusqu'ici, on n'avait ni mé­
thodes, ni documentation, ni spécialistes. Nous 
savons, certes, que la solution de ces problèmes 
exigera encore quelque temps. Nous attendons 
impatiemment de connaître, par exemple, les 

chiffres comparatifs des salaires, notamment la 
comparaison des salaires réels. Nous attendons 
en outre des précisions sur la structure des 
salaires dans les différents pays, afin de pouvoir 
comparer les salaires payés pour certaines caté­
gories d'activités nettement déterminées ou pour 
certains travaux professionnels. Ces renseigne­
ments nous ont été annoncés ; la commission 
souhaite pouvoir les soumettre ultérieurement à 
un examen détaillé. 

Nous avons reçu, il y a quelques jours, de 
nombreux documents de travail sur les presta­
tions de sécurité sociale dans les différents pays, 
ce qui prouve que des progrès ont Hé réalisés 
également dans ce domaine de la documentation. 
La commission m'a prié de préciser dans le rap­
port le genre de renseignements qu'elle tient 
pour indispensables et qu'elle serait heureuse de 
recevoir à l'avenir. 

Nous nous rendons fort bien compte du rôle 
que joue, suivant les circonstances, le problème 
particulier des conditions de salaire, de travail 
et de vie des travailleurs étrangers, et nous 
demandons une fois de plus qu'il soit procédé, 
précisément dans ce domaine, à l'élaboration 
d'une monographie spéciale montrant comment 
se présente la situation actuelle, afin que les 
discriminations, les préjudices et aussi les diffi­
cultés particulières puissent être éliminés éven­
tuellement avec notre aide, avec l'aide des par­
lementaires. 

Nous saluons, d'autre part, les efforts que la 
Haute Autorité a déployés, en collaboration avec 
les représentants compétents des employés et des 
employeurs, pour recueillir les données qui, dans 
le domaine de la Communauté, faciliteront aux 
organisations compétentes la solution du pro­
blème des contrats collectifs types. 

Mademoiselle, messieurs, je m'aperçois que je 
viens de souligner encore une fois certains pro­
blèmes particuliers. Je n'avais pas l'intention de 
vous exposer en détail le contenu de mes deux 
rapports, du moins en ce qui concerne les parties 
qui vont faire l'objet de nos débats. J'ai voulu 
tout simplement mettre l'accent sur quelques 
considérations essentielles. 

Il nous restera, à l'issue de la discussion qui 
va se dérouler, à traiter quelques problèmes 
d'ordre social qui doivent être examinés en même 
temps sous l'angle de la politique financière. Je 
crois qu'il serait opportun de le faire lors de 
la discussion de la politique d'investissement. JP, 
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reviendrai demain sur certains liens qui unissent 
ces deux domaines. 

Nous avons évoqué, dans nos rapports, quel­
ques questions particulières. D'un façon géné­
rale, j'aimerais souligner que l'attitude adoptée 
par votre commission l'a amenée à une certaine 
unité de vues. Elle vous prie d'accorder à la 
Haute Autorité tout appui ultérieur et de tout 
mettre en œuvre pour que nous arrivions à 
compenser l'inconvénient que nous regrettons 
tous, à savoir l'insuffisance relative de nos 
moyens immédiats de travail sur le plan de la 
politique sociale, en épuisant jusqu'à la dernière 
toutes les possibilités existantes. 

A la fin de la présentation des rapports, je 
me permettrai encore de faire, au nom de la 
commission, quelques observations, non seule­
ment en vue de la discussion, mais peut-être 
aussi en vue de la décision que nous aurons à 
prendre. La commission espère que l'Assemblée 
voudra bien accueillir cette suggestion. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. - Je remercie M. Birkelbach 
pour son rapport verbal et pour le rapport écrit 
qu'il avait auparavant rédigé. 

Je donne maintenant la parole à M. Rey, 
ministre d('s affaires économiques de Belgique. 

M. Jean Rey_. ministre des affaires économiques 
de Belgique_, membre du Conseil spécial de 
Ministres.- Monsieur le président, mademoiselle, 
messieurs, l'excellent rapport de M. Bertrand et 
le non moins excellent discours qu'il vient de 
prononcer il y a un instant ont mis l'un et l'autre 
en cause, à certains moments, l'attitude des gou­
vernements. 

Il m'a paru intéressant, dans ces conditions, 
de relever certaines des observations de notre 
collègue, non pas spécialement pour les contre­
dire, mais pour soumettre à cette Assemblée des 
impressions dont je m'empresse de dire qu'elles 
sont personnelles. En effet, je ne suis pas prési­
dent en exercice du Conseil spécial de Ministres; 
je n'ai donc aucune qualité pour parler en son 
nom. D'autre part, il n'a pas délibéré sur le 
rapport de M. Bertrand. 

Ce sont donc des impressions personnelles que 
j'apporte ici, mais leur exposé présente peut-être 
tout de même une certaine utilité, puisque j'ai 
participé activement à toutes les séances du 

Conseil spécial de Ministres depuis un peu plus 
d'un an. 

En commençant, je reJOins l'observation de 
l'honorable M. Bertrand quant au caractère trop 
restreint des pouvoirs que le Traité a donnés 
à la Haute Autorité en matière sociale. 

L'observation préliminaire faite à cet égard 
par notre collègue est pleinement justifiée et je 
ne crois pas que ce soit du côté belge que des 
oppositions se soient manifestées, ni de la part 
des négociateurs belges du Traité, ni de la part 
des représentants d'organisations syndicales bel­
ges ou même d'organisations patronales belges. 

J'ai l'impression que, dans l'ensemble, nous 
aurions souhaité que les pouvoirs de la Haute 
Autorité en cette matière fussent plus grands 
et, plus d'une fois, nous avons dû constater un 
certain déséquilibre entre les décisions que la 
Haute Autorité doit prendre sur certains problè­
mes, notamment en matière de fixation de prix, 
et la difficulté où elle se trouve, n'ayant pas 
d'action directe sur certains éléments composants 
des prix sur lesquels elle doit elle-même statuer. 

Il en résulte que si, un jour, le problème se 
pose activement d'une modification, d'une révi­
sion du Traité, il sera extrêmement intéressant 
de revoir, de ce point de vue, l'équilibre des 
pouvoirs qui ont été donnés à la Haute Autorité. 

En second lieu, je relève que la critique, par­
faitement mesurée dans la forme, du reste, de 
M. Bertrand quant à l'attitude des gouverne­
ments devrait peut-être - et c'est, je suppose, 
sa pensée - s'adresser plus aux Etats qu'aux 
gouvernements, car ce serait avoir une vision 
inexacte des choses que de penser qu'il y a ici 
une Assemblée Commune fort disposée à aller 
de l'avant, que nous avons des parlements eux 
aussi fort disposés à faire de même et que ce 
sont les gouvernements, en vertu de je ne sais 
quelle position un peu rétrograde, qui refusent 
d'avancer. 

Je crois que les difficultés ne sont pas gouver­
nementales. Il est plus exact de dire que ce sont 
des difficultés nationales. 

Cela me paraît d'autant plus vrai que, dans 
chacun de nos six pays - et je pense qu'il en 
sera toujours ainsi - les problèmes sociaux ont 
pris, dans notre politique intérieure, une place 
si grande que l'on conçoit difficilement un gou­
vernement dont les yeux ne soient pas tournés 
d'abord vers les problèmes de progrès social. 
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J'ajoute - pourquoi ne pas le dire franche­
ment? - que même ceux qui sont davantage, 
semble-t-il, tournés vers le progrès social - je 
pense aux organisations syndicales qui ont ap­
porté à la négociation et à la ratification de ce 
traité un concours précieux - ne sont peut-être 
pas toujours prêts à accepter, sur le plan natio­
nal, toutes les conséquences de l'intégration 
européenne. 

Je ne pense pas que M. Bertrand me contredise 
quand je lui ferai observer que parfois ce ne 
sont pas les gouvernements qui s'opposent à 
telle ou telle mesure, mais que ce sont les repré­
sentants des organisations syndicales eux-mêmes. 

Je crois donc que la critique s'adresse moins 
aux gouvernements qu'à l'élément national que 
le Traité a désiré, raisonnablement, laisser sub­
sister dans l'équilibre des pouvoirs et c'est de 
ce côté qu'il faut se tourner pour s'efforcer 
d'établir un bilan. 

Je ne crois pas que l'intention du rapporteur 
ait été de faire un bilan complet; sans doute 
a-t-il voulu traiter un certain nombre de problè­
mes déterminés. 

S'il fallait faire un bilan de l'attitude des 
gouvernements au sein de la Communauté, je 
serais disposé -je reconnais que je suis orfèvre 
- à être moins négatif que M. Bertrand ne l'a 
été dans son exposé. 

En effet, dans l'ensemble, nos gouvernements, 
nos Etats, ont fait un réel effort pour assumer 
les conséquences du marché commun dans une 
série de domaines. 

Je crois que la Haute Aut?rité - nous l'en­
tendrons peut-être tout à l'heure sur ce point 
- encore qu'elle eût souhaité sans doute être 
davantage aidée et suivie dans certains domaines, 
n'a cependant pas trop à se plaindre, au total, 
au bout des deux premières années de notre 
marché commun, du concours que les gouverne­
ments lui ont apporté. 

Je remarque que, quand il s'agit de problèmes 
dont la Haute Autorité avait spécialement la 
charge, mais qui intéressent nos pays, comme 
ceux qui ont trait aux investissements et à la 
politique du logement, dans l'ensemble les gou­
vernements n'ont pas manqué d'apporter leur 
collaboration à l'action éminemment utile, sur le 
plan économique et social de la Haute Autorité. 

Notamment, dans le domaine du logement, il 
me semble qu'il ne faut pas traiter trop légère­
ment l'effort qui a été accompli par la Haute 
Autorité et qui, sur le plan social, me paraît 
une première réalisation, sans doute, mais déjà 
extrêmement importante. 

En second lieu, en ce qui concerne les pro­
blèmes qui incombaient aux gouvernements eux­
mêmes, je ne voudrais pas être trop pessimiste. 

M. Bertrand a fait un tableau un peu sombre 
de la négociation relative à l'article 69 du Traité. 
Je crois avec lui que l'ar;cord intervenu n'est 
qu'un premier accord et qu'il devra être élargi 
à l'expérience. C'est néanmoins un premier accord 
et c'est déjà quelque chose. 

C'est vraiment dans ce domaine que l'on peut 
dire que les gouvernements n'ont pas été les 
seuls à se mettre un peu en travers d'une 
extension plus grande de la mobilité de la main­
d'œuvre au sein de la Communauté. 

Notre collègue m'a un peu étonné par l'expli­
cation qu'il fournit de la forme que les gouver­
nements ont donnée à l'accord intervenu sur la 
base de l'article 69. 

Il est parfaitement exact, historiquement, de 
dire que ce sont des difficultés d'ordre linguis­
tique qui ont empêché le Conseil de Ministres 
de recourir à l'idée d'un accord gouvernemental, 
tel qu'il était prévu dans le Traité. 

Nous nous sommes trouvés devant deux de 
nos gouvernements -- le mien n'est pas en 
cause - qui avaient une position absolument 
opposée en ce qui concerne l'usage des langues 
pour la rédaction de cet accord international. 

Je me suis personnellement beaucoup attaché 
'à résoudre ces difficultés. Elles sont actuelle­
ment résolues. Mais, à l'époque, la suggestion 
a été faite - elle ne vient pas de moi, mais 
d'un ami de l'honorable rapporteur, et je la crois 
très heureuse - de tourner la difficulté en 
rédigeant cet accord, non pas sous la forme d'un 
accord gouvernemental, c'est-à-dire d'un accord 
qui eût nécessité l'agrément des divers gouver­
nements sur la langue à employer, mais d'une 
décision du Conseil de Ministres, pour laquelle 
le problème linguistique était réglé par le Traité 
et par la Communauté elle-même. 

M. Bertrand se tromperait tout à fait s'il 
considérait cette manière de procéder comme 
rétrograde; elle est, au contraire, progressive. 
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C'est le sens que le Conseil de Ministres a voulu 
lui donner et je désire, car j'estime que c'est 
important, attirer son attention sur ce point. 

• 
En effet, chaque fois que nous établissons un 

accord gouvernemental, les gouvernements sont 
obligés, en vertu de la constitution interne de 
leur pays, de faire ratifier cet accord par les 
six parlements. Nous avons estimé cette procé­
dure très lourde. 

Au contraire, lorsque nous prenons des déci­
sions gouvernementales dans le cadre du Traité, 
nous avons le sentiment - c'est au moins vrai 
pour trois ou quatre de nos gouvernements; ce 
le sera peut-être bientôt pour tous - que, puis­
que nos parlements ont ratifié le Traité, les 
gouvernements sont habilités, sur la base même 
de cette ratification, à contracter librement et 
en engageant leur pays, sans devoir retourner 
devant leur parlement. 

Je suppose que je n'apprends rien à personne 
en disant que, comme la politique étrangère -
et ce n'est pas le cas pour la Belgique - est 
parfois liée à des contestations de politique inté­
rieure, nous avons estimé qu'il était préférable 
de ne pas devoir revenir devant les parlements 
nationaux chaque fois que nous parvenions à un 
accord à Luxembourg. Nous avons jugé qu'il 
était de meilleure procédure de considérer que 
tous les accords gouvernementaux qui intervien­
nent au sein du Conseil spécial de Ministres sont 
autant que possible de simples applications du 
Traité et, en conséquence, couverts automatique­
ment par la ratification dont le Traité de Paris 
a été l'objet. 

Cela n'a pas été unanimement admis par nos 
gouvernements et c'est pourquoi les réactions 
sont parfois un peu différentes sur ce point. 
Mais, dans toute la mesure où nous pouvons 
nous passer d'une ratification parlementaire 
interne, nous ne considérons pas cela comme une 
espèce de dévaluation des accords intervenus ni, 
au grand jamais, comme une permission pour 
l'un des Etats ou l'un des gouvernements de se 
soustraire à une application loyale et complète 
de la décision intervenue. 

Nous considérons, au contraire, que c'est un 
progrès du point de vue de la rapidité de la 
mise en œuvre des décisions que nous prenons 
dans le cadre de l'activité du Conseil spécial de 
Ministres. 

Dois-je dire ce que les gouvernements ont 
fait dans diverses autres circonstances, notam-

ment en matière d'unification des tarifs ferro­
viaires? C'est là un problème difficile pour les 
gouvernements et qui leur est imposé par le 
Traité, un de ces problèmes où la Haute Autorité 
nous a poussés en avant - c'est son rôle -
pour tâcher d'aboutir à une solution. Effective­
ment, nous avons fini par nous mettre d'accord 
et par aboutir à une solution. Encore une fois, 
cela impose à différents gouvernements, dont le 
mien, des efforts financiers malaisés, pour l'ac­
complissement desquels nous avons quelque 
mérite à avoir surmonté les difficultés que nous 
rencontrions pour faire en sorte que cette unifi­
cation se réalise. Elle est actuellement en cours 
d'exécution. Les décisions ont été prises et l'on 
ne saurait dire que les gouvernements sont en 
retard sur ce point. 

En ce qui concerne les tarifs fluviaux inter­
nationaux, nous sommes également sur le chemin 
d'une solution. Nous avons décidé d'aller dé 
l'avant, toujours tirés par la Haute Autorité. 
Nous pouvons dire que nous nous sommes effor­
cés de la suivre et de résoudre nos problèmes. 

Il en est de même en ce qui concerne l'accord 
avec l'Angleterre. C'est la Haute Autorité qui a 
pris l'initiative, mais elle a été aidée par les 
gouvernements. Nous nous sommes mis d'accord 
sur les textes actuellement en vigueur du côté 
anglais et il appartient à nos différents pays 
de ratifier aussi vite que possible l'accord inter­
venu. Par conséquent, je crois qu'en ce domaine 
aussi les réalisations sont en bonne voie. 

Enfin, en ce qui concerne les extensions de 
compétence de la Haute Autorité et de l'en­
semble de notre Communauté, je ne voudrais 
pas trop anticiper sur ce qui doit être dit et 
fait le 1er juin prochain et dont il a été question 
ce matin, mais si nous comparons l'activité de 
l'Assemblée à celle des gouvernements, je suis 
persuadé que ces derniers supportent assez bien 
la comparaison. 

J'aurais souhaité que l'Assemblée, depuis six 
mois, nous dise avec un peu plus de précision 
ce qu'elle souhaite et ce qu'elle pense de ce 
problème. Je suis arrivé ici en me disant que 
la session de l'Assemblée aux travaux de laquelle 
j'assiste allait peut-être fournir l'occasion d'pne 
grande confrontation de vues. Mais j'ai entendu 
parler de procédure. Le vendredi 6 mai, je n'étais 
pas présent, mais j'ai lu les. procès-verbaux ; 
hier, 9 ma~, j'étais présent; j'ai constaté que 
l'on a beaucoup parlé de procédure, mais que 
l'on n'a guère abordé le fond. Peut-être aurait-il 
été utile que les ministres qui se réuniront le 
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l''' juin prochain à Luxembourg fussent davan­
tage éclairés sur ce que l'Assemblée souhaite et 
pense. 

Toujours est-il que les gouvernements délibé­
reront le l" juin sur un texte que je connais, 
qui contient des suggestions de caractère précis. 

Donc quand on compare le désir des uns et 
des autres d'aller de l'avant, il ne semble pas 
qu'à cet égard les gouvernements puissent être 
vraiment mis en accusation. 

Je voudrais clore la première partie de cette 
intervention - la seconde sera plus brève -
en disant ceci: je serais bien naïf et aveugle si 
je traçais une espèce de tableau idyllique de 
la mentalité des gouvernements, de leur désir de 
coopération, de leur volonté de résoudre très 
rapidement tous les problèmes. Il serait toute­
fois injuste de représenter notre Communauté 
comme un organisme dans lequel il y a un pre­
mier élément moteur qui est la Haute Autorité, 
un second élément moteur qui est l'Assemblée 
Commune et un troisième élément qui jouerait 
le rôle de frein et serait constitué par les gou­
vernements. Dire cela ne serait pas exprimer 
une vue exacte de la situation. Une vue de ce 
genre ne serait pas de nature à amener une 
solution véritable de nos problèmes. 

La seconde partie de mon intervention se 
résumera en quelques phrases exprimant l'idée 
que, si nous voulons aller de l'avant, il est indis­
pensable qu'une collaboration de plus en plus 
confiante s'exerce entre les quatre éléments de 
la Communauté, dans la mesure, bien entendu, 
où l'on peut établir une collaboration confiante 
avec une haute juridiction. Cela peut être, en 
effet, un peu plus difficile, la nature des pro­
blèmes étant un peu différente. En tout cas, 
entre l'Assemblée, la Haute Autorité et le Conseil 
spécial. des Ministres, rien ne me paraît plus 
important qu'une collaboration confiante et de 
tous les instants. 

Je ne sais pas ce que pense la Haute Autorité 
de la collaboration qu'elle obtient des gouver­
nements au sein du Conseil spécial de Ministres. 
En tout cas, j'ai été frappé de constater que, 
très souvent, au cours de ces réunions de 
ministres à Luxembourg, où parfois l'un de nous 
arrivait avec l'intention d'adopter une position 
négative ou avait même reçu de son gouverne­
ment des instructions relativement négatives sur 
l'un ou l'autre des problèmes auxquels son pays 
attachait une importance plus particulière, nous 
parvenions néanmoins presque toujours, avant 

de nous séparer le soir, à une solution commune, 
ceux qui étaient le plus en difficultés ayant fait 
tout de même un pas en avant. 

Je crois que des rapports de confiance entre 
les gouvernements et la Haute Autorité se sont 
établis depuis deux ans, pour le plus grand bien 
de la Communauté. 

En est-il de même des rapports des gouver­
nements avec l'Assemblée? Dans ce domaine, 
mes chers collègues, nous sommes en progrès. 
Le temps n'est pas très éloigné où les gouverne­
ments étaient traités avec hostilité dans cette 
Assemblée et où l'on n'admettait même pas la 
présence d'un ministre - et ce fut le cas pour . 
l'un de mes prédécesseurs - au sein des com­
missions lorsqu'il en manifestait le désir. 

Les choses ont évolué. Vous vous êtes montrés 
beaucoup plus désireux de collaborer avec les 
ministres et je m'en réjouis. La commission des 
affaires sociales, notamment, est loin d'être la 
dernière à avoir contribué à cette évolution. 
L'honorable M. Bertrand a rappelé justement, 
tout à l'heure, comment cette commission avait 
pris l'initiative d'émettre le souhait qu'un contact 
personnel s'établisse avec le Conseil spécial de 
Ministres à l'occasion d'un problème qu'il y avait 
lieu de résoudre. 

• 
Je souhaite - et, dans la mesure modeste de 

mes moyens, je fais ce que je peux dans ce but 
- qu'un contact plus confiant s'établisse égale­
ment entre les ministres et l'Assemblée. 

Dans ce sens, puis-je alors faire une sugges­
tion de caractère pratique? Elle est fort modeste, 
mais elle me paraît présenter une certaine impor­
tance. 

J'observe que, malheureusement, les ministres 
n'ont pas toujours le temps de suivre d'une façon 
régulière les travaux de l'Assemblée. Autant 
que je puisse m'en rendre compte par mon propre 
cas en Belgique, je suppose que pour mes cinq 
collègues il doit en être de même : les ministres 
des affaires économiques sont parmi les plus 
lourdement chargés de tâches au sein de leur 
gouvernement. En ce qui me concerne, j'ai été 
retenu à Bruxelles vendredi et samedi derniers. 
Je dois y être présent de nouveau demain, 
devant siéger le matin et l'après-midi, ainsi que 
jeudi, à la commission des affaires économiques 
du Sénat. Pour mes collègues des autres pays, il 
doit en être de même. 

Si donc vous espériez la présence des minis­
tres d'une façon permanente pendant la durée 
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des travaux de l'Assemblée, il est fort à craindre 
que cette présence, non pas pour des raisons de 
froideur, mais pour de simple& raisons maté­
rielles, vous ne l'obteniez difficilement. Dès lors, 
peut-être serait-il utile que l'Assemblée, dans 
l'organisation de ses travaux, réserve d'une 
façon régulière et organique, soit un débat, soit 
une ou deux journé·es à des travaux pour lesquels 
la présence des ministres serait plus particuliè­
rement souhaitée. Elle y mettrait à l'ordre du 
jour les questions sur lesquelles elle serait vrai­
ment en litige avec les gouvernements et pour 
la solution desquelles elle désirerait s'entretenir 
avec les ministres. 

Vous pourriez, par exemple, décider d'une 
façon organique que, dès le début des travaux 
en session ordinaire ou extraordinaire, vous ré­
serveriez une ou deux journée à un échange de 
vues avec les gouvernements, avec les ministres 
des affaires économiques, sur les affaires de la 
Communauté, au même titre que vous organisez, 
je pense, un vaste débat avec la Haute Autorité 
elle-même sur l'ensemble de sa gestion. 

Sans doute y a-t-il une différence : la Haute 
Autorité est responsable devant votre Assem­
blée, tandis que les ministres ne le sont pas. 

Cependant, il n'est pas douteux que la Com­
munauté ne peut fonctionner harmonieusement 
que si tous ceux qui y ont une part de respon­
sabilité collaborent les uns avec les autres. 

Si l'Assemblée organisait de la sorte son tra­
vail et si elle exprimait le vœu que les ministres 
soient présents à tel ou tel moment précis de 
ses travaux, je suis convaincu que les ministres 
des affaires économiques de chacun de nos six 
pays feraient l'effort nécessaire pour débarrasser 
leurs ordres du jour internes des travaux prévus 
pour ce jour ou ces deux jours-là et viendraient 
volontiers procéder ici, à Strasbourg, à un large 
échange de vues. 

Je suis persuadé que si nous nous efforçons 
d'agir de la sorte, nombre de problèmes qui 
dépendent de notre volonté à tous trouveront 
plus rapidement une solution. 

(Applaudissements.) 

M. le Président.- L'Assemblée a accueilli avec 
intérêt, monsieur le ministre Rey, votre propo­
sition indubitablement remarquable. En temps 
voulu, elle examinera cette suggestion, tant au 
sein de la commission des affaires sociales qu'à 
la commission des affaires politiques. 

La parole est à M. Sassen, dans la discussion 
générale. 

M. Sassen. - (N) Monsieur le président, les 
rapports si intéressants et si clairs qui font l'objet 
de notre débat ainsi que les excellents discours 
par lesquels les deux rapporteurs les ont pré­
sentés ne m'auraient pas fourni, en somme, l'oc­
casion de demander la parole. Mais nous avons, 
mes amis politiques et moi-même, pris connais­
sance avec des sentiments mêlés de la déclaration 
que, parlant au nom de la Haute Autorité, le 
président de cette institution a faite ce matin à 
propos du prélèvement. 

A mon avis, M. Bertrand, rapporteur, n'a pas 
eu tort de toucher ce point dans le discours très 
clair et bien ordonné qu'il a prononcé en présen­
tant son rapport à l'Assemblée, 

Il me semble que, dans cette question, il serait 
bon d'attirer l'attention de la Haute Autorité sur 
un certain nombre de points. 

Tout d'abord, nous avons été surpris que cette 
décision d'abaisser le taux du prélèvement ait 
été prise et publiée quelques jours avant l'ouver­
ture de la session ordinaire de l'Assemblée Com­
mune, alors que celle-ci était déjà réunie en 
session extraordinaire. Il me semble que c'eût 
été faire preuve d'une plus grande déférence à 
l'égard de notre Assemblée si la Haute Autorité 
avait résolu de lui communiquer en tout premier 
lieu cette décision extrêmement importante. 

Je note ensuite que ni la presse - où nous 
avons dû puiser nos premières informations -ni 
la déclaration qui a été faite ce matin ne nous 
montrent nettement quels sont les motifs qui ont 
amené la Haute Autorité à décider cette réduction 
du taux du prélèvement. 

Ce matin, on nous a simplement dit qu'au cours 
du prochain exercice la Haute Autorité pourra 
assurer son crédit financier en portant à 100 
millions de dollars le fonds de garantie. Mais 
étant donné que ce n'est pas là le but unique en 
vue duquel le prélèvement est opéré, nous tâton­
nons encore passablement dans l'obscurité pour 
ce qui est des raisons qui ont guidé la Haute 
Autorité. 

La troisième remarque que je me permettrai 
de faire est celle-ci : j'imagine qu'il importe à 
l'Assemblée Commune d'être renseignée sur les 
consultations que la Haute Autorité a eues avant 
de prendre cette décision. 
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Le Traité fixe la nécessité juridique, limitée il 
est vrai, de certaines consultations; en outre, la 
nature même des choses veut qu'on se demande 
si, du point de vue politique et psychologique, il 
n'est pas souhaitable de procéder à certaines con­
sultations officielles ou officieuses qui ne sont 
pas prescrites à titre obligatoire par le Traité. 
Dans cet ordre d'idées, il serait intéressant de 
savoir qui a été consulté et quel a été l'effet de 
cette consultation. 

Ma quatrième remarque concerne le taux du 
prélèvement. Celui-ci est actuellement de 0,9 % ; 
il sera de 0, 7 % dès le 1" juillet de cette année 
et descendra à 0,45' % le 1 cr janvier 1956. 

Le peu de renseignements que nous avons reçus 
sur ce point fait que nous nous demandons si 
nous devons nous attendre à voir finalement la 
presse nous apprendre que le prélèvement a été 
fixé, disons par exemple à 0,0 %. 

Certes nous ne nous opposons aucunement à 
une certaine mobilité en cette matière ; mais 
nous estimons qu'il n'est pas bon non plus d'ex­
clure une certaine stabilité dans la fixation du 
taux du prélèvement. 

Je serais heureux que la Haute Autorité ait 
l'occasion de préciser, par une réponse claire et 
nette, la politique qu'elle mène dans ce domaine. 

Et voici le cinquième point que je désire sou­
mettre à l'attention de la Haute Autorité. Par la 
déelaration que nous avons entendue ce matin, et 
grâce aux documents dont nous avons disposé, 
nous savons moins encore ce qu'il adviendra du 
fonds de garantie; mais nous ne savons pas ce 
qu'il en sera à l'avenir. Nous ne savons pas non 
plus ce que la Haute Autorité imagine qu'il 
adviendra des fonds qui doivent être consacrés 
à la réadaptation. 

Nous n'avons anemie précision à ce sujet et 
nous savons moins encore ce qu'il adviendra des 
moyens destinés à la réadaptation lorsque les 
décisions de la Haute Autorité seront exécutées et 
que, par conséquent, le taux du prélèvement sera 
ramené à 0,7 % à partir du l" juillet prochain 
et à 0,45 % le l" janvier de l'année prochaine. 
M. Bertrand, me semble-t-il, a eu parfaitement 
raison d'insister sur ce point. 

Au surplus, notre Assemblée accueillerait avec 
un intérêt tout particulier certaines précisions 
relatives aux incidences de cet abaissement en 
ce qui concerne les fonds disponibles pour la 
recherche technique. 

Voilà donc les quelques questions, monsieur 
le président, que mes amis politiques et moi­
même nous nous sommes posées à ce propos. 

J'ajouterai que nous serions certainement heu­
reux que les charges publiques puissent être ré­
duites ; en soi, pareille constatation est toujours 
agréable à faire. 

Certes, la confiance que nous avons placée en 
la Haute Autorité est telle que nous supposons 
qu'elle n'aurait pas procédé à cette réduction du 
prélèvement si une telle mesure devait compro­
mettre la poursuite des objectifs d'ordre social 
que le Traité a fixés ; si tel devait être le cas, 
nous ne saurions en aucune façon y consentir. 

Toutefois, il est un point sur lequel nous 
n'avons actuellement aucune assurance, un point 
sur lequel il faudrait pourtant que nous soyons 
fixés : la réduction du taux du prélèvement à 
laquelle il a été procédé ne nuira-t-elle pas à 
l'activité à déployer sur le plan social, activite 
dont nous estimons qu'elle devrait être inten­
sifiée, tout particulièrement en ce qui concerne 
la réadaptation ? 

C'est là encore un élément sur lequel M. Ber­
trand a bien fait de plaider énergiquement. Il 
nous a dit qu'à son avis l'on n'avait pas épuisé 
tous les moyens offerts par le Traité. Je tiens 
beaucoup à affirmer, en mon nom et au nom de 
mes amis politiques, que nous nous rallions à 
cette déclaration. 

On pourrait s'étendre davantage sur l'inten­
sification de la politique sociale de la Haute 
Autorité, telle que nous aimerions la voir. Pour 
l'instant, je n'insisterai pas, estimant ne pas 
devoir devancer certains de mes amis politiques 
qui espèrent avoir l'occasion de faire, ces jours 
prochains, quelques déclàrations à ce sujet. 

M. le ministre Rey, qui vient d'intervenir dans 
le débat, a défendu les gouvernements avec beau­
coup d'éloquence, déclarant qu'en règle générale 
ceux-ci n'ont pas manqué d'accepter la situation 
résultant de l'existence du marché commun et 
d'agir en conséquence. 

Il est permis de se demander dans quelle mesure 
tel a été le cas, par exemple en matière de 
réadaptation. Dans le discours de M. Bertrand, 
nous trouvons en effet certains éléments qui 
justifient cette question et qui montrent qu'il 
n'est pas sûr du tout que la réponse à cette 
question tourne toujours à l'avantage de tous 
les gouvernements. 
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Là non plus, je ne veux pas insister pour 
l'instant, car j'ai l'impression que, sur ce point, 
une partie de la discussion se poursuivait princi­
palement entre M. le ministre Rey et M. Ber­
trand. Mon intention serait plutôt d'entrer en 
discussion avec la Haute Autorité, car c'est 
plutôt cette voie que doit suivre notre Assem­
blée Commune, en quoi j'espère avoir également 
M. Finet à mes côtés. 

Cependant, il faut absolument que je me dé­
barrasse d'un poids que j'ai sur le cœur, en posant 
la question suivante : est-il vraiment tout à fait 
conforme à la voie que doit suivre le Conseil 
spécial de Ministres qu'un membre aussi distingué 
de ce Conseil demande à l'Assemblée Commune 
si c'est à bon droit qu'elle s'est occupée de 
manière si circonstanciée uniquement de questions 
de procédure ? 

Ce membre du Conseil spécial de Ministres qui, 
pour les raisons qu'il a exposées de façon si 
diserte, ne peut demeurer que fort peu de temps 
auprès de nous et qui n'a pas pu être des nôtres 
au début, a donc dû recourir à la lecture des 
rapports pour se renseigner sur ce qui a été 
fait ici. 

Or, je crois qu'il en a tiré une impression er­
ronée de l'objet des discussions auxquelles nous 
nous sommes consacrés ces derniers temps. 

Nos échanges de vues me semblent avoir porté, 
en effet, sur des questions plus intéressantes, sur 
des questions qui pourraient être de la plus haute 
importance pour l'avenir de l'Europe. Certes, 
quelques questions de procédure ont surgi et nous 
avons dû nous en occuper à ce propos, mais je ne 
pense pas que l'on puisse dire que c'est à tort 
que ces points de procédure ont été élucidés. 

M. le ministre Rey, qui accorde indubitable­
ment, dans le cadre du Benelux, son appui à 
certaines initiatives utiles et propres à assurer 
l'avenir de l'Europe et à renforcer l'intégration, 
est bien placé pour savoir que bien souvent des 
problèmes fort importants du point de vue ma­
tériel se cachent derrière de simples questions 
de procédure. 

Or, tel a été le cas également chez nous et c'est 
pourquoi je crois pouvoir dire que nous n'avons 
pas gaspillé notre temps en nous occupant de 
procédure. 

Monsieur le président, revenant au point prin­
cipal de mon exposé, je déclare en guise de 
conclusion que mes amis politiques et moi-même 

apprécierions beaucoup que la Haute Autorité 
prenne clairement position sur les cinq points que 
j'ai soulevés à propos du problème en discussion, 
cinq points sur lesquels il faut que nous obtenions 
une réponse, pour que cette Assemblée puisse se 
faire une opinion. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. - La parole est à M. Vendroux. 

M. Vendrou..x. - Monsieur le président, made­
moiselle, messieurs, sur le contenu même du 
rapport de M. Bertrand relatif à l'article 69 du 
Traité, permettez-moi une très brève intervention. 

Tout en approuvant les conclusions de notre 
éminent rapporteur, je voudrais formuler une 
réserve sur deux points au sujet desquels je 
crains que, emporté par ce généreux élan qui le 
rend si sympathique lorsqu'il laisse parler son 
cœur pour la défense de son idéal, il a peut-être 
entraîné la commission vers une position un peu 
excessive. 

Il s'agit d'abord de la possibilité, revendiquée 
pour les travailleurs munis de la carte inter­
nationale de travail, de se rendre personnellement 
chez des employeurs éventuels, spontanément, 
oserais-je dire, autrement dit de partir à l'aven­
ture sans savoir exactement ce qui les attend à 
l'arrivée. 

La Haute Autorité, sur ce point, me paraît plus 
sage quand elle déclare, commentant l'accord 
intervenu au Conseil de Ministres : «La carte de 
travail permet à son titulaire de se déplacer 
librement pour répondre à une offre de travail 
qui lui parviendrait par l'entremise des services 
de placement ou qui lui serait adressée directe­
ment par écrit par un employeur, etc.». 

Il est évident que, pratiquement, il ne paraît 
pas possible - je l'ai déjà dit dans une inter­
vention sur le même sujet l'année dernière -
d'accepter que des travailleurs se rendent chez 
un employeur sans être assurés qu'ils pourront 
trouver du travail. 

Dans l'hypothèse souhaitée par notre éminent 
rapporteur, on risquerait de voir affluer, dans 
certaines régions, des travailleurs en quête d'em­
ploi, qui viendraient grossir les rangs de natio­
naux eux-mêmes sans travail dans ces mêmes 
régions. 

M. Bertrand a, d'ailleurs, parlé de stabilité 
d'emploi. Ne faut-il pas, en cette circonstance, 
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défendre un peu les travailleurs eux-mêmes contre 
l'instabilité parfois de leur propre tempérament ? 
Nous connaissons bien des gens qui pensent tou­
jours qu'ils trouveront mieux ailleurs que là où 
ils sont. 

Ceci peut être quelquefois la résultante de 
courants psychologiques et je crois que, si on 
laissait spontanément les travailleurs quitter leur 
emploi pour en chercher un autre à travers la 
Communauté, cela pourrait entraîner des compli­
cations insurmontables. 

Un libéralisme intégral en cette matière est 
subordonné lui-même, d'ailleurs, à un problème 
que M. Bertrand a soulevé tout à l'heure : celui 
du logement. 

Evidemment, il y a d'abord l'hébergement, puis 
le logement. Interviendraient aussi - et on l'a 
déjà dit - des problèmes de rapatriement dans 
le cas où certains travailleurs se mettraient dans 
une impasse. Sur ce point particulier, on se de­
mande même si la Communauté ne serait pas 
rendue responsable de ce libéralisme exagéré en 
matière de circulation et si les gouvernements ne 
la chargeraient pas des frg.is de rapatriement ou 
n'essayeraient pas de la charger de ces frais en 
disant : Ce n'est pas de notre faute si la Com­
munauté n'a pas pris les dispositions nécessaires 
pour que des situations inextricables ne se pro­
duisent pas à tout moment. 

Le second point est celui qui concerne la de­
mande faite dans le rapport, au nom de l'en­
semble de la commission - et c'est sans doute 
pour modifier quelques-unes des dispositions déjà 
prises que cette demande a été formulée - que 
l'on mette dès à présent à l'étude· des amende­
ments à l'accord réalisé, sans attendre l'expira­
tion du délai de deux années. 

Evidemment, nous nous trouvons placés, en 
cette circonstance, devant cet habituel dilemme : 
d'un côté, un désir de perfection immédiate ; de 
l'autre, les réalités telles qu'elles se présentent. 

II paraît difficile de vouloir aller trop vite et 
je me réfère, encore une fois, à la Haute Autorité 
lorsqu'elle dit qu'elle «considère l'accord inter­
venu entre les Etats membres comme un premier 
pas dans la voie de la réalisation d'un marché 
commun de la main-d'œuvre». 

Et plus loin : « Ce marché commun de la main­
d'œuvre - tout comme le marché commun des 
produits- ne peut se réaliser d'un jour à l'autre: 
on ne saurait, en effet, passer d'un état de 

strict contrôle à un état de liberté absolue pour 
toute la main-d'œuvre étrangère des deux indus­
tries en cause sans provoquer des perturbations 
qui iraient à l'encontre des buts assignés à la 
Communauté. » 

Cela me paraît la sagesse même et je ne par­
tage donc pas, sur ce point, l'impatience, à mon 
avis un peu excessive, de la commission. 

(Applaudissements.) 

9. - Dépôt d'uni' proposition de résolution 

M. le Président. - J'ai reçu de MM. Bertrand, 
Blaisse, Carboni, Kopf, Lenz, Loesch, de Menthon 
et Wigny une proposition de résolution à l'adresse 
de la Haute Autorité. 

Cette proposition sera commentée et motivée 
tout à l'heure oralement par M. Wigny. 

Cette proposition de résolution sera imprimée 
sous le no 32 et distribuée dans cette salle dans 
une demi-heure environ. S'il n'y a pas d'objection, 
elle sera renvoyée à la commission des affaires 
sociales. 

(Assentiment.) 

10. - Problènws d'ordre social et financier 
(suite} 

M. le Président. - Nous reprenons la discussion 
des rapports de MM. Bertrand et Birkelbach. 

Dans la suite de la discussion générale, la 
parole est à M. Kopf. 

M. Kopf. - (A) Monsieur le président, made­
moiselle, messieurs, le Traité instituant la Com­
munauté européenne du charbon et de l'acier ne 
prévoit pas seulement le libre transport des mar­
chandises èntre les six Etats membres, mais 
également la libre circulation des travailleurs. 
Cette idée représente un progrès considérable. 
Nous constatons avec satisfaction et avec recon­
naissance que les Etats membres, à l'issue d'un 
long travail auquel la Haute Autorité a apporté 
un concours appréciable, ont pris une décision 
sur l'application des dispositions de l'article 69 
du Traité relatif à la libre circulation des tra­
vailleurs. 
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Celui qui jette un coup d'œil sur ce document, 
ainsi que sur certains autres dont l'élaboration a 
précédé la sienne, se rend compte des grandes 
difficultés qui ont dû être surmontées. Nous com­
prenons la forme inhabituelle de ce document, qui 
revêt le caractère d'une décision et non pas celui 
d'un accord. Si cette forme peut contribuer à 
accélérer la mise en application des mesures pré­
vues, nous sommes tout disposés à l'approuver. 

Toutefois, il y aura lieu de mettre les législa­
tions nationales en harmonie avec les dispositions 
de cette décision. Nous souhaitons que cela soit 
réalisé dans un bref délai. Dans nos parlements 
nationaux, chacun de nous agissant dans le sien, 
nous pouvons transmettre à nos gouvernements 
le vœu que l'on apporte au plus tôt les amen­
dements nécessaires aux législations nationales, 
afin que cette décision puisse être mise en œuvre. 

M. Bertrand a formulé quelques critiques à 
l'égard de la décision relative à l'application de 
l'article' 69. du Traité. Il a exprimé trois souhaits 
que la majorité des membres de la Commission 
des affaires sociales a fait siens. 

La décision relative à l'article 69 prévoit qu'une 
revision interviendra dans un délai de deux ans. 

Je me rallie sans réserve aux souhaits exprimés 
par M. Bertrand ; je pense que tous les trois 
sont pleinement justifiés et légitimes. Il n'y a 
pas de raison pour que le travailleur soit moins 
bien traité que l'employeur. Pourquoi le travail­
leur n'aurait-il pas le droit de prendre directe­
ment contact avec l'employeur sans passer par 
l'intermédiaire d'un service national de l'emploi ? 
Lors de la révision future, cette exigence légitime 
devra être prise en considération. 

Il y aura lieu d'exiger également qu'en cas de 
refus de carte de travail, la décision finale appar­
tienne à une instance de recours distincte de la 
première instance qui s'est déjà prononcée sur 
la question. Cette instance de recours doit être 
indépendante. Il est inutile de prévoir un recours 
auprès d'une instance internationale, ce serait 
aller trop loin ; la deuxième instance peut être 
nationale, mais il est indispensable qu'elle pré­
sente toutes les garanties possibles d'indépen­
dance. 

En troisième lieu, il serait légitime d'instituer, 
dans le cadre de la Haute Autorité, un organisme 
dont les tâches ne se limiteraient pas à celles que 
la décision relative à l'article 19 confie déjà à la 
commission technique dont la création est prévue. 
Cet organisme devrait plutôt contribuer à har­
moniser et à coordonner les demandes et les 
offres d'emploi des différents pays. 

Cet organisme, nous ne nous le représentons 
pas comme un service de l'emploi géant qui se 
chargerait de chaque cas particulier. Ce serait 
chose impossible. Nous nous le représentons plu­
tôt comme un agent assurant d'une façon continue 
la liaison entre les différents services centraux 
de l'emploi- des différents pays, et capables de 
coordonner les offres et les demandes d'emploi. 

Nous avons appris avec regret, à l'une des der­
nières séances de la commission des affaires 
sociales, que la Haute Autorité n'a pas été en 
mesure d'affecter, conformément à son intention, 
un quart du prêt américain de 100 millions de 
dollars, soit 25 millions de dollars, à la construc­
tion d'habitations ouvrières. Ce projet a échoué 
du fait que cette somme n'est disponible qu'en 
dollars et qu'il n'a pas été possible de trouver des 
gens disposés à assumer les risques de change. 

Toutefois, la Haute Autorité nous a heureuse­
ment donné l'assurance que très prochainement 
des crédits, s'élevant également à 25 millions de 
dollars, et prélevés également sur le produit 
d'emprunts, pourront être consacrés à la con­
struction de logements. Nous espérons que cette 
promesse sera tenue dans un proche avenir. 

Notre Communauté a pour tâche de contribuer, 
dans toute la mesure du possible, à l'accroisse­
ment de la productivité. Il est inévitable que, dans 
certains cas, cela entraînera la fermeture de quel­
ques entreprises et provoquera du chômage. Nous 
avons déjà connu des cas de ce genre et nous en 
connaîtrons encore à l'avenir. Toutefois, nous 
sommes tous d'accord pour souhaiter que l'ac­
croissement de la productivité, ainsi que la ratio­
nalisation et la modernisation des entreprises, 
n'augmentent pas le fardeau qui pèse sur la main­
d'œuvre. C'est la raison pour laquelle les dispo­
sitions du Traité sur l'aide à la réadaptation 
revêtent une si grande importance. 

Lors de la discussion de ces dispositions, il 
est apparu que la bonne volonté des auteurs du 
Traité, qui auraient voulu éviter dans la mesure 
du possible que la main-d'œuvre subisse les consé­
quences de la rationalisation, s'est heurtée à cer­
taines limites résultant de difficultés d'ordre 
juridique. 

La commission des affaires sociales a longue­
ment recherché la manière dont ces difficultés 
juridiques pourraient être surmontées. 

Une difficulté de cet ordre peut surgir quand, 
dans tel ou tel pays, les conditions décrites à 
l'article 56 du Traité sont objectivement remplies 
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et l'on souhaite offrir aussi rapidement que pos­
sible un nouvel emploi à la main-d'œuvre libérée, 
alors que le pays en question néglige d'adresser 
à la Haute Autorité une demande d'aide à la 
réadaptation et de se déclarer disposé à verser 
une contribution équivalente. 

La commission a examiné le point de savoir s'il 
était possible, dans ce cas, de faire jouer les 
dispositions des articles 95 et 86 du Traité, afin 
que le pays en question se conforme à toutes les 
prescriptions de l'article 56 et contribue, par 
l'octroi d'une aïde à la réadaptation, à alléger le 
sort des travailleurs. 

En fait, c'est là que nous voyons se dresser 
quelques obstacles. L'un d'eux est que l'article 95, 
qui prévoit dans certains cas des recommanda­
tions ou des décisions de la Haute Autorité, ne 
devient applicable que lorsque les décisions du 
Conseil de Ministres sont prises à l'unanimité. 
Cela. suppose donc l'accord du représentant du 
pays intéressé. Par son veto, il peut empêcher 
la mise en œuvre des mesures prévues aux articles 
95 et 86, mesures qui sont nécessaires si l'on veut 
respecter l'article 56·. n y a là en effet une réelle 
difficulté. C'est précisément dans ce cas que la 
Haute Autorité est appelée à jouer un rôle im­
portant, car elle représente non seulement une 
force politique mais également une force morale. 
C'est à elle qu'il appartiendra de mettre tout le 
poids de sa responsabilité morale sur l'un des 
plateaux de la balance et d'user de toute son 
influence pour persuader le pays intéressé de 
prendre les mesures qui s'imposent pour des 
raisons d'ordre social. 

Il est deux autres points qui ont retenu l'at­
tention de la commission des affaires sociales. 
Là aussi, il s'agit de difficultés d'ordre juridique. 
En sa qualité de rapporteur, M. Birkelbach a 
analysé ces deux questions, à savoir : peut-on 
utiliEer les fonds provenant du prélèvement pour 
la construction d'habitations ouvrières ? Et 
aussi : peut-on utiliser les fonds provenant du 
prélèvement pour réduire le taux d'intérêt des 
capitaux investis dans la construction d'habita­
tions ouvrières ? 

La réponse à la première question dépend de 
l'interprétation que l'on donne aux alinéas b) et 
c) de l'article 56 du Traité, en liaison avec l'ar­
ticle 54. Il s'agit de savoir si le financement des 
programmes de création d'activités nouvelles, 
approuvés par la Haute Autorité, comprend éga­
lement l'affectation de fonds à la construction 
d'habitations ouvrières et, d'autre part, si l'alinéa 
c) de l'article 5'6 permet d'accorder des aides non 
remboursables à cette fin. 

Il s'est avéré que le déplacement des travail­
leurs ne donne de bons résultats que lorsque 
ceux-ci trouvent les logements nécessaires sur 
leurs nouveaux lieux de travail. Si ces logements 
ne sont pas disponibles, nous verrons échouer et 
le déplacement et le réemploi. 

La commission des affaires sociales a adopté 
en cette matière une position très nette. Elle 
estime que les crédits provenant du prélèvement 
doivent être affectés également à la construction 
d'habitations ouvrières, si cela permet d'assu­
rer de nouveaux emplois. Toutefois, ainsi que 
M. Birkelbach le dit également dans son rapport, 
cette question devra une fois de plus faire l'objet 
d'un examen approfondi du point de vue juri­
dique. Il convient d'admettre également que l'ap­
plication de ces dispositions dépend des cQnditions 
particulières qui caractérisent chaque cas. 

Il a été moins aisé de trouver une réponse à la 
deuxième question, à savoir s'il est possible d'uti­
liser des fonds provenant du prélèvement pour 
réduire le taux de l'intérêt des capitaux consacrés 
à la construction d'habitations ouvrières. 

Nous nous trouvons ici en face de deux 
conceptions juridiques. Il y a, d'une part, celle de 
la Haute Autorité qui, faisant état de la desti­
nation obligatoire des fonds provenant du pré­
lèvement, répond par la négative à cette question, 
bien que le paragraphe 1 de l'article 50 prévoie 
que des moyens provenant du prélèvement peu­
vent être utilisés pour couvrir la fraction du 
service des emprunts de la Haute Autorité non 
couverte par le service de ses propres prêts. 
D'autre part, il y a le rapport d'expertise du 
professeur Reuter, une autorité éminente en 
matière de droit. M. Reuter, qui connaît à fond 
les dispositions du Traité, a émis une opinion 
contraire ; celle-ci se trouve également citée dans 
le rapport de M. Birkelbach. M. Reuter estime 
qu'une telle affectation est possible ou du moins 
incline-t-il à penser que, dans certaines conditions, 
des fonds provenant du prélèvement peuvent être 
utilisés également pour réduire le taux de l'intérêt 
en vue de la construction d'habitations ouvrières. 

C'est là, encore, une question qui doit être 
repensée et élucidée de nouveau. 

Nous avons décidé hier que la commission du 
règlement ne sera pas chargée de faire des rap­
ports d'expertise juridique d'ordre général, sinon 
dans la mesure où il s'agira de l'exercice des 
pouvoirs de l'Assemblée. Nous avons indiqué éga­
lement qu'il appartient à chaque commission 
d'examiner les questions d'ordre juridique qui se 
posent devant elle. 
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En conséquence, le nouvel examen de ces deux 
questions sous l'angle juridique pourrait être fait 
par une sous-commission de la commission des 
affaires sociales. Je suggère que cette sous­
commission entende également l'avis d'un spé­
cialiste comme M. Reuter et prenne ensuite 
définitivement position. 

Mademoiselle, messieurs, les difficultés qui ap­
paraissent dans l'instauration d'une politique 
sociale de la Haute Autorité sont dues en premier 
lieu au fait que le Traité n'accorde à celle-ci 
aucune compétence dans le secteur social ou du 
moins ne lui attribue que des compétences fort 
restreintes. Et pourtant, la responsabilité qui 
incombe à la Haute Autorité dans le domaine 
social est grande. Au cours de l'année dernière, 
l'Assemblée a exprimé le vœu que la Haute 
Autorité élabore des principes dans le domaine de 
la politique charbonnière. La Haute Autorité l'a 

'fait. Aujourd'hui, bien que la Haute Autorité ne 
dispose que d'attributions minimes dans le sec­
teur social, l'Assemblée ose espérer qu'elle fera 
honneur au devoir qui lui incombe et qu'elle 
élaborera une politique sociale. Nous sommes 
convaincus que, jusqu'à présent, la Haute Auto­
rité a déjà travaillé dans ce sens ; nous souhai­
tons qu'elle continue sur cette voie et que ses 
efforts soient couronnés de succès. 

M. le Président. - La parole est à M. Neder­
horst. 

M. N ederhorst. - ( N) Monsieur le président, 
je dirai tout d'abord que je me joins, dans leurs 
grandes lignes, aux excellents exposés que M. 
Bertrand et M. Birkelbach, rapporteurs de notre 
commission, ont faits cet après-midi. A mon tôur, 
j'exprime mon regret que dans le discours que 
M. Monnet, président de la Haute Autorité, a 
fait ce matin, les problèmes sociaux aient à 
peine été effle_urés. 

Il est certes intéressant d'apprendre de la 
Haute Autorité que les échanges commerciaux 
se sont intensifiés sur le marché commun. Il est 
intéressant d'apprendre de la Haute Autorité que 
des investissements ont été opérés. Nous avons 
été heureux d'apprendre que l'industrie du fer et 
de l'acier se trouve, sans exception aucune, dans 
une situation plus favorable qu'avant la créatïon 
du marché commun. Il n'empêche que la question 
principale demeure celle-ci : cet état économique 
favorable a-t-il amené de notables améliorations 
sur le plan social? Hélas! sur ce point, on ne 
nous a rien dit ce matin. 

Parlant ainsi, je suis entièrement pénétré du 
fait que, sur le plan social, le Traité n'offre 

que des possibilités limitées. Heureusement. nous 
sommes tous arrivés peu à peu à cette idée 
générale que, le Traité étant nettement insuffi­
sant sur ce plan, il est urgent de le réviser. Mais 
ce n'est là qu'une raison de plus d'exploiter 
aussi intensément que nous le pouvons toutes 
les possibilités d'ores et déjà existantes. 

A cet égard, je ne puis absolument pas accep­
ter l'idée que M. Coppé, vice-président de la 
Haute Autorité, a défendue dans une de nos 
dernij)res réunions, à savoir que la Haute Auto­
rité est tenue de donner aux dispositions du 
Traité une inte»prétation restrictive. 

Si telle devait être la conception de la Haute 
Autorité, ce serait tout simplement désastreux 
pour la politique sociale. 

Aussi aimerais-je bien que la Haute Autorité 
nous dise quelles sont ses conceptions sur la 
politique sociale, vue sous l'ang~e de l'exécution 
du Traité. 

L'article 69 du Traité n'a certainement pas 
bénéficié d'qne interprétation large; mais, sur ce 
.point, la responsabilité n'incombe pas à la Haute 
Autorité, elle incombe aux gouvernements. Je 
maintiens ce point de vue, même après avoir 
entendu les déclarations que vient de faire 
M. Rey, ministre des affaires économiques de 
Belgique. 

Je relève une divergence manifeste entre l'in­
térêt que l'on porte, d'une part, à la libre cir­
culation des marchandises, d'autre part à la libre 
circulation des personnes. On nous soumet de 
vastes statistiques sur cette libre circulation des 
marchandises et sur son intensification; mais 
qu'en est-il de la libre circulation des personnes? 
Assistons-nous ici à une évolution qui nous per­
mette de dire que, dans ce domaine également, 
le marché commun est en train de devenir une 
réalité? 

Je n'hésite pas à reconnaître que, relativement 
à la libre circulation de la main-d'œuvre, le 
problème qui se pose est assez délicat. 

Je suis d'accord lorsque l'on dit que l'intro­
duction de la libre circulation des personnes doit 
se faire graduellement; mais il faut que cette 
transition graduelle conduise à l'intensification 
du trafic de personnes. 

Sur ce point, on peut imaginer deux concep­
tions. 

On peut accorder une grande liberté de circu­
lation à l'intérieur de la Communauté, le nombre 
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des professions étant limité ; on peut aussi 
accorder une liberté limitée de circulation, mais 
l'accorder à un grand nombre de professions. 

Ma préférence va à la première de ces métho­
des, car elle permet de faire les expériences 
nécessaires quant aux difficultés existant dans 
le domaine de la libre circulation des personnes ; 
ainsi a-t-on l'occasion d'élargir la liste des per­
sonnes entrant en ligne de compte. 

Mais quand je vois l'interprétation que les 
gouvernements ont donnée à l'article 69 du 
Traité, je constate que l'on a limité· aussi bien 
le nombre des professions que les possibilités de 
libre circulation. Cela m'amène à demander quels 
seront en fin de compte les résultats lorsque cette 
décision entrera effectivement en application. 

Il n'est aucunement question de grands dé­
placements en masse. Personnellement, je suis 
convaincu que les possibilités de libre circulation 
se limiteront à quelques centaines de travailleurs. 

Tel serait donc le résultat des études auxquel­
les la commission d'experts s'est adonnée pen­
dant trois ans, le résultat de trois années de 
discussions au sein de la Haute Autorité et dans 
les milieux gouvernementaux! 

Je suis bien forcé d'en conclure qu'en matière 
d'application de l'article 69, nous ne nous trou­
vons pas encore sur la bonne voie. 

Comme l'a fait M. Bertrand dans son rapport 
- et la commission était unanime 'à le suivre -
je voudrais poser la question suivante : ne pour­
rait-on pas mettre à l'étude dès maintenant la 
possibilité d'élargir la libre circulation des per­
sonnes dans le cadre de l'article 69? 

Il est une autre question d'ordre social à 
propos de laquelle on ne peut faire état de résul­
tats importants : je veux parler de la réadap­
tation. 

Lorsque le Traité instituant la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier a été publié, 
on y a relevé un objectif d'ordre social dont on 
a pu dire très justement qu'il apportait une 
pensée nouvelle à l'Europe : la réadaptation. 

La grandeur de cette pensée résidait dans le 
fait que la Communauté européenne se déclarait 
collectivement responsable du sort des victimes 
de la technique moderne, de toutes ces personnes 
qui risquent de perdre leur emploi à la suite des 
réorganisations auxquelles il faut procéder pour 
accroître la productivité. 

En effet, la réussite de la réadaptation aurait 
pu toucher la grande masse des travailleurs, elle 
aurait été la preuve que, malgré tout, quelque 
chose avait changé en Europe et que l'idée du 
plein emploi était autre chose qu'un simple 
slogan. 

Or, qu'apercevons-nous aujourd'hui ? 

Tout d'abord, nous voyons que le nombre de 
demandes faites par les gouvernements est fort 
modeste. On peut se demander pourquoi les gou­
vernements hésitent pareillement à tirer parti 
de la possibilité qui leur est offerte de demander 
à la Haute Autorité les moyens financiers néces­
saires pour faciliter la réadaptation. 

Je crois qu''à la page 15 de son rapport (texte 
français), M. Bertrand a fait sur ce point une 
déclaration à la fois claire et pertinente. 

Après avoir constaté l'attitude réservée des 
gouvernements qui ont hésité à faire les démar­
ches pour obtenir des fonds destinés à la 
réadaptation, M. Bertrand dit : « Ces hésitations 
traduisent généralement les craintes que les gou­
vernements nationaux éprouvent à recourir 'à la 
Haute Autorité trop fréquemment et pour de 
trop vastes projets en vue de réaliser la forma­
tion d'entreprises relevant de sa compétence. En 
passant outre à leurs hésitations, ils provoque­
raient peut-être des réactions de la part d'autres 
entreprises qui considéreraient que les travail­
leurs de la Communauté sont des privilégiés et 
qui exigeraient de leur gouvernement une assis­
tance équivalente. ~ 

A mon avis, l'auteur du rapport a raison sur 
ce point; mais c'est là en même temps un fait 
extrêmement grave, car cela signifie tout sim­
plement que les gouvernements ne désirent pas 
accepter les avantages particuliers que l'inté­
gration européenne pourrait leur offrir. 

C'est pourquoi j'appuie la tentative que fait 
le rapporteur pour briser ce cercle vicieux; et 
j'aimerais que l'on examine si la Haute Autorité 
ne pourrait pas prendre l'initiative dans les cas 
où les gouvernements sont en défaut, alors que 
la nécessité de la réadaptation apparaît très clai­
rement. 

Il n'entre certainement pas dans mes intentions 
de donner à la Haute Autorité la possibilité de 
contraindre les gouvernements à avancer l'ar­
gent pour des projets qu'ils ne désirent pas 
entreprendre. Tel n'est pas non plus le propos 
du rapporteur. Mon point de vue est que, dans 
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ces cas, la Haute Autorité devrait faire non pas 
le dernier pas - comme c'est le cas maintenant 
-mais bien le premier et qu'elle devrait prendre 
contact avec le Comité consultatif, s'assurer de 
l'appui des commissions de l'Assemblée et de 
l'Assemblée elle-même pour soumettre ensuite, 
forte de cet appui, la question aux gouverne­
ments. 

De cette façon, me semble-t-il, nous pourrions, 
dans ·Je domaine de la réadaptation, amorcer un 
dévelopement et passer de !;ancienne politique 
passive à une politique plus active et à une 
intervention toujours plus active de la Haute 
Autorité. 

Tout ce que je viens de dire concerne des 
projets de réadaptation qui n'ont pas été réalisés 
ni même présentés, étant donné que les gou­
vernements craignaient des répercussions dans 
d'autres secteurs de la vie économique. 

Ce qui est vrai aujourd'hui de la réadaptation 
sera vrai demain de la construction d'habitations 
ouvrières. Dans mon pays, la construction expé­
rimentale d'habitations donne dès maintenant 
lieu à des plaintes, non que ces habitations soient 
mauvaises, mais parce qu'elles sont trop bonnes. 
On estime, en particulier, que des difficultés 
pourraient surgir dans d'autres secteurs de la 
vie économique, des tensions pouvant se produire 
en raison des différences de traitement que les 
ouvriers seraient amenés à constater en cette 
matière. 

Permettez-moi de m'exprimer clairement. Je 
suis naturellement partisan de l'amélioration des 
conditions de vie, amélioration qui est une consé­
quence directe de l'intégration européenne. Je 
pense que c'est là le vrai moyen de propagande, 
le seul moyen de propagande dont nous dispo­
sions pour faire de l'intégration européenne quel­
que chose de vivant aux yeux de la grande masse 
des travailleurs européens. 

Si les gouvernements pensent ne pas pouvoir 
accepter les difficultés qu'implique l'amélioration 
de la situation sociale, sous prétexte qu'ils ris­
queraient ainsi de voir surgir des difficultés dans 
d'autres secteurs, je crois pouvoir dire que, si tel 
est leur point de vue, ils négligent considérable­
ment leur devoir européen. 

Je voudrais maintenant parler brièvement des 
demandes qui ont été présentées. 

A vrai dire, nous n'avons d'indications claires 
que sur une seule demande actuellement en cours 

d'exécution, à savoir la réadaptation dans le 
cadre du déplacement de travailleurs en prove­
nance du bassin français du Centre-Midi à desti­
nation de la Lorraine. 

On pensait que, dans ce cas, 5.000 travailleurs 
entreraient en ligne de compte pour la réadap­
tation. En réalité, 258 ouvriers se sont présentés 
pour être appelés à bénéficier de l'aide à la 
réadaptation et seuls 180 ont été effectivement 
transférés. Cela signifie que, jusqu'à présent, à 
peine 4 % du nombre total des travailleurs à 
réadapter ont bénéficié, dans le cadre de ce pro­
jet, de l'aide que la Haute Autorité offre en vue 
de la réadaptation. 

Si l'on songe que ces maigres résultats ont été 
atteints à un moment très favorable pour la 
réadaptation, en une période de haute conjonc­
ture pendant laquelle la réadaptation présente 
relativement peu de difficultés, on est en droit 
de se demander ce que deviendrait cette politique 
si jamais la conjoncture venait à se détériorer, 
éventualité avec laquelle il faut évidemment 
compter. L€s difficultés de la réadaptation ris­
queraient d'augmenter considérablement en ce 
cas. 

L'insuffisance de ces résultats peut s'expliquer 
par diverses raisons. Je voudrais en mentionner 
deux. En premier lieu, on a constamment admis, 
en matière de réadaptation, qu'il suffirait d'aider 
financièrement les travailleurs en cause pour 
permettre leur transfert et leur rééducation. On 
a toujours cru avoir fait son devoir dès lors que 
l'on avait débarqué les travailleurs sur le quai 
de la gare de leur futur lieu de travail. 

Or, nous constatons - et le rapport de la 
Haute Autorité le fait observer - que cette 
forme de l'aide à la réadaptation ne répond pas 
aux besoins réels. Ici joue en particulier le fait 
qu'à son arrivée dans la nouvelle région où il 
doit trouver du travail, le travailleur fait la 
pénible découverte qu'il n'y a pas d'habitation 
où il puisse s'installer, qu'il ne peut ni se loger 
lui-même, ni loger sa famille. L'existence ou 
l'inexistence d'habitations disponibles dans la 
région où devra s'exercer l'activité future du 
travailleur risque donc de devenir déterminante 
pour le succès ou l'échec de la réadaptation. 

Telle étant la situation, ainsi que le reconnaît 
le rapport de la Haute Autorité, la commission 
a examiné à plusieurs reprises s'il ne convenait 
pas d'affecter des fonds provenant du prélève­
ment au logement également, dans le cadre de la 
réadaptation. A cet égard, on s'est référé à 
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l'article 56 du Traité. La commission a examiné 
les arguments pour et contre l'interprétation 
juridique qui a été donnée à cet article. 

Encore que je ne puisse suivre la Haute Auto­
rité lorsqu'elle estime que, pour des raisons 
juridiques, l'article 56 du Traité ne lui donne 
aucun pouvoir à cet égard, je voudrais, pour le 
cas où tel serait cependant le cas, demander si 
cela ne constitue pas l'exemple typique d'un 
problème auquel peut s'appliquer l'article 9'5 du 
Traité, qui vise à trouver une solution aux cas 
que le Traité ne prévoit pas. 

Le Traité ne prévoit notamment pas que la 
réadaptation puisse échouer en raison de l'insuf­
fisance des possibilités de loger les travailleurs 
devant être déplacés. 

C'est pourquoi je demande à la Haute Autorité 
si elle ne voit pas là un motif de soumettre cette 
question au Conseil spécial de Ministres, puisque 
cette réglementation n'est possible que si le 
Conseil àe Ministres donne son approbation una­
nime. 

Monsieur le président, je n'ignore pas que 
même la construction d'habitations ne permettra 
pas de résoudre de façon satisfaisante le pro­
blème de la réadaptation. Je partage l'opinion 
du rapporteur: les facteurs psychologiques jouent 
dans ce cas un rôle considérable. Puisqu'il en 
est ainsi et puisque l'on ne peut ni ne veut 
contraindre personne à se déplacer, il nous 
faudra examiner sérieusement si, en vue de la 
réadaptation, il ne conviendra pas de vouer une 
plus grande attention à la création de possibilités 
sur place, c'est-à-dire sur les lieux mêmes où les • 
possibilités d'emploi dans l'industrie charbon­
nière et sidérurgique ont diminué par suite de 
transformations structurelles. 

Ce cas est pré,vu au Traité. L'article 59, para­
graphe b1 permet de financer des programmes 
pour la création d'activités nouvelles. Et le 
paragraphe 23, alinéa 3, de la Convention relative 
aux dispositions transitoires mentionne notam­
ment la possibilité de faciliter le financement 
d'autres industries que l'industrie sidérurgique, 
au cas où le Conseil spécial de Ministres donnerait 
son approbation. 

Vu les difficultés énormes qu'entraîne la 
réadaptation, il est nécessaire qu la Haute Auto­
rité prenne davantage conscience de cette possi­
bilité qu'offre le Traité. 

Cela suppose une politique active de réadap­
tation; mais cela suppose aussi que la Haute 

Autorité puisse disposer des moyens financiers 
nécessaires au développement de cette politique. 
Pour pouvoir bien remplir son rôle dans ce 
domaine, la H!aute Autorité devra avoir ces 
moyens. 

Monsieur le président, après nos discussions 
d'hier qui ont porté sur la politique active que 
la Communauté doit pratiquer, j'ai l'impression 
que l'unanimité règne sur ce point. En effet, nous 
avons décidé· hier, à une grande majorité, qu'il 
convenait d'examiner dans quelle mesure le Traité 
pouvait être élargi et quelles tâches nouvelles 
pouvaient être fixées dans le cadre de cet élar­
gissement. 

Aujourd'hui, la Haute Autorité a fourni sa 
première contribution à l'élargissement de ces 
tâches en annonçant que ses revenus seront 
réduits de moitié à partir du 1er janvier de 
l'année prochaine! 

Au nom du groupe socialiste, je déclare que 
cette décision de la Haute Autorité nous paraît 
extrêmement regrettable. •Sur ce point, je me 
range à l'avis exprimé par MM. Bertrand et 
Sassen. 

Je voudrais adresser à la Haute Autorité les 
questions suivantes : 

1° Pourquoi la Haute Autorité a-t-elle placé 
l'Assemblée devant un fait accompli? 

2° Pourquoi l'occasion n'a-t-elle pas été fournie 
à l'Assemblée de donner son avis ces jours-ci, 
avant que la Haute Autorité prenne cette déci­
sion? 

3° Pourquoi cette décision a-t-elle été prise 
alors qu'on ne sait aucunement quels sont les 
moyens financiers qu'exige la politique d'inté­
gration ni surtout quelle sera l'étendue des nou­
velles tâches sociales qui attendent la Haute 
Autorité et quelles seront les conséquences finan­
cières de ces nouvelles tâches sociales? 

J'ai parfois l'impression que la Haute Autorité 
oublie que nous sommes en période de haute 
conjoncture, mais que la conjoncture peut devenir 
mauvaise. Dès lors, à mesure qu'elle se détério­
rera, les besoins sociaux augmenteront et, dans 
cette même mesure, la Haute Autorité sera placée 
devant la nécessité d'entreprendre une politique 
bien déterminée dans le domaine social. Cela 
exigera de l'argent, non pas moins d'argent, 
mais davantage que les sommes qui ont été mises 
à sa disposition et dépensées jusqu'à présent. 

• 
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li en va de même pour les investissements. 

Dans le domaine de la construction d'habita­
tions, il nous faut examiner si la Haute Autorité 
ne doit pas consolider sa position financière de 
manière à pouvoir faire face également, à l'ave­
nir, aux difficultés qu'implique le risque de 
change. 

Dans le domaine de la politique des logements, 
nous devons examiner également si la Haute 
Autorité ne doit pas avoir de solides finances afin 
de pouvoir envisager un abaissement du taux de 
l'intérêt. 

Ces questions ne sont pas résolues, et pourtant 
la Haute Autorité décide de réduire ses recettes! 

Mes amis politiques et moi-même estimons 
que le moment est venu d'utiliser davantage les 
moyens financiers plutôt que de maintenir leur 
utilisation au niveau actuel ou même de la 
réduire. Nous songeons ici notamment à inten­
sifier leur utilisation à des fins sociales. 

Le groupe socialiste aurait aimé que la Haute 
Autorité provoque la discussiop. de ce principe 
au Conseil spécial de Ministres.· 

Quel sera le résultat de la diminution du pré­
lèvement? La Haute Autorité escompte-t-elle que 
les prix de l'acier baisseront? Si tel n'est pas le 
cas, la seule conséquence serait un accroissement 
des profits de l'industrie sidérurgique, alors que 
la Haute Autorité reconnaît elle-même qu'en 
cette période de haute conjoncture les profits ne 
sont aucunement insuffisants. 

Personne n'a soutenu ni ne saurait soutenir 
que le maintien du taux actuel du prélèvement 
représenterait une charge intolérable pour l'in­
dustrie. 

Je voudrais poser en outre la question suivante: 
cet abaissement du taux du prélèvement est-il 
opportun, même du point de vue d'une juste 
politique de la conjoncture? Un des principes 
élémentaires de la politique de conjoncture mo­
derne ne veut-il pas qu'en période de haute 
conjoncture nous ayons les moyens nécessaires et 
fassions des réserves afin de pouvoir réduire 
considérablement le prélèvement en cas de réces­
sion de la conjoncture. 

N'aurait-il pas été raisonnable de maintenir le 
taux du prélèvement afin de s'assurer une posi­
tion forte? Telle est la question que je voudrais 
poser à la Haute Autorité. La réponse m'intéresse 

davantage que l'étude de nombreux rapports sur 
la conjoncture. 

Mes amis politiques et moi-même faisons de 
sérieuses réserves sur cette politique européenne 
à la Poujade. Nous le disons en raison de l'intérêt 
que nous portons à la Communauté. Nous prions 
la Haute Autorité de se mettre à la place d'un 
simple leader syndicaliste obligé de défendre la 
politique de la Haute Autorité quelque part dans 
le bassin français du Centre-Midi, en Belgique ou 
aux Pays-Bas. Pour ces gens, les séances solen­
nelles comme celle d'hier ne signifient rien : ils 
demandent tout simplement - et à bon droit -
quel est le résultat pratique de la Communauté. 

Après trois années de fonctionnement de la 
Communauté, sur le plan social, tout ce que nous 
pouvons faire, c'est dire que des enquêtés ont été 
entreprises en matière de réadaptation, que 180 
personnes ont été transférées du bassin français 
du Centre-Midi en Lorraine. Nous pouvons dire 
qu'il existe des possibilités en matière de cons­
truction d'habitations, mais qu'en fait aucune 
habitation n'a encore été construite. 

Nous pouvons dire que nous nourrissons les 
meilleures intentions en matière de libre circu­
lation de la main-d'œuvre et de changement du 
lieu de travail, mais qu'on ne saurait parler pour 
le moment d'une extension véritable de la circu­
lation de la main-d'œuvre. 

D'un autre côté, ces gens voient les gros profits 
de l'industrie charbonnière et sidérurgique ; ils 
apprennent par la presse que la Haute Autorité 

· a abaissé son impôt sur le charbon- c'est ainsi 
qu'ils appellent le prélèvement. Je crois que c'est 
là pour nous, du point de vue psychologique et 
politique, une situation absolument intenable. 

La Haute Autorité devrait surtout se mettre 
dans la situation morale de ceux qui doivent 
défendre la Communauté. C'est surtout à eux 
qu'elle ne doit pas rendre la tâche trop lourde. 
Il faut que ces gens puissent faire état de réali­
sations concrètes dans le domaine social; ce n'est 
qu'ainsi qu'ils pourront plaider d'une manière 
convaincante la cause de l'intégration européenne. 

Pour prévenir tout malentendu, je répète que, 
si aucun progrès rapide n'a été réalisé sur le 
plan social, la responsabilité n'en incombe pas à 
la Haute Autorité, la question du prélèvement 
mise à part. Pour ce qui est de la mise en 
œuvre de l'article 69 du Traité, ce sont les gou­
vernements qui sont responsables; de plus, les 
limitations du Traité jouent un rôle. 
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C'est précisément pourquoi j'invite la Haute 
Autorité à être d'une prudence extrême dans 
tous les cas où l'activité de la Communauté 
pourrait être entravée. J'estime - et je me fais 
ainsi l'écho du groupe socialiste - que cette 
prudence n'a pas été observée lorsque le taux 
du prélèvement a été réduit. C'est pourquoi, 
parlant au nom de mon groupe, je présente à la 
Haute Autorité les desiderata suivants : 

En premier lieu, je lui demande de réexaminer 
sa position et d'annuler la décision relative à la 
réduction du taux du prélèvement. En second 
lieu, je la prie d'élaborer des plans en vue d'uti­
liser davantage, et surtout à des fins sociales, 
les moyens provenant de ses fonds. Ce n'est qu'en 
agissant ainsi qu'elle ne faillira pas dans sa 
tâche. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. - La parole est à M. Wigny. 

M. Wigny. - Monsieur le président, je partage 
les idées énoncées par les orateurs précédents. 

Je ne répéterai pas ce qu'ils ont dit, et ce 
qu'il y a peut-être d'original dans mon interven­
tion, c'est que je défendrai la proposition de 
résolution dont le texte a été remis aux membres 
de cette Assemblée et qui tend à donner une 
formule concrète à nos désirs. 

Nous avons entendu, ce matin, le fort beau 
discours de M. le président de la Haute Autorité. 
Les intentions de celle-ci ne sont pas suspectées. 

J'ose dire que nous avons entendu, cet après­
midi, une intervention de M. le ministre Rey qui 
nous fait croire que le Conseil de Ministres est 
dans des dispositions tout aussi bienveillantes. 

Je me demande si, dans ce beau discours, 
monsieur le ministre, il ne fallait pas voir un 
reproche, à peine voilé, à l'égard de l'Assemblée 
Commune. Ce serait celle-ci qui, finalement, serait 
à la remorque et à la traîne. 

Il y a peut-être quelque chose de juste dans 
ce que vous avez dit~ 

Au début, lorsque nous lançâmes ce bateau 
européen, nous le vîmes démarrer avec peine et 
nous nous félicitâmes de le voir gagner le large. 
Maintenant qu'il est lancé sur des eaux profondes, 
je crois que le rôle de cette Assemblée n'est pas 
de se féliciter de ce qu'elle a fait, de congratuler 
la Haute Autorité de ses bonnes intentions et de 

ses réalisations, mais de se montrer exigeante et 
de se préoccuper de l'avenir. 

Vous voyez avec quelle facilité je tiens compte 
de vos observations, puisque je dépose aussitôt 
une proposition de résolution. 

Peut-être, d'ailleurs, votre reproche était-il un 
peu prématuré car, monsieur le ministre, per­
mettez-moi de vous faire remarquer que nous 
sommes obligés de rester ici une semaine, que 
nous sommes tenus d'écouter nos rapporteurs, 
que nous avons l'intention de déposer un certain 
nombre de résolutions qu'il sera du devoir de 
la Haute Autorité de prendre en considération 
et que vous aurez certainement le soin d'examiner 
avec le désir d'apporter une solution. Mais tout 
ceci se fera durant les jours qui viennent. 

Puisque nous avons entendu aujourd'hui M. 
Bertrand, je voudrais, en ce qui me concerne, 
insister sur le problème de la réadaptation. 

Les signataires de cette résolution ont été 
véritablement choqués par la situation que 
M. Bertrand et les autres orateurs ont révélée. 

En effet, j'avais été frappé par le fait que 
le Traité de la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier avait non seulement un but 
économique, mais aussi un but social. 

Les articles 2, 3, 4 et 5 sont formels à cet 
égard. On cite nommément l'élévation du niveau 
de vie comme un des buts essentiels, comme un 
des objectifs de notre Communauté. 

On parle du progrès dans l'égalisation et l'on 
ajoute que le progrès technique ne doit pas 
seulement être bénéficiaire à la classe ouvrière, 
mais que celle-ci ne doit pas supporter les charges 
inhérentes à cette industrialisation. 

Nous avons connu ce processus au début du 
siècle. Le progrès technique est favorable aux 
producteurs comme aux consommateurs, mais les 
collaborateurs les plus humbles passent souvent 
par une période difficile que nous ne voulons 
pas revoir. 

Voilà ce qui est écrit dans le Traité. Nous 
sommes donc surpris, j'ajouterai même choqués, 
de voir qu'en fait les réalisations sont si minimes. 

Elles sont minimes pour des raisons juridiques 
qui ont été exposées par M. N ederhorst et par 
d'autres orateurs et qui font craindre qu'elles ne 
seront pas plus grandes à l'avenir. 
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Je ne veux pas plaider le problème en droit. 
Je me contente de citer deux articles du Traité. 

Le premier alinéa de l'article 86 est ainsi 
rédigé: «Les Etats membres s'engagent à pren­
dre toutes mesures générales ou particulières 
propres à assurer l'exécution des obligations 
résultant des décisions et recommandations des 
institutions de la Communauté et à faciliter à 
celle-ci l'accomplissement de sa mission». 

Et l'article 5 énonce comme un des objets de 
la mission de la Communauté de mettre des 
moyens de financement à la disposition des entre­
prises pour leurs investissements et de participer 
aux charges de la réadaptation. 

Donc, les Etats membres doivent aider la 
Haute Autorité à réaliser sa mission et la mission 
de la Haute Autorité est d'assurer le progrès en 
facilitant la réadaptation. 

Et, monsieur le ministre, messieurs de la Haute 
Autorité, même si cet article 86 n'existait pas, 
il serait inclus dans la logique. Il serait, en effet, 
inconcevable que six Etats ayant signé un traité 
avec un but économique et social n'aient pas 
l'intention de collaborer à son exécution. 

Vous nous avez dit vous-même que les gou­
vernements sont extrêmement bien intentionnés 
à cet égard et que cela ne fera pas de difficultés. 
Nous nous en réjouissons. Mais nous prenons 
nos précautions pour que vous puissiez réagir. 

Ma seconde remarque, dans le même ordre 
d'idées, vise plus directement la Haute Autorité. 

Il ne suffit pas que celle-ci ait des pouvoirs 
juridiques - je crois qu'elle les a et nous la 
poussons à les exercer - mais il faut aussi 
qu'elle ait l'argent. 

Monsieur le président de la Haute Autorité, 
vous avez entendu les inquiétudes exprimées 
sous des formes diverses de plusieurs côtés, 
inquiétudes qui me paraissent, dans leur base, 
sérieuses. 

Certes, vous avez réuni 100 millions de dollars. 
Certes, ce n'est qu'un fonds de garantie. Cela 
asseoit votre capacité d'emprunt ; cela renforce 
votre crédit. C'est une somme considérable puis­
qu'elle ne constitue que la base de votre puissance 
financière. 

Mais nous vous demandons de prendre vos 
responsabilités en tant qu'exécutif, non seule-

ment pour le financement, la modernisation des 
installations, mais aussi pour la réadaptation. 

Etes-vous sûr qu'au moment où la modernisa­
tion des installations deviendra plus importante, 
où la réadaptation se présentera sous un aspect 
plus grand, où vous serez· devant vos responsa­
bilités juridiques et politiques, vous aurez les 
moyens, tous les moyens nécessaires pour aider 
les gouvernements ? Vous savez comme moi 
combien l'aide internationale, dans ce domaine, 
est indispensable pour permettre aux gouverne­
ments d'agir. Il est prévu, dans le Traité, que 
la réadaptation est une charge de la Communauté 
tout entière. 

Telles sont les raisons pour lesquelles j'ai 
déposé une proposition de résolution. Je n'en 
reprends pas les considérants, que j'ai résumés 
dans cette brève intervention, mais je vous en 
rappelle le dispositif. 

Les signataires de cette résolution demandent 
à la Haute Autorité «de prendre toutes les 
mesures et d'utiliser toutes les ressources du 
Traité pour qu'en collaboration avec le Conseil 
de Ministres une politique de réadaptation effi­
cace et complète sont en tous cas assurée. » 

Si l'Assemblée veut bien adopter cette réso­
lution, elle prendra une position politique et 
manifestera d'un façon non équivoque sa volonté. 

Ce sera la responsabilité politique de la Haute 
Autorité de prendre cette volonté en considéra­
tion et de l'appliquer. 

Ce sera, je l'espère, monsieur le ministre, votre 
responsabilité, après avoir été l'avocat si disert, 
si écouté, si applaudi, du Conseil de Ministres, 
de vouloir bien être le nôtre auprès de tous vos 
collègues, au moment opportun. 

(Applaudissements.) 

ll. - Dépôt d'une proposition de résolution 

M. le Président. - La proposition de résolution 
qui a fait l'objet de l'intervention de M. Wigny 
que vous venez d'entendre a été distribuée dans 
l'intervalle comme document no 32. 

La proposition dont M. Nederhorst a parlé rece­
vra le no 33; elle sera imprimée et distribuée. 

Cette proposition de résolution est présentée 
par MM. Guy Mollet, Birkelbach, Fayat, Fohr-
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mann, Nederhorst et les autres membres du 
groupe socialiste. 

Je pense que cette proposition doit être ren­
voyée également à la commission des affaires 
sociales. 

Il n'y a pas d'objections? ... 

Il en est ainsi décidé. 

12. ~~ ProblèmPs d'ordre social et financier 
(suitP) 

M. le Président. - Nous reprenons la discus­
sion des rapports de M. Bertrand et de M. Bir­
kelbach. 

Dans la suite de la discussion générale, la 
parole est à M. Schone. 

M. Schone. - (A) Monsieur le président, ma­
demoiselle, messieurs, l'intervention de M. le 
ministre Rey et ses propos fort encourageants 
m'incitent à prendre la parole. 

Il a déploré que les attributions de l'Assemblée 
ne fussent pas aussi précises ni aussi étendues 
que cela eût été souhaitable. Il a certes raison. 
Combien plus précises et plus claires seraient 
nos conceptions sur certains points si nous 
savions, par exemple, qui va assumer la prési­
dence de la Haute Autorité! Malheureusement, 
ce n'est pas à l'Assemblée qu'il appartient de le 
désigner; pour autant que je connaisse le Traité, 
cette décision relève du Conseil de Ministres. 

Nous aussi, nous sommes quelque peu gênés 
par le Traité. Je me suis toujours réjoui, mon­
sieur le ministre, des fréquentes visites que vous 
nous avez faites. Vous avez pu constater que, 
depuis sa constitution, l'Assemblée s'est efforcée 
d'étendre ses attributions qui, en vertu du Traité, 
sont relativement limitées. Combien plus nom­
breuses sont celles du Conseil de Ministres ! 

L'on pourrait se demander ce que le Conseil 
de Ministres a entrepris en vertu de l'alinéa 3 de 
l'article 26, qui lui permet de demander à la 
Haute Autorité de procéder à l'étude de toutes 
propositions et mesures qu'il juge nécessaires à 
la réalisation des objectifs communs. 

En conséquence, nous déployons tous nos 
efforts pour que nos attributions deviennent aussi 
étendues et précises que possible. 

Monsieur le ministre., vous avez constaté avec 
satisfaction que nous avons accompli de grands 
progrès en ce qui concerne la collaboration entre 
l'Assemblée et le Conseil de Ministres. Pour 
étayer cette constatation, vous avez évoqué l'in­
cident lors duquel deux membres du Conseil de 

· Ministres auraient été éconduits d'une salle où 
siégeait une commission. 

Cette observation de votre part a été la prin­
cipale raison pour laquelle j'ai demandé la parole, 
car il s'est trouvé que j'assurais la présidence 
de la commission au cours de ladite séance. Je 
tiens à préciser que personne n'a été « éconduit »! 
La vérité est que rien n'était encore fixé quant 
à la participation des membres du Conseil de 
Ministres aux travaux des commissions du Par­
lement. Précisément, lorsque cet incident s'est 
produit, nous avons fait le nécessaire pour que 
ce point soit clairement fixé dans le règlement 
de l'Assemblée. 

Malheureusement, depuis lors, aucune aimable 
demande du Conseil de Ministres tendant à faire 
participer ses mtm~bres à nos délibérations ne 
nous est parvenue. Nous le déplorons et c'est 
avec une grande satisfaction que je vous entends 
dire aujourd'hui que vous le regrettez également. 
Voyez-vous, monsieur le ministre, nous sommes 
des parlementaires qui hésitent autant à recevoir 
qu'à donner. Je tiens à souligner tout particuliè­
rement les grands progrès qui ont été accomplis 
dans notre collaboration et, prenant exemple sur 
le Conseil de Ministres qui ne nous a pas gardé 
rancune naguère de cette lacune du règlement, 
nous ne vous tenons pas rigueur aujourd'hui de 
vos critiques à l'égard de la lenteur et du manque 
de précision dont nous nous serions rendus 
coupables dans l'examen de certains problèmes. 
Aucun de nous ne se retire sous sa tente, furieux 
comme Achille; au contraire, nous sommes dis­
posés tous deux à aller de l'avant. 

J'ai cru devoir, monsieur le président, souli­
gner le progrès accompli et, afin de diS:Siper tout 
malentendu, faire une mise au point sur l'incident 
qui s'est produit jadis au sein de la commission 
des investissements. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. - Mademoiselle, messieurs, la 
liste des orateurs est épuisée. Sans doute la 
Haute Autorité désirera-t-elle répondre aux nom­
breuses questions qui lui ont été posées. Person•" 
nellement, je pense qu'il vaudrait mieux prier la 
Haute Autorité de ne donner sa réponse que 
demain matin. Tel semble être également son 
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désir. Nous entendrions donc sa réponse demain 
matin, à 10 heures. 

(Assentiment.) 

13. - Renvoi d'une question à la commission 
du règlement 

M. le Président. - Je vous rappelle enfin 
qu'hier, 9 mai, nous avons adopté une résolution 
relative à la compétence 'à accorder à la commis­
sion du règlement d'émettre des avis de droit 
sur l'interprétation et l'application des disposi­
tions du Traité, pour autant que celles-ci se 
rapportent à l'exercice des pouvoirs de l'Assem­
blée. 

En application de l'article 36 du règlement et 
sur la proposition de M. le président de la com­
mission du règlement, l'Assemblée voudra sans 
doute prier cette commission de lui faire rapport 
sur les éventuelles modifications du règlement 
qui s'avéreraient maintenant n,tcessaires. 

Il n'y a pas d'opposition? ... 

Il en est ainsi décidé. 

14. -- Ordrf' du jour 

M. le Président. - Demain mercredi 11 mai, 
à 10 heures, séance publique: 

Suite de la discussion des rapports de MM. 
Bertrand (Doc. n" 14) et Birkelbach (Doc. n" 26). 

Discussion des rapports de MM. Birkelbach 
(Doc. n" 13), de Menthon (Doc. no 10) et Deist 
(Doc. n" 21). 

Eventuellement, discussion des rapports sui­
vants: 

Rapport de M. Kapteyn (Doc. n" 15), étant 
entendu que la discussion de ce rapport aura lieu 
au plus tard jeudi 12 mai, dans la matinée ; 

Rapport de M. Pohle (Doc. no 19) ; 

Rapports de M11
" Klompé (Doc. no' 22 et 16) 

Rapports de MM. Margue (Doc. n" 20) et 
Kreyssig (Doc. no 17), étant entendu que la dis­
cussion du rapport de M. Margue devra avoir 
lieu au plus tard vendredi 13 mai, dans la 
matinée. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à 19 heures.) 
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PRESIDENCE DE M. MOTZ 
Vice-président 

La séance est ouverte à 10 h. 10. 

M. le Président. - La séance est ouverte. 

l. - Procès-verbal 

M. le Président. - Le procès-verbal de la pré­
cédente séance a été distribué. 

Il n'y a pas d'observation ? ... 

Le procès-verbal est adopté. 

2. - Modifications dans la composition 
des commissions 

M. le Président. - Je suis saisi des demandes 
de modification suivantes dans la composition des 
commissions : 

M. Hazenbosch est proposé pour remplacer 
M. Rip dans la commission des affaires sociales. 

M. Rip est proposé pour remplacer M. Bruins 
Slot dans la commission des questions juridiques, 
du règlement, des pétitions et des immunités. 

M. Hazenbosch est proposé pour remplacer 
M. Bruins Slot dans la commission des affaires 
politiques et des relations extérieures de la 
Communauté. 

Il n'y a pas d'opposition à ces modifications ? ... 

Elles sont ratifiées. 

3.- Problèmes d'ordre social et financier 
(suite) 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la 
suite de la discussion des rapports : 

a) de M. Bertrand, au nom de la commission 
des affaires sociales, sur : 

- l'application des dispositions de l'article 69 
du Traité, concernant les mouvements de la 
main-d'œuvre ; 

- les mesures relatives à la réadaptation ; 

- la formation professionnelle ; 

la situation actuelle et le développement 
futur de l'emploi dans la Communauté 
(Doc. 14) ; 

b) de M. Birkelbach, au nom de la commission 
des affaires sociales, sur : 

:- une série de prolèmes d'ordre social et 
financier ainsi que sur le chapitre V du 
troisième Rapport général sur l'activité de 
la Communauté (12 avril 1954 - 10 avril 
1955) relatif aux problèmes du travail 
(Doc. 26). 

Un membre de l'Assemblée désire-t-il encore 
prendre la parole sur ces questions ? ... 

Je donne la parole à M. Finet, membre de la 
Haute Autorité. 

M. Finet, membre de la Haute Autorité'. -
Monsieur le président, les débats d'hier sur les 
rapports de MM. Bertrand et Birkelbach auront 
donné à ceux qui ne connaissent pas dans le détail 
les activités de la Haute Autorité dans le domaine 
social, l'impression qu'on lui reprochait de ne pas 
attacher suffisamment d'importance à la solu­
tion des problèmes sociaux. 
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Beaucoup de discours ont donné l'impression 
d'une carence de la Haute Autorité en cette ma­
tière. Cette impression résulte peut-être de l'inter­
prétation qui se fait ici des interventions. Néan­
moins, je ne pouvais pas ne pas la signaler. 

Il y a, dans le rapport de M. Bertrand, une 
phrase que je voudrais citer. J'ai, en effet, le 
sentiment qu'elle rencontre bon nombre des ob­
servations formulées au cours du débat d'hier. 

Voici cette phrase, qui se trouve au paragraphe 
3 de la page 9 du rapport de M. Bertrand : : 

«Le présent rapport et celui de M. Birkelbach 
donnent une idée bien nette des résultats, véri­
tablement éloquents par eux-mêmes, que la Haute 
Autorité est parvenue à obtenir dans la Com­
munauté, en un court laps de temps, grâce à sa 
politique sociale active. » 

Je me félicite que, dans un document officiel de 
l'Assemblée, on trouve cette appréciation, car je 
crois que la Haute Autorité a été, au cours des 
années qui viennent de s'écouler, attentive aux 
problèmes sociaux. 

A propos de ces problèmes sociaux, je voudrais 
faire une deuxième réflexion. Il semble que quel­
ques orateurs aient oublié la déclaration qu'a faite 
le présidEnt de la Haute Autorité, M. Jean Monnet, 
dans le discours qu'il a prononcé hier devant 
l'Assemblée. 

A la page 13 du texte publié du discours de 
M. Monnet se trouve la phrase suivante : « Ce 
n'est pas pour avoir un marché européen, pour 
avoir des règles et des institutions communes, 
que nous accomplissons tout ce travail. C'est pour 
améliorer les conditions d'existence de tous les 
hommes d'Europe dans le cadre fixé à la Com­
munauté.» 

C'est là, dans une forme sans doute trop ellip­
tique, l'expression de la volonté qui anime la 
Haute Autorité. Tout ce qu'elle fait pour attein­
dre les objectifs fixés par le Traité n'a pas, à ses 
yeux, seulement pour but de faciliter la circu­
lation des produits de base : charbon et acier. 
Elle estimerait avoir fait œuvre vaine si toutes 
les mesures techniques et financières qu'elle prend 
ne devaient pas concourir à cet objectif essentiel 
du Traité : promouvoir l'amélioration des condi­
tions de vie et de travail. 

Des questions ont été posées sur les intentions 
de la Haute Autorité quant à l'interprétation du 
Traité. Je voudrais moi-même, en toute cordialité, 

" 

en poser quelques-unes à M. Nederhorst. Celui­
ci a bien voulu rappeler une déclaration de 
M. Coppé. Je ne sais pas exactement dans quelles 
~irconstances M. Coppé a pu dire que la Haute 
Autorité voulait appliquer le Traité avec des 
intentions restrictives. 

Je laisse à M. Coppé le soin de s'expliquer sur 
sa déclaration, mais je voudrais souligner -
l'Assemblée me le permettra - qu'on ne peut 
pas vraiment accuser la Haute Autorité de vouloir 
appliquer le Traité de façon restrictive en matière 
sociale. 

Peut-on dire que la Haute Autorité interprète 
le Traité de façon restrictive lorsqu'elle décide 
de financer, à raison d'un million de dollars, la 
construction de maisons à titre expérimental, en 
vue surtout et essentiellement de rechercher le 
moyen de diminuer les coûts de construction et 
d'alléger ainsi la charge des loyers que doivent 
supporter les travailleurs ? 

La Haute Autorité interprète-t-elle le Traité de 
façon restrictive lorsqu'elle décide de consacrer 
un quart du premier emprunt qu'elle parvient à 
contracter hors d'Europe, soit 25 millions de dol­
lars, au financement de constructions à l'usage 
des mineurs ? N'oublions pas que le Traité ne 
contient pas la moindre allusion à la construction 
de maisons. 

L'action qui a été menée dans le domaine de la 
formation professionnelle témoignerait-elle d'une 
interprétation restrictive du Traité ? Est-ce l'in­
terpréter restrictivement que de rechercher les 
moyens d'appliquer l'article 55 qui prescxit à la 
Haute Autorité d'encourager non seulement les 
recherches économiques et techniques, mais aussi 
celles qui ont pour objet la sécurité du travail, 
d'étendre cette notion de la sécurité du travail 
aux maladies professionnelles, d'entreprendre et 
de financer un programme de recherches sur la 
silicose, de s'efforcer de coordonner les activités 
des différentes institutions chargées de ces re­
cherches, de décider par exemple de consacrer, au 
cours d'une première année, une somme de 
300.000 dollars au financement des activités des 
laboratoires de nos pays et de donner aux savants 
les moyens financiers qui leur manquent pour 
aller plus loin dans le domaine de la recherche ? 

Je ne crois pas vraiment qu'on puisse avec 
justice reprocher à la Haute Autorité de faire, 
dans le domaine social, une interprétation res­
trictive du Traité. 

Je ne crois pas non plus qu'on puisse porter 
cette accusation contre la Haute Autorité et lui 
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prêter de telles intentions lorsqu'on se rappelle 
que nous avons accepté d'emblée une proposition 
de la commission des affaires sociales de l'As­
semblée en vue d'étudier la possibilité de pour­
suivre des recherches dans tous les domaines qui 
intéressent la main-d'œuvre, tant celui de la 
formation que celui de la direction de la main­
d'œuvre dans les entreprises. 

Cela paraît évident surtout si l'on veut bien 
tenir compte du rôle que le Traité assigne à la 
Haute Autorité. Vous savez qu'il y a dans le 
Traité un article 8 selon lequel le rôle de la 
Haute Autorité est de réaliser les objectifs fixés 
par le Traité, avec les moyens prévus par celui-ci. 

Ah ! certes, de nombreux regrets ont été ex­
primés, et nous nous y associons. On a déploré 
qu'il y ait dans le Traité une stricte limitation des 
pouvoirs de la Haute Autorité en matière sociale. 
Mais c'est un reproche qui dépasse la Haute 
Autorité, car ce n'est pas elle qui a fait le Traité. 
Elle est chargée purement et simplement de l'exé­
cuter et, s'il y a des déficiences dans l'attribution 
des pouvoirs en matière sociale, il appartient aux 
parlements et aux gouvernements de la Commu­
nauté d'apporter au Traité les modifications né­
cessaires. 

M. Bertrand, dans son rapport, a traité surtout 
de l'application de l'article 69 qui postule la libre 
circulation des travailleurs et il s'est plaint que 
l'accord conclu en Conseil de Ministres ne réalise 
pas les objectifs de cet article 69. 

Je pourrais sans doute reprendre à mon compte 
les griefs que M. Bertrand a articulés contre 
l'accord conclu en Conseil de Ministres sur l'ap­
plication de l'article 69 du Traité. Mais je tiens 
à souligner que ces reproches, ce n'est pas à la 
Haute Autorité qu'il faut les adresser. M. Ber­
trand l'a d'ailleurs reconnu avec bonne grâce. 

Pour se rendre compte de la difficulté que la 
Haute Autorité rencontre à remplir certaines 
prescriptions du Traité, il est,· en cette matière 
de l'article 69, un rapprochement à faire entre 
les orientations qui ont été données par la Haute 
Autorité aux travaux des conférences gouverne­
mentales et les résultats obtenus. Ici aussi, il y 
a une limitation des pouvoirs de la Haute Auto­
rité : l'article 69 ne charge pas la Haute Autorité 
de réaliser des accords, il la charge d'orienter 
et de faciliter l'action des Etats. 

Lorsqu'on se plaint, au cours de cette session, 
des insuffisances de l'accord intervenu, il faut 
être logique et porter ces plaintes devant qui de 

droit. Pour ma part, je voudrais trouver dans la 
presse quelques interpellations des parlementaires 
membres de cette Assemblée à leurs gouverne­
ments, qui sont responsables de la conclusion de 
cet accord. 

Mais ceci ne veut pas dire que la Haute Auto­
rité, se heurtant en cette matière aux limitations 
du Traité, se désintéresse du problème de la cir­
culation des travailleurs. Je voudrais signaler 
que, répondant d'ailleurs à des vœux exprimés 
au cours des réunions de la commission des af­
faires sociales, la Haute Autorité s'est préoccupée 
de connaître exactement la situation des travail­
leurs migrants. 

Il s'agit d'un vœu qui avait été formulé par 
l'Assemblée au cours de sa dernière session. 
Actuellement, une enquête est en cours, ayant 
pour objet les problèmes de déplacement de la 
main-d'œuvre, dans une première perspective qui 
est celle de la migration et dans une deuxième 
perspective, celle de la réadaptation. 

Ces études se font en commun par l'Université 
de Munster à Dortmund, l'Université de Liège, 
l'Institut national d'études démographiques de 
Paris, l'Université de Milan et l'Institut de mé­
decine préventive à La Haye. 

Cela vous indique, monsieur le président, ma­
demoiselle, messieurs, que la Haute Autorité se 
soucie toujours de ce problème de la libre circu­
lation de la main-d'œuvre et des conséquences que 
cette circulation comporte. 

Je souligne devant votre Assemblée qu'il ne 
faut pas, malgré tout, sous-estimer les résultats 
qui peuvent être obtenus par l'accord, même res­
trictif, conclu au Conseil de Ministres. 

Même si la carte de travail délivrée aux tra­
vailleurs du charbon et de l'acier de la Commu­
nauté nè peut l'être, pour l'instant, qu'à un 
nombre limité de travailleurs dits qualifiés, cette 
circulation de la main-d'œuvre pourra avoir une 
influence assez forte sur les conditions de travail 
et leur harmonisation. 

En principe, je me déclare tout à fait d'accord 
avec M. Bertrand et je tiens à rappeler que la 
Haute Autorité a proposé que tous les travailleurs 
appartenant aux industries de l'acier et du 
charbon puissent avoir le droit de circuler libre­
ment afin de rechercher un emploi et qu'aucune 
entrave administrative résultant des diverses ré­
glementations nationales sur l'admission au tra-
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vail des travailleurs étrangers, ne leur soit op­
posée. 

Telle est la position de principe de la Haute 
Autorité. Elle y reste attachée. Mais si les mi­
grations, si la libre circulation des travailleurs 
doivent avoir une certaine influence sur l'harmo­
nisation des conditions de vie entre les diverses 
régions, les divers pays, je pense que ce sera par 
le truchement .ctes travailleurs qualifiés. 

Pourquoi ? Parce que, dans tous les pays de la 
Communauté, que ce soit dans les industries du 
charbon ou dans celles de l'acier, il y a manque 
de main-d'œuvre qualifiée, alors qu'il y a abon­
dance de main-d'œuvre banale, de main-d'œuvre 
non qualifiée. 

Ceux qui suivent les mouvements des salaires, 
qui ont pu observer ces mouvements pendant une 
période, disons de 25 ou 30 ans, savent très bien 
que l'impulsion est toujours donnée par les sa­
laires reconnus aux travailleurs qualifiés, car les 
entreprises ont besoin de ces travailleurs qualifiés 
et ne peuvent s'en passer à l'heure actuelle. 

Quand la carte sera mise en application, quand 
les gouvernements se seront résolus à prendre les 
arrangements administratifs, lorsque le mécanis­
me pourra se déclencher, vous aurez un mouve­
ment de main-d'œuvre qui ne se fera peut-être 
pas de Milan vers Bruxelles, vers Liège ou Char­
leroi, qui ne se fera sans doute pas vers la Ruhr, 
vers le bassin de la Loire, mais qui se fera sur 
une bande frontalière, non pas limitée à 10 ou 
12 kilomètres, comme c'est le cas actuellement, 
mais qui pourra s'étendre sur 40 ou 50 kilomètres. 
Le travailleur d'Aix-la-Chapelle pourra, tout en 
ne quittant pas son milieu familial, avec les 
moyens de communication actuels, chercher du 
travail, soit journalier, soit à la semaine, dans 
un bassin éloigné de 40 ou 50 kilomètres. 

Les travailleurs seront tentés de toucher des 
salaires plus élevés et de dépenser le produit de 
leur salaire dans leur propre pays d'origine. 

Il est d'ailleurs trop tôt pour tirer des ensei­
gnements de l'expérience qui pourra être réalisée 
en application de cet accord. Quand tout le méca­
nisme sera mis au point, quand nous constaterons 
des mouvements de main-d'œuvre, à ce moment­
là, sans doute, nous pourrons en tirer des 
conclusions. 

Vraiment, je ne me sens pas personnellement 
coupable, dans cette question de l'application de 
l'article 69 du Traité, car nous avons conscience 

d'avoir fait tout ce que nous pouvions, au sein 
des différentes instances où nous avons été àp­
pelés à intervenir, pour que cet article soit réel­
lement appliqué. 

Une autre question qui a retenu principalement 
l'attention des orateurs qui se sont exprimés hier 
a été celle de la réadaptation. 

Ici aussi, les orateurs ont regretté le manque 
de pouvoirs attribués à la Haute Autorité en 
matière de réadaptation. Un orateur a même dit 
qu'il n'y avait pas de réadaptation, qu'il n'y avait 
pas de circulation, qu'il n'y avait pas de trans­
fert de main-d'œuvre. 

Je rappelle simplement, pour mémoire, que 
l'article 46, paragraphe 5, du Traité impose à la 
Haute Autorité le devoir de rassembler les in­
formations sur les risques qui menacent les 
conditions de vie des travailleurs, le chômage 
en premier lieu. 

Le deuxième alinéa du paragraphe 23 de la 
Convention relative aux dispositions transitoires 
fait devoir à la' Haute Autorité d'intervenir sur 
la demande des gouvernements intéressés. 

Le même paragraphe 23, chiffres 4 et 5, énu­
mère les objets pour lesquels la Haute Autorité 
peut octroyer une aide non remboursable. 

Le chiffre 6 subordonne l'aide non remboursa­
ble de la Haute .Autorité à une contribution spé­
ciale, au moins équivalente, des gouvernements, 
sauf dérogation du Conseil accordée à la majorité 
des deux tiers. 

Ceci pour fixer quelques points de droit. 

La Haute Autorité n'a pas entendu se limiter 
purement et simplement aux stipulations expres­
ses du paragraphe 23, en ce qui concerne la 
réadaptation. Dans beaucoup de cas, parmi ceux 
qui ont été indiqués, l'initiative est partie de la 
Haute Autorité. Vous me permettrez de rappeler 
quelques faits. 

En juillet 1953, la Haute Autorité a demandé 
au Gouvernement italien s'il avait l'intention de 
la saisir des problèmes de la réadaptation pour 
les sidérurgistes menacés de chômage. 

La demande effective du Gouvernement italien 
est parvenue à la Haute Autorité en décembre 
1953. 

En ce qui concerne les charbonnages italiens, 
en octobre 1954, toujours de sa propre initiative·, 

' 
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la Haute Autorité a demandé au Gouvernement 
italien de l'autoriser à procéder à une étude dans 
la région de Sulcis, où risquent de se poser des 
problèmes de chômage. 

En avril1955, le Gouvernement italien demande 
l'intervention de la Haute Autorité au titre du 
paragraphe 23. 

Nous avons décidé, au début de l'exercice de 
nos fonctions, d'intervenir au titre du paragraphe 
23 pour les mineurs du bassin des Cévennes, à 
qui se présentait l'occasion de trouver un emploi 
en Lorraine. 

M. Nederhorst rappelait hier que les résultats 
n'étaient pas satisfaisants, car 248 transferts 
seulement ont eu lieu depuis le commencement 
de l'opération de réadaptation. 

La Haute Autorité ne s'est pas contentée d'at­
tendre que le Gouvernement français lui présente 
la note à payer pour les transferts opérés des 
Cévennes vers la Lorraine. Elle s'est inquiétée des 
raisons pour lesquelles les transferts se produi­
saient en si petit nombre. 

li y a à cela une explication : c'est que l'amé­
lioration de la conjoncture économique n'a plus 
rendu aussi pressant le départ des mineurs des 
Cévennes vers la Lorraine. Si, l'année dernière 
encore, il y avait dans les Cévennes un chômage 
partiel qui atteignait dans les cas les plus graves 
8 jours par mois, l'amélioration actuelle de la 
conjoncture permet d'extraire et de vendre le 
charbon, et le chômage a disparu dans cette 
région de France. 

Il est assez normal que les travailleurs qui 
continuent à trouver leurs moyens d'existence sur 
leur coin de terre natal ne soient pas disposés 
à courir les risques de l'émigration et préfèrent 
rester là où ils sont. 

Mais comme le problème se posera de nouveau 
si, malheureusement, nous connaissons une baisse 
de la conjoncture, comme la situation des char­
bonnages des Cévennes pourrait revenir à ce 
qu'elle était il y a un an, étant donné que la 
concurrence du fuel se fera particulièrement 
sentir dans cette région et que les charbonnages 
des Cévennes resteront éloignés pendant long­
temps encore des centres de grande consommation 
du charbon, il faudra que nous nous préoccupions 
du devenir des mineurs des Cévennes. 

Nous nous sommes adressés au Gouvernement 
français en septembre 1954. Nouvelles lettres en 

janvier 1955, puis en avril 1955, en vue de lui 
proposer de nouvelles formules de réadaptation. 

Nous attendons toujours la réponse du Gou­
vernement français, qui a sans doute d'autres 
chats à fouetter que de s'occuper de trouver de 
meilleures formules flOUr la réadaptation des 
travailleurs des Cévennes. 

On ne peut donc pas dire que la Haute Autorité 
reste inactive dans ce domaine et qu'elle se con­
tente d'attendre tranquillement les demandes que 
les gouvernements pourraient lui présenter. 

Je m'excuse de revenir encore sur l'interpréta­
tion restrictive que l'on prête à la Haute Auto­
rité. Nous n'avons pas été très restrictifs en 
matière de réadaptation et notamment dans l'in­
terprétation du paragraphe 23 de la Convention, 
qui prévoit l'aide non remboursable en faveur des 
travailleurs privés d'emploi et où l'on dit : «Au 
cas où les conséquences que comporte l'établis­
sement du marché commun ... » 

Nous avons admis immédiatement que tous les 
cas de chômage existant à l'heure présente -
mis à part le chômage dû à la conjoncture, le 
chômage partiel - tous les licenciements pour­
raient être rattachés au fonctionnement du mar­
ché commun. 

Notre thèse a été la suivante : les processus 
de reconversion ne sont pas particuliers à notre 
époque. Les réorganisations d'entreprise, les con­
centrations d'entreprises pouvant provoquer des 
licenciements ne sont pas nouvelles. Il s'en est 
produit depuis des années et des années. Mais 
nous avons voulu marquer un fait : à savoir que 
l'établissement du marché commun, ayant pour 
effet d'activer la concurrence entre les diverses 
entreprises de la Communauté, pouvait avoir 
comme conséquence d'accélérer les processus de 
réorganisation et de réadaptation des entreprises. 
Nous avons estimé que le fonctionnement du mar­
ché commun interdisait aux gouvernements de 
prendre les mesures protectrices nécessaires pour 
étaler dans le temps l'effet des réorganisations et 
éviter les licenciements par le moyen de subsides 
ou par des mesures protectionnistes telles que 
les droits de douane. 

Nous avons admis que les licenciements qui 
ont lieu à l'heure actuelle en conséquence de plans 
de réorganisation conçus en 1948, c'est-à-dire 
avant la déclaration de M. le président Robert 
Schuman, pouvaient être pris en charge par la 
Communauté. Telle est l'interprétation que nous 
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avons donnée au paragraphe 23 sur les consé­
quences du marché commun. 

Nous ne nous sommes pas contentés, après 
avoir accepté cette interprétation, de servir des 
aides non remboursables. Nous n'entendons pas 
aides non remboursables. Nous n'entendons pas 
la Haute Autorité soient considérées comme de 
simples indemnités de chômage. En effet, si le 
soutien de l'ouvrier sans travail est un devoir 
pour toute société rationnellement organisée, le 
problème n'est pas de payer pendant un an ou 
deux des indemnités de chômage ; il consiste à 
remettre les gens au travail, à redonner aux tra­
vailleurs exclus des entreprises par suite, soit du 
marché commun, soit de l'intervention de nou­
velles techniques, la possibilité de gagner leur 
vie dignement par l'exercice d'une profession ré­
munératrice. 

Ici nous touchons au grand problème de la ré­
organisation. Ce grand problème n'a pas échappé 
à l'attention de la Haute Autorité, car nous 
savons très bien que, dans des régions où l'on 
a maintenu artificiellement en activité des entre­
prises non rentables, où l'on a voulu exploiter, 
pour des raisons d'autarcie, ou de prestige, cer­
tains gisements de charbon que l'on aurait dû 
laisser dormir au fond de la terre, cette produc­
tion de charbon ne valant pas grand-chose, dans 
ces régions-là, qui vivent presque exclusivement 
sur une industrie, ce serait un leurre de penser 
qu'il existe des possibilités de réemploi sans créer 
des activités nouvelles, sans promouvoir, sans 
faciliter l'implantation de nouvelles entreprises. 

Nous avons accepté cette notion et, .lorsque le 
Gouvernement italien a demandé à la Haute 
Autorité de prendre en considération les sacri­
fices financiers qu'il faisait en vue de faciliter la 
création d'activités nouvelles et lui a demandé 
si elle était disposée à considérer cette contribu­
tion comme la part équivalente prévue par le 
chiffre 6 du paragraphe 23, nous avons dit : oui. 

Mais des problèmes juridiques ont surgi et 
nous avons été amenés à nous adresser au Conseil 
de Ministres. Nous voulions résoudre une question 
de principe. Le recours au Conseil de Ministres 
est une procédure assez lourde. On a dit avec 
raison et très souvent que la réadaptation était 
une très bonne chose, mais que la rapidité des 
interventions était encore meilleure. 

Nous avons voulu disposer d'une certaine sou­
plesse dans l'interprétation des clauses de la Con­
vention sur les dispositions transitoires et nous 
somme allés devant le Conseil de Ministres. Celui-

ci a dit : «Non, chaque fois que vous aurez un 
cas spécial à résoudre, vous viendrez demander 
son avis au Conseil de Ministres et il faudra que 
l'Etat intéressé obtienne une dérogation au titre 
du chiffre 6 du paragraphe 23. » 

Voilà, monsieur le président, mademoiselle, 
messieurs, ce que nous avons cru devoir faire en 
matière de réadaptation. J'aurai d'ailleurs tout à 
l'heure l'occasion d'y revenir à propos des entre­
prises nouvelles. 

On s'est plaint aussi, à plusieurs reprises, de 
la lenteur avec laquelle la Haute Autorité prenait 
ses décisions en matière de réadaptation. Per­
mettez-moi de vous citer quelques dates. 

Sidérurgie italienne : douze semaines se sont 
écoulées entre la demande du Gouvernement 
italien et la décision de la Haute Autorité. 

Charbonnages de l<'rance : la demande du Gou­
vernement français nous parvient le 3(l décembre 
1953 ; de décembre 1953 à mars 1954, les négo­
ciations sont menées par les services de la Haute 
Autorité et par la Haute Autorité•elle-même avec 
le Gouvernement français, les organisations de 
travailleurs et les organisations d'employeurs, 
quant au niveau de l'indemnité qu'il faudrait ver­
ser aux travailleurs qui accepteraient de se dé­
placer des Cévennes vers la Lorraine. Le 18 mars, 
enfin, acceptation définitive du plan proposé pat 
le Gouvernement français et par les Charbon­
nages de France pour le transfert des mineurs. 

Ateliers et forges de la Loire : la demande nous 
parvient le 19 juillet 1954 ; dix jours après, le 
29 juillet, la Haute Autorité donne au Gouver­
nement français une réponse affirmative. 

Etablissements Bessonneau : la lettre du Gou­
vernement français, datée du 4 février, est reçue 
par la Haute Autorité le 16 février ; le 19 février, 
la Haute Autorité demande des informations 
complémentaires sur la situation des établisse­
ments Bessonneau à Angers. Le 12 mars, nous 
recevons la réponse du Gouvernement français et, 
cinq semaines après, le 29 avril 1955, la Haute 
Autorité fait savoir au Gouvernement français 
qu'elle accepte d'intervenir au titre du paragra­
phe 23 en faveur des 300 travailleurs licenciés 
des établissements Bessonneau. 

Pour les Forges d'Audincourt, les Forges 
d'Hennebont et les établissements Carnot, quatre 
semaines s'écoulent entre la demande du Gouver-



314 COMMUNAUTE EUROPEENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER 

nement français et l'acceptation de la Haute 
Autorité. 

Je crois qu'on ne peut vraiment pas accuser la 
Haute Autorité de certaines lenteurs qui pour­
raient être reprochées à certaines administrations, 
car j'entends dire que, dans une administration 
d'p.n des pays de la Communauté, ce qui est très 
urgent mérite une réponse dans les quinze jours, 
ce qui est urgent peut attendre quatre semaines 
et ce qui n'est pas urgent peut attendre trois ou 
quatre mois. 

Je crois qu'on ne pourrait pas sans injustice 
reprocher à la Haute Autorité de ne pas faire 
tout ce qu'elle doit dans ce domaine de la réa­
daptation des travailleurs. 

Je sollicite l'indulgence de l'Assemblée pour 
avoir fait ces mises au point destinées à détruire 
- je le crois tout au moins - certaines légendes, 
car ce sont des légendes. 

Mais le problème n'est pas là, le problème est 
celui de la réadaptation. 

Nous avons essayé et essayons encore de trou­
ver les formules les plus rapides et les plus 
efficaces pour que les travailleurs des industries 
du charbon et de l'acier ne subissent pas les 
dommages de réorganisations éventuelles d'entre­
prises. 

L'intention de la Haute Autorité est de faire en 
sorte que les remèdes soient rapidement apportés. 
Je ne crois pas qu'il faille se livrer à des récri­
minations stériles ou à des considérations d'ordre 
juridique quand un problème strictement humain 
est à résoudre; mais je veux attirer l'attention 
de l'Assemblée sur le caractère de nouveauté de 
cette mécanique de la réadaptation des travail­
leurs. 

Je disais tout à l'heure que les phénomènes de 
rationalisation et de réorganisation d'entreprises 
n'étaient pas particuliers à l'époque actuelle. Ceux 
qui sont au courant des problèmes économiques 
et sociaux savent qu'il y a toujours eu des entre­
prises ayant dû cesser leur activité parce qu'elles 
avaient, pour des raisons plus ou moins valables, 
négligé de procéder aux rajustements imposés 
par l'évolution des techniques industrielles. 

Dans mon propre pays, entre 1920 et 1930, de 
nombreuses entreprises ont disparu. Certaines 
ont été· absorbées par des unités plus puissantes ; 

d'autres ont purement et simplement fermé leurs 
portes, parce que, ne disposant alors que d'un 
outillage désuet, elles ne parvenaient plus à 
supporter la concurrence des entreprises mieux 
équipées. 

Que se passait-il, pour la main-d'œuvre, dans 
des circonstances comme celles-là ? Elle était 
licenciée purement et simplement. En ce temps­
là, les travailleurs - ce n'est un reproche à per­
sonne - étaient tout heureux de trouver encore 
dans leur pays des organismes d'assurances qui 
leur payaient des indemnités de chômage, en 
attendant de pouvoir être replacés. Quand une 
région était épuisée économiquement, le travail­
leur pouvait sans doute chercher du travail dans 
une autre région, mais il devait supporter ses 
frais de déménagement et il n'était pas question 
d'indemnité de réinstallation. 

Le Traité prévoit des mesures permettant aux 
travailleurs d'éviter cette grande misère. 

Mais nous recherchons présentement des for­
mules et nous devons parfaitement nous rendre 
compte qu'il faudra sans doute aller au-delà des 
prescriptions du Traité en ce qui concerne les 
réadaptations. 

J'attire l'attention de l'Assemblée sur le fait 
que chaque cas de réadaptation qui se pose à la 
Haute Autorité exige une solution spéciale. Les 
solutions répondant aux divers cas ne se res­
semblent pas. 

Hier, de nombreux orateurs ont réclamé une 
extension des pouvoirs de la Communauté et de 
ceux de la Haute Autorité. 

Je ne crois pas que ce soit le rôle de la Haute 
Autorité de réclamer une extension de ses pou­
voirs, mais je pense qu'une action peut être 
entreprise par les parlements de nos six pays, que 
les parlementaires ont leur rôle à jouer et que 
l'Assemblée elle-même en a un à remplir. 

Pour nous, pour les membres de la Haute 
Autorité, il paraît assez difficile de dire aux 
gouvernements : « En matière d'application du 
Traité, nous n'avons pas assez de travail, nous 
n'avons pas assez de pouvoirs ; vous devez nous 
en accorder ». Nous ne devons qu'appliquer le 
Traité. 

Certes, nous pouvons souligner l'insuffisance 
des dispositions du Traité en cette matière, mais 
je crois que ce n'est pas à la Haute Autorité qu'il 
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faut demander de réclamer une extension de ses 
pouvoirs. 

Je voudrais maintenant, monsieur le président, 
relever quelques observations qui ont été présen­
tées à propos du prélèvement. 

Je ne répondrai pas aux cinq questions précises 
que M. Sassen a posées. Je crois que M. le pré­
sident de la Haute Autorité prendra ce soin. 
Cependant, je désire répondre aux inquiétudes qui 
ont été exprimées quant à l'influence de l'abais­
sement du taux du prélèvement sur l'action pos­
sible de la Haute Autorité en matière de réadap­
tation. 

Jusqu'à présent, nous avons été sa1s1s de de­
mandes d'intervention pour la réadaptation dans 
divers cas. 

Le montant des interventions prévues de la 
part de la Haute Autorité était à peu près de 
10 millions de dollars. 

Dans le rapport sur la situation financière de 
la Haute Autorité, qui est annexé au rapport 
général de celle-ci, figure un état des disponibi­
lités de la Haute Autorité. On y trouve notam­
ment les chiffres relatifs au montant du fonds 
de réadaptation qui est actuellement à sa dis­
position. 

Jusqu'à présent, nous n'avons pas dépensé un 
seul dollar du fonds de réadaptation. Les opé­
rations de réadaptation en cours de réalisation 
sont celles des Charbonnages de France et des 
Ateliers et Forges de la Loire. 

Les opérations ont commencé en ce qui con­
cerne les Charbonnages de France l'année derniè­
re, en ce qui' concerne les Ateliers et Forges de 
la Loire, au début de cette année, mais jusqu'à 
présent nous n'avons pas reçu de l'administration 
française le décompte des sommes qui ont été 
versées, de sorte que les 10 millions de dollars 
n'ont pas encore été entamés. 

Les demandes qui nous sont parvenues et dont 
nous évaluons le coût à 10 millions de dollars ne 
doivent pas être réalisées au cours de l'exercice 
1955-1956. 

En ce qui concerne les Charbonnages de France, 
le transfert de 5.000 mineurs prévu doit être 
effectué en trois ans. 

En ce qui concerne la demande du Gouverne­
ment belge en faveur de certains charbonnages 

marginaux, le plan de réorganisation qui don­
nerait lieu à intervention du fonds de réadaptation 
porte sur trois ans. 

En ce qui concerne la sidérurgie italienne, 
l'opération prendra peut-être cinq ans, mais les 
crédits sont prévus ; ils sont déjà inclus dans 
cette somme de 10 millions de dollars. 

Par conséquent, je crois que, même avec le 
taux nouveau du prélèvement, nous pourrons 
alimenter régulièrement le fonds de réadaptation, 
chaque année. M. le président Monnet donnera les 
explications financières nécessaires à l'Assemblée, 
mais pour ma part je n'ai pas d'inquiétudes et je 
crois que la Haute Autorité disposera toujours 
des ressources nécessaires pour faire face aux 
nécessités de la réadaptation et aux nécessités 
de l'encouragement à apporter à la recherche 
technique. 

J'en ai terminé avec les observations qui ont été 
présentées par des membres de l'Assemblée, mais 
je m'en voudrais de ne pas aborder un problème 
lié encore un peu aux fonds du prélèvement. 

Certains orateurs ont demandé à la Haute 
Autorité - et la question a déjà été posée au 
cours de la réunion de la commission des affaires 
sociales - si elle ne pourrait pas utiliser les 
fonds du prélèvement pour le financement de 
constructions de maisons ouvrières. 

Une réponse a déjà été donnée. M. Birkelbach, 
dans son rapport, a posé le problème. En ce qui 
concerne l'utilisation des fonds de réadaptation, 
la Haute Autorité est disposée à examiner, dans 
le cadre de programmes complets de réadaptation 
qui lui seraient soumis par les gouvernements, si 
la contribution aux frais de réinstallation peut 
revêtir la forme d'une aide non remboursable, 
facilitant le financement de la construction d'ha­
bitations ouvrières destinées aux travailleurs 
amenés à se déplacer. 

Une autre question a été posée touchant éga­
lement l'utilisation des fonds du prélèvement : 
grâce à ces fonds, la Haute Autorité ne pourrait­
elle accorder des bonifications d'intérêts aux 
emprunteurs de capitaux pour la construction de 
maisons ? 

L'opinion d'un juriste éminent a été reproduite 
par M. Birkelbach dans son rapport. On peut 
évidemment discuter sur des opinions juridiques. 
Je crois que si l'on met deux juristes en présence, 
l'un peut certainement prétendre blanc et l'autre, 
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tout aussi vraisemblablement, pourra prétendre 
noir. Mais la Haute Autorité, jusqu'à présent, et 
au stade actuel des affaires ne croit pas qu'elle 
pourrait s'engager pour une période de vingt-cinq 
ans à prendre la charge d'une bonification 
d'intérêts. 

Il faut relire soigneusement l'article du Traité 
qui a trait à la couverture d'une fraction, éven­
tuellement non couverte, des engagements finan­
ciers de la Haute Autorité. 

Je crois que la meilleure méthode, dans ce do­
maine, est de faire ce que M. Birkelbach a re­
commandé dans son rapport, c'est-à-dire s'effor­
cer surtout de trouver des solutions aux différents 
problèmes qui se posent en laissant de côté, pour 
l'instant, les considérations d'ordre juridique. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. - La parole est à M. Jean 
Monnet, président de la Haute Autorité. 

M. Jean Monnet, prèsident de la Haute Auto­
rité. - Monsieur le président, mademoiselle, 
messieurs, je voudrais, dans toute la mesure du 
possible, délimiter le cadre de la présente inter­
vention et répondre directement à la préoccu­
pation qui semble animer l'Assemblée en ce qui 
concerne la fixation par la Haute Autorité du 
prélèvement aux nouveaux taux de 0,7 % à 
compter du 1" juillet prochain et de 0,45 % à 
compter du 1" janvier 1956. 

Pourquoi ? Si j'ai bien compris les interventions 
d'hier, c'est la question que l'Assemblée a posée 
à la Haute Autorité et à laquelle elle attend une 
réponse. 

Je signale dès l'abord que la Haute Autorité 
a fixé ces pourcentages en fonction des objectifs 
de politique générale qui sont les siens et qui, 
je crois, concordent dans l'ensemble avec ceux 
de l'Assemblée, objectifs que je vais énumérer 
de nouveau. Ce sont des objectifs que nous esti­
mons réalisables dans les circonstances actuelles. 

Nous sommes à la disposition de l'Assemblée 
pour discuter la politique générale, que nous 
croyons bonne, qui a déterminé ces décisions. 

Je vous résume rapidement les objectifs que 
nous poursuivons. 

Nous avons toujours dit qu'un fonds de ga­
rantie permanent de 100 millions de dollars était 

nécessaire aux emprunts de la Communauté. Je 
ne veux pas m'étendre sur la question des inves­
tissements. Nous aurons l'occasion d'en débattre 
au cours d'une séance ultérieure. Cent millions 
de dollars, objectif que nous avions fixé, sont, à 
mon avis - nous en reparlerons lors de la discus­
sion du rapport - suffisants dans les circonstan­
ces actuelles pour établir, sur une base solide, le 
crédit de la Communauté et permettre les em­
prunts nécessaires. 

En ce qui concerne la réadaptation, .nous avons 
pensé et nous estimons encore que le montant de 
40 à 50 millions de dollars, provenant du prélè­
vement et disponible graduellement jusqu'en juin 
1958, correspondrait aux demandes actuelles de 
réadaptation et aux larges possibilités de ré­
adaptation telles que nous pouvons les prévoir 
actuellement et dont nous avons connaissance. 

En ce qui concerne la recherche technique, jus­
qu'en 1958, date à laquelle s'achèvera la période 
transitoire, c'est-à-dire à la fin de la période de 
cinq ans prévue, dix millions de dollars devraient 
permettre d'assurer à la recherche scientifique 
des fonds suffisants. 

Enfin, nous avons fixé à dix millions de dollars 
les dépenses administratives de l'ensemble de la 
Communauté ; cette somme a été calculée avec 
le souci que le plafond ne soit pas dépassé. 

Tels sont les objectifs généraux que nous pour­
suivons. 

Je .ne veux pas vous faire un cours de comp­
tabilité. 

En examinant, d'une part, le bilan actuel des 
ressources de la Communauté et, d'autre part, le 
rendement prévu du prélèvement au cours des 
années 1955 à 1958 aux nouveaux taux fiûs par 
la Haute Autorité, on retrouve exactement les 
chiffres que je viens de donner. 

Le temps de l'Assemblée est trop précieux pour 
que je lui donne le détail des sommes que ce 
prélèvement fournira chaque année dans la pé­
riode 1955-1956 et dans la période 1956-1958. 
Il pourrait être communiqué dans un document 
qui vous serait distribué cet après-midi. Mais 
je tiens à insister sur le fait que ce prélèvement 
a été établi en fonction des objectifs que je viens 
de rappeler, que nous estimons raisonnables et 
réalisables et qui correspondent à la politique 
générale que la Haute Autorité entend suivre et 
qu'elle doit pratiquer en accord avec votre As­
semblée. 

-

kms214
Text Box
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M. Sassen a demandé pourquoi nous avions pris 
cette décision avant la session ordinaire de l'As­
semblée, sans la consulter, et au moment précis 
où elle se réunissait. 

La raison principale est qu'en matière finan­
cière, s'agissant de créer un fonds de garantie, il 
y a lieu, selon nous - et nous en avons discuté 
souvent entre nous - de prendre une décision 
nette de nature à valoriser le crédit de la Haute 
Autorité. 

Vous savez parfaitement qu'en ce qui me 
concerne et en ce qui concerne la Haute Autorité, 
toutes les questions sont examinées avec l'Assem­
blée. Au fur et à mesure que la politique de la 
Haute Autorité s'établit et évolue, nous en dis­
cutons avec les commissions pour prendre finale­
ment notre décision, sinon d'accord avec elles, du 
moins toujours après discussion. 

Mais, à notre avis, il s'agit, en l'espèce, d'un 
cas particulier. 

On peut discuter le point de savoir si le fonds 
de garantie doit être fixé à 125 ou 75 millions, 
mais une décision doit être prise par la Haute 
Autorité. 

C'est ainsi qu'elle a pris la décision en question. 
Elle estime qu'elle est bonne, car elle est favo­
rable au crédit de la Haute Autorité. C'est la 
raison principale pour laquelle nous l'avons prise. 

En ce qui concerne le nouveau taux du pré­
lèvement, permettez-moi de vous faire remarquer 
que ce serait une erreur de le considérer unique-
ment comme un abaissement. -

Notre préoccupation n'a pas été d'abaisser le 
taux du prélèvement, mais de le fixer à un taux 
correspondant à des objectifs généraux possibles. 

A mon avis - et je suis sûr que mes collègues 
pensent comme moi - il n'eût pas été bon, si 
nos objectifs sont valables,· de percevoir un pré­
lèvement pour accumuler des réserves en vue de 
situations futures que nous ignorons aujourd'hui. 
Notre crédit n'en eût pas bénéficié et il ne faut 
pas croire que l'atmosphère dans la Communauté 
y eût gagné. 

Nous pouvons démontrer que les objectifs que 
nous avons fixés sont défendables et justifier les 
ressources financières qui permettent de les 
atteindre. 

Dès ce moment, nous devons fixer les recettes 
que nous escomptons en fonction des ·dépenses 
et des objectifs de la Communauté. 

C'est ce que nous avons fait. 

Le fait de ne pas avoir ajusté nos recettes en 
fonction des objectifs que je viens de vous indi­
quer n'eût pas bénéficié au crédit général de la 
Communauté et à la politique d'emprunts que 
nous voulons poursuivre. 

M. Sassen a demandé également qui nous avions 
consulté. Je vous réponds tout de suite que nous 
n'avons consulté que nous-mêmes. 

Le Conseil a demandé que cette question soit 
discutée avec lui et nous avons fait droit à cette 
demande. Nous avons reçu, à la Haute Autorité, 
des visites de certains groupes d'industriels qui 
nous ont exposé leurs points de vue. 

Mais la décision - je le répète, car je tiens à 
ce que cela soit parfaitement clair entre nous -
est la nôtre et, pour la prendre, nous n'avons 
consulté personne. 

Nous avons tenu compte de ce qui nous a 
semblé être, depuis longtemps, la tendance géné­
rale de l'Assemblée, conforme à la nôtre en ce 
qui concerne les emprunts. Nous avons, d'autre 
part, examiné le~ possibilités de réadaptation. 

Comme M. Finet vous l'a dit tout à l'heure, les 
demandes .... --cueues de réadaptation sont limitées. 

Nos ressources, au 30 juin 1955, en ce qui 
concerne les fonds de réadaptation, s'élèvent à 
16 millions de dollars. 

Je m'exprime en dollars. Ce sont des unités de 
compte ; mais, comme il s'agit de monnaies di­
verses, il convient d'adopter une monnaie com­
mune. 

Sur ces 16 millions de dollars, nous avons en­
gagé, à la suite de promesses envers certains 
pays, 10 millions de dollars. C'est dire que nous 
n'avons pas, actuellement, épuisé la totalité des 
sommes affectées au fonds de réadaptation. 

Nous avons l'intention d'y affecter, au cours 
de l'exercice 1955-1956, 3 millions de dollars et, 
pendant les deux exercices 1956-1957 et 1957-
1958, de 10 à 15 millions par an, ce qui portera, 
par conséquent, à la fin de la période de transi-
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tion, les ressources du prélèvement affectées à 
la réadaptation à un montant de 40 à 50 millions 
de dollars. 

C'est au milieu de l'année 1958 que nous at­
teindrons cette somme. Or, actuellement, nous 
avons engagé - je ne veux pas revenir sur les 
explications que M. Finet vous a données tout à 
l'heure - environ 10 millions de dollars. 

Pour me résumer, nous sommes convaincus que 
les objectifs généraux que je vous ai indiqués 
sont non seulement raisonnables, mais représen­
tent aussi le maximum de cc que la Communauté 
doit faire en ce moment. Le prélèvement a été 
fixé par nous en fonction de ces objectifs et dans 
ces conditions. 

Je voudrais dire un mot de la manière dont 
nous comprenons le Traité. 

Je vous l'ai dit hier : l'ensemble des institutions 
de la Communauté, toutes les règles que nous 
appliquons n'ont pas été établies dans le seul but 
de créer des institutions ou un marché commun. 

Le but poursuivi par le Traité - ct c'est sa 
raison même - est l'élévation du niveau de vie. 

Je me suis efforcé de vous démontrer hier que 
déjà, dans une certaine mesure, la création d'un 
marché commun avait eu pour résultat d'aug­
menter, d'améliorer la production et de procurer 
certains avantages à chacun. 

Il n'appartient pas à la Haute Autorité - qui 
n'en a d'ailleurs pas le pouvoir - de définir les 
modalités de la répartition et de l'amélioration de 
la production. 

Le Traité introduit - M. Finct le disait tout 
à l'heure - une innovation. Il prévoit un méca­
nisme qui n'avait jamais existé avant la création 
de la Communauté du charbon ct de l'acier : la 
réadaptation et l'implantation, d'industries nou­
velles pour occuper une main-d'œuvre qui se trou­
verait inemployée par suite du progrès technique. 

Nous pensons que le fonds de garantie, les 
possibilités d'emprunt, le fonds de réadaptation 
dans le cadre des ressources que je vous ai indi­
quées tout à l'heure permettent, dans les condi­
tions fixées par le Traité et précisées par M. Finet 
il y a quelques instants, de satisfaire à ces deux 
objectifs. 

Permettent-ils d'y satisfaire dans la mesure où 
vous le souhaiteriez ? Non. Dans la mesure où 
nous le souhaiterions ? Non. 

Mais il faut bien se pénétrer du fait qu'il n'y 
a que deux ans que la Communauté est instituée. 
Il faut se rendre compte que c'est la première fois 
qu'existe, en Europe, une réadaptation béné­
ficiant aux ouvriers, ainsi que des possibilités 
d'instituer des industries nouvelles t:>n vue de 
l'emploi de main-d'œuvre ; que c'est la première 
fois que l'on voit opérer un prélèvement qui est, 
en quelque sorte, l'expression même de la soli­
darité de la Communauté ; que c'est la première 
fois qu'il existe un fonds de garantie pour per­
mettre à la Communauté de contracter des em­
prunts. 

Que vous nous pressiez, c'est votre rôle ; mais 
notre rôle à nous est d'agir selon les possibilités. 
Qu'il s'agisse d'emprunts ou de réadaptation, 
qu'il s'agisse de fonder des entreprises en vue de 
réabsorber la main-d'œuvre, nous sommes aux 
prises avec une série de limitations qui ont été 
établies au moment de la rédaction du Traité. 

Il ne faut pas perdre de vue que le Traité a été 
rédigé au moment où les Etats n'avaient jamais 
franchi ce pas de la souveraineté nationale et où 
chacun se réservait souverainement le droit de 
décider de toutes ces questions. 

Il est assez naturel qu'à cette époque on ait 
inséré une série de clauses qui nous obligent à 
nous consulter avec les gouvernements. 

Après toutes les explications fournies hier, il 
semble que l'Assemblée trouve naturel d'aller 
plus loin. Aujourd'hui, oui, peut-être. Mais nous 
vivons sur cc qui a été écrit il y a cinq ans. Il 
y a une période de transition que nous devons 
franchir. C'est pourquoi nous nous trouvons en 
présence de difficultés pour atteindre le but que 
vous vous proposez. Mais ne perdons pas de vue 
que ce qui a été fait constitue un immense progrès 
par rapport à ce qui existait auparavant. 

Pour me résumer, le nouveau taux de prélève­
ment a été fixé en fonction des objectifs que je 
viens de vous indiquer et qui, à notre avis, pour 
les raisons que je viens de vous exposer, sont les 
objectifs maxima que nous puissions atteindre. 

En outre, je crois que nous sommes tous 
convaincus ·- et la Haute Autorité l'est autant 
que vous-mêmes - que le but principal de toute 
l'activité actuelle est l'amélioration du niveau de 
vie. 

Nous nous trouvons là en présence d'un pro­
blème particulier consistant à donner une certaine 
sécurité à la main-d'œuvre placée en face des 
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progrès techniques. Certes, il y a, aujourd'hui, 
des limitations, mais elles constituent un progrès 
considérable au regard de la situation existant 
il y a quelques années. 

Si vous voulez aller plus loin, le moment n'est 
peut-être pas éloigné où ce que vous désirez sera 
possible, mais reconnaissez que ce qui est fait 
aujourd'hui est un maximum et constitue un 
progrès. 

M. le Président. - Mademoiselle, messieurs, 
plusieurs membres de l'Assemblée, qui sont déjà 
intervenus dans la discussion générale, deman­
dent à pouvoir prendre la parole de nouveau. 

Je dois donc vous consulter sur une question 
de procédure. 

La discussion peut se dérouler de différentes 
façons. 

En effet, nous avons devant nous le rapport de 
M. Bertrand (Doc. n" 14), le rapport de M. Bir­
kelbach (Doc. n" 26), une proposition de résolu­
tion à l'adresse de la Haute Autorité, déposée par 
MM. Bertrand, Blaisse, Carboni, Kopf, Lenz, 
Loesch, de Menthon, Wigny (Doc. n" 32) et une 
proposition de résolution à l'adresse de la Haute 
Autorité, déposée par MM. Mollet, Birkelbach, 
Fayat, Fohrmann, Nederhorst et les membres du 
groupe socialiste (Doc. n" 33). 

Or, aux termes de l'article 27 du règlement, 
« la discussion porte sur le rapport de la com­
mission sms1e de la question. Le dispositif seul 
est soumis au vote de l'Assemblée ». 

Les rapports dont l'Assemblée est actuellement 
saisie ne comportent pas, en conclusion, de texte 
à soumettre à son vote. La commission des af­
faires sociales doit donc se réunir de nouveau 
pour délibérer sur ses rapports et sur les pro­
positions de résolution qui ont été déposées. 

Dès lors, si nous poursuivons maintenant la 
discussion générale, nous aurons de nouveau, à 
la fin de la session, une seconde discussion gé­
lll§rale sur les documents 32 et 33, relatifs aux 
questions mêmes que nous venons d'examiner. 

Nous pouvons donc, ou bien continuer la dis­
cussion générale maintenant, mais nous devrons 
alors la reprendre, sous une forme nouvelle, à 
la fin de la session ; ou bien décider que la dis­
cussion générale est interrompue et sera reprise 
à la fin de la session. 

M. Bertrand, rapportenr. - Je demande la 
parole. 

M. le Président. - La parole est à M. le rap­
porteur. 

M. Bertrand, rapporteur. - (N J Monsieur le 
président, comme suite à vos .vropositions, je 
ferai ln remarque suivante. 

Vous dites que les propositions de résolution 
actuellement déposées devraient être renvoyées 
à la commission des affaires sociales. Votre idée 
est sans doute que la commission des affaires 
sociales établira un rapport sur ce point et ré­
digera une résolution commune qui sera soumise 
à l'Assemblée au nom de cette commission. 

Or, il .sera très difficile à cette commission de 
prendre une décision définitive sur la seule base 
de deux résolutions, s'il n'est pas possible de 
donner une réplique aux explications de la Haute 
Autorité. Cela pourrait donner lieu au dépôt de 
nouvelles résolutions et aussi à la révision de 
certains points de vue exprimés dans les réso­
lutions en conséquence de la répons'e donnée par 
la Haute Autorité. De ce fait, le débat pourrait 
s'ouvrir à nouveau à la fin de la discussion sur 
les résolutions. 

C'est pourquoi je pense qu'il vaudrait mieux 
poursuivre maintenant le débat et le clore défi­
nitivement, de telle manière qu'après les répliques 
nous puissions établir le texte définitif d'une 
résolution en tenant compte de tout ce qui a été 
dit ici. 

M. le Président. - La parole est à M. Neder­
horst. 

M. N ederhorst. -- ( N! Monsieur le président, 
d'une façon générale, jp me déclare d'accord sur 
cPtte idée que lPs résolutions devraient être dü;­
cutées tout d'abord au sein de la commission des 
affaires sociales, avant que nous répondions aux 
déclarations que la Haute Autorité a faites ce 
matin. 

Je pense que l'on pourra fort bien tenir compte, 
à la réunion de la commission, des observations 
de M. Bertrand. 

J'imagine que la Haute Autorité sera repré­
sentée à cette réunion et pourra ainsi, le cas 
échéant, fournir des renseignements plus précis 
ou des explications à propos de la communication 
qu'elle nous a faite ce matin. A cette occasion, les 
membres de la commission pourront poser de 
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nouvelles questions à la Haute Autorité ou lui 
présenter des objections. 

J'accepte donc que, pour l'instant, nous suspen­
dions l'échange de vues sur ce point, pour le 
reprendre après que la commission des affaires 
sociales aura discuté la résolution. 

M. le Président. - La parole est à M. Sassen. 

M. Sassen. - (N) Monsieur le président. si 
l'Assemblée devait se rallier à votre seconde 
proposition, c'est-à-dire suspendre pour le mo­
ment la discussion générale de ces rapports et 
renvoyer l'affaire à la commission des affaires 
sociales, je proposerais tout de même que la 
question du prélèvement, qui a fait l'objet d'une 

· partie des délibérations sur les rapports de MM. 
Bertrand et Birkelbach, soit renvoyée non seule­
ment à la commission des affaires sociales, mais 
en même temps à la commission de.s investisse­
ments, des questions financières et du développe­
ment de la production, vu que cette dernière com­
mission est certainement aussi compétente dans 
la question du prélèvement. 

Laquelle des deux procédures que vous avez 
proposées est-elle la meilleure ? Je dois dire que 
j'hésite à répondre à cette question, après avoir 
entendu les arguments de M. Bertrand et ceux 
de M. N ederhorst. 

Toutefois, je suis enclin à donner une préfé­
rence à votre deuxième proposition, c'est-à-dire 
à transmettre l'affaire, en son état actuel, aux 
commissions, afin que, là aussi, la Haute Autorité 
ait l'occasion de fournir des renseignements 
complémentaires. 

C'est avec intérêt que j'ai pris connaissance de 
la réponse que le président de la Haute Autorité 
a donnée aux questions que j'avais posées. Bien 
que je n'aie pas le privilège de faire partie de 
'l'une des deux commissions que le sujet con­
cerne et que je puisse en conséquence être tenté 
de répliquer dès main~~nant, j'incline néanmoins 
à donner la préférence à votre seconde propo­
sition. 

M. le Président. - La parole est à M. Fohr­
mann. 

M. Fohrmann. - Les membres de la commis­
sion des investissements viennent d'être invités 
par leur président à se réunir à 14 heures, avec 
l'ordre du jour suivant : échange de vues avec la 
Haute Autorité sur le troisième Rapport général 
relatif à l'activité de la Communauté et notam-

ment sur le chapitre relatif aux investissements 
et à leur financement. 

Ne serait-il pas possible de prévoir, comme cela 
s'est déjà fait dans le passé, une réunion com­
mune de la commission des investissements et de 
la commission des affaires sociales ? Ce serait le 
meilleur moyen d'arriver à un résultat. Si le 
besoin s'en faisait sentir, la commission des af­
faires sociales pourrait ensuite se réunir pour 
son propre compte et, à 16 heures, le débat pour­
rait reprendre en séance publique. 

M. le Président. - Quel est le point de vue de 
la Haute Autorité ? 

M. Jean Monnet, p1'èsident de la Haute Auto­
rité. - Elle laisse l'Assemblée juge. 

M. le Président. - La parole, est à M. N eder­
horst. 

M. Nederhorst. - (N) Monsieur le président, 
je me rallie entièrement à 1~ proposition de M. 
Fohrmann. 

En effet, je pense que cette procédure est la 
bonne, sous réserve que l'on nous accorde cet 
après-midi le temps nécessaire pour rléunir les 
commissi<>ns et qu'il en soit tenu compte au 
moment de fixer l'heure à laquelle la séance plé­
nière de cet après-midi aura lieu. 

M. le Président. - La parole est à M. Schone. 

M. Schone. - (A) Monsieur le président, je 
crois que l'on pourrait adopter la proposition de 
M. Fohrmann, mais peut-être avec quelques res­
trictions. 

-La commission des investissements doit encore 
examiner le rapport de la Haute Autorité, du 
moins la partie qui traite de la poli~ique des 
investissements. Ce travail durera peut-être jus­
qu'à trois heures. Nous pourrions fort bien réunir 
alors en une séance commune la commission des 
affaires sociales et celle des investissements, afin 
d'y discuter les problèmes communs. 

Dans ce cas, la séance plénière ne pourrait 
avoir lieu que plus tard car, si les deux commis­
sions tiennent une séance commune, il est à 
prévoir que les deux tiers des membres de l'As­
semblée y seront occupés. 

M. le Président. - La parole est à M. Neder­
horst. 
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M. Nederhorst. - (N) Monsieur le président, 
je voudrais apporter une modification à la pro­
position de M. Schône. 

J'imagine que nous pourrions commencer, par 
exemple à 14 heures, par tenir une réunion com­
mune des deux commissions afin de parler du 
prélèvement et qu'ensuite, à 15 heures, la com­
mission des affaires sociales discuterait de plus 
près les résolutions, tandis que la commission des 
investissements délibérerait sur le rapport de la 
Haute Autorité. 

Je pense que cette procédure serait meilleure 
que celle qui consisterait à réunir les deux com­
missions tout d'abord séparément. 

M. le Président. - M. Schone se rallie-t-il à 
cette proposition ? 

M. Schone. - Oui, monsieur le président. 

M. le Président. - Dans ces conditions, la com­
mission des investissements et la commission des 
affaires sociales pourraient se réunir en commun 
à 14 heures. Elles se sépareraient à 15 heures 
pour délibérer chacune de son côté et la séance 
publique de l'Assemblée Commune pourrait se 
tenir à 16 h. 30. 

Il n'y a pas d'opposition ? ... 

Il en est ainsi décidé. 

Le débat sur les rapports de M. Bertrand et 
de M. Birkelbach est donc interrompu. 

4. - Problèmes d'ordre social, financier 
et économique 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la 
discussion des rapports. 

a) de M. Birkelbach, fait au nom de la com­
mission des affaires sociales, sur les problèmes 
particuliers liés à la construction d'habitations 
ouvrières ainsi qu'à l'amélioration et à l'légali­
sation des conditions de vie et de travail (Doc. 
no 13 ; 

b) de M. de Menthon, fait au nom de la com­
mission des investissements, des questions finan­
cières et du développement de la production, sur 
les problèmes soulevés par la répartition du mon­
tant du prêt américain de 100 millions de dollars · 

et sur d'autres questions relevant de la compé­
tence de la commission (Doc. no 10) ; 

c) de M. Deist, fait au nom de la commission 
des investissements, des questions financières et 
du développement de la production, sur la mis­
sion d'étude et d'information effectuée par la 
commission, du 24 au 27 janvier 1955, afin d'étu­
dier les problèmes particuliers à l'industrie char­
bonnière et sidérurgique italienne (Doc. no 21). 

M. Schone. - Je demande la parole pour une 
motion d'ordre. 

M. le Président. - La parole est à M. Schone. 

M. Schone. - (A) Monsieur le président, je 
vous prie de modifier l'ordre du jour en ce sens 
que nous n'entendrons et discuterons maintenant 
que les rapports de MM. Birkelbach et Deist, le 
rapport rédigé par M. de Menthon au nom de 
la commission des investissements devant être 
présenté et discuté plus tard, c'est-à-dire quand 
la réunion de la commission des investissements 
sera terminée. 

M. le Président. - La parole est à M. de 
Menthon. 

M. de Menthon, rapporteur de la commission 
des investissements. - Monsieur le président, je 
suis tout à fait d'accord, mais je vous demande 
de bien vouloir soumettre à l'examen de l'Assem­
blée, ce matin sans faute, les rapports de MM. 
Birkelbach et Deist, afin que le rapport général 
de la commission des investissements puisse venir 
en discussion dès le début de la séance de cet 
après-midi. 

M. le Président. - L'Assemblée acceptera sans 
doute de procéder de cette façon ? 

(Assentiment.) 

Je donne la parole à M. Birkelbach, rapporteur 
de la commission des affaires sociales. 

M. Birkelbach) rapporteur. - (A) Monsieur le 
président, mademoiselle, messieurs, avant de 
présenter mon rapport sur la construction d'ha­
bitations ouvrières, j'aimerais faire quelques 
observations au nom de la commission des affai­
res sociales. 

La construction de logements destinés à la 
population ouvrière ne relève pas uniquement 
du domaine social. On s'accorde généralement à 
penser que, même aux fins de l'accroissement de 
la productivité, les investissements techniques ne 
suffisent pas. Si l'on demande aux hommes un 
gros et bon rendement, il faut que, durant leurs 
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heures de loisir, ils puissent jouir d'une atmo­
sphère leur permettant de récupérer leurs forces 
pour reprendre leur travail avec un regain 
d'ardeur. 

A elles seules, ces considérations d'ordre pure­
ment pratique suffiraient à souligner l'impor­
tance que présente la construction de logements 
sains pour la population ouvrière, surtout si 
l'on admet qu'une habitation saine est une des 
conditions de toute vie digne de l'être humain. 

Si l'on considère la construction des habita­
tions ouvrières dans le secteur du charbon et de 
l'acier sous l'angle de la politique sociale, on 
constate tout d'abord un fait qui s'observe dans 
tous les pays : étant donné le coût actuel de la 
construction, le salaire du travailleur ne suffit 
pas pour permettre le paiement du loyer d'un 
logement sain si ce loyer est fixé uniquement 
du point de vue de la rentabilité de l'immeuble. 

Assurément, on peut imaginer des solutions 
permettant d'abaisser le prix du loyer, mais ces 
solutions impliqueraient, selon les circonstances, 
un jumelage du contrat de travail et du bail de 
location. La commission des affaires sociales a 
été pour ainsi dire unanime à reconnaître qu'un 
tel jumelage devrait être évité dans la mesure 
du possible. 

La Haute Autorité s'est ralliée à ces considé­
rations et a décidé de contribuer d'une façon 
efficace à la construction des habitations ouvriè­
res. Déjà, l'année dernière, nous avons discuté 
et précisé les principes d'une telle action, de 
sorte que les vues de la Haute Autorité et celles 
de la majorité de l'Assemblée, voire de toute 
l'Assemblée, sont les mêmes. L'Assemblée a 
adopté alors des résolutions correspondantes et, 
lors des séances qui ont suivi, nous nous sommes 
entendus avec la Haute Autorité sur la façon de 
tenir compte de ces résolutions. 

Nous pouvons constater aujourd'hui que, pour 
sa part, la Haute Autorité a fort bien organisé 
la préparation des travaux pratiques. Toutefois, 
un travail de cet ordre exige davantage qu'un 
effort unique. Dès le début, notre idée était -
et nous avons cru que la Haute Autorité pensait 
comme nous - qu'il fallait poser des fondations 
durables et dév.elopper sur ces assises une poli­
tique continue. 

Les travaux préliminaires d'ordre technique se 
sont · donc déroulés sans grands heurts. Mais 
nous ne pouvons en dire autant quant à l'octroi 
de l'aide au financement. 

Nous avions déjà sous les yeux une répartition 
très détaillée de la somme de 25 millions de 
dollars que la Haute Autorité avait l'intention 
de prélever, à cet effet, sur le prêt américain; 
mais, lors de la réalisation pratique du finance­
ment, nous avons rencontré des difficultés inat­
tendues. 

Ces difficultés se trouvent décrites dans le 
rapport, et il est peut-être superflu d'entrer ici 
dans le détail et de nous prononcer sur les 
différentes phases de l'évolution, qui ont fait 
l'objet de délibérations sans cesse renouvelées au 
sein de la commission des affaires sociales. 

Il nous a fallu d'abord résoudre le problème 
des garanties et déterminer si la Haute Autorité 
ne contribuerait au financement que sous forme 
de prêts sur hypothèques en premier rang ou 
encore sous forme de prêts garantis en second, 
en troisième rang, etc. On s'est employé à trou­
ver une solution qui faciliterait le financement 
total des projets de construction par l'insertion 
de garanties assumées par les gouvernements des 
différents Etats. 

Chaque pays a sa façon de favoriser la cons­
truction des habitations. Il importait précisément 
de faire en sorte que la contribution de la Hlaute 
Autorité ne remplace pas simplement les moyens 
qui provenaient précédemment d'autres sources. 
Il s'agit au contraire de construire des habita­
tions supplémentaires, tout en veillant 'à ce que 
les conditions de location ou d'acquisition d'ha­
bitations ne dépassent pas les moyens des 
intéressés. 

Même si nous pouvons estimer aujourd'hui 
que le problème des garanties ne présentera plus 
de difficultés insurmontables, il nous est impos­
sible de nous prononcer d'ores et déjà sur les 
programmes de financement dans les pays où 
il s'agira de construire. Nous ne possédons pas 
encore de données sur la manière dont les condi­
tions de location s'établiraient. Tout dépend de 
la façon dont les premiers programmes pourront 
être mis sur pied. 

Avant même qu'on ait pu procéder au finan­
cement, on a vu se dresser le plus grand obstacle, 
en ce sens que personne n'a voulu courir le risque 
de change relatif aux dollars qu'il s'agit de 
consacrer à la construction de logements. Ce 
risque n'a pu être assumé par les emprunteurs, 
les derniers débiteurs, parce que les recettes 
tirées de la location ne suivent pas les fluctua­
tions éventuelles de la valeur de l'argent dans 
les pays en question. · 
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Certes, il a été relativement aisé de persuader 
les entreprises industrielles d'accepter le risque· 
de change relatif aux emprunts dont elles ont 
bénéficié, car certaines d'entre elles ont la cer­
titude de pouvoir, grâce à leurs exportations, 
vendre leurs produits à des prix qui seront tou­
jours en fonction de leurs dépenses et de leurs 
frais initiaux, compte tenu des fluctuations du 
cours de l'argent. Par contre, il est évident que 
les sociétés ou les entreprises qui investiraient 
ces prêts dans la construction d'habitations 
n'auraient pas la même possibilité d'éliminer, 
voire d'assumer elles-mêmes le risque de change. 
Moins encore peut-on attendre qu'un ouvrier qui 
acquiert une maison assume ce risque. 

Lors des négociations relatives à l'emprunt 
américain, la Haute Autorité a eu l'impression 
que le Gouvernement des Etats-Unis mettrait à 
sa disposition une partie du prêt en devises 
européennes. Dans ce cas, le problème du risque 
de change ne se serait pas posé. Mais, dans le 
courant de l'année, cet espoir a été déçu et il 
s'est avéré qu'il ne fallait pas s'attendre 'à voir 
les Etats-Unis verser des fonds en devises 
européennes. 

Cette certitude étant acquise, la Haute Auto­
rité s'est efforcée par divers moyens de surmon­
ter les difficultés et a élaboré, en fin de compte, 
une solution de rechange qui, toutefois, semble 
avoir porté ses fruits il y quelques jours seule­
ment. En tout cas, nous savons que l'on s'efforce 
de tenir, en tout état de cause, la promesse qui 
a été faite de se procurer un montant équivalent 
à 25 millions de dollars pour favoriser la con­
struction d'habitations ouvrières. 

Au cours de ses réunions, la commission des 
affaires sociales s'est employée, à maintes repri­
ses, à suggérer à la Haute Autorité des méthodes 
pouvant faciliter la solution de ce problème. 

On s'est demandé, à ce propos, si certaines 
entreprises tout au moins ne seraient pas en 
mesure d'assumer le risque de change également 
pour la construction de logements. La commis- • 
sion s'est déclarée disposée à envisager, 'à titre 
exceptionnel, l'affectation de fonds supplémen­
taires au financement de la construction, au cas 
où il serait impossible de trouver une autre 
solution, pour financer directement la construc­
tion de logements ouvriers rattachés à l'entre­
prise, ce qui reviendrait à tolérer une certaine 
interdépendance entre le contrat de travail et le 
bail de location. La commission a toutefois 
estimé qu'il s'agirait réellement d'une mesure 
exceptionnelle, qui ne s'appliquërait d'ailleurs 

qu'à une fraction du montant de 25 millions de 
dollars. 

II a été dit au sein de la commission que, si 
l'on prend comme base le montant de lOO mil­
lions de dollars, représentant la totalité du prêt 
américain, et si l'on admet qu'un quart de cette 
somme, soit 25 millions de dollars, devrait être 
affecté à la construction d'habitations ouvrières, 
nous verrons, dès l'instant où la question de la 
remise des fonds en dollars n'est plus en discus­
sion, apparaître un certain déplacement du rap­
port entre les sommes affectées aux investisse­
ments industriels et celles qui seront investies 
dans la construction d'habitations. 

C'est que la Haute Autorité a dû, dès le mois 
de janvier dernier, verser une commission 
d'ouverture pour les portions du prêt américain 
qu'elle n'a pas prélevées et elle s'est vue plus 
ou moins forcée de disposer du montant total 
du prêt avant que la moitié de l'année soit 
écoulée. E1le a été en me~ure de respecter ce 
délai parce que les demandes d'investissements 
industriels avaient été suffisamment nombreu­
ses. Il faut donc s'attendre à voir la presque 
totalité du prêt américain servir aux investisse­
ments industriels. 

J'ai dit tout à l'heure que cela entraînerait un 
déséquilibre dans le rapport entre les crédits 
primitivement prévus pour la construction d'ha­
bitations ouvrières, d'une part, et les fonds 
destinés aux investissements industriels, d'autre 
part, déséquilibre que la commission n'envisage 
pas sans inquiétude. Elle se félicite des efforts 
déployés par la Haute Autorité en vue de mobi­
liser les fonds dans chaque cas ; elle estime 
néanmoins que l'importance de la construction 
de logements ne doit pas être sous-estimée. 

Les membres de la commission pensent que 
leur désir ne serait vraiment pris en considéra­
tion que si la Haute Autorité envisageait un pro­
gramme à plus long terme pour la construction 
d'habitations ouvrières et si elle apportait une 
contribution essentielle et réelle, sous une forme 
ou sous une autre, à l'aide des fonds dont dispose 
la Communauté. 

A ce propos, on a estimé que la réduction du 
taux de l'intérêt pouvait jouer un rôle particu­
lièrement précieux. 

Je rappelle les interventions que nous avons 
entendues hier à ce sujet, ainsi que l'avis émis 
du point de vue juridique par le professeur 
Reuter, dont j'ai fait une brève citation dans 
mon rapport. Nous nous trouvons en présence 
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de deux opinions juridiques contradictoires et je 
ne pense pas qu'il faille, à l'heure présente, 
déclencher une dispute de cet ordre. 

En revanche, la commission a précisé qu'elle 
est en mesure d'accepter les considérations 
d'ordre plutôt pratique et financier qu'invoque 
la Haute Autorité, à savoir que les expériences 
faites dans le domaine de nos propres possibi­
lités de financement ont été jusqu'ici trop 
modestes. Les délais des engagements sur les­
quels nous devrions nous entendre sont trop 
longs. C'est pourquoi il ne se semble pas indiqué 
de prendre une décision en la matière. 

Lorsque nous avons discuté ces problèmes au 
sein de la commission, nous ne pouvions pas 
prévoir que la Haute Autorité procéderait à une 
réduction sensible du taux du prélèvement et 
que, ce faisant, elle prendrait de son propre chef 
une décision qui n'oriente pas sa politique 
financière dans la direction que nous aurions 
souhaité lui voir prendre et qui eût consisté 'à 
se ménager un champ d'action lui permettant de 
faire réellement quelque chose pour la construc­
tion d'habitations ouvrières, en partant de consi­
dérations purement pratiques. 

En ce qui concerne les ordres de grandeur à 
considérer, je voudrais dire ceci : dès lors que 
des commissions régionales sont instituées dans 
tous les pays, dès lors qu'on a pris contact avec 
les spécialistes, dès lors que les projets de cons­
truction d'habitations ouvrières ont éveillé un 
certain intérêt, on ne peut plus se contenter à 
la longue de décisions portant sur des cas d'es­
pèce ou de solutions provisoires. Bi l'on envisage 
la construction d'un minimum de 10.000 loge­
ments par an et que, ce faisant, on prend même 
le risque de réduire le taux de l'intérêt de 3 % 
peut-être pour un capital de 1.000 dollars par 
logement supplémentaire et si l'on utilise à cette 
fin, outre le prélèvement, d'autres recettes, di­
sons, par exemple, les intérêts encaissés par la 
Haute Autorité, on arrivera, d'après mes calculs, 
à une somme de 300.000 dollars pour la première 
année, ce qui nous amène, au cours des cinq 
années à venir, à un million et demi de dollars. 

Nous estimons que de tels montants ne sont 
pas de nature 'à affecter d'une façon sens~ble 
l'aisance de la trésorerie de la Haute Autorité. 
En tout cas, nous pensons que ces considérations 
méritent d'être étudiées afin que la bonne 
volonté qui s'est manifestée partout, je veux dire 
dans tous les pays de la Communauté, puisse 
être maintenue, également en ce qui concerne 

------------------------
la collaboration avec la Haute Autorité dans ce 
domaine. 

Notons aussi que, dès que la Haute Autorité 
pourra affecter des crédits supplémentaires à la 
construction de logements, il est évident que 
l'emploi de ces fonds ne sera pas subordonné 
aux mêmes obligations que celles qui concer­
naient les crédits prélevés sur le prêt américain 
et qui sont réservés au secteur minier. 

En disant que ces obligations n'existent plus, 
je n'entends pas donner l'impression de vouloir 
remettre en question les décisions de principe 
que la Haute Autorité a déjà prises pour les 
programmes en cours. Mon intention est plutôt 
de préciser que, dans quelques régions de la 
Communauté, il subsiste un danger, à savoir 
qu'on ne puisse plus réemployer de la main­
d'œuvre dans la sidérurgie, que les travailleurs 
émigrent et qu'en conséquence la productivité 
souffre du seul fait du manque de main-d'œuvre 
si, pour sa part, la Communauté ne se trouve 
pas en mesure de prendre des dispositions parti­
culières pour remédier à cette situation. 

Je souligne une fois de plus le fait qu'à mon 
avis et aussi selon l'opinion de la commission, 
la préparation technique et l'organisation ont 
été excellentes et promettent de bons résultats, 
mais qu'il s'agit désormais d'accorder également 
la politique financière avec une politique de 
construction à long terme. 

A cet effet, la Haute Âutorité devrait faire 
sienne. l'opinion de la commission et, le cas 
échéant, celle de l'Assemblée, d'une façon qui 
l'amène pratiquement 'à épuiser, en collaboration 
avec l'Assemblée Commune, toutes les possibili­
tés qui peuvent s'offrir. 

Dans cet ordre d'idées, je rappelle le pro­
gramme de construction entrepris dans le cadre 
de la recherche technique et économique, auquel 
la Haute Autorité a consacré une somme d'un 
million de dollars qui a permis la construction 
de 1.000 habitations 

L'état d'avancement des travaux de construc­
tion varie d'un pays à l'autre. Nous savons que 
la Haute Autorité compte pouvoir exploiter dans 
les mois à venir les résultats des recherches 
faites dans ce domaine. La commission des affai­
res sociales aimerait également connaître ces 
résultats. D'une façon générale, il conviendrait 
de mettre ces résultats à la disposition de tous 
les organismes et de toutes les sociétés de la 
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Communauté qui s'intéressent à la construction 
de logements, afin qu'ils puissent en tirer profit. 

Si, à cette occasion, nous constatons que l'état 
d'avancem~nt des travaux prévus dans le cadre 
de ce programme de 1.000 logements n'est pas 
le même dans tous les pays, il nous serait agréa­
ble que, tirant la leçon des premiers résultats 
qui s'esquissent déjà, on puisse se rendre compte 
de la manière dont certains problèmes particu­
liers pourraient être résolus par la mise en 
œuvre d'un deuxième programme de cet ordre 
au cours des semaines et des mois à venir. C'est 
pourquoi la commission a décidé de suggérer à 
la Haute Autorité de déployer dans ce sens une 
certaine activité. 

Pour résumer, je dirai que, selon l'avis général, 
la bonne volonté de la Haute Autorité ne sau­
rait être mise en doute. Personne ne pouvait 
prévoir les difficultés que nous avons vu surgir. 
Mais il s'agit maintenant de prendre certaines 
décisions essentielles en ayant les yeux fixés sur 
un avenir plus lointain, même si les points de 
vue adoptés jusqu'ici quant aux sources et aux 
méthodes possibles de financement devaient être 
revisés. 

Votre commission vous recommande, par mon 
intermédiaire, la suggestion suivante : 

Dès que les résultats des constructions expé­
rimentales d'habitations ouvrières seront connus, 
il faudrait les communiquer de la façon la plus 
rapide et par les moyens les plus appropriés à 
tous les milieux intéressés à la construction 
d'habitations. 

La Haute Autorité devrait mettre sur pied, 
en temps utile, un deuxième projet dans le cadre 
de la recherche technique et économique, au 
sens de l'article 55 du Traité, afin de soumettre 
certaines questions particulières à un examen 
plus approfondi. Elle devrait charger une de ses 
commissions de rechercher dans quelle mesure 
on pourrait, d'une part, accorder en vertu de 
l'article 56 du Traité une aide à la construction 
de logements ouvriers dans le cadre du réemploi 
et, d'autre part, envisager l'affectation éven­
tuelle de capitaux, à des taux d'intérêt réduits, 
sur la base des dispositions des articles 49 et 50 
du Traité, interprétées en liaison avec les alinéas 
1 et 2 de l'article 54. 

La commission déclare, en outre, que l'accès 
à toutes les autres sources de financement pos­
sibles pour assurer des investissements dans le 
domaine de la Communauté doit être le bien-

venu. L'Assemblée devrait toutefois préciser qu'à 
son avis les investissements destinés à la con­
struction d'habitations ouvrières devront occu­
per, à côté des investissements techniques, la 
place qu'ils méritent. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. - Dans la discussion générale 
du rapport de M. Birkelbach, la parole est à 
M. Nederhorst. 

M. Nederhorst. - (N) Monsieur le président, 
mademoiselle, messieurs, mon intention n'était 
certes pas de m'inscrire comme premier orateur 
dans ce débat ; mais puisque personne n'a de­
mandé la parole sur le rapport de M. Birkelbach, 
je voudrais quand même présenter quelques 
remarques d'ordre général à propos du finance­
ment des habitations ouvrières. 

Je comprends fort bien les difficultés auxquel­
les la Haute Autorité s'est heurtée en ce qui 
concerne l'utilisation des fonds de l'emprunt 
américain en matière de construction d'habita­
tions. 

Il est singulier que, du fait qu'il n'a pas été 
possible de trouver un organisme disposé à 
assumer le risque de change pour se servir de. 
l'emprunt en dollars, l'on soit maintenant passé 
à une procédure selon laquelle la contre-valeur 
de l'emprunt est allouée en devises européennes, 
dans les pays qui disposent de ces devises. 

Cela signifie que si, par exemple, on construit 
des habitations en Allemagne, cela ne peut se 
faire que si le marché allemand des capitaux 
est suffisamment approvisionné. 

A mon avis, le financement de la construction 
d'habitations dans le cadre de la Communauté 
est important dans deux cas. 

Il peut être important pour les pays qui souf­
frent d'une pénurie de capitaux. 

D'autre part, le financement peut, par le 
moyen de l'octroi de prêts, intéresser les pays 
qui disposent certes de capitaux suffisants, mais 
dans lesquels ces capitaux ne peuvent être obte­
nus que moyennant un taux d'intérêt si élevé 
qu'il en résulte de sérieuses difficultés pour la 
construction d'habitations. 

Toutefois, la solution que, bon gré mal gré, 
la Haute Autorité a dû accepter a pour consé­
quence que de l'argent ne peut être prêté par 
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l'intermédiaire de la Haute Autorité, en vue de 
la construction d'habitations, qu'aux pays dont 
le marché des capitaux est largement pourvu et 
dans lesquels, par conséquent, des capitaux sont 
déjà disponibles. 

Cela peut assurément être intéressant en soi, 
mais le problème n'en subsiste pas moins, à 
savoir que, dans le cadre de la Communauté, 
nous ne réussissons pas, du point de vue de la 
technique monétaire, à venir efficacement en 
aide aux pays qui souffrent d'une pénurie de 
moyens de financement pour la construction de 
logements. 

Une autre question se pose à ce sujet. 

Nous avons toujours pensé que l'attribution 
de fonds en vue de la construction de logements 
devait signifier que l'on aboutirait 'à un surplus 
d'habitations ouvrières pour les travailleurs des 
charbonnages et de l'industrie du fer et de 
l'acier, à un nombre d'habitations supérieur à 
celui qui serait atteint sans l'aide de la Haute 
Autorité. 

Mais je constate que, dans de nombreux cas, 
cette méthode de financement signifie simple­

.ment que des entn·prises qui, autrement, au­
raient consacré leurs propres moyens à la cons­
truction d'habitations, décideront d'accepter les 
prêts de la Haute Autorité pour pouvoir investir 
leurs fonds dans leur propre entreprise. 

Dans ces conditions, il ne saurait être_question 
de construire un surplus d'habitations. Il y aura 
simplement un déplacement des moyens de finan­
cement : ceux-ci passeront du secteur de la 
construction d'habitations au secteur industriel. 

Je puis également imaginer que, si des moyens 
de financement pour la construction d'habita­
tions dans le secteur du charbon et de l'acier 
sont obtenus de la Haute Autorité, les fonds qui 
normalement auraient servi à ce financement 
afflueront dans un autre secteur économique du 
pays en cause ~tt que les habitations seront 
construites dans cet autre secteur. 

C'est une chose à laquelle j'applaudirais volon­
tiers ; mais on n'atteindra pas ainsi ce qui avait 
été fixé comme but de l'aide à accorder par le 
moyen de prêts, c'est-à-dire la construction de 
logements plus nombreux dans l'industrie char­
bonnière et dans la sidérurgie. 

C'est là un problème sérieux et qui ne surgit 
pas seulement à propos de cet emprunt : il ne 

se pose pas seulement en ce qui concerne l'octroi 
de crédits en dollars, il se pose exactement de 
la même manière s'il s'agit, par exemple, d'émet­
tre des emprunts à l'intérieur de la Communauté. 
Le problème sera exactement le même si la 
Haute Autorité réussit à contracter un emprunt 
libellé en florins hollandais. Elle devra alors 
assumer le risque de change inhérent à la con­
version en francs belges, en francs français ou 
en lires. Et la question se pose de nouveau : Qui 
supportera ce risque ? 

Nous nous voyons ici encore placés devant le 
même problème difficile. L'on peut fort bien 
contracter des emprunts aux Pays-Bas. Mais on 
ne peut pas faire profiter de cet argent la 
construction d'habitations dans ce pays, en pre­
mier lieu parce que le taux d'intérêt y est trop 
élevé, en second lieu parce qu'am~: Pays-Bas la 
main-d'œuvre est si peu nombreuse dans le sec­
teur de la construction qu'on ne peut guère y 
élargir le volume de cette construction. On ne 
peut donc pas, aux Pays-Bas, faire servir l'em­
prunt à la construction de logements. 

On peut même se demander si cela serait 
judicieux ou s'il ne vaudrait pas mieux en faire 
profiter la Belgique, l'Italie, la France ou l'Alle­
magne. Mais alors, nous nous trouvons placés 
une fois de plus devant cette même question : 
qui supportera le risque de change ? 

A plusieurs reprises, notre commission a dis­
eut§ ce point et nous avons dû constater que les 
gouvernements n'étaient aucunement disposés 'à 
supporter le risque de change. 

De son côté, la Haute Autorité estime que, du 
point de vue juridique, elle n'a pas le droit de 
couvrir ce risque et qu'elle ne le peut pas non 
plus du point de vue financier. 

Je me demande toutefois s'il ne serait pas 
possible de couvrir dès maintenant une partie de 
ce risque au moyen du fonds de garantie. Je 
songe, par exemple, à la couverture du risque 
afférent au paiement des intérêts. Il y aurait 
aiasi un nouveau recours au fonds de garantie. 
Et cela permettrait peut-être à la Haute Autorité 
d'apercevoir clairement et une fois de plus d'où 
vient l'inquiétude que nous éprouvons devant 
l'abaissement du taux du prélèvement : si nous 
sommes inquiets, c'est précisément parce que 
nous voyons que, dans le domaine de la construc­
tion de logements et dans celui de la couverture 
du risque de change, de nouvelles possibilités et 
de nouvelles tâches sont réservées à la Haute 
Autorité. 
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D'autre part, un pays peut avoir intérêt à 
obtenir un prêt de la Haute Autorité lorsque le 
taux de l'intérêt y est trop élevé. Nous arrivons 
ainsi ·à un point que le rapporteur, M. Birkelbach, 
a traité. 

Ici, nous voyons surgir la question de savoir 
si la Haute Autorité ne doit pas contribuer à un 
abaissement du taux de l'intérêt. Ne peut-elle 
pas avancer des fonds moyennant un intérêt 
inférieur ·d. celui que les pays ou les organismes 
en cause devraient payer eux-mêmes ? 

M. Birkelbach a dit que c'était là une question 
juridique et que les avis étaient partagés. Il me 
semble que la position de la commission est très 
solide, puisqu'elle peut s'appuyer sur l'autorité 
du professeur Reuter. Mais si tel est le cas et si 
nous devions, en fin de compte, nous engager 
dans cette voie, nous verrions, également dans 
ce domaine, de nouvelles exigences s'adresser 
aux fonds de la Communauté, en particulier au 
fonds de garantie. 

Voilà une première remarque d'ordre général 
que je tenais à faire. 

J'en ajouterai une seconde. Les obstacles aux­
quels la Haute Autorité se heurte, lorsqu'il s'agit 
d'obtenir et de procurer des prêts, et ceux qui 
résultent du fait qu'il y a un risque de change 
à couvrir, ont fait apparaître clairement, une 
fois de plus, les difficultés inhérentes à une 
intégration partielle, à telle enseigne que, par­
tant du secteur social, nous voyons tout à coup 
surgir un nouveau problème : la question qui 
nous occupe ne peut être résolue sans que l'inté­
gration s'étende plus loin et embrasse également 
le domaine monétaire. 

Ce n'est que lorsque nous aurons atteint une 
entière intégration monétaire que l'on pourra 
émettre des emprunts inter-européens pouvant 
effectivement être utilisés au profit des pays, 
des organismes et des territoires dans lesquels 
la pénurie de logement est la plus aiguë, où le 
besoin d'habitations est le plus grand. 

Les expériences faites par la Haute Autorité 
devraient conduire à l'importante conclusion que 
voici : pour l'instant, nous avons assurément 
trouvé une solution provisoire ; mais la Haute 
Autorité doit reconnaître que ce n'est pas la 
solution que nous avions primitivement en vue 
quand, l'an dernier, nous avons appris que not:.s 
obtiendrions des Etats-Unis d'Amérique un prêt 
de 100 millions de dollars, dont 25 millions 

seraient consacrés à la construction d'habita­
tions. 

Les problèmes avec lesquels nous sommes ainsi 
aux prises devront inévitablement être résolus 
dans l'avenir. 

Je vais évoquer maintenant un deuxième ordre 
de questions. L'année dernière, nous avons abon­
damment discuté des conditions restrictives que 
le Traité fixe en ce qui concerne la destination. 
qui peut être donnée aux fonds d'emprunts pour 
la construction de logements. Je songe ici à la 
disposition aux termes de laquelle l'argent pro­
venant de l'emprunt ne peut être consacré à la 
construction d'habitations ouvrières que dans le 
secteur des houillères et des mines de fer. 

Maintenant que nous allons financer la cons­
truction de logements, non pas avec l'argent 
américain, mais avec nos propres devises euro­
péennes, cette disposition est-elle encore vala­
ble ? N'avons-nous pas retrouvé la faculté de 
faire profiter des moyens de l'emprunt égale­
ment les travailleurs occupés dans la sidérurgie? 

A cette première question dans ce domaine, 
j'en ajouteFai une deuxième : la Haute Autorité 
n'estime-t-elle pas qu'elle devrait élaborer dans 
les plus brefs délais un plan concret pour assurer 
également le financement de la construction 
d'habitations dans l'industrie du fer et de l'acier, 
de manière à ne pas donner l'impression que la 
construction de logements se fait de façon unila­
térale, c'est-à-dire dans un seul secteur de notre 
Communauté ? 

Voici encore un troisième ordre de questions. 
J'ai dit hier que j'éprouvais des inquiétudes 
quant ·d. la signification que la Communauté 
revêt dans l'esprit du grand public. Une préoc­
cupation du même ordre surgit à propos de la 
construction d'habitations. Je vois venir le 
moment où, grâce à ces prêts, un certain nombre 
d'habitations seront construites dans nos diffé­
rents pays ; mais nul ne saura, hors de notre 
sphère, que ces logements auront été construits 
grâce à l'aide financière de la Haute Autorité. 
Il se peut qu'on l'écrive de temps à autre dans 
un journal, mais les gens l'auront oublié le 
lendemain. 

Je me rappelle qu'au moment du Plan Mars­
hall, cette même question s'était posée. Or, au 
cours de nos voyages à travers l'Europe, nous 
avons vu plus d'une fois dans les chantiers de 
construction de grandes affiches où l'on pouvait 
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lire : Ce groupe de bâtiments est fait grâce à 
l'aide du Plan Marshall. 

Je voudrais recommander à la Haute Autorité 
de ne pas craindre de faire de la publicité en 
faveur de sa propre politique. Là où des cons­
tructions seront~ faites à l'aide du financement 
accordé par la Haute Autorité, il n'est pas mau­
vais que le public soit clairement renseigné sur 
cette origine des fonds qui y ont été affectés. 

Cette forme de publicité me paraît plus oppor­
tune que celle que nous avons observée à propos 
de la construction expérimentale d'habitations. 

Nous avons assisté là à des scènes qui faisaient 
penser 'à un film de René Clair plutôt qu'à une 
façon sérieuse d'entreprendre une tâche. 

Je songe à l'empressement que l'on a mis à 
poser la première pierre en vue de la construction 
expérimentale d'habitations. Les autorités avaient 
été invitées, le ministre du pays où cela se passait 
était présent, la Haute Autorité était représentée, 
il y eut de grandes festivités. La presse avait 
également fait une énorme publicité à cette 
occasion. Or, nous lisons maintenant dans le rap­
port de la Haute Autorité que cette première 
construction n'a pas été entreprise, que le terrain 
sur lequel la première pierre avait été posée a 
même été revendu dans l'intervalle et que, fort 
probablement, la première pierre a été enlevée le 
soir même du jour où ces festivités avaient eu 
lieu. 

Après la publicité qui a été faite autour de 
cette affaire, il ne serait pas étonnant que le 
public se dise qu'il ne faut guère prendre au 
sérieux ces sortes de manifestations de la Haute 
Autorité. 

Monsieur le président, je comprends fort bien 
la drôlerie de cette aventure; mais il me semble 
que la Haute Autorité devrait montrer quelque 
prudence lorsqu'elle se fait représenter dans des 
manifestations officielles; elle devrait tout met­
tre en œuvre pour que ces questions soient 
traitées avec tout le sérieux qu'elles méritent. 

(Applaudissements.) 

lU. le Président. - Personne ne demande plus 
la parole dans la discussion générale du rapport 
de M. Birkelbach? ... 

La discussion générale est close. 

Le rapport de M. Birkelbach est renvoyé à la 
commission des affaires sociales. 

Nous passons à l'examen· du rapport sur la 
mission d'étude et d'information effectuée par la 
commission des investissements du 24 au 27 
janvier 1955, afin d'étudier les problèmes parti­
culiers à l'industrie charbonnière et sidérurgique 
italienne. 

La parole est à M. Deist, rapporteur de la 
commission des investissements, des questions 
financières et du développement de la production. 

M. Deist) rapporteu.r. - (A) Monsieur le pré­
sident, mademoiselle, messieurs, lorsqu'elle a 
envisagé d'entreprendre un voyage d'étude et 
d'information en Italie, la commission des inves­
tissements, des questions financières et du déve­
loppement de la production est partie de l'idée 
que les industries sidérurgique et charbonnière 
italiennes se trouvent manifestement dans une 
s~tuation spéciale. Le Traité instituant la Com­
munauté européenne du charbon et de l'acier l'a 
expressément reconnu. Les paragraphes 27 et 30 
de la Convention relative aux dispositions tran­
sitoires prévoient notamment des mesures spé­
ciales d'assistance et de protection en faveur de 
ces industries. 

Aux termes du paragraphe 27, chiffre 1, de la 
Convention relative aux dispositions transitoires, 
les charbonnages de Sulcis doivent recevoir pen­
dant une période de deux ans des paiements de 
péréquation destinés à leur permettre d'achever 
les opérations d'investissement et les transfor­
mations en cours et de se mettre, dans ce même 
délai, à même d'affronter la concurrence sur le 
marché commun. Je viens de dire que la durée 
de ces paiements de péréquation a été limitée 
à deux ans; elle est donc arrivée à expiration 
le 15 mars de cette année. 

Il découle de l'ensemble de ces dispositions que 
les auteurs du Traité avaient alors admis que, 
dans ce délai de deux ans, il pourrait être remédié 
à la situation difficile des charbonnages de 
Sulcis. 

En outre, le paragraphe 27 de la Convention 
relative aux dispositions transitoires prévoit, 
sous le chiffre 2, que des droits de douane déter­
minés pourront être perçus sur le coke importé 
afin de protéger les cokeries italiennes. Ces droits 
de douane devront être supprimés au cours de la 
période transitoire, c'est-à-dire dans un délai de 
cinq ans, en sorte que la situation sera redevenue 
normale. 

Enfin, le paragraphe 30 de la Convention rela­
tive aux dispositions transitoires prévoit des 
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possibilités analogues pour la perception de 
droits de douane sur les produits sidérurgiques, 
ces droits devant également être supprimés au 
cours de la période de transition. 

Les autorisations nécessaires ont été accordées 
dans l'intervalle; les charbonnages de Sulcis ont 
reçu des avances sur les paiements de péréquation 
pour ces deux années. 

Au total, on peut dire que toutes ces mesures 
de protection, y compris celles qui sont prévues 
en faveur des cokeries et de l'industrie sidérur­
gique, ont été prises dans l'hypothèse que l'on 
pourrait éliminer dans ces délais de deux ou 
cinq ans les difficultés particulières auxquelles 
se heurtent ces activités industrielles et d'assurer 
ainsi leur adaptation aux conditions de la con­
currence sur le marché commun. 

Je peux ajouter qu'entre temps le Gouverne­
ment italien a présenté plusieurs demandes ou 
annoncé la présentation de telles demandes. 
Celles-ci concernent en particulier les objets sui­
vants: 

Tout d'abord, une prorogation de deux années 
a été demandée pour les paiements de péréqua­
tion en faveur des charbonnages de Sulcis ; en 
second lieu, il est demandé un crédit destiné à 
l'achèvement des opérations d'investissement 
entreprises dans le bassin charbonnier de Sulcis; 
enfin, il est demandé une aide pour la réadap­
tation de la main-d'œuvre devenue disponible tant 
dans le bassin charbonnier de Sulcis que dans 
l'industrie sidérurgique. 

Ces faits nous montrent qu'il s'agit ici de 
problèmes très graves qui se poseront à la Com­
munauté à l'expiration des délais fixés par le 
Traité; je viens de vous dire que celui qui 
était prévu pour les paiements de péréquation 
aux charbonnages de Sulcis est déjà arrivé à 
expiration. 

Au lendemain d'un voyage d'information de 
quatre jours, il n'est naturellement pas possible 
d'aboutir à des solutions et des décisions défini­
tives. A cela s'ajoute le fait que la Haute Auto­
rité a procédé, tant pour l'industrie sidérurgique 
que pour les charbonnages de Sulcis, à des en­
quêtes dont les unes sont terminées alors que 
d'autres sont encore en cours. En conséquence, 
notre voyage d'information pouvait simplement 
servir à nous donner, grâce à la vision directe, 
à l'examen direct des problèmes et à une appré­
ciation directe de la situation locale, une impres-

sion générale et, par conséquent, une base plus 
précise et plus solide pour les décisions qu'il nous 
appartient de prendre. Au surplus, nous nous 
sommes permis d'adresser, dans le cadre de ce 
rapport, quelques recommandations à la Haute 
Autorité. 

Je résumerai maintenant nos impressions sur 
les problèmes concernant l'industrie sidérurgique. 
Dans l'appréciation de la situation spéciale de 
l'industrie sidérurgique italienne, il faut avant 
tout, me semble-t-il, tenir compte de trois faits 
importants. 

Tout d'abord, à la différence des industries 
sidérurgiques des autres pays de la Communauté, 
la sidérurgie italienne est une industrie relati­
vement récente, dont l'histoire accuse maintes 
fluctuations. Elle est née en 1914. Puis, pendant 
une période de six ans environ, elle s'est assez 
vite développée, jusqu'à atteindre une capacité 
de production de 2 millions de tonnes. 

Par la suite, elle a fortement souffert de la 
crise économique de la troisième. décennie, ce qui 
a eu notamment pour conséquence que, depuis 
cette époque, une grande partie de l'industrie 
sidérurgique dépend de l'Etat. Il me suffira de 
signaler qu'à l'heure actuelle environ 85 % de la 
production de fonte et plus de 55' % de la pro­
duction d'acier brut proviennent d'aciéries pla­
cées sous le contrôle de l'Etat. 

Par suite de la deuxième guerre mondiale, 
l'industrie sidérurgique italienne a subi de très 
graves destructions, de sorte que, pendant les 
années 1947-1948, le Gouvernement italien a été 
amené à poser les bases d'un vaste programme 
de reconstruction qui a été réalisé sous le 
contrôle de l'Etat. Il s'agissait de mesures métho­
diques visant avant tout à assurer un dévelop­
pement rapide de l'industrie sidérurgique, une 
très forte concentration de la production dans 
des établissements de bon rendement et une mo­
dernisation étendue des établissements sidérur­
giques. 

Pour vous donner un aperçu de l'importance 
de ce développement méthodique, je me bornerai 
à citer quelques chiffres. De 1949 à 1954, la 
production de fer et d'acier a passé de 2 mil­
lions à .4,2 millions de tonnes, accusant ainsi une 
augmentation de plus de 100 %. La production 
d'acier s'est élevée en 1954 à 4,2 millions de 
tonnes, en face d'une demande d'environ 5 mil­
lions de tonnes. Cela veut dire que 80 à 90 % 
environ des besoins d'acier du pays sont couverts 
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par la production sidérurgique nationale. C'est 
là un développement relativement rapide, fou­
droyant même, de l'industrie sidérurgique. 

En ce qui concerne la concentration de la 
production dans des établissements de bon ren­
dement, je peux relever que cinq grandes usines 
intégrées - c'est-à-dire des établissements à 
cycle de production complet, allant de la fonte 
jusqu'aux produits laminés en passant par l'acier 
brut -- ont assuré, en chiffres ronds, 85 % de la 
production totale de fonte et environ 27 % de la 
production totale d'acier brut. Ces cinq usines 
intégrées sont toutes placées sous le contrôle 
de l'Etat. Une part d'environ 48% de la pro­
duction totale d'acier brut est assurée par 15 
autres grandes aciéries, tandis qu'une portion 
de 25 % de la production est répartie entre 
7'5 aciéries de petite ou moyenne grandeur. 

Je citerai encore un autre chiffre. Neuf gran­
des entreprises - il s'agit de sept entreprises 
de l'Etat et de deux entreprises privées - assu­
rent à elles seules les deux tiers environ de la 
production totale d'acier brut de l'Italie. 

Je voudrais que ces chiffres vous permettent 
de vous représenter l'image impressionnante que 
nous nous sommes faite du développement, de la 
concentration et de la modernisation de l'indus­
trie sidérurgique italienne. 

Un deuxième fait qui, à notre avis, ne doit 
pas être négligé lorsqu'il s'agit de juger des 
problèmes relatifs à l'industrie sidérurgique ita­
lienne, c'est que le développement de cette indus­
trie, en particulier après la guerre, s'est effectué 
dans le cadre d'un grand effort national dépas­
sant de loin la sphère de l'industrie sidérurgique. 

Le vaste programme dont la réalisation a 
commencé en 1947-1948 ne visait pas seulement 
à réparer les dommages de guerre, mais avait 
encore pour objectif d'amener une transformation 
de toute l'économie italienne. Il ne s'agissait pas 
seulement de développer la production indus­
trielle, mais encore de remédier à de nombreux 
points faibles de la structure économique de 
l'Italie et, en particulier, d'améliorer la situation 
dans de vastes régions encore insuffisamment 
développées. 

Au cours de notre visite des entreprises de 
l'industrie sidérurgique et des charbonnages de 
Sulcis, ainsi que pendant nos déplacements en 
Italie - je songe simplement à la région de la 
Maremme, au Nord de Rome -nous avons été 

très fortement impressionnés par les efforts que 
l'Italie a faits en vue de son expansion écono­
mique. Les résultats qui ont été atteints dans 
l'intervalle sont aussi manifestement importants. 

Mais en considérant le fait que le développe­
ment de l'industrie sidérurgique entre dans le 
cadre du développement économique général, on 
se voit amené à tirer deux conclusions impor­
tantes. Premièrement, une portion relativement 
forte du produit social global de l'Italie a été 
consacrée à l'expansion de l'industrie sidérur­
gique ; deuxièmement, du moment qu'il s'agit 
d'un programme d'ensemble, le développement de 
la sidérurgie et sa rentabilité dépendent, dans 
une mesure particulièrement large, du dévelop­
pement et du niveau des autres branches de 
l'économie nationale. 

Vous pouvez dire que c'est là le problème 
classique de l'intégration partielle; en effet, nous 
savons par l'expérience de tous les pays de la 
Communauté que le développement de la sidé­
rurgie, de même que celui de l'industrie char­
bonnière, ne peut pas être envisagé isolément, 
mais qu'il est étroitement lié à celui de l'ensemble 
de l'économie. La commission a été unanime à 
reconnaître que, pour ce qui est de l'évolution 
que j'ai décrite, il existe cependant en Italie une 
situation tout à fait particulière et que, dans 
ce pays, l'interdépendance de l'industrie sidérur­
gique et de l'économie générale est beaucoup 
plus prononcée que dans les autres pays de la 
Communauté. 

L'évolution qui s'est ainsi produite en Italie 
présente quelques traits caractéristiques. D'autre 
part, l'expansion de l'économie générale en Italie, 
telle qu'elle ressort de l'évolution d~ l'indice de 
la production, a été sensiblement plus forte que 
dans les autres pays de la Communauté. D'autre 
part, dans ces pays, le développement de la pro­
duction d'acier brut a suivi à peu près le même 
cours que le développement de l'économie géné­
rale; mais, d'après les indices, il a été en retard 
sur ce dernier. En Italie, on constate le contraire: 
le développement de la production d'acier brut 
y a été sensiblement plus fort que le développe­
ment de l'indice général de la production. 

Bien que la commission n'ait pas pu procéder 
à des enquêtes plus détaillées, il faut pourtant 
conclure que cette expansion de la production 
d'acier brut a provoqué un certain déséquilibre 
dans le développement des divers secteurs de 
l'éçonomie, fait qui traduit l'interdépendance de 
tous les secteurs de l'économie - en particulier 
celui de la sidérurgie- et de l'économie générale. 
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Enfin, pour caractériser d'une mamere encore 
plus précise la situation, j'ajoute que la consom­
mation d'acier brut s'élève en Italie à environ 
100 kilogrammes par habitant, tandis que, dans 
les autres pays de la Communauté, cette consom­
mation atteint le double ou le triple. 

Si, eu égard aux dispositions de la Convention 
relative aux dispositions transitoires, on veut 
tirer des conclusions de ces faits et constatations, 
il faut, à mon avis, considérer qu'il s'agit ici 
d'un développement économique général amorcé 
après la guerre, d'un développement d'une am­
pleur et d'une diversité extraordinaires, compor­
tant des programmes à très longue échéance, et 
qu'il s'agit notamment aussi de la solution de 
problèmes de structure dont il n'est guère _pos-
sible de prévoir exactement l'évolution. ·· 

Sans nous départir de la plus grande prudence, 
nous avons cru devoir énoncer comme suit, dans 
notre rapport, le résultat de ces considérations. 
C'est pourquoi je vous demande la permission de 
lire ces quelques lignes de notre rapport : 

« L'impression générale qui s'en dégage et qu'il 
reste à vérifier à l'aide d'une enquête plus appro­
fondie est que l'industrie sidérurgique italienne 
ne parviendra probablement pas, avant l'expira­
tion de la période transitoire, à adapter le niveau 
de ses coûts de production à celui des autres 
pays et à affronter ainsi la concurrence. Votre 
commission désire signaler à la Haute Autorité 
la nécessité d'examiner ce problème en temps 
opportun et avec le plus grand soin. >> 

Je ne voudrais pas clore cet aperçu des pro­
blèmes concernant l'industrie sidérurgique sans 
dire encore un mot des difficultés de la situation 
sociale dans leurs rapports avec l'industrie sidé­
rurgique. Je crois que le développement du chô­
mage et son importance apparaîtront plus nette­
ment si je mets en regard l'évolution de l'indice 
de la production industrielle et l'évolution de 
l'effectif des chômeurs. 

L'indice de la production - celui de 1938 étant 
posé égal à 100 - est passé de 95 en 194 7 à 
155 en 1953. Cela signifie qu'il s'est produit une 
grande expansion économique. En même temps, 
le nombre des chômeurs est passé en Italie de 
1,6 million à 2 millions. 

Nous devons donc enregistrer le fait que l'ex­
pansion économique - en tout cas au cours des 
dernières années - n'a pas pu contribuer sensi­
blement à la solution du problème du chômage 
et que la demande supplémentaire de main-

d'œuvre résultant de cette expansion n'a mani­
festement pas suffi à absorber l'excédent de 
population et l'effectif des travailleurs devenus 
disponibles par suite de mesures de rationali­
sation. 

A la suite de la rationalisation de l'industrie 
sidérurgique, quelque 8.000 travailleurs sont de­
venus disponibles au cours des années 1953-1954. 
Sur un total de 50.000 travailleurs des aciéries, 
c'est là certainement une proportion considérable, 
soit près de 20 % ; mais, par rapport au total 
de 2 millions de chômeurs que l'on compte en 
Italie, c'est un chiffre négligeable. 

Ayant étudié le problème de la main-d'œuvre 
devenue disponible dans l'industrie sidérurgique, 
la Haute Autorité est arrivée à des conclusions 
qu'elle a énoncées elle-même avec beaucoup de 
prudence. Cet examen l'a amenée à conclure que 
les répercussions du processus de rationalisation 
sur le marché du travail n'ont pas été la consé­
quence directe de l'institution du marché com­
mun; en revanche, elle a constaté que, d'une 
part, l'industrie sidérurgique a été contrainte 
d'accélérer le rythme de son évolution technique 
et que, d'autre part, l'Etat a été privé de 
certains moyens traditionnels d'influer sur la 
politique économique, grâce auxquels des réper­
cussions fâcheuses de la rationalisation et de la 
modernisation de l'industrie sidérurgique ita­
lienne étaient évitées. 

La Haute Autorité arrive ainsi à conclure qu'il . 
se peut que l'on soit ici en présence d'un pro­
blème d'adaptation au sens du Traité. 

Je partirai tout d'abord de cette hypothèse. Il 
est certain que la Haute Autorité et la Commu­
nauté ne peuvent appliquer des mesures d'adap­
tation, dans le cadre des dispositions du Traité, 
telles qu'elles sont en vigueur, que pour autant 
qu'elles intéressent d'assez près l'industrie sidé­
rurgique ou l'industrie charbonnière. Mais je vou­
drais quand même mentionner, à ce propos, le 
problème qui se pose ici. Le paiement d'aides 
à la réadaptation pour 8.000 travailleurs, alors 
que le nombre des chômeurs s'élève à 2 millions, 
n'influe naturellement pas dans une mesure 
sensible sur la situation nationale en général, 
sur le chômage dans le pays. Comme je l'ai déjà 
dit, il ne s'agit pas là d'un problème dont la 
solution incombe à la Haute Autorité elle-même, 
mais c'est un problème que nous ne pouvons pas 
ignorer. 

En outre, je signalerai que ces mesures de 
réadaptation peuvent aboutir à la création d'une 
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petite classe privilégiée de 8.000 travailleurs 
recevant une aide à la réadaptation, tandis que 
le reste des travailleurs et un très grand 
nombre de chômeurs ne bénéficieront pas de 
mesures analogues ou de même nature. 

La commission n'a pas de solution à proposer 
pour ce problème; sa tâche ne consiste d'ailleurs 
pas à en trouver une. Mais je crois que, précisé­
ment en raison des expériences faites en Italie, 
il f!).ut signaler tout particulièrement ce pro­
blème, car il montre clairement à quel point la 
politique de la Haute Autorité dans le domaine 
de la sidérurgie, de même que dans celui de 
l'industrie charbonnière, dépend à la longue de la 
coordination efficace de la politique de conjonc­
ture et de la politique économique des pays 
intéressés. 

Quant aux problèmes sociaux, je me bornerai 
à dire qu'à côté de celui du chômage, il en est 
un autre, très grave, qui se pose en Italie : le 
recrutement de nouveaux travailleurs qualifiés 
pour l'industrie sidérurgique. J'aurai ainsi ter­
miné mon examen des problèmes qui se posent 
à la sidérurgie italienne. 

Je dirai maintenant quelques mots sur les 
constatations que nous avons faites lors de la 
visite du bassin charbonnier de Sulcis. Dans la 
péninsule italienne, il n'existe guère de gisements 
de lignite ou de houille dignes de mention. Leur 
rôle est en tout cas négligeable dans l'approvi­
sionnement du pays en énergie. Seul le bassin 
charbonnier de Sulcis, situé dans la partie méri­
dionale de la Sardaigne, et que nous avons visité, 
présente un certain intérêt dans le cadre de 
l'économie italienne. 

Le problème que posent les charbonnages de 
Sulcis apparaîtra plus clairement lorsque j'aurai 
énoncé trois constatations préalables. 

La première concerne l'importance de ce bassin 
charbonnier pour l'approvisionnement de l'Italie 
en énergie, de même que pour l'approvisionnement 
du marché commun. La production annuelle du 
bassin charbonnier de Sulcis s'élève à environ un 
million de tonnes de charbon utilisable, alors que 
l'Italie importe 9 millions de tonnes de charbon; 
le bassin charbonnier de Sulcis ne couvre donc 
qu'environ 10 % des besoins de l'Italie. 

Or, il est une autre constatation qu'il importe 
de faire : le charbon assure à peine 30 % du 
total de l'approvisionnement de l'Italie en éner­
gie, tandis que lE:l pétrole, le gaz naturel et 
d'autres sources d'énergie jouent un grand rôle ; 

cela veut dire que le charbon de Sulcis n'entre 
que pour environ 3% dans l'approvisionnement 
total de l'Italie en énergie. 

Je dirai encore un mot de la question des 
débouchés. Une proportion d'environ 30 % du 
charbon extrait est utilisée en Sardaigne même, 
tandis que la Sicile et la péninsule en utilisent 
chacune 35 %. Les possibilités d'écoulement sont 
très limitées. Le charbon de Sulcis est principa­
lement consommé par des centrales thermiques 
et quelques industries tout à fait spéciales, telles 
que les cimenteries et les tuileries. Cela veut 
dire que l'aire locale d'écoulement du charbon 
de Sulcis est relativement limitée. 

Il. découle de ces deux considérations que le 
bassin charbonnier de Sulcis ne revêt pas une 
importance décisive du point de vue spécial de 
l'approvisionnement de l'Italie ou du marché 
commun en énergie. 

La deuxième constatation a trait à la situation 
économique. Le bassin de Sulcis est un vaste 
gisement, étendu, que les moyens actuels d'ex­
traction permettront certainement d'exploiter 
pendant 200 à 300 ans. 

La qualité du gisement est relativement médio­
cre. Le charbon extrait ne se prête pas à la 
cokéfaction; il contient beaucoup de cendres et 
de soufre et comporte une forte proportion de 
charbons de basse qualité, de bas-produits, qui 
n'ont pas pu être employés utilement jusqu'à 
présent. 

Venons-en maintenant au développement tech­
nique. Vu la pénurie de charbon qui sévissait 
après la guerre, on procéda tout d'abord à l'amé­
nagement de trois sièges d'extraction dont cha­
cun pouvait assurer l'extraction d'un million de 
tonnes de charbon; l'ensemble des installations 
était donc conçu en vue de l'extraction de 3 mil­
lions de tonnes, alors que les possibilités réelles 
d'écoulement atteignent actuellement un million 
de tonnes environ. 

Dans l'ensemble, les installations ne sont nul­
lement démodées; au contraire, elles sont très 
modernes et d'un bon rendement. La difficulté 
tient au fait que l'extraction oscille entre 1 et 
1,2 million de tonnes. C'est pourquoi les char­
bonnages de 'Sulcis ont travaillé jusqu'à présent 
avec de très fortes pertes. Actuellement, la perte 
annuelle s'élève à environ 4 milliards de lires, 
soit 6,5 millions de dollars, ce qui représente 
une perte d'environ 6 dollars par tonne de char­
bon vendable. 
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Voici maintenant la troisième constatation. La 
Sardaigne est une des régions qui doivent être 
considérées comme insuffisamment développées, 
tant du point de vue agricole que du point de 
vue industriel. En conséquence, le Gouvernement 
italien a entrepris, de concert avec la Région 
autonome de Sardaigne, de vastes mesures de 
développement. 

Le bassin charbonnier de Sulcis représente un 
facteur décisif pour le développement de l'île. 
Seule grande entreprise industrielle de Sardaigne, 
il occupe 11.000 travailleurs, ayant au total 
50.000 personnes à leur charge; au surplus, c'est 
la seule entreprise dont la Sardaigne dispose 
pour son approvisionnement en énergie. 

Compte tenu de ces trois faits, la solution des 
problèmes qui se posent apparaît presque aussi 
ardue que la quadrature du cercle. Le Gouver­
nement italien a vraiment fait des efforts 
extraordinaires pour trouver des moyens de les 
résoudre. En premier lieu, il a été procédé à 
une rationalisation très rigoureuse de l'industrie 
charbonnière, notamment par la concentration de 
l'extraction et la mécanisation des transports. 
Des installations portuaires efficaces et une 
centrale thermique destinée à utiliser les bas­
produits ont été aménagées. 

Toutes ces mesures de rationalisation sont en 
cours; leur application est avancée au point que 
l'on peut se rendre compte, aujourd'hui, de leurs 
répercussions économiques. Les données fournies 
par les autorités italiennes permettent de prévoir 
que le déficit, qui atteint aujourd'hui quelque 
4 milliards de lires, descendra, au cours des deux 
prochaines années, à environ 500 ou 600 millions. 

Quant à nous, nous avons acquis la conviction 
que ce sont l'à des évaluations relativement opti­
mistes, - je crois que c'est naturel et cela 
n'implique pas de critique à l'adresse des auto­
rités italiennes. Mais l'élimination de ce déficit 
ou peut-être d'un déficit encore plus élevé dépend 
essentiellement de la question de savoir si l'éco­
nomie globale de la Sardaigne pourra être déve­
loppée de telle façon que le charbon extrait à 
Sulcis et en particulier les bas-produits pourront 
être écoulés grâce à leur emploi dans des cen­
trales électriques. 

Là encore, nous sommes placés devant un 
grand problème, car la Sardaigne est un pays 
où la petite entreprise domine nettement, tant 
dans le secteur agricole que dans le secteur 
industriel. On n'y compte que des entreprises 
relativement petites, occupant assez peu de tra-

vailleurs. Ce sont principalement des entreprises 
agricoles et des entreprises industrielles travail­
lant pour l'utilisation des produits agricoles. 

Malgré les importantes tentatives et les grands 
efforts que les autorités italiennes font en Sar­
daigne, la commission est arrivée à la conclusion 
que, pour le moment du moins, on n'aperçoit pas 
de plan concret dont la réalisation promette 
d'accroître sensiblement la consommation de 
charbon ou dont on puisse attendre la création 
de possibilités de travail suffisantes pour résor­
ber dans une mesure appréciable le chômage 
important qui sévit dans l'île. 

Ajoutons, pour combler la mesure, que la 
rationalisation dans les charbonnages de Sulcis 
va rendre disponibles encore 2.000 à 3.000 tra­
vailleurs de plus. 

Quelles sont les conclusions qui se dégagent 
de ces considérations? La commission pense que 
ces difficultés tiennent en premier lieu au fait 
que le charbon de Sulcis doit compter avec la 
concurrence d'autres sources d'énergie disponi­
bles en Italie même ou sur le marché mondial : il 
s'agit, je l'ai déjà dit, du pétrole, du gaz naturel 
et aussi du charbon importé de l'étranger, en 
particulier du charbon américain. 

La conclusion qui s'impose, si l'on considère 
objectivement cette situation, est que les diffi­
cultés que nous venons de décrire ne sont en 
aucun cas la conséquence directe de l'institution 
du marché commun. 

La commission croit devoir formuler en second 
lieu la conclusion suivante : le développement de 
la Sardaigne est une opération à longue échéance 
qui, dans un délai supplémentaire de deux ans, 
ne saurait en aucun cas être avancée au point 
que la rentabilité des charbonnages de Sulcis 
serait assurée. Nous voudrions aller même encore 
un peu plus loin et dire que les entretiens que 
nous avons eus nous ont convaincus que les ' 
charbonnages de Sulcis demeureront toujours 
des mines marginales, c'est-à-dire des mines qui 
ne pourront guère, lorsqu'elles devront affronter 
la concurrence des autres charbons sur le marché 
commun ou sur le marché mondial, couvrir leurs 
frais en appliquant des prix normaux. 

J'ajouterai une troisième constatation qui 
illustre encore mieux l'ampleur des difficultés. 
Nous avons acquis la conviction que, vu la situa­
tion qui règne en Sardaigne, on ne saurait envi­
sager un arrêt de l'exploitation de ces mines -
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même si ce sont des mines marginales - parce 
que cet arrêt aurait sur la situation économique 
et sociale de l'Italie, et de la Sardaigne en par­
ticulier, des répercussions dont nul ne pourrait 
probablement assumer la responsabilité. 

Vous nous direz peut-être que la commission 
vous soumet des problèmes sans vous proposer 
aucune solution concrète. Mais je ne pense pas 
qu'on puisse exiger qu'à la suite de notre voyage 
nous donnions une solution à des problèmes aussi 
compliqués. Notre rapport - son titre même le 
dit - doit simplement renseigner l'Assemblée 

,sur les problèmes particuliers à l'industrie char­
bonnière et sidérurgique italienne. 

Nous pensons cependant devoir formuler plus 
clairement et sans équivoque les questions qui 
ont surgi précisément au sujet des mines mar­
ginales, et cela d'autant plus qu'il s'agit d'un 
problème qui n'est 1Sas particulier à Sulcis, mais 
qui se pose, sinon de la même manière, du moins 
d'une manière semblable, en France, en Belgique 
et en Allemagne. 

Nous avons également été unanimes à estimer 
que le problème des mines marginales doit être 
réexaminé et que, dans cet examen, il faut se 
placer à des points de vue nouveaux. Nous som­
mes absolument convaincus que nous ne saurions 
saisir ce problème en nous en tenant purement et 
simplement à des considérations de principe, à 
des considérations théoriques découlant de l'es­
prit du Traité. 

C'est pourquoi, à la fin de notre rapport, nous 
nous sommes permis de recommander à la Haute 
Autorité de suivre une méthode plutôt pragma­
tique. Nous avons proposé qu'avant de poursui­
vre l'étude théorique du problème des mines 
marginales on détermine d'une manière précise 
et concrète quelle est l'importance que ces mines 
marginales revêtent dans les différents pays, 
quel est leur rendement et quelles sont les pers­
pectives d'amélioration de ce rendement qui ferait 
que ces mines cesseraient peut-être d'être des 
mines marginales. 

En second lieu, il faudrait déterminer d'une 
manière concrète l'importance que les mines 
marginales subsistantes revêtent dans le cadre 
de la politique charbonnière de la Communauté 
pour la satisfaction des besoins en charbon, 
compte tenu de l'effet qu'elles exercent sur la 
concurrence dans le marché commun et sur le 
plan social. 

Enfin, il faudra rechercher aussi quel est le 
rôle que les diverses mines marginales jouent 

dans le cadre de l'économie nationale à laquelle 
elles appartiennent. 

Nous espérons que, sur la base de pareilles 
enquêtes et constatations concrètes, il sera plus 
facile de résoudre le problème qui nous occupe 
et qui se pose aussi aux autres pays. 

Une chose est certaine : la Communauté du 
charbon et de l'acier ne saurait éluder ce pro­
blème sous le prétexte qu'il s'agit d'un problème 
italien. La solution rationnelle de ce problème 
ne répond pas seulement "à l'intérêt des divers 
pays mais, en dernière analyse, également à l'in­
térêt de la Communauté. 

J'arrive ainsi à la fin de mon rapport. Avant 
de terminer, je dirai encore quelques mots de 
remerciements pour l'accueil hospitalier que nous 
avons reçu en Italie et pour la bonne volonté 
avec laquelle nos interlocuteurs ont répondu à 
nos questions et nous ont expliqué la situation 
des entreprises et secteurs industriels que nous 
avons visités. Je suis fermement convaincu que 
ce voyage d'information a sensiblement contribué 
à renforcer la compréhension mutuelle au sein 
de la Communauté. 

(Applaudissements.) 

M. Carboni.- (1) Je demande la parole. 

M. le Président. - La parole est à M. Carboni. 

M. Carboni. - ( 1) Monsieur le président, je 
me permets de vous faire remarquer qu'il est 
12 h. 50. Pensez-vous que la discussion puisse 
continuer ou estimez-vous qu'il vaudrait mieux 
en renvoyer la suite à cet après-midi, "à 16 h. 30? 
Car des réunions des groupes sont prévues pour 
14 h. 30. 

Si vous le désirez, monsieur le président, je 
suis naturellement prêt à prendre tout de suite 
la parole, mais je tiens à souligner que la ques­
tion présente un si grand intérêt que sa discus­
sion, à mon avis, se prolongera probablement 
au delà de l'heure normale. 

M. le Président. - Quels sont les orateurs qui 
désirent prendre part à la discussion générale? 

M. Pünder. - (A) Monsieur le président, votre 
question est tout à fait justifiée. 

Je crois, mon cher collègue Carboni, qu'après 
le remarquable, objectif et substantiel rapport 
que nous a présenté notre collègue Deist, très 
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peu d'orateurs voudront prendre la parole, en 
dépit du grand intérêt que suscite ce problème. 
Il serait naturellement très souhaitable que vous 
montiez à la tribune en votre qualité d'Italien. 
Par ailleurs, je crois que tout le monde est dis­
posé à adopter sans plus longue discussion 
l'excellent rapport de notre collègue Deist. 

M. le Président. - La parole est à M. Neder­
horst. 

M. Nederhorst. - (N) Monsieur le président, 
je crois qu'il ne convient pas de faire dépendre 
la suite de nos travaux exclusivement de la 
question de savoir qui désire prendre part au 
débat. 

Personnellement, je n'ai pas l'intention d'inter­
venir mais cela ne veut pas dire que je me 
désintéresse du problème dont il s'agit. 

Mais si nous poursuivions maintenant le débat, 
vous me mettriez dans l'impossibilité absolue 
d'en suivre le cours, car je dois assister à 
14 heures à une séance de commission. 

Pour cette raison, je me JOms à la demande 
qui a été faite il y a un instant. 

M. le Président. -M. Carboni propose de ren­
voyer la suite de la discussio~ à 16 h. 30. 

Il n'y a pas d'opposition? 

II en est ainsi décidé. 

5. - Renvoi d'une question à la commission 

du ri>glement 

M. le Président. - J'ai reçu d'un membre de 
l'Assemblée un texte de question écrite à l'adresse 
du Conseil spécial de Ministres. 

Le règlement ne prévoyant pas cette procé­
dure, l'Assemblée voudra sans doute demander 
à la commission du règlement d'examiner les 
problèmes .que soulève cette demande. 

Il n'y a pas d'opposition? ... 

Il en est ainsi décidé. 

La séance est suspendue. 

(La séance) suspendue à 12 h. 50) est reprise 
à 16 h. 45 sous la présidence de M. Vixseboxse.) 

PRESIDENCE DE M. VIXSEBOXSE 
Vice-président 

M. le Président. - La séance est reprise. 

6. - Rf>ponse de la Haute Autorité 

â une question écrite 

M. le Président. - J'ai reçu de M. Blaisse une 
question écrite à laquelle il demande à recevoir 
une réponse orale, conformément à l'article 41 
du règlement. 

La question a été portée à la connaissance de 
la Haute Autorité. 

Quand la Haute Autorité pense-t-elle pouvoir 
répondre? 

M. Etzel, vice-président de la Haute Autorité. 
- (A) Monsieur le président, je suis en mesure 
de répondre immédiatement. 

(Sourires.) 

M. le Président. - Je vous remercie. 

Je donne lecture de la question posée par 
M. Blaisse : 

« 1. Dans le discours qu'il a prononcé devant 
l'Assemblée Commune, à Strasbourg, le 10 mai 
1955, M. Jean Monnet, président de la Haute 
Autorité, a déclaré qu'après de multiples négocia­
tions une solution est en vue pour résoudre le 
problème dont dépend la solution de toute la 
question des cartels, à savoir le problème de 
l'organisation de vente des charbons de la Ruhr. 
Cette solution servirait de base à la Haute Auto­
rité pour les actions qu'elle entreprendra simul­
tanément afin d'étudier et de réorganiser l'orga­
nisation centrale des achats et des ventes dans 
les six pays. Les grandes lignes de cette solution 
seraient exposées au cours du débat. 

2. La Haute Autorité est-elle disposée à faire 
à ce sujet une déclaration complémentaire et à 
la soumettre par écrit à l'Assemblée, afin qu'il 
puisse en être tenu compte au moment où sera 
discuté le rapport fait au nom de la commission 
du marché commun sur les chapitres du troisième 
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Rapport général sur l'activité de la Communauté 
( 12 avril 1954 - 10 avril 1955), qui concernent le 
marché commun, notamment sur le chapitre III 
intitulé « Le fonctionnement et le développement 
du marché commun » ? (Doc. n" 19, M. Pohle, 
rapporteur).» 

La parole est à M. Etzel, premier vice-président 
de la Haute Autorité. 

M. Etzel, vice-président de la Haute Autorité. 
- (A) Monsieur le président, mademoiselle, mes­
sieurs, c'est par ma voix que la Haute Autorité 
répond à la question qui lui a été posée ; mais 
d'ici une demi-heure cette réponse vous sera 
communiquée par écrit dans toutes les langues. 

Dans son troisième Rapport général soumis à 
l'Assemblée Commune, la Haute Autorité men­
tionne l'état des entretiens qu'elle a menés avec 
les Charbonnages de la Ruhr depuis la dernière 
session extraordinaire de l'Assemblée Commune, 
en novembre de l'an passé. Je renvoie à ce sujet 
au chapitre III, paragraphe 3, rubrique 134 du 
Rapport général qui vous a été soumis. La Haute 
Autorité a annoncé dans ce rapport qu'elle a 
l'intention de donner oralement à l'Assemblée 
Commune des indications complémentaires sur 
l'évolution de cette affaire au cours des derniè­
res semaines. Le recours à ce moyen était néces­
saire, étant donné qu'au moment de la rédaction 
du rapport, on ne connaissait pas encore le ré­
sultat des entretiens menés avec les représentants 
des Charbonnages. 

Je me permets de revenir encore sur la situation 
rencontrée au début de nos entretiens avec la 
Ruhr. Au moment de l'ouverture du marché com­
mun, la Haute Autorité se trouva, en ce qui con­
cerne l'industrie minière de la Ruhr, en présence 
d'une organisation de vente dont la forme n'était 
pas compatible avec le Traité. M. le diéputé Kort­
hals a évoqué cette situation dans le rapport 
(pages 11 et 12) qu'il vous a soumis en novembre 
dernier. Je puis, à ce sujet, citer textuellement 
le passage suivant d'un document de travail établi 
par la Haute Autorité et utilisé par M. Korthals : 

«Les représentants de la Haute Autorité 
exposèrent leur point de vue selon lequel l'or­
ganisation de vente de la Ruhr constitue une 
entente groupant 5'5 entreprises de production 
et rendant impossible la concurrence entre les 
producteurs et les comptoirs de vente auxquels 
ils adhèrent, de telle sorte qu'une autorisation 
ne pouvait être accordée, surtout en considé­
ration de l'importance de la production ainsi 
soustraite à la concurrence.» 

C'est donc dans cet élément quantitatif que 
réside l'un des problèmes essentiels que spéciale­
ment le bassin de la Ruhr a posés. Dans sa forme 
actuelle, cette organisation de vente des char­
bonnages de la Ruhr - qui est pratiquement une 
entente unique englobant environ 50 % de la 
production de la Communauté - est trop impor­
tante. Pour reprendre les termes de notre Traité, 
elle est susceptible « de déterminer les prix, de 
contrôler ou de restreindre la production ou 
l'écoulement sur le marché commun». 

En présence d'une telle situation, la Haute 
Autorité aurait pu rendre sa tâche facile. Elle 
aurait simplement pu décider de manière toute 
négative : 

- Ce qui existe est incompatible avec le Traité. 
Un délai est fixé en vertu du paragraphe 12 
de la Convention relative aux dispositions 
transitoires. A l'expiration de ce délai, l'or­
ganisation existante sera illégale et devra se 
dissoudre. 

Une telle procédure n'aurait pas permis aux 
intéressés - c'est-à-dire les charbonnages, les 
utilisateurs, les salariés, et ausi la Haute Auto­
rité- de connaître dans quelle mesure les tâches, 
non contraires au Traité, qu'assumait l'organisa­
tion centrale existante, sont nécessaires et utiles 
et peuvent être remplies à l'avenir. 

La Haute Autorité pouvait également suivre 
une autre voie. Cette voie était plus difficile ; elle 
demandait plus de travail et exigeait de vous­
mêmes et de nous-mêmes une plus grande patien­
ce. Mais elle promettait des résultats positifs. La 
Haute Autorité pouvait en effet, de son côté, 
tracer le cadre à l'intérieur duquel les entreprises 
minières pouvaient organiser leurs ventes sans 
contrevenir au Traité. 

La Haute Autorité a suivi cette voie. Elle a 
mené de nombreux entretiens au cours desquels 
l'ensemble des problèmes a été discuté, en premier 
lieu avec les charbonnages, mais aussi avec le 
négoce et les utilisateurs. En outre, la Haute 
Autorité est restée constamment en contact avec 
le Gouvernement fédéral et les syndicats ouvriers. 
Les résultats des entretiens de ces derniers jours 
ont été communiqués aujourd'hui au Gouver­
nement fédéral et aux syndicats. 

En se fondant sur ses travaux, la Haute Auto­
rité a établi des directives et les a fait connaître 
aux représentants des mines. Ces directives tra­
cent un cadre à l'intérieur duquel on peut envi-
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sager d'autoriser les nouvelles demandes qui 
pourront être éventuellement présentées par les 
Charbonnages de la Ruhr au sujet de la struc­
ture de leur organisation de vente. 

La difficulté consistait, en établissant ces di­
rectives, à trouver un compromis entre deux prin­
cipes contradictoires : 

- la vente en commun, d'une part, ne doit 
pas revêtir une importance propre à res­
treindre sur le marché commun la concur­
rence plus qu'il n'est nécessaire, 

la vente en commun doit être, d'autre part, 
assez importante et organisée de telle ma­
nière qu'elle permette de résoudre les pro­
blèmes particuliers que pose l'écoulement 
du charbon et notamment le problème de 
l'équilibre de l'emploi et de la compensa­
tion des sortes. 

A l'heure actuelle, l'état des choses est le 
suivant : 

Dans le cadre des directives établies par la 
Haute AutoritJé, les directeurs de plusieurs entre­
prises minières importantes, qui avaient pris la 
responsabilité de mener des pourparlers pour le 
compte des Charbonnages de la Ruhr, ont élaboré 
une proposition en collaboration avec le président 
de la GEORG. Cette proposition a été soumise, au 
cours des derniers jours, à la Haute Autorité qui 
a été priée de dire si des demandes présentées 
par les charbonnages dans l'esprit de cette pro­
position avaient quelque chance d'être autorisées. 

Comment ces propositions se présentent-elles ? 

La transformation que réalise la nouvelle so­
lution est profonde et d'un caractère fondamental. 
Jusqu'à présent, les charbonnages vendaient, par 
l'intermédiaire d'une organisation dirigée d'une 
manière centrale par la GEORG, 80 millions de 
tonnes de charbons marchands sur un total de 
98 millions de tonnes. Tout consommateur voulant 
acheter du charbon de la Ruhr devait ainsi 
s'adresser à cette organisation centrale et aux 
comptoirs qui en dépendaient. 

Sur ces 80 millions de tonnes, 8 millions étaient 
exportés vers des pays tiers, les 72 millions res­
tants étaient écoulés sur le marché commun. 

Dorénavant, on aura le tableau suivant : selon 
des estimations toutes provisoires, sur ce mon­
tant global de 72 millions, 47 millions seront sous­
traits à toute influence centralisante et vendus 

par six comptoirs entièrement indépendants dans 
leur activité de vente. 25 millions de tonnes seu­
lement seront écoulées par un bureau commun 
aux six comptoirs, mais uniquement dans la 
mesure où les groupes de consommateurs visés 
s'adresseront effectivement à ce bureau. J'at­
tire votre attention sur le fait qu'aucune pression 
ne pourra être exercée sur les consommateurs qui 
pourront y renoncer et s'approvisionner directe­
ment auprès des six comptoirs de vente. 

Nous espérons qu'avec le temps ce système 
permettra à la concurrence d'avoir des effets 
heureux sur le plan de la productivité et aussi de 
l'écoulement, en sorte qu'il contribue, dans l'in­
tJérêt de la production, des travailleurs et des 
consommateurs, à faire du charbon une source 
d'énergie capable de soutenir une concurrence. 

Passons à présent en revue le détail des pro­
positions : 

Le point de cristallisation de la solution réside 
ainsi dans l'indépendance et l'importance des dif­
férents comptoirs de vente. C'est pourquoi, à 
l'avenir, les six comptoirs de vente existants doi­
vent continuer à être constitués, comme à présent, 
par huit à onze sociétés minières. 

Ces comptoirs de vente constituent, chacun 
pour soi, une organisation de vente devant être 
approuvée au titre de l'article 66 du Traité. 
Chaque organisation a le droit de déterminer ses 
prix, sa politique de vente et son système de 
rabais; elle peut fixer les limites valables pour 
l'approvisionnement direct des utilisateurs d'une 
certaine importance ou pour l'approvisionnement 
des négociants en gros de première main. Chaque 
organisation calcule la recette des charbonnages 
qui lui sont rattachés et possède un service propre 
de vente et du personnel. 

En outre, les six comptoirs de vente sont in­
dépendants l'un de l'autre. Sont notamment illi­
cites tous les accords passés entre les comptoirs 
de vente sur les prix, la politique de vente, le 
système de rabais, etc. 

Pendant une période transitoire, les comptoirs 
de vente doivent, cependant, avoir le droit de se 
faire représenter par groupes de deux par le 
même agent. Cette exception est nécessaire, car 
il faut un certain temps de démarrage pour que 
le nombre requis d'agents pour chaque comptoir 
de vente puisse être formé - chaque comptoir a 
neuf agents, c'est-à-dire un agent par circonscrip­
tion - le nombre total des agents devrait donc 
être de cinquante-quatre. 
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Il va d'ailleurs de soi que les six comptoirs de 
vente doivent dans leur cotation respecter les 
principes généraux du Traité. Si donc les comp­
toirs de vente cotent - comme auparavant -
dans leurs barèmes, leurs prix f.o.b. Ruhrort, tout 
acheteur direct - négociant en gros ou gros 
utilisateur - a aussi le droit, en principe, de 
prendre le charbon à Ruhrort. 

Il y a un dérogation à cette règle, dans la 
mesure où la Haute Autorité est disposée à auÜ'­
riser la mise en commun des frais d'achemine­
ment depuis la mine jusqu'au port de Ruhrort 
Dans ce cas, l'acheteur a néanmoins le droit de 
faire effectuer lui-même le transport départ 
Ruhrort. 

Une autre dérogation est encore à l'étude en 
ce qui concerne les cargaisons dans les transports 
par mer. 

Chaque comptoir de vente assume, d'autre part 
l'obligation d'assurer l'équilibre de l'emploi et des 
sortes dans le cadre de son champ d'activité. 

Nos études nous ont convaincus de ce que 
l'existence de six comptoirs de vente indépendants 
ne permet pas à elle seule de résoudre complète­
ment le problème de l'équilibre de l'emploi et de 
la compensation des sortes. Dans le document de 
travail destiné à la discussion des problèmes posés 
par les ventes de charbon - document qui a été 
mis à la disposition des membres de la commis­
sion pour les problèmes du marché commun le 
18 octobre 1954 que M. le député Korthals a joint 
en annexe à son rapport de novembre 1954 -
il est fait allusion aux différents moyens aux­
quels on peut avoir recours pour réduire les dif­
férences inéquitables dans l'emploi. On trouvera 
également dans ce document de travail (page 38 
du rapport de M. le député Korthals) Ul!e indi­
cation sur les ventes en consortium qui sont con­
clues entre plusieurs comptoirs de vente et un 
seul gros consommateur. Cette idée a été abordée 
dans les propositions soumises par les charbon­
nages. La production des différentes mines n'est 
pas égale, notamment en ce qui concerne la pro­
portion de diverses sortes. De même, l'assortiment 
dont dispose chacun des six comptoirs de vente 
diffère de ce fait. Il en résulte des possibilités 
d'écoulement variables pour les divers comptoirs 
de vente, qui, à leur tour, entraînent des diffé­
rences inéquitables dans l'emploi pour les entre­
prises minières rattachées aux différents comp­
toirs. Il faut donc donner la possibilité d'assurer 
l'équilibre de l'emploi et des sortes, même si une 
telle différenciation devait se faire sentir à 
l'intérieur des divers comptoirs de vente. C'est 

pourquoi la Haute Autorité s'est déclarée prête 
à autoriser les six comptoirs de vente à former 
de leur côté un bureau de vente commun, afin d'ap­
provisionner un groupe limité de gros consomma­
teurs. La condition nécessaire à cet effet est que 
ces gros consommateurs s'adressent volontaire­
ment à ce bureau commun avec possibilité de 
dénonciation dans un certain délai. Les gros 
consommateurs entrant en ligne de compte pour 
ces fournitures en commun sont les consomma­
teurs qui achètent au minimum 50.000 tonnes 
dans l'année. Cela ne représente même pas 1% de 
tous les acheteurs directs. Mais il n'en résulte pas 
moins pour le bureau commun, au cas où tous 
les gros consommateurs entrant en ligne de 
compte feraient usage de cette possibilité, une 
masse de manœuvre d'environ 15 à 20 millions de 
tonnes par an. 

Les marchés passés avec la Bundesbahn sont 
réglés de même par l'intermédiaire du bureau 
commun. La Bundesbahn avait demandé à la 
Haute Autorité de pouvoir acheter à un orga­
nisme central le tonnage nécessaire pour satis­
faire ses besoins .::n charbon de la Ruhr, soit 10 
millions de tonnes environ par an. 

Enfin, le bureau commun est compétent pour 
une série de tâches de nature purement technique, 
parmi lesquelles il faut mentionner entre autres 
le chargement en commun des navires de haute 
mer et le contact permanent avec les transports 
(chemins de fer, armement fluvial), en vue d'as­
surer une exécution sans heurt des chargements. 
Par contre, chacun des six comptoirs de vente 
aura un propre service d'expédition indépendant. 

Parallèlement à ce bureau commun, une société 
commune d'exportations devra s'occuper de la 
vente aux pays tiers. Les charbonnages entendent 
- ce qui ne peut leur être interdit d'après le 
Traité - grouper les exportations vers les pays 
tiers au sein d'un organisme unique. 

Dans le cadre de cette vente commune égale­
ment - c'est-à-dire Bundesbahn et exportations 
vers les pays tiers - les organisations intéressées 
doivent assurer l'équilibre de l'emploi et des sor­
tes. Toutefois, l'influence pratique sur l'équilibre 
de l'emploi est ici moins forte. En particulier, 
les tonnages destinés à la Bundesbahn - environ 
10 millions de tonnes, mais une seule sorte essen­
tiellement, à savoir les criblés - ne conviennent 
que dans certaines limites étroites pour la réa­
lisation de cet équilibre. 

La Haute Autorité estime en outre que la 
réalisation de la compensation des sortes et de 
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l'équilibre de l'emploi est d'une importance telle­
ment fondamentale que les prérogatives actuelles 
de certains acheteurs devraient, le cas échéant, 
céder le pas temporairement. Je pense aux livrai­
sons dites au titre de la consommation propre des 
usines (Werkselbstverbrauch) : ce sont les livrai­
sons que les mines effectuent directement, en 
dehors de toute vente en commun, aux consom­
mateurs auxquels les rattachent des liens finan­
ciers. En accordant son autorisation, la Haute 
Autorité veillera à ce qu'à l'avenir les tonnages 
livrables au titre de la « consommation propre des 
usines » contribuent également, en cas de néces­
cité, à assurer l'équilibre de l'emploi. De cette 
manière un certain tonnage de production qui, 
avec l'organisation existant jusqu'ici, était sous­
trait à l'action de la centrale, sert à assurer 
l'équilibre de l'emploi. 

Une organisation centrale telle que la GEORG, 
qui était une concentration de toutes les 55 entre­
prises minières - c'est-à-dire une organisation 
unique pour ces 55 sociétés minières - ne con­
servera à l'avenir qu'une série d'activités qui ne 
doivent pas être considérées comme restreignant 
la concurrence. Il s'agit notamment des activités 
suivantes : 

étude commune de l'activité déployée en vue 
du développement dans le secteur de la 
technique de combustion, 

définition des normes de qualité et réalisa­
tion d'études des qualités, 

publicité communé, 

- recherche et étude des marchés, et 

avis sur les questions générales de la poli­
tique des transports. 

La transformation de l'organisation des ventes 
sur le marché du Sud de l'Allemagne doit se rat­
tacher également à la réorganisation d'ensemble. 
La vente sur le marché du Sud de l'Allemagne est 
actuellement organisée de telle sorte que quatre 
bassins- le bassin de la Ruhr avec ses six comp­
toirs de vente, d'une part, Aix-la-Chapelle, la 
Sarre et la Lorraine, d'autre part - utilisent la 
même société, appelée l'OKU, comme organe ex­
clusif de vente. La Haute Autorité a fini par 
estimer que ce système n'est pas compatible avec 
le Traité et a fait connaître ce point de vue dans 
une lettre à l'OKU. Elle engagera des conversa­
tions sur les modifications qui devront intervenir 
en ce domaine. 

Si, dans le cadre des propositions esquissées 
ici, les charbonnages adressent des demandes dé­
finitives, la Haute Autorité instituera en outre 
un organisme consultatif spécial composé de re­
présentants des producteurs, des travailleurs des 
mines, ainsi que de représentants du négoce et 
des consommateurs de charbon de la Ruhr dans 
la Communauté. Elle recherchera avec 1ui dans 
quelle mesure les différentes organisations des 
Charbonnages de la Ruhr peuvent assurer les 
tâches qui leur sont confiées - notamment : 
améliorer sensiblement la répartition, maintenir 
le niveau de la capacité de production et assurer 
l'équilibre de l'emploi. En cas de nécessité, on 
examinera par quels autres moyens permis par 
le Traité ces tâches pourront éventuellement être 
remplies. 

Enfin, encore un mot au sujet de certains 
problèmes commerciaux. 

Tant en ce qui concerne la Ruhr que les autres 
organisations de vente à l'intérieur du marché 
commun, il subsiste des différences entre les 
conditions de concurrence des négociants établis 
dans le pays de l'organisation de vente intéressée 
et celles des négociants des autres pays de la 
Communauté. Cette situation s'explique par le 
fait que, jusqu'à l'ouverture du marché commun, 
le marché intérieur était distinct du marché ex­
térieur et, en conséquence, traité différemment. 
Pour le marché extérieur, le producteur accordait 
fréquemment à un seul ou à quelques négociants 
seulement la représentation exclusive, assortie de 
la protection régionale y afférente, tandis qu'à 
l'intérieur les négociants de l'ensemble du pays se 
faisaient mutuellement concurrence. 

Ces différences doivent disparaître dans le 
cadre de la réorganisation. L'ensemble du terri­
toire du marché commun doit être reconnu comme 
nouveau « marché intérieur » ; de ce fait, sur la 
base de principes généraux n'ayant pas d'effets 
discriminatoires, chaque négociant doit avoir le 
droit de vendre sur ce marché. En fin de compte, 
c'est en effet ce que doit signifier un marché com­
mun. La solution à laquelle nous devons aboutir 
n'est donc aucunement une solution réservée 
spécifiquement à l'organisation de vente de la 
Ruhr. Elle s'appliquera de la même manière à 
la vente du charbon français, du charbon sarrois 
ou du charbon belge. Néanmoins, cette solution 
implique aussi qu'un négociant en charbon pourra 
exercer son activité sur tout le marché commun 
sans considération de sa nationalité. 

Evidemment, la Haute Autorité- comme c'est 
le cas pour toutes les autres ententes qu'elle a 

kms214
Text Box



340 COMMUNAUTE EUROPEENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER 

autorisées - exercera un contrôle constant pour 
savoir si les organisations quelle a autorisées 
respectent le cadre tracé par cette autorisation 
et remplissent les conditions imposées, notamment 
si elles appliquent l'équilibre de l'emploi et la 
compensation des sortes. 

Je ne puis ici qu'esquisser à grands traits la 
solution qui doit être considérée comme le résultat 
des efforts communs de la Haute Autorité et des 
Charbonnages de la Ruhr. Il devrait vous ap­
paraître clairement pourquoi cette solution a mis 
notre patience à tous, la vôtre également, à dure 
épreuve. 

De par sa nature, cette solution est nouvelle 
et ne consiste pas en un déguisement de l'ancienne 
organisation. 

C'est précisément parce qu'il en est ainsi que la 
nouvelle idée ne fut d'abord jugée que défavo­
rablement. Une partie des objections exprimées 
s'expliquait, sans conteste, par l'incertitude qui 
apparaît toujours lorsque l'on quitte les voies 
habituelles et que l'on s'engage dans une nouvelle 
direction. C'est pourquoi la Haute Autorité a 
toujours dû recommencer à examiner les inci­
dences éventuelles de la nouvelle solution jusqu'à 
ce qu'elle ait finalement abouti aux directives 
dans le cadre desquelles les professionnels des 
mines et de la vente du charbon ont pu élaborer 
un projet concret. 

Le Traité exige, d'une part, un régime de con­
currence ; il exige également une juste répartition 
de l'emploi ; c'est là une exigence qui, par sa 
nature, s'oppose à la libre concurrence. Il n'était 
possible d'harmoniser ces deux postulats qu'en 
traçant une frontière entre 

- la vente par l'intermédiaire de comptoirs 
autonomes, d'une part ; 

et la vente par l'intermédiaire d'un bureau 
commun, d'autre part. 

Si nous nous étions trompés dans cette délimi­
tation- dans un sens ou dans l'autre -il fau­
drait y remédier en déplaçant cette limite. 

La Haute Autorité espère que la proposition 
formulée ici incitera les entreprises à lui adresser 
des demandes concrètes. Mais, même si tel n'était 
pas le cas, la peine et le temps que nous avons 
consacrés à ce problème ne l'auraient pas été en 
vain, car la Haute Autorité voit maintenant clai­
rement sous quelle forme la vente de charbon de 
la Ruhr peut se faire en conformité avec le 

Traité. Cette constatation est en tout cas impor­
tante pour la décision à prendre par la Haute 
Autorité. J'espère néanmoins que des demandes 
seront adressées, qui nous donneront l'occasion de 
mettre à profit la constatation à laquelle nous 
sommes parvenus. 

M. le Président. - M. Blaisse désire-t-il pren­
dre la parole ? 

M. Blaisse. - (N) Oui, monsieur le président. 

M. le Président. - Vous avez la parole. 

M. Blaisse. - (N) Monsieur le président, je 
remercie M. Etzel d'avoir répondu d'une manière 
circonstanciée à ma question écrite. Cependant, 
je voudrais vous demander s'il est possible d'ob­
tenir aujourd'hui le texte de son discours dans 
les quatre langues. 

M. Etzel, vice-président de la Haute Autorité. 
- (A) Monsieur le président, cela est possible. 

l\1. Sassen. - (N) Je demande la parole pour 
une motion d'ordre. 

M. le Président. - La parole est à M. Sassen. 

M. Sassen. - (N) Monsieur le président, j'ai 
demandé la parole pour une motion d'ordre à 
propos de ce que nous venons d'entendre. 

Après la déclaration faite ce matin par M. 
Monnet, président de la Haute Autorité, sur la 
question du prélèvement - déclaration dont je 
dirai en passant que je l'apprécie d'une façon 
générale en raison de son objectivité et de sa 
sincérité, alors que sur le fond je réserve mon 
jugement - la réponse que M. Etzel a faite à 
la question de M. Blaisse place sans doute l'As­
semblée Commune en face d'un des points les 
plus importants dont nous ayons à nous occuper 
au cours de cette session ordinaire. Il va sans 
dire que cela demande une étude très approfondie. 

M. le Président. - Plutôt que de vous étendre 
sur ce sujet, ne voudriez-vous pas présenter une 
motion d'ordre ? 

M. Sassen. - (N) Je vais le faire, monsieur le 
président. 

Je voudrais vous demander s'il ne serait pas 
opportun de renvoyer cette déclaration à la com­
mission compétente en la matière, aux fins d'un 
examen plus approfondi et de la préparation du 
débat public. 
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En second lieu, je vous demande si le Bureau, 
dans la préparation des propositions sur l'ordre 
de nos travaux, pourrait faire en sorte qu'un laps 
de temps suffisant soit prévu pour permettre aux 
groupes politiques de discuter cette déclaration. 

Au surplus - et ce sera la troisième remarque 
que j'ai à faire à titre de motion d'ordre - j'es­
père que l'Assemblée Commune, après que cette 
question aura été dûment préparée, pourra sans 
tarder prendre position, car M. Etzel a dit que 
notre patience avait été longtemps mise à l'épreu­
ve et, sans vouloir précipiter les choses, je serais 
heureux que la patience de la Haute Autorité, qui 
attend de connaître la réaction de notre Assem­
blée, ne soit pas, à son tot,lr, mise à une trop 
rude épreuve. 

M. le Président. - Quelqu'un demande-t-il en­
core la parole ? 

M. Sassen propose que l'on donne aux groupes 
politiques l'occasion de s'entretenir de cette 
question. 

Je rappelle qu'aux termes du règlement, il n'est 
pas possible d'ouvrir maintenant une discussion 
sur cette question. Je vous propose de remettre 
le débat à un autre moment, de manière que les 
groupes politiques puissent avoir un échange de 
vues à ce sujet. 

En même temps, je propose que la déclaration 
de M. Etzel soit renvoyée à la commission du 
marché commun. 

Il n'y a pas d'opposition ? ... 

Il en est donc ainsi décidé. 

M. Nederhorst. - (N) Je demande la parole. 

M. le Président. - La parole est à M. N eder­
horst. 

M. Nederhorst. - (N) Monsieur le président, 
je suppose que votre intention est de poursuivre 
maintenant la discussion du rapport de M. Deist. 

J'attire toutefois votre attention sur le fait que, 
cet après-midi, nous n'avons pas réussi à ter­
miner entièrement notre travail dans les com­
missions ; la commission des affaires sociales et 
la commission des jnvestissements ont encore 
besoin d'un peu de temps pour achever leur dis­
cussion sur les résolutions qui ont été présentées. 

Je pense que cette discussion prendrait une 
petite heure. Je vous demande donc s'il sera pos­
sible de suspendre maintenant la séance pendant 
quelques instants afin que ces deux commissions 
puissent terminer leurs travaux. 

M. le Président. - Je répondrai volontiers au 
désir des deux commissions, mais je crois bien 
faire en vous signalant que cette suspension de 
la S'éance impliquera un ralentissement des tra­
vaux de l'Assemblée. 

Il est maintenant 17 h. 15. Je vous propose de 
suspendre maintenant la séance jusqu'à 18 heures, 
pour permettre à la commission des affaires so­
ciales et à la commission des investissements de 
se réunir. 

Il n'y a pas d'opposition ? ... 

La séance est suspendue. 

(La séance) suspendue à 11 h. 20) est reprise 
à 18 h. 20.) 

M. le Président. - La séance est reprise. 

7.- Excuse 

M. le Président. - M. Loesch s'excuse de ne 
pouvoir assister ni à la fin de la présente séance 
ni aux séances suivantes. 

8. - Probh~mes d'ordre social, financier 
et économique (suite) 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la 
suite de la discussion des rapports : 

a) de M. Birkelbach, fait au nom de la com­
mission des affaires sociales,- sur les problèmes 
particuliers liés à la construction d'habitations 
ouvrières ainsi qu'à l'amélioration et à l'égalisa­
tion des conditions de vie et de travail (Doc. 
no 13) ; 

b) de M. de Menthon, fait au nom de la com­
mission des investissements, des questions finan­
cières et du développement de la production, sur 
les problèmes soulevés par la répartition du mon­
tant du prêt américain de 100 millions de dollars 
et sur d'autres questions relevant de la compé­
tence de la commission (Doc. n" 10) ; 

c) de M. Deist, fait au nom de la commission 
des investissements, sur la mission d'étude et 
d'information effectuée par la commission, du 
24 au 27 janvier 1955, afin d'étudier les problèmes 
particuliers à l'industrie charbonnière et sidé­
rurgique italienne (Doc. no 21). 
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Ce matin, l'assemblée a commencé la discussion 
du rapport de M. Deist, et a entendu M. le 
rapporteur. 

Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Carboni. 

M. Carboni. - ( I J Monsieur le président, mes 
chers collègues, je commencerai là où le rappor­
teur, M. Deist, a terminé. A la fin de son rapport 
et de son discours de ce matin, il a remercié les 
Italiens et les Sardes de la courtoisie qu'ils ont 
témoignée à l'égard de la commission pendant la 
visite que celle-ci a faite en Sardaigne et en 
Italie. Pour ma part, je dois dire que c'est nous 
qui avons été touchés de l'intérêt que la commis­
sion a manifesté pour nos problèmes. Et je me 
permets de remercier publiquement tous les mem­
bres de la commission et notamment son très 
éminent président, M. Schéine, ainsi que M. Deist 
pour le rapport qu'il a bien voulu écrire. 

Ce rapport m'a particulièrement frappé. M. Deist 
y a montré une très profonde connaissance de 
nos difficultés et il a réussi, en très peu de 
temps et en se fondant sur l'abondante documen­
tation dont il disposait, à faire la synthèse des 
problèmes essentiels. Je ne me bornerai pas à 
l'en remercier ; je me permets encore de lui 
adresser mes plus vives félicitations pour avoir 
su le faire en si peu de temps. 

S'il est encore une raison qui m'incite à parler, 
c'est que nous regrettons qu'il soit resté si peu 
de temps en Sardaigne ; je pense, en effet, que 
c'est en raison de la brièveté de cette visite -
faite, dirais-je, au vol - que la commission a 
formulé certaines observations qui m'amènent à 
faire ici une mise au point. 

Qu'il soit bien entendu - et je tiens à le sou­
ligner - que je n'entends en aucune manière 
diminuer la valeur de ce qui a été fait ; je veux 
simplement compléter les observations qui ont 

-été formulées. .. 
Certaines de ces observations concernent ma 

terre natale et j'en parlerai très brièvement. 

Il est exact que la structure économique de 
notre île est telle que son développement est lié 
avant tout à celui de l'agriculture ; mais il est 
non moins vrai que la Sardaigne compte d'im­
portantes entreprises, malheureusement pas dans 
le secteur de l'industrie charbonnière, mais dans 
celui de l'exploitation d'autres minéraux. 

Nous avons, dans cette région, une branche de 
la grande entreprise qu'est la Société Montecatini, 

qui y possède des mines de plomb et de zinc, ainsi 
que d'importantes fonderies. 

Je dirai qu'à cet égard la Sardaigne a inté­
ressé toute l'Europe : en effet, une société belge, 
«La Vieille Montagne», a été associée à l'ex­
ploitation des ressources de la Sardaigne et une 
société française, la « Société des Forges », y 
a possédé des mines importantes. Aujourd'hui, 
toutes ces mines font partie du groupe Monte­
catini. La commission n'a pas pu voir ces mines 
et c'est peut-être pour cette raison qu'elle est 
restée sous l'impression d'une terre trop pauvre, 
d'une terre qu'il est trop difficile de remettre en 
valeur. 

Or, je voudrais que notre Assemblée admette 
que, si la commission avait pu procéder à une 
visite plus approfondie, M. Deist n'aurait pas fait 
certaines des remarques que nous trouvons dans 
son excellent rapport. 

D'autre part, M. Deist a très justement montré 
que l'Etat italien a dépensé en Sardaigne des 
sommes très considérables. Il ressort de ses pro­
pres déclarations - que je cite en rappelant les 
paragraphes de son rapport sous lesquels elles 
figurent, car je ne voudrais pas que l'on m'accuse 
d'avoir lu ce rapport superficiellement- et avant 
tout de celles que- l'on trouve sous le chiffre 55, 
que l'Etat italien a dépensé en Sardaigne 17 mil­
liards pour la modernisation de l'outillage et que 
le déficit de 20 milliards de la Carbosarda a été 
complètement amorti en application d'une loi 
récente. 

On aperçoit ainsi combien nous nous intéres­
sons tous à la solution de ces problèmes. 

C'était là un des objets du plan de renaissance 
de la Sardaigne qui devait être étudié naguère 
par un comité spécial travaillant en liaison avec 
l'Institut Rockefeller, comme l'a signalé M. Deist. 
Ce plan n'a pas été abandonné ; il fait actuelle­
ment encore l'objet d'études de spécialistes de la 
Région sarde travaillant en collaboration avec 
le gouvernement national. 

Il s'agit d'observations marginales, un terme 
qui a bien sa place ici, puisque c'est précisément 
de mines marginales qu'il f~ut parler. 

Dans les conclusions de son rapport, M. Deist 
pose quelques questions qui, à mon avis, peuvent 
intéresser non seulement les Italiens, mais encore 
tous ceux qui siègent dans notre Assemblée : il 
s'agit en effet de prendre des positions générales 
dont découle pour la Communauté la possibilité 
de suivre une voie ou une autre. 
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Les observations finales figurent au paragra­
phe 62 du rapport. La commission y parle de 
« questions décisives » et le rapporteur se de­
mande si, du fait que l'économie charbonnière et 
sidérurgique du marché commun est aujourd'hui 
étroitement liée à l'économie nationale des divers 
pays, on peut conclure que, suivant les circon­
stances, les bassins marginaux devraiE·nt être 
maintenus en activité. 

Toujours au même paragraphe, sous la lettre 
b, nous lisons que « s'il est répondu affi.rmative­
ment à cette question, il faudra décider si le main­
tien des bassins marginaux, qui est conditionné 
par des considérations nationales, doit être à la 
charge des pays membres de la Communauté ou 
si, les frais qui en résultent doivent être consi­
dérés comme des charges nationales. » 

Sous la lettre c, on nous demande ce qui arri­
verait si les entreprises marginales devaient 
acquérir une importance telle que non seulement 
le charbon extrait sous un régime de subventions 
serait écoulé sur le marché local, mais qu'il in­
fluerait encore sur les possibilités d'éc(l11lement 
du charbon non subventionné. 

La lettre d concerne la Sardaigne et j'y re­
viendrai plus tard. 

Sous la lettre e, on nous demande si l'on peut 
exiger des autres pays membres de la Commu­
nauté qu'ils supportent le poids de mesures qui 
servent essentiellement l'économie d'un seul pays, 
tant qu'on n'a pas la certitude que tous les pays 
membres de la Communauté en recueillent les 
fruits grâce à une politique commune en matière 
économique, ce qui implique également une nor­
malisation des relations monétaires. 

Je dirai d'emblée que si l'on· répondait affir­
mativement sur certains points de ces deux 
questions décisives, c'est-à-dire si l'on estimait 
que certaines des mines marginales dont il s'agit 
peuvent n'intéresser qu'une seule nation, et si l'on 
mettait à la charge de celle-ci les dépenses affé­
rentes à leur exploitation, je craindrais vraiment 
que nous ne donnions à la Communauté dont nous 
avons l'honneur de faire partie un sens qu'à mon 
avis elle ne saurait avoir. Notre Communauté 
n'est pas une communauté n'intéressant qu'une 
seule nation ; elle est une communauté politique 
supranationale. 

Ici, nous ne pouvons pas nous contenter de 
faire des comptes de gestion. Il existe des pro­
blèmes sociaux étroitement liés aux activités dont 
nous nous occupons et nous devons en tenir le 

plus grand compte. Notre Communaut/~ ne doit 
devenir ni un «Zollverein» ni une société de 
caractère commercial. Nous avons créé - et 
avant nous des hommes illustres auxquels nous 
avons dûment rendu hommage ces jours-ci et 
dont quelques-uns nous font encore l'honneur et 
ont, je crois, le plaisir de siéger parmi nous -
nous avons créé une communauté de peuples, une 
« Gemeinschaft » qui considère ,que toute crise 
frappant un des pays membres est une crise 
frappant la communauté entière. 

Nous devons intervenir lorsqu'un membre de 
notre communauté, quel qu'il soit, est malade ; 
noùs ne saurions absolument pas considérer ses 
intérêts comme étant purement nationaux ; cer­
tes, ils peuvent l'être à l'origine, mais n'oublions 
pas qu'ils peuvent entraîner un dommage pour 
toute la Communauté. 

C'est pourquoi les problèmes posés par les 
mines marginales, et qui intéressent, comme l'a 
reconnu très nettement M. Deist, la France, la 
Belgique, l'Italie et certaines parties de l'Alle­
magne, ont été examinés par le rapporteur qui 
s'est efforcé de les résoudre dans l'esprit de la 
Communauté en rappelant la nécessité d'étudier 
les problèmes sociaux et politiques liés à l'exploi­
tation de ces mines, ce qui, je tiens à le dire, a 
été vraiment fait. 

Je dois ici reconnaître publiquement et solen­
nellement que l'intervention de la Haute Autorité 
en faveur des mines marginales de l'Italie a tou­
jours été opportune et particulièrement efficace! 
Il ne pouvait d'ailleurs pas en être autrement. 
Ce matin, M. Finet nous a dit, avec cette verve 
et ce don d'entraîneur qui lui sont propres, que 
le paragraphe 23 de la Convention relative aux 
dispositions transitoires a été interprété par la 
Haute Autorité de la manière la plus large. Selon 
lui, la création du marché commun a indubitable­
ment influé sur la concurrence entre les diverses 
nations et a accéléré la modernisation de l'in­
dustrie charbonnière, qui n'aurait peut-être pas 
été réalisée aussi rapidement, si le jeu de la 
concurrence n'y avait pas incité les entreprises. 

M. Finet a également estimé que, pour con­
struire notre Communauté, les gouvernements ont 
dû renoncer aux mesures discriminatoires et de 
protection qui auraient pu jouer en faveur de 
leurs mines. 

M. Deist me permettra de déclarer que je ne 
suis pas d'accord avec lui ; lorsqu'il s'agit d'inter­
prétations juridiques, les avocats ne sont jamais 
d'accord. 
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Quand M. Deist exprime quelque doute au sujet 
de l'application du paragraphe 23, je dois faire 
remarquer que ce paragraphe ne nous concerne 
pas. 

En effet, le Traité prévoit pour l'Italie et la 
Belgique un régime particulier pour lequel nous 
pouvons nous référer au paragraphe 27 en ce 
qui concerne l'Italie et aux paragraphes 25 et 20 
en ce qui concerne la Belgique, mais non pas au 
paragraphe 23. Notre situation a été reconnue et 
examinée au paragraphe 27. 

D'autre part, je. ne pense pas qu'on puisse 
appliquer le paragraphe 23 au cas particulier de 
Sulcis. En effet, M. Deist dit que ce paragraphe 
- et son observation, parfaitement pertinente, 
fait naître un doute très fort dans tous les 
esprits - envisage des dispositions fondées sur 
l'hypothèse qu'une entreprise dont la situation 
est considérée comme difficile peut redevenir apte 
à soutenir la concurrence grâce à une transfor­
mation effectuée à échéance relativement brève, 
sans aboutir à la conclusion que l'entreprise doit 
cesser son activité en raison de son incapacité de 
soutenir la concurrence. 

Deux conditions sont ainsi requises : il faut que 
l'entreprise minière puisse être transformée et 
que cette transformation soit réalisée à brève 
échéance. 

Il me semble que, dans le cas de nos mines, ces 
conditions peuvent être remplies. Au cours de 
~on intervention de ce matin, M. Deist a reconnu 
que le déficit de la Carbosarda, qui s'élevait à 
4 milliards par an, a été réduit et qu'en consé­
quence on peut envisager un déficit annuel de 
500 à 600 millions. 

M. Deist lui-même déclare très honnêtement et 
clairement, sous le chiffre 46 de son rapport, 
qu'« il ne semble pourtant pas exclu que, si l'on 
applique les mesures de rationalisation nécessai­
res, ce prix puisse arriver à couvrir au moins les 
frais d'exploitation, pour autant qu'il ne se pro­
duise pas de changements importants dans les 
conditions de production et de vente. » 

D'autre part, sous le chiffre 56 de son rapport, 
M. Deist déclare que la période de modernisation 
peut durer trois ans ou un peu plus. Assurément, 
il est quelque peu sceptique sur ce point ; mais je 
dirai que, même s'il fallait consacrer quelques 
années de plus à cette modernisation, le mal ne 
serait pas grand. 

M. Deist lui-même admet, au chiffre 43, que les 
réserves de ·charbon qui se trouvent dans cette 

zone sont estimées à 350 à 400 millions de tonnes 
et que leur extraction exigera deux ou trois 
siècles. Or, par rapport à ces deux ou trois 
siècles, il me semble que la perte de quelques 
années est négligeable et que le délai de trois 
ou quatre ans prévu pour la modernisation n'est 
pas trop long, alors qu'il s'agit d'une mine qui 
doit être exploitée pendant 300 ans. 

Le rapporteur formule quelques remarques et 
propositions et je lui dirai que je me suis permis 
de remettre au Bureau une proposition de réso­
lution dans laquelle j'exprime le vœu que préci­
sément deux des propositions du rapporteur 
soient accueillies et que la Haute Autorité leur 
donne une suite pratique. Nous en parlerons plus 
tard. 

Mais M. Deist propose qu'il soit procédé à des 
enquêtes sur les mines marginales. Or, je me 
permets de rappeler qu'à plusieurs reprises la 
Haute Autorité a envoyé en Sardaigne des mis­
sions qui ont procédé à des études précises et 
approfondies et qu'elle a déjà consacré à cette 
question un chapitre de son rapport relatif à la 
période allant du 12 avril 1954 au 12 avril 1955; 
la question avait été également traitée dans le 
rapport précédent, à savoir au paragraphe 52 du 
rapport sur la période allant jusqu'en 1954. En 
Belgique, il existe déjà une commission mixte 
composée de membres de la Haute Autorité et du 
Gouvernement belge. Cette commission a élaboré 
un rapport, qui a été discuté, et elle a présenté 
des propositions. 

L'Italie a eu le privilège de recevoir la visite 
de la commission ; je pense donc qu'il a été pro­
cédé à des enquêtes suffisamment nombreuses. En 
revanche, ce qui m'intéresse, c'est que l'on passe 
résolument à la phase de l'exécution. Je dois dire 
que nous nous trouvons déjà - au moins en 
partie - dans cette phase, car une des raisons 
du prix si élevé du charbon de Sulcis était que 
l'entreprise occupait une main-d'œuvre dont l'ef­
fectif dépassait le nécessaire. Dans un pays où 
sévit du chômage, il nous était très difficile de 
dire à ces travailleurs en surnombre : «Vous ferez 
bien d'abandonner ce travail». C'est une chose 
qu'on ne peut jamais dire ; il est toujours très 
pénible de licencier des travailleurs. 

En cette matière, nous avons agi avec circons­
pection, mais on peut dire que le destin nous a 
aidés plus que nous ne le pensions, puisque le 
Gouvernement italien a offert à ces travailleurs 

· en surnombre de changer d'activité et que beau­
coup d'entre eux- plus de 1.500- ont demandé 
à quitter les mines. Il s'agissait de personnes qui, 
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agees ou malades, ne travaillaient qu'à la sur­
face. Quoi qu'il en soit, ces travailleurs ont quitté 
les mines. 

D'autre part, on a déjà étudié un projet qui 
donne aux travailleurs désireux de continuer à 
travailler dans les mines la possibilité de suivre 
des cours de formation professionnelle pour de­
venir mineurs qualifiés ; ainsi, la Belgique, par 
exemple, qui absorbe un grand nombre de mi­
neurs, principalement italiens, ne recevra plus, 
comme c'est le cas aujourd'hui, une foule de gens 
qui abandonnent la campagne pour aller tra­
vailler dans les mines ; elle pourra embaucher des 
travailleurs qui, ayant suivi ces cours, seront à 
même de continuer à exercer un métier qu'ils 
connaissent déjà. 

Nous pensons pouvoir relever ainsi la Carbo­
sarda et lui permettre d'équilibrer, comme c'est, 
je pense, le désir de la commission et de l'As­
semblée, ainsi que de nous tous, ses frais de 
production et ses prix de vente. 

Nous ne pouvons évidemment pas songer à 
faire de Sulcis une mine capable d'accroître forte­
ment sa production ; mais il est en tout cas 
certain qu'on peut en faire une entreprise minière 
viable. Et c'est pour cela que, faisant mon profit 
des déclarations et des justes observations et 
propositions de M. Deist, je me suis permis de 
présenter une proposition demandant qu'en col­
laboration avec les autorités compétentes, l'Etat 
et la Région, la Haute Autorité encourage la re­
cherche des moyens d'utiliser le charbon de 
Sulcis dans l'industrie chimique. Cette proposition 
demande, d'autre part, que, conformément à la 
recommandation de M. Deist figurant sous la 
lettre d de ses conclusions, la Communauté inter­
vienne et étudie la possibilité de favoriser, grâce 
à son aide, un développement économique de la 
Sardaigne, en dehors du secteur charbonnier, 
propre à assurer l'écoulement du charbon de 
Sulcis. 

Je pense que la solution de ce problème, qui 
doit beaucoup, énormément même, à l'intervention 
de la Communauté et de ses institutions, revêt 
un intérêt commun. J'ai attiré votre attention sur 
ce problème il y a un an et je me félicite de le 
voir discuter maintenant, car je suis certain que 
la vérité finira par se faire jour et que ce sera, 
avant tout, une vérité de paix. 

(Applaudissements.) 

9.- Dépôt d'une proposition de résolution 

M. le Président. - J'ai reçu de M. Carboni une 
proposition de résolution à l'adresse de la Haute 
Autorité. 

Cette proposition de résolution sera imprimée 
sous le no 34, distribuée et, s'il n'est pas fait 
d'objection, renvoyée à la commission des inves­
tissements. 

(Assentiment.) 

10. - Problèmes d'ordre social, financier 

et économique (suite) 

M. le Président. - Nous reprenons la discus­
sion générale du rapport de M. Deist. 

La parole est à M. Pünder. 

M. Pünder. - (A) Monsieur le président, quel­
ques mots seulement au sujet de l'intervention 
de M. Carboni. C'est avec un grand intérêt et­
une grande satisfaction que nous avons tous 
constaté l'élan avec lequel notre collègue italien, 
qui vient d'être élu sénateur de la belle île de 
Sardaigne, a pris à cœur les soucis de sa popu­
lation. Il n'a pas ménagé ses louanges au re­
marquable rapport de M. Deist. Je me suis déjà 
joint ce matin à ces louanges. M. Carboni me 
permettra peut-être, à moi qui ai également visité 
sa belle île, de formuler quelques observations au 
sujet de l'intervention qu'il vient de faire et que 
nous avons suivie avec grand intérêt. 

Il a déploré la hâte avec laquelle ce voyage a 
été effectué, car, a-t-il dit, nous n'avons pas 
visité tout ce qui, selon lui, méritait de l'être. Je 
regrette sincèrement de vous l'entendre dire, mon 
cher collègue, car je me permets de vous faire 
remarquer que le programme que nous avons 
suivi, sous la direction du président de la commis­
sion, M. Schone, était un programme italien. Nous 
avons fait, jour après jour et heure après heure, 
tout ce que nos amis italiens nous avaient pro­
posé. C'est pourquoi je regrette infiniment d'avoir 
à entendre dire aujourd'hui que nous n'avons pas 
épuisé toutes les possibilités. 

J'aimerais répondre aux différentes remarques 
et critiques de M. Carboni que, pour ma part, je 
comprends parfaitement. C'est à dessein que notre 
commission n'a pas préparé une proposition de 
résolution, ce qu'elle n'a d'ailleurs pas non plus 
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l'intention de faire aujourd'hui. Le voyage d'étude 
devait plutôt servir à recueillir une solide docu­
mentation en vue des résolutions ultérieures de 
la Haute Autorité. 

Je pense que cette tâche, que nous nous som­
mes imposée à la suite de nos décisions anté­
rieures, a été accomplie d'une façon remarquable 
par M. Deist. Même les conclusions figurant au 
paragraphe 62 de son rapport et que vous avez 
quelque peu critiquées ont été, à mon avis, éla­
borées très clairement dans la juxtaposition très 
objective des différents points de vue dont il 
convient de tenir compte. 

C'est pourquoi, monsieur le président, j'estime 
qu'il serait utile, au cas où personne ne deman­
derait plus la parole, que nous procédions immé­
diatement à l'adoption de ce rapport qui, je 
l'espère, sera approuvé à l'unanimité, car j'estime 
qu'il contient une documentation qui se révélera 
précieuse pour les travaux à venir de la Haute 
Autorité. 

Encore un mot pour terminer, et j'espère que 
M. Carboni s'y ralliera sans réserve. Si la com­
mission des investissements s'est donné cette 
peine - certains jours nous avons travaillé de 
6 heures du matin jusqu'à minuit sans un instant 
de répit - n'est-ce pas là un exemple, et qui se 
traduit en action et non en paroles, d'une soli­
darité européenne authentique ? Animée de cet 
esprit de solidftrité européenne et dans une entière 
compréhension de la grande misère qui règne 
sans nul doute aujourd'hui en Sardaigne, la com­
mission des investissements s'efforce de chercher 
un moyen de la soulager. 

M. le Président. - La parole est à M. Daum, 
membre de la Haute Autorité. 

M. Léon Daum, membre de la Haute Autorité. 
- Monsieur le président, mademoiselle, mes­
sieurs, la Haute Autorité a tiré grand profit et 
grand intérêt des renseignements qui ont été 
rapportés par la commission de son voyage et 
qui sont contenus dans le rapport de M. Deist. 

Le problème de Sulcis est étudié avec grand 
soin par la Haute Autorité depuis le début, car 
les versements qu'elle fait au titre de la pere­
quation ont donné lieu à nombre d'études et de 
recherches. 

En particulier, la Haute Autorité a voulu être 
sûre que ses versements tendaient vers le but 
que la Convention assigne à cette participation 

de la péréquation, à savoir que les mines seraient, 
au bout de deux ans, mises en situation de sup­
porter la concurrence sur le marché commun. 

A cet effet, elle a désigné plusieurs experts qui 
ont procédé à une étude très approfondie, plus 
prolongée, bien entendu, et entrant beaucoup plus 
dans le détail que ne pouvait le faire la Commu­
nauté, sur les points suivants : 

l" les conditions d'exploitation des mines 

2" le débouché du charbon ; 

3" la consistance du personnel et les problèmes 
sociaux qui sont posés ; 

4° la comptabilité, les résultats et ce qui est 
enregistré dans les écritures de Carbosarda. 

Les résultats ne sont pas encore confrontés 
avec la direction technique de l'A.Ca.I. et de 
Carbosarda. Ce travail s'effectue en ce moment. 
En effet, afin de nous assurer que nos experts 
n'ont pas tiré des conclusions discutables et 
ouvert des perspectives qui pourraient plus tard 
être contestées, le rapport des experts a été 
envoyé aux techniciens et aux dirigeants de 
Carbosarda et ils sont en train - cela a été fait 
hier ou se fera aujourd'hui ou demain - de s'as­
surer qu'il n'y a pas de discordance. 

Ce qui est intéressant, dans l'état actuel de ces 
documents, c'est qu'il semble possible, moyen­
nant des mesures très sévères et très courageuses 
de concentration des exploitations, que l'on par­
vienne à un prix qui ne soit pas trop différent du 
prix de vente probable. 

Il y aurait donc là, pour cette mine, une pos­
sibilité de vivre en bouclant à peu près son 
budget, en maintenant son train de vie, sans 
grande perspective d'amortissement et, naturel­
lement, sans bénéfices ou charges financières. 

De cette manière, on pourrait considérer com­
me atteint le but qui est de ne laisser une ex­
ploitation minière à la charge ni de la Commu­
nauté, ni de l'Etat italien, de ne pas la faire 
dépendre de subventions et, cependant, de conser­
ver en activité le maximum de ce qui est possible. 

Cette concentration pose donc des problèmes 
de réadaptation, éventuellement des problèmes de 
transfert de personnel des mines dans d'autres 
pays qui pourront le recevoir. Ces problèmes ont 
été très bien exposés à l'instant même par 
M. Carboni. 
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Le rapport rappelle la position prise par la 
Haute Autorité quant à l'interprétation du para­
graphe 23 de la Convention et quant à la prise 
en considération des propositions déjà formulées 
par le Gouvernement italien sur le problème de 
la réadaptation. 

Pour ce qui est des mines marginales, il est 
entendu qu'elles devront faire l'objet d'études 
particulières, séparées, distinctes de la philoso­
phie générale. 

Sur ce point, nous n'avons pas d'observation 
à faire à la suite du rapport présenté. 

M. le Président. - La parole est à M. Carboni. 

M. Carboni. - (1) Monsieur le président, mes 
chers collègues, je m'excuse de devoir demander 
encore une fois la parole, mais je tiens à expliquer 
clairement ma pensée. Ce qui m'a déplu, ce n'est 
pas le travail de la commission qui, dans le peu 
de temps dont elle a disposé, en a même fait 
trop ; ce qui m'a déplu, c'est que la commission 
soit restée trop peu de temps chez nous. J'ai 
donc voulu exprimer notre regret de n'avoir pas 
pu lui donner l'hospitalité quelques jours de plus ; 
j'ai voulu dire que nous avons eu l'impression que 
nous aurions pu mieux lui montrer le visage de 
la Sardaigne si elle était restée un jour de plus 
chez nous. 

Mais, au lieu de cela, elle s'est envolée, alors 
que nous l'invitions à rester et bien que nous 
eussions préparé à son intention le peu que notre 
terre peut offrir : quelques douceurs et du vin. 

M. le Président. - Personne ne demande plus 
la parole dans la discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je répondrais volontiers au vœu de M. Pünder 
qui aimerait que le rapport fût adopté dès main­
tenant. Toutefois, je pense que, pour le bon ordre, 
il vaut mieux renvoyer ce rapport à la commis­
sion, comme nous l'avons fait des autres rapports. 

Nous abordons la discussion du rapport fait 
par M. de Menthon, au nom de la commission des 
investissements, sur les problèmes soulevés par 
la répartition du montant du prêt américain de 
100 millions de dollars et sur d'autres questions 
relevant de la compétence de la commission. 

La parole est à M. de ·Menthon, rapporteur de 
la commission des investissements, des questions 
financières et du développement de la production. 

M. de Menthon, rapporteur. Monsieur le 
président, mademoiselle, messieurs, le rapport que 
j'ai l'honneur de présenter au nom de la com­
mission des investissements, des questions finan­
cières et du développement de la production avait 
été préparé en vue de la session extraordinaire de 
notre Assemblée qui devait se tenir fin février 
dernier. C'est dire que, sans reprendre les ob­
servations présentées dans ce rapport écrit, je 
devrais le compléter ou poser des questions nou­
velles à la Haute Autorité pour tenir compte des 
réunions plus récentes de notre commission ou 
d'informations qui nous ont été apportées par la 
Haute Autorité en ces dernières semaines, en ces 
derniers jours ou même en ces dernières heures. 

La majeure partie de mon rapport écrit était 
consacrée à la répartition du montant du prêt 
américain. Il faisait état des décisions portant 
sur un montant de 59.100.000 dollars, décisions 
prises par la Haute Autorité dans sa séance du 
8 décembre 1954. 

Depuis, sont intervenues d'autres décisions 
concernant des mines de fer allemandes, portant 
le total des prêts pour ces mines à 2.100.000 
dollars. 

Est également intervenue la répartition aux 
mines de fer italiennes, pour un montant de 
4.100.000 dollars. 

Les prêts destinés aux centrales thermiques 
belges ont été définitivement conclus il y a peu 
de jours. 

La Haute Autorité, vous le savez, a dû renon­
cer, pour les raisons indiquées par M. Birkelbach, 
à l'utilisation des 25 millions de dollars prove­
nant du prêt américain pour la construction 
d'habitations destinées aux ouvriers mineurs. 

Une nouvelle répartition des investissements 
industriels a donc été effectuée. Cette répartition 
est terminée. La Haute Autorité, pour y pro­
céder, a employé la méthode la plus simple, 
consistant à fournir un complément de dotation 
aux entreprises déjà bénéficiaires de l'emprunt 
américain. 

La Haute Autorité a bien voulu nous promet­
tre un document précis qui nous donnera l'exacte 
et définitive répartition de l'ensemble de l'em­
prunt américain. 

On peut donc dire que la Haute Autorité a 
respecté les délais prévus, puisque obligation lui 
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était faite de prélever avant le 30 juin, les som­
mes prêtées au titre de cet emprunt. 

L'ensemble de cette répartition est donc ter­
miné, mais je m'excuse de ne pas pouvoir vous 
en donner, en cet instant, un détail. La Haute 
Autorité vous fournira incessamment ce docu-

. ment. 

La répartition effectuée par la Haute Autorité 
a appelé, de la part de votre commission, cer­
taines observations. Je ne reviendrai que sur 
quelques-unes d'entre elles. 

Votre Assemblée a toujours suivi notre com­
mission pour inviter la Haute Au.torité à recher­
cher exclusivement la diminution du prix de 
revient, en éliminant tout accroissement de la 
capacité productive totale, en ce qui concerne les 
charbonnages en cause. · 

Il est bien entendu - je voudrais préciser sur 
ce point quelques paragraphes de mon rapport 
qui pourraient prêter à équivoque - que si 
votre commission demande qu'il ne soit pas 
recherché un accroissement de la capacité pro­
ductive totale, elle admet, elle souhaite même 
que des sièges d'extraction, nouveaux ou moder­
nisés, viennent remplacer d'anciens sièges où 
l'on constaterait une diminution de la produc­
tion ou même qui auraient été fermés. 

Je voudrais aussi indiquer que si ce paragra­
phe 5 est très long, ce n'est pas parce que nos 
critiques sont lourdes sur ce point à l'égard de 
la Haute Autorité. Tout au contraire, votre 
commission pense que la Haute Autorité ne s'est 
pas écartée ou ne s'est que très peu écartée de 
la règle fixée par notre Assemblée, et qu'elle 
avait acceptée, de ne point rechercher une aug­
mentation de la capacité productive globale. 

Votre commission a manifesté' quelque regret 
qu'une part non négligeable des crédits, soit 
28 %, ait été affectée au financement final de 
projets en cours, contrairement à un principe 
sagement posé par la Haute Autorité et qui 
avait reçu l'agrément de votre commission. 

En ce qui concerne la répartition de l'em­
prunt, l'attention de votre commission a été 
attirée de nouveau sur la question très difficile 
des investissements par autofinancement, et il 
est possible que les deux paragraphes du 
point 15 de mon rapport aient soulevé quelques 
objections. 

Je voudrais, très rapidement, indiquer quelle 
a été à ce sujet la position de notre commission. 

La Haute Autorité avait posé comme principe, 
sa participation au financement d'un projet 
n'étant toujours que complémentaire, qu'une 
partie importante des sommes devait être four­
nie par l'autofinancement, c'est-à-dir~ par les 
ressources propres de l'entreprise. 

A la page 147 du rapport de la Haute Auto­
rité, vous voyez que cet autofinancement se 
situe en moyenne autour de 30 ou 31 % pour les 
projets retenus par la Haute Autorité. Mais il a 
parfois atteint jusqu'à 45 7c. 

Cette diversité dans le pourcentage de l'auto­
financement pour les projets retenus par la 
Haute Autorité a soulevé quelques objections 
de la part de votre commission. 

En outre, cet examen nous a conduits à soule­
ver à nouveau le problème général de l'auto­
financement dans les investissements. 

Il nous a semblé que l'ensemble de ce pro­
blème devrait être réexaminé. Nous avons de-· 
mandé à la Haute Autorité une étude d'ensemble 
de l'autofinancement dans les investissements 
des charbonnages, avec examen des répercus­
sions sur les prix de revient comme sur les prix 
de vente, ainsi qu'une étude sur les différencen 
de 2rix de revient entre les entreprises. 

Je tiens cependant à préciser qu'il n'y a point 
de lien direct entre les critiques qui ont pu être 
formulées sur les conditions faites par la Haute 
Autorité à certaines entreprises quant au pour­
centage des ressources propres qu'elles ont dû 
fournir et le problème général que la commis­
sion a cru devoir soulever. 

Ce n'est pas à propos de telle entreprise qui a 
bénéficié du prêt américain que des objections 
peuvent être formulées; c'est le problème géné­
ral de la part de l'autofinancement dans les 
investissements des charbonnages que votre 
commission a voulu poser, en demandant à la 
Haute Autorité de l'examiner avec soin. 

Je vous dois également une explication en ce 
qui. concerne le paragraphe 6 du rapport écrit 

Nos collègues italiens ont attiré notre atten­
tion sur les difficultés éprouvées par la sidérur­
gie italienne pour s'approvisionner dans de 
bonnes conditions en coke provenant de la Ruhr. 

C'est à tort que cette difficulté est mentionnée 
dans le rapport comme étant liée à une insuffi­
sance de capacité de production des usines de la 
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Ruhr; en réalité, c'est un problème de prix qui 
a été posé par nos collègues italiens, ceux-ci 
nous faisant remarquer que le prix de revient 
du coke de la Ruhr était souvent tel qu'ils 
avaient encore avantage à s'approvisionner dans 
des pays tiers. 

Monsieur le président, mademoiselle, mes­
sieurs, dans une seconde partie de mon rapport, 
je rappelais d'autres problèmes plusieurs fois 
évoqués déjà devant l'Assemblée et d'abord le 
problème de la définition des objectifs généraux. 

Votre commission, sans méconnaître les gran­
des difficultés que présente pour la H:aute Auto­
rité cette obligation qui est la sienne, ne peut 
que regretter, une fois de plus, les retards inter­
venus. 

La Haute Autorité poursuit actuellement son 
étude en une double direction : formulation d'une 
politique charbonnière et prévisions à long terme 
concernant l'acier. 

Votre commission, après un large échange de 
vues avec la Haute Autorité sur les travaux de 
cette dernière concernant la politique charbon­
nière - travaux dont l'essentiel est repris dans 
le rapport de la Haute Autorité - a été 
unanime à penser qu'un nouvel examen en com­
mission était indispensable avant que notre 
Assemblée se saisisse au fond de ce grave pro­
blème. 

Votre commission demande à la Haute Auto­
rité de procéder avec elle 'à ce nouvel examen 
dès qu'il sera possible. Mais peut-on définir et, 
plus encore, appliquer ensuite une politique 
charbonnière indépendamment d'une politique 
générale de l'énergie sous toutes ses formes? 

Plus les membres de votre commission étu­
dient les documents de la Haute Autorité et les 
travaux du Comité consultatif sur cette matière 
de la politique charbonnière, plus ils sont, je 
crois, tous convaincus qu'une politique charbon­
nière ne peut être définie valablement par la 
Communauté européenne du charbon et de l'acier 
sans que, d'une manière ou d'une autre, une 
politique commune de l'énergie soit définie et 
adoptée, au moins dans ses grandes lignes, par 
les divers membres de la Communauté. 

L'établissement de prévisions à long terme 
concernant l'acier sous ses différentes formes et 
dans ses diverses utilisations industrielles se 
poursuit, et nous nous félicitons des progrès ac­
complis par la Haute Autorité. 

Cette étude devrait se heurter à moins de dif­
ficultés et d'incertitudes. Cependant, je souhai­
terais que, dans la recherche des perspectives 
du marché de l'acier au cours des cinq, dix ou 
vingt prochaines années, la Haute Autorité ne 
prenne pas uniquement pour bases des données 
historiques, mais qu'elle tienne compte de l'évo­
l~tion très rapide de la technique industrielle. 

Si votre commission attache tant d'impor­
tance, depuis sa création, à la définition des 
objectifs généraux; si, à chacune de nos ses­
sions, nous pressons la Haute Autorité de rem­
plir les obligations qui lui sont imparties par 
l'article 46 du Traité, ce n'est pas par un atta­
chement purement formel ou juridique à la 
lettre du Traité; c'est parce qùe cette définition 
des objectifs généraux nous semble une préface 
indispensable aux tâches de notre Communauté. 

Nous savons tous les avantages qui peuvent 
résulter pour chacun de nos pays et pour cha­
cune des catégories de la population de l'exis­
tence d'un large marché de 160 millions de 
consommateurs. Mais, parfois, j'ai l'impression 
que certains pensent que l'existence de ce mar­
ché suffit à tout, qu'il suffit par lui-même et 
que tout notre effort doit consister à le créer 
définitivement en supprimant les dernières entra­
ves à son fonctionnement. 

Cet optimisme me paraît contraire à l'esprit 
du Traité comme à l'enseignement de l'histoire 
économique. Un vaste marché rend tout plus 
facile ou moins difficile, mais encore faut-il que 
cet ensemble économique soit gouverné, orienté 
selon une politique déterminée. 

Nous pouvons diverger sur ce que devrait 
être cette politique, mais je pense que nos col­
lègues libéraux les plus convaincus reconnaissent 
qu'une certaine politique économique est aujour­
d'hui nécessaire. 

Le Traité a non seulement prévu et rendu 
possible ce rôle actif de la Haute Autorité, mais 
il en a aussi fixé les grandes lignes. En effet, le 
Traité place la définition des objectifs généraux 
concernant la modernisation, l'orientation à long 
terme des fabrications, l'expansion des capacités 
de production en préface à l'action de la Haute 
Autorité, en préface non seulement à l'applica­
tion des articles 54, 55 et 56 du Traité, mais 
aussi à l'application du paragraphe 23 de la 
Convention sur les mesures transitoires. Une 
fois cette préface posée, la politique de la Haute 
Autorité est orientée, vous le savez, par le para­
graphe 23 de la Convention et on a déjà remar-
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qué à ce propos que l'obligation faite à la Haute 
Autorité d'être saisie par les gouvernements 
intéressés rend souvent difficile l'application des 
dispositions prévues par ce paragraphe 23. Ce­
pendant, nous pensons que ces difficultés rendent 
indispensable une confrontation générale entre 
les membres du Conseil de Ministres et les 
membres de la Haute Autorité pour l'application 
du paragraphe 23. 

D'autre part, l'action économique de la llaute 
Autorité est prévue, vous le savez, dans une 
triple direction par les trois articles qui forment 
le chapitre III du Traité: orientation de l'ensem­
ble des investissements par la Communauté -
c'est l'article 54; recherche technique et écono­
mique intéressant la production et le développe­
ment de la consommation du charbon et de 
l'acier, la sécurité du travail - c'est l'article 55; 
mesures de réadaptation et de reconversion -
c'est l'article 56. 

Or, plusieurs orateurs ont déjà manifesté 
quelque déception en constatant le peu d'appli­
cation qui, jusqu''à présent, avait pu être mani­
festé par la Haute Autorité en ce qui concerne 
les mesures de réadaptation et de reconversion. 

Pour ce qui est de la recherche technique, 
nous devons reconnaître que la Haute Autorité 
nous annonce dans le rapport général de nou­
velles mesures, de nouveaux développements de 
son activité. 

Mais en ce qui concerne l'orientation de l'en­
semble des investissements dans la Communauté 
- et votre commission a toujours considéré que 
cette tâche d'orientation de l'ensemble des inves­
tissements était une partie extrêmement impor­
tante du rôle économique de la Haute Autorité 
- nous constatons que, jusqu'à présent, rien n'a 
pu être fait, car il ne s'agit pas seulement d'une 
aide apportée par un emprunt déterminé, il s'agit 
bien de l'orientation de l'ensemble des investis­
sements de la Communauté. Cette situation ne 
résulte-t-elle pas précisément de ce que la Haute 
Autorité n'a pas pu jusqu'à présent définir ces 
objectifs généraux, qu'il est indispensable de 
connaître avant que cette politique d'orientation 
et de coordination des investissements puisse se 
développer? 

N'en est-il pas de même en ce qui concerne 
la collaboration avec les gouvernements en vue 
d'une ·coordination des politiques économiques ? 
Si la résolution du Conseil de Ministres du 
13 octobre 1953, à laquelle avait applaudi notre 
Assemblée parce qu'elle faisait espérer une 
action commune de la Haute Autorité et des 
gouvernements, tant pour une politique géné-

raie d'expansion que pour une politique de la 
conjoncture, si cette résojution n'a été suivie 
jusqu'à présent que de réunions régulières d'ex­
perts, une des raisons de ce relatif échec ne 
doit-elle pas être cherchée également dans l'ab­
sence d'une définition des objectifs généraux 
s'imposant à la Haute Autorité ainsi qu'aux 
gouvernements ? 

Certains d'entre nous inclinent à penser que 
la décision récente de la Haute Autorité en ce 
qui concerne le taux du prélèvement témoigne­
rait également d'un peu de modestie dans ses 
intentions. Certes, notre commission, dès le 
mois de janvier, avait estimé que le taux du 
prélèvement pourrait être diminué 1 pour le pro­
chain exercice financier de la Communauté, et 
notre commission s'était prononcée 'à l'unani­
mité en faveur d'une décision rapide de la Haute 
Autorité portant diminution du taux du pré­
lèvement. 

Cependant, je ne crois pas m'avancer beau­
coup en disant que si l'annonce d'une réduction 
à 0,7'% du taux du prélèvement au l" juillet 
prochain aurait répondu sans doute au vœu de 
notre commission unanime, l'annonce d'une 
seconde réduction à 0,45 % au l" janvier pro­
chain a surpris et a soulevé des objections 
même chez les membres de notre commission 
les plus favorables à une réduction substantielle. 

Je ne reviendrai pas sur les raisons qui ont 
provoqué la décision de la Haute Autorité. Elles 
ont été très clairement exprimées par celle-ci 
devant l'Assemblée et elles se trouvent résumées 
dans le document qui nous a été distribué. La 
décision de la Haute Autorité est fondée sur 
une prévision d'emploi de ses disponibilités en 
dépenses administratives, en fonds de garantie 
pour les emprunts contractés par la Haute Auto­
rité, en dépenses de réadaptation, en dépenses 
pour la recherche technique, prévision portant 
sur les trois prochaines années de nos exercices 
financiers, c'est-à-dire pour la période devant 
s'achever en juin 1958. 

Votre rapporteur se trouve ici quelque peu 
gêné, car la commission des investissements ne 
s'est pas prononcée. Auparavant, une large réu­
nion avait groupé, avec les membres de la Haute 
Autorité, ceux des commissions des affaires 
sociales et des investissements. Un grand nombre 
de collègues sont intervenus. 

L'objectivité d'un rapporteur me permet de 
dire que la grande majorité des interventions 
ont paru présenter davantage de critiques que 



ASSEMBLEE COMMUNE~ SEANCE DU MERCREDI Il MAI 1955 351 • 

de compliments quant à la décision intervenue. 

Il m'est possible, objectivement, de grouper 
ces critiques autour de quatre idées. 

La première objection s'exprime ainsi : 

La diminution de moitié, en deux fois, de 
l'impôt rle la Communauté, en période de haute 
conjoncture économique, ne paraît présenter 
aucune opportunité économique. 

La décision intervenue actuellement ne peut­
elle compromettre par avance l'application d'une 
politique efficace de la conjoncture lorsque appa­
raîtraient les premiers signes de dépression dans 
la Communauté, soit que cette politique de la 
conjoncture puisse s'exercer par une baisse du 
taux du prélèvement qui aurait à ce moment un 
résultat efficace sur les marchés du charbon 
et de l'acier, soit que cette politique de la 
conjoncture exige alors un ou des programmes 
exceptionnels d'investissements, de réadaptation, 
de reconversion ? 

Est-ce que cette décision, prise par la Haute 
Autorité, est absolument compatible avec une 
politique efficace de la conjoncture ? 

Deuxième objection : la Haute Autorité a 
calculé l'ensemble des dépenses qui pouvaient 
être les siennes au cours des trois années à 
venir, depuis le 1er juillet 1005 jusqu'au 30 juin 
1958. 

On ne conteste pas, en général, que cette éva­
luation des dépenses ait été faite assez large­
ment par la Haute Autorité et que, sauf éven­
tualité absolument exceptionnelle, les besoins de 
la Communauté devraient être presque couverts, 
en tout état de ca use, par les sommes prévues 
jusqu'au 30 juin 1958. 

Mais, s'il en est en effet ainsi, c'est dans la 
perspective que les fonds aujourd'hui disponi­
bles, qu'il s'agisse du fonds de garantie, du 
fonds de réadaptation ou du fonds de recherche 
technique, pourront être employés au cours de 
ces trois années. 

Les calculs de la Haute Autorité tiennent 
compte et des disponibilités actuelles et des 
recettes régulières prévues au cours de ces trois 
années. De sorte que si les prévisions de la 
Haute Autorité se réalisent, prévisions très 
larges sans doute -- nous espérons tous que la 
Haute Autorité pourra réaliser de nombreux 
emprunts et jouer un rôle actif en matière de 

réadaptation comme en matière de recherche 
technique -- si ces prévisions se réalisent, au 
30 juin 1958 le fonds de réadaptation sera 
entièrement employé. Nous serons à zéro. 

Le fonds de recherche technique sera aussi 
employé et l'ensemble du fonds de garantie, qui 
aura atteint 100 millions de dollars à partir du 
mois d'avril ou du mois de mai 1956, sera entiè­
rement affecté en garantie des emprunts qui 
auront pu être contractés pendant cette période. 

Il n'y aura plus de possibilité d'emprunts 
nouveaux, nous serons à zéro. 

Il y a là un mode de calcul qui a provoqué 
des objections de la part d'un certain nombre 
de membres de votre commission. 

La méthode inverse aurait consisté à mainte­
nir toujours des fonds suffisamment dotés pour 
faire face à toutes les éventualités exception­
nelles, qu'il s'agisse du fonds de garantie, du 
fonds de réadaptation ou du fonds de recherche 
technique, et d'autre part pour assurer la cou­
verture des besoins réguliers que l'on peut pré­
voir par les recettes régulières, par les recettes 
annuelles. 

Il y avait un choix entre deux politiques finan­
cières. La Haute Autorité, tenant compte de 
l'inconvénient qu'il y a, bien ,entendu, à accu­
muler des sommes peu productives quand on n'en 
a pas un usage certain, a préféré la première 
méthode, celle du calcul des besoins prévisibles 
au cours de ces trois années, et elle a accepté 
de manger ses réserves, ses disponibilités à ce 
jour. 

Troisième objection : la Haute Autorité sem­
ble penser qu'elle a exploré, dès maintenant, 
toutes les possibilités d'action sociale, particu­
lièrement en ce qui concerne la réadaptation ou 
le réemploi de la main-d'œuvre. 

Dans cette Assemblée, plusieurs de nos col­
lègues ont exprimé une opmwn contraire, 
pensant qu'en ce qui concerne le logement ou 
d'autres formes d'action sociale, il eût été pos­
sible d'user du Traité, par une large interpréta­
tion, pour utiliser directement le prélèvement 
à ces dépenses d'un caractère éminemment utile. 

N'aurait-il pas été préférable d'attendre que 
nous soyons absolument certains qu'aucune 
nouvelle intervention n'est possible à la Haute 
Autorité dans le domaine social avant de fixer 
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exactement ses besoins et ses dépenses en cette 
matière de la réadaptation socia~e ? 

Quatrième objection : la Haute Autorité, 
naturellement, fixe le taux du prélèvement pour 
un exercice financier et elle a tout pouvoir pour 
le relever aussitôt que le besoin s'en fera sentir. 

Il est bien entendu que cette capacité fiscale 
de la Haute Autorité est un élément extrême­
ment important au service du crédit dont dis­
pose l'exécutif de la Communauté. 

Mais si un relèvement éventuel du taux du 
prélèvement est possible dans les années qui 
viennent, ne serait-il pas cependant préférable 
d'assurer dans toute la mesure du possible la 
stabilité de ce prélèvement ? 

N'y aurait-il pas intérêt, pour les entreprises 
elles-mêmes, à ce qu'elles soient assurées -
dans la mesure où l'on peut être assuré de quel­
que chose pendant plusieurs années en matière 
économique - que jusqu'en juin 19'58 le taux 
du prélèvement ne sera pas augmenté et qu'il 
pourra certainement être maintenu au chiffre 
auquel il est fixé ? 

Ajoutons que, si l'augmentation du taux du 
prélèvement devait intervenir dans une période 
un peu difficile, cela pourrait avoir des incon­
vénients économiques. 

N'oublions pas, d'autre part, que la capacité 
fiscale de la Haute Autorité est limitée par un 
plafond et que, si nous avons tout d'un coup 
à faire face à des besoins exceptionnels avec 
des réserves de trésorerie insuffisantes, nous 
serons limités par le Traité quant à l'augmen­
tation qui pourrait intervenir du taux du pré· 
lf-vement. 

Voilà, mademoiselle, messieurs, les objections 
qui ont été présentées par certains membres de 
la commission des affaires sociales et de la com­
mission des investissements. Je précise toutefois 
de nouveau que la commission des investisse­
ments ne s'est pas jusqu'à présent prononcée et 
que, si certains membres ont posé des questions 
ou soulevé des critiques, leur jugement définitif 
en la matière n'est sans doute pas encore formé. 

Monsieur le président, mademoiselle, mes­
sieurs, nous avons l'impression que la conjonc­
ture favorable dont profite la Communauté, 
comme le monde entier, fait régner parfois une 
certaine euphorie qui nous masque la gravité 
des problèmes qui restent en suspens et dont 

dépend finalement le succès ou l'échec de la 
Communauté. 

La période de transition de cinq années est 
à moitié écoulée. Elle doit permettre, selon les 
termes du Traité, l'adaptation progressive des 
productions aux conditions nouvelles qui leur 
sont faites. Il peut sembler que cette adaptation 
ne pose pas dans nos divers pays des problèmes 
aussi aigus que certains l'avaient redouté. Mais 
je pense que la vérité structurelle est tout autre. 
La conjoncture favorable atténue momentané­
ment les difficultés d'adaptation ou nous masque 
ces difficultés. 

Mais prenez garde: si nous laissons passer 
dans l'inaction l'étape des cinq années de tran­
sition prévue par le Traité, si nous laissons, sans 
agir, une période de dépression succéder à l'ex­
pansion, nous risquons de nous trouver brutale­
ment, au terme de l'étape, devant une crise 
peut-être grave de la Communauté. 

Les objectifs généraux ne sont pas définis. 
L'article 54 du Traité, prévoyant l'orientation 
de l'ensemble des investissements, n'est pas 
appliqué. Les mesures de réadaptation et de 
reconversion n'ont encore eu que des applica­
tions minimes. Il n'y a pas encore de politique 
commune de la conjoncture et de l'expansion 
économique entre la Haute Autorité et les gou­
vernements. 

Les obstacles sont considérables, j'en conviens; 
mais la Communauté a-t-elle réalisé le maximum 
de ce qu'elle peut faire avec le Traité tel qu'il 
est ? 

Parce que nous croyons aux possibilités nou· 
velles offertes par la Communauté, parce que 
nous voulons pour elle, mais aussi pour l'avenir 
de l'unification européenne, que ses résultats, 
son succès et sa pérennité ne puissent plus être 
contestés par personne : producteurs, salariés, 
consommateurs de la Communa-uté, parce que 
nous sommes incorrigibles dans nos ambitions 
pour la Communauté européenne du charbon 
et de l'acier, nous vous disons, messieurs de la 
Haute Autorité, en soulignant la grandeur de 
votre mission et de vos responsabilités et en 
vous félicitant d'avoir su déjà surmonter avec 
bonheur des difficultés insignes dans l'établis­
sement progressif d'un marché commun : Allez 
de l'avant plus hardiment maintenant, par une 
politique économique active d'orientation des 
investissements, de réadaptation, de reconver­
ston, d'expansion économique, d'élévation des 
niveaux de vie. Nous vous y aiderons! ici et 
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ailleurs, de tout notre effort et de toute notre 
confiance. 

(Applaudissements.) 

Il.~ Dépôt d'une proposition de résolution 

M. le Président. ~ J'ai reçu de MM. Chupin, 
Motz, de Saivre, Cochart, von Merkatz et des 
membres du groupe libéral une proposition de 
résolution à l'adresse de la Haute Autorité. 

La proposition de résolution sera imprimée 
sous le no 35, distribuée et, s'il n'y a pas d'oppo­
sition, renvoyée à la commission des affaires 
sociales. 

(Assentiment.) 

12. ~ Problèmes d'ordre sfwial, financier 

et économique (suite) 

M. le Président. ~ Nous abordons la discussion 
générale du rapport de M. de Menthon. 

M. Pünder. ~ (A) Je demande la parole. 

M. le Président. ~ La parole est à M. Pünder 

M. Pünder. ~ (A) Monsieur le président, ne 
serait-il pas préférable de suspendre la séance, 
après le rapport extrêmement complet que vient 
de nous présenter M. de Menthon? Je crois que 
les groupes politiques aimeraient pouvoir procé­
der, avant la discussion, à un échange de vues 
tant sur le rapport écrit que sur les explications 
orales, de sorte que nous pourrions reprendre la 
discussion demain matin à 10 heures. Je crois 
que M. Pohle :sera d'accord ~Sur cette façon de 
procéder. 

M. le Président. - La parole est à M. Poher. 

M. Poher. ~ N'a-t-il pas été prévu que la 
matinée de demain serait réservée à la discussion 
du problème des transports? Cela est conforme, 
je crois, aux propositions du Comité des Prési­
dents. 

M. le Président.~ Je prie l'Assemblée de pour­
suivre la discussion, car autrement nous serions 
à court de temps et nous ne pourrions pas 
commencer demain l'examen du rapport sur les 
transports, 

Il me semble que l'Assemblée est d'accord de 
procéder ainsi. 

(Assentiment.) 

La parole est à M. Pohle, dans la discussion 
générale du rapport de M. de Menthon. 

lU. Pohle. ~ (A) Monsieur le président, made­
moiselle, messieurs, le rapport présenté par 
M. de Menthon m'incite à procéder à quelques 
mises au point, d'abord au sujet du rapport 
en général, puis au sujet de la question du pré­
lèvement, qu'il a traitée en détail à la fin de son 
exposé. J'invite l'Assemblée à porter son atten­
tion sur les parties du rapport qui traitent de ce 
problème et j'aimerais vous donner quelques 
explications à ce sujet. 

M. le rapporteur nous en a déjà donné quelques­
unes aujourd'hui au cours de son exposé oral. 
Il a notamment évoqué l'arrêt de toute expansion 
de la capacité de prodp.ction globale en matière 
de charbon. Toutefois, dans son intervention, il a 
indiqué, et je le souligne, qu'il ne faut pas enten­
dre par là le remplacement nécessaire des vieilles 
installations minières par de nouvelles. 

Le rapporteur a également évoqué, au même 
paragraphe de son rapport, le problème du 
charbon à coke, problème qui se trouve de même 
traité au paragraphe 6. Il a signalé à ce propos 
que, - sous certaines réserves faites du côté 
italien - la commission a estimé qu'une cer­
taine prudence s'impose quant à l'expansion de 
la production du charbon à coke. J'invite l'As­
semblée à se pencher sur ce problème et je prie 
notamment la Haute Autorité de se prononcer 
une fois de plus sur ce point car, d'après les 
derniers renseignements reçus et vu le dernier 
stade de l'évolution dans ce domaine, j'ai l'im­
pression que la capacité de production de charbon 
à coke ne risque pas d'être pous~Sée à l'exeès. 

Le rapporteur a ensuite traité, au paragraphe 
15 de son râpport, la question de l'autofinance­
ment.. Monsieur le président, mademoiselle, mes­
sieurs, cette question revêt une importance 
capitalê. Il faut partir du principe que les projets 
d'investissement financés par la Haute Autorité 
ne représentent qu'une petite fraction de l'en­
semble du programme d'investissements des en­
treprises intéressées; en conséquence, la part de 
l'autofinancement dans ces projets partiels ne 
permet pas, ne fût-ce que pour cette seule 
raison, de tirer une conclusion quant à la part 
que représente l'autofinancement dans l'ensemble 
des investissements d'une entreprise ou de l'en-
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semble des entreprises de la Communauté euro­
péenne du charbon et de l'acier. 

Le degré de l'activité d'investissement joue 
de même un rôle. Ce point est également déter­
minant lorsqu'il s'agit de savoir si l'autofinan­
cement peut ou ne peut pas être considéré 
comme exagéré. A cet égard, il y a lieu d'établir 
une distinction entre les investissements nou­
veaux et les investissements de remplacement. 
Ces derniers doivent normalement être financés 
par les amortissements, c'est-à-dire par l'entre­
prise elle-même. Dans ce cas, l'autofinancement 
s'élève normalement à 100 %. Quant aux inves­
tissements nouveaux, ils peuvent être financés 
soit au moyen des bénéfices réalisés et des 
réserves, soit à l'aide de capitaux appartenant 'à 
des tiers ou encore au moyen de ces deux sources 
à la fois. On ne saurait donc dire d'une façon 
générale que la part de l'autofinancement se 
monte à tant ou à tant, sans distinguer en même 
temps entre les investissements de remplacement 
et les investissements nouveaux. 

Enfin, il me semble décisif que, également 
selon le· désir de la Haute Autorité, nous ayons 
estimé que l'octroi de prêts pour l'investissement 
ne devait représenter qu'un quart de l'apport 
total et que nous ayons également toujours 
admis en commission un rapport de 25, 25 et 50, 
à savoir: financement de la Haute Autorité, 25%; 
financement par des tiers, 25%; autofinance­
ment, 50 %. Voilà les explications qu'appelle le 
premier alinéa du paragraphe 1'5. 

Je formulerai aussi quelques observations au 
sujet du deuxième alinéa du paragraphe 15. II y 
est dit que, si l'on finance des investissements 
dans les entreprises qui sont déjà les plus favo­
risées, on aboutit évidemment à accroître encore 
la marge de leurs profits, alors que les prix de 
vente restent sans changement par suite des 
frais de revient élevés des entreprises marginales. 

Je doute que l'on puisse s'exprimer d'une façon 
si générale. Il me semble, en tout cas, qu'il ne 
convient pas d'établir cette distinction, car elle 
pourrait conduire à une discrimination à-l'égard 
des entreprises particulièrement actives et bien· 
dirigées, dès lors qu'elles se verraient refuser 
des crédits à des conditions particulièrement 
favorables. Car les entreprises favorisées du 
point de vue économique mettent en œuvre, elles 
aussi, des projets d'investissement dont les résul­
tats se situent au-dessus de la moyenne. A mon 
avis, on devrait se contenter de rechercher la 
seule amélioration du rendement économique. 

Voilà ce que j'avais à dire sur les questions 
d'ordre g12néral soulevées dans le rapport de 
M. de Menthon. Un mot encore sur la question 
du prélèvement, par laquelle M. de Menthon a 
conclu son intervention. 

Le rapporteur a évoqué le paragraphe 27 de 
son rapport où il est dit que la provision au fonds 
de garantie dépasse actuellement 60 % de l'affec­
tation des ressources du prélèvement. Il est dit 
ensuite textuellement : 

«Il apparaît donc que le taux du prélèvement 
pourra être efficacement diminué pour le pro­
chain exercice financier de la Communauté. Rien 
ne s'oppose, semble-t-il, à une décision rapide 
de la Haute Autorité à ce sujet. » 

Cette phrase a été insérée dans le rapport 
après que la commission des investissements -
cela, je le sais par mon expérience personnelle 
- et aussi l'Assemblée Commune, si je ne me 
trompe, eurent entendu fréquemment certains de 
leurs membres plaider en faveur d'un réduction 
prochaine du taux du prélèvement. Cette ques­
tion ne date donc pas d'aujourd'hui, elle n'a pas 
surgi tout récemment et la décision que la H!aute 
Autorité vient de prendre a étlé précédée de plu­
sieurs débats, je crois pouvoir le dire, au cours 
de ces dernières années. 

Je me félicite de cette décision et j'estime que 
les objections qui ont été élevées manquent de 
pertinence. Il a déj'à étJé rappelé que le taux du 
prélèvement est fixé chaque année par la Haute 
Autorité; elle peut donc le modifier tous les ans. 
Je ne doute pas que, si la Haute Autorité avait 
besoin de fonds, elle n'hésiterait pas à relever le 
taux du prélèvement et je ne crains pas qu'elle 
manque de moyens pour réaliser cette idée par 
une décision. 

D'autre part, il faut partir du principe que le 
Traité fixe un taux maximum pour le prélèvé­
ment, à savoir 1 %. Le taux appliqué s'étant 
élevé jusqu'ici à 0,9 %, il avait donc presque 
atteint le maximum. En conséquence, il est par­
faitement compréhensible qu'après avoir appli­
qué ce taux quasi maximum pendant plusieurs 
années, la Haute Autorité ait examiné de près 
s'il ne convenait pas de l'abaisser. 

Je voudrais rendre justice à la Haute Autorité: 
elle s'est efforcée, au moyen de ce taux quasi 
maximum, de constituer aussi rapidement que 
possible un fonds de garantie qui lui a permis 
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de prélever les moyens qu'elle se proposait d'af­
fecter aux investissements. C'est pourquoi je 
comprends parfaitement que, jusqu'à présent, la 
Haute Autorité ait cherché 'à accumuler ces fonds 
dans le plus court délai possible et qu'elle ait 
maintenu le taux de 0,9% pendant la période du 
début. 

D'autre part - et c'est là une considération 
qui, à l'heure où nous sommes, a été exprimée 
également dans les commissions - le prélève~ 
ment est un impôt ou du moins une taxe analogue 
à un impôt. C'est donc un facteur qui affecte le 
prix de revient pour ceux qui doivent s'en acquit­
ter. J'ai l'impression que la Haute Autorité agit 
d'une façon judicieuse et en pleine conscience de 
ses responsabilités en se demandant si la thésau­
risation de ces fonds provenant d'un impôt doit 
se poursuivre dans la forme actuelle. !D'après 
l'exposé ·qui nous a été présenté, la Haute Auto­
rité avait en caisse, au 30 juin 195•5, la contre­
valeur de 117 millions de dollars en espèces, 
c'est-à-dire un montant qui, même compte tenu 
de la réduction du prélèvement, atteindra, le 
30 juin 1956, 156 millions de dollars. 

La Hlaute Autorité ne saurait être comparée 
à une société de capitaux; elle est plutôt un orga­
nisme de nature étatique. Il faut donc appliquer 
à sa gestion financière, non pas les règles que 
nous appliquons généralement aux sociétés et 
aux entreprises, mais celles qui régissent l'admi­
nistration des budgets d'Etat. Nous ne saurions 
utiliser, dans son cas, les critères qui sont géné­
ralement à la base des entreprises. Celles-ci se 
servent de leurs disponibilités pour augmenter 
et renouveler le capital investi, pour acquérir des 
terrains, des machines, etc. Cette utilisation des 
gains tirés de l'exploitation s'impose tout natu­
rellement. Mais, dans le cas de la Haute Autorité, 
il s'agit d'un organisme semblable à un Etat. Je 
ne vois aucun principe qui obligerait ou autori­
serait les Etats ou les organismes de nature éta­
tique à thésauriser des fonds dont ils n'ont pas 
un besoin immédiat. 

Il s'agit là d'une thèse que nous connaissons 
bien dans nos parlements. Il n'est pas nécessaire 
d'aller aussi loin que certain ministre des finan­
ces allemand de la période comprise entre 1919 
et 1933 et qui disait : «Un bon ministre des 
finances doit toujours se tenir en équilibre au 
bord du déficit, tout en évitant d'y sombrer. » 
Mais le principe qui a inspiré cette phrase est 
juste, à savoir que l'Etat n'a pas pour but de 
s'enrichir aux· dépens des contribuables et 
d'amasser des fonds dont il n'a pas besoin. L'Etat 
et sa législation fiscale doivent rester souples. 

Le même principe s'applique au prélèvement 
effectué par la Haute Autorité. A l'heure actuelle, 
elle n'a effectivement pas l'emploi de ces fonds. 
Le fonds de garantie lui suffit pour contracter 
de nouveaux emprunts. Le fonds de réadaptation 
est également suffisant; j'y reviendrai plus loin. 
En revanche, la Haute Autorité a éprouvé les 
plus grandes difficultés à placer réglementaire­
ment les fonds accumulés. Je me suis permis de 
demander, au sein de la commission, comment 
cet argent liquide avait été placé et j'ai constaté 
qu'il se trouve déposé dans dés banques. C'est 
du reste la seule possibilité qui s'offre à la Haute 
Autorité. EUe ne peut donc compter recevoir que 
des intérêts relativement bas. 

Toutes ces raisons militent en faveur d'une 
réduction du prélèvement. 

Cette réduction est débattue depuis fort long­
temps déjà. Il est possible qu'elle ait été hâtée 
du fait que, comme il a été indiqué aujourd'hui, 
l'importance du prélèvement en tant que facteur 
du prix de revient a été soulignée lors des négo­
ciations sur l'augmentation des salaires dans le 
bassin de la Ruhr et des discussions qui ont suivi 
au sujet des prix. En tout cas, il me semble que 
les considérations qui ont amené la Haute Auto­
rité à réduire le taux du prélèvement sont beau­
coup plus pertinentes que les objections que l'on 
pourrait y faire. 

Il a été dit que la réduction du prélèvement 
risquait, dans les conditions actuelles, de mettre 
en mauvaise posture le fonds de réadaptation. 
A mon avis, cet argument n'est pas fondé, car 
le prélèvement aurait pu être réduit de 60 à 70 % 
par la seule diminution des versements au fonds 
de garantie, c'est-à-dire que son taux aurait pu 
passer de 0,9 à 0,4, voire à 0,3 %. Si cela n'a pas 
été prévu, ce simple fait signifie que la réduction 
que la Haute Autorité a décidée n'aura aucune 
incidence sur le fonds de réadaptation. Au sur­
plus, nous nous sommes laissé dire qu'en juin 
19•58 le fonds de réadaptation atteindra 40 à 50 
millions. 

Je ne puis non plus accepter les calculs peu 
convaincants selon lesquels les fonds pourraient 
se trouver réduits à zéro dans quelques années. 
Le fonds de garantie demeure; c'est d'ailleurs ce 
à quoi il est destiné. Il ne sera pas dissipé, puis­
qu'il doit permettre d'obtenir de nouveaux prêts; 
et, grâce aux apports ultérieurs, le fonds de 
réadaptation remplira pleinement le rôle qui lui 
a été assigné. 

Mademoiselle, messieurs, je suis convaincu que 
la Haute Autorité a bien fait d'abaisser le taux 
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du prélèvement dans la proportion prévue et que 
nous n'avons aucune raison de critiquer sa déci­
sion. Nous devrions plutôt nous féliciter du fait 
qu'à l'image d'un ministre des finances conscien­
cieux, la Haute Autorité ne perçoit l'impôt de ses 
contribuables que dans l'exacte mesure où il lui 
permet d'atteindre son objectif, et non au delà. 

M. le Président. - Je propose à l'Assemblée de 
renvoyer à vendredi matin la suite de cette 
discussion. 

Il n'y a pas d'opposition? ... 

Il en est ainsi décidé. 

13. - Ordre du jour 

M. le Président.- Notre prochaine séance aura 
lieu demain jeudi, à 10 heures, en vue de la dis­
cussion du rapport fait par M. Kapteyn au nom 
de la commission des transports sur les problè-

mes des transports dans )a Communauté (Doc. 
no 1'5). 

En outre, je propose qu'à la fin de la réunion 
de demain matin nous discutions le rapport pré­
senté par M. Margue au nom de la commission 
de la comptabilité et de l'administration de la 
Communauté et de l'Assemblée Commune sur 
l'état prévisionnel général pour l'exercice finan­
cier 1955-1956 (Doc. n" 20) et ensuite le rapport 
fait par M. Kreyssig au nom de la commission 
de la comptabilité et de l'administration de la 
Communauté et de l'Assemblée Commune sur le 
rapport du Commissaire aux comptes, relatif au 
deuxième exercice financier (1 cr juillet 1953 -
30 juin 1954) (Doc. n" 17), au cas où ce rapport 
aurait déjà été imprimé. 

Il n'y a pas d'opposition? ... 

Il en est ainsi décidé. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à 20 h. 5.) 
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l. - Procès-verbal 

M. le Président. - Le procès-verbal de la 
précédente séance a été distribué. 

Il n'y a pas d'observation ? ... 

Le procès-verbal est adopté. 

2. -Renvoi d'une proposition de résolution 
à une commission 

M. le Président. - Dans sa séance d'hier, 
l'Assemblée a renvoyé la proposition de résolution 
de M. Chupin et plusieurs de ses collègues (Doc. 
no 35) à la commission des affaires sociales. 

Il est apparu que cette proposition de résolution 
devrait être renvoyée à la commission des inves­
tissements. 

Il n'y a pas d'opposition à ce changement de 
compétence ? ... 

Il en est ainsi décidé. 

3. - Problèmes des transports 

M. le President. - L'ordre du jour appelle la 
discussion du rapport de M. Kapteyn, fait au nom 
de la commission des transports, sur les problè­
mes des transports dans la Communauté (Doc. 
no 15). 

Après cette discussion, à la fin de la matinée, 
le Bureau vous fera des propositions au nom du 
Comité des Présidents quant à l'ordre du jour des 
séances ultérieures et à l'organisation des débats. 

La parole est à M. Kapteyn, rapporteur de la 
commission des transports. 

M. Kapteyn, rapporteur. - (N) Monsieur le 
président, c'est toujours un privilège de présenter 
au nom de la commission des transports le rap­
port que celle-ci a élaboré ; mais cette fois-ci je 
suis encore plus heureux de pouvoir le faire car, 
au cours de l'année écoulée, des événements fort 
intressants et importants se sont produits dans 
le secteur dont s'occupe cette commission. 

Pendant la période à laquelle se réfère notre 
dernier rapport, les discriminations au sens étroit 
du terme ont été supprimées. Une deuxième phase 
a donc commencé, phase dans laquelle il s'agissait 
d'éliminer ce qu'on appelle les ruptures de charge 
et d'introduire des tarifs directs internationaux 
à caractère dégressif. 

Dans son article 70, 5' alinéa, le Traité stipule 
expressément que la modification des prix de 
transport est réservée aux gouvernements. Du 
fait que les travaux entrepris pendant la première 
phase avaient été menés aisément, il eût été im­
prudent de conclure qu'il en serait de même pour 
la seconde phase. 

Pourtant, le début semblait prometteur. La 
commission d'experts instituée par les gouver­
nements s'était mise à la tâche avec beaucoup 
d'entrain et avait réussi à terminer ses recherches 
quelques mois avant l'expiration du délai qui lui 
avait été imparti. 

Puis vint la décision du Conseil spécial de 
Ministres, aux termes de laquelle les négociations 
devaient se poursuivre au sein d'une commission 
ad hoc composée de représentants des gouverne­
ments et de la Haute Autorité. Ce fut, là encore, 
une nouvelle que votre commission accueillit avec 
beaucoup de satisfaction. A ce moment, elle ne 
savait pas qu'un mouvement de marée contraire 
ne tarderait guère à se produire. 

Au mois d'août commencèrent les négociations 
à la commission ad hoc; elles traînèrent jusqu'en 
automne et votre commission eut l'impression 
qu'en somme on s'éloignait du but plutôt que de 
s'en rapprocher. C'est pourquoi, au cours de 
l'automne, elle exprima dans un communiqué de 
presse l'inquiétude croissante qui la gagnait ; et 
l'un de ses membres se vit même obligé de rap­
peler une fois de plus aux gouvernements, et 
avec insistance, que le paragraphe 10 de la 
Convention relative aux dispositions transitoires 
fixait des obligations que les gouvernements 
étaient tenus d'exécuter. 

Aussi votre commission .éprouva-t-elle un senti­
ment de soulagement quand elle apprit, le 21 jan­
vier, qu'une entente de principe avait été réalisée 
la veille, entente qui conduisit à la conclusion 
d'un accord que les gouvernements signèrent, si 
je ne fais erreur, le 21 mars et qui stipulait que 
les tarifs directs devaient être introduits avec 
effet 'à partir du 1er mai. 

Avant de poursuivre mon exposé, je signalerai 
la part considérable que la Haute Autorité a 



ASSEMBLEE COMMUNE~ SEANCE DU JEUDI 12 MAI 1955 359 

prise dans les négociations qui conduisirent à ce 
résultat. II est apparu élairement que la partici­
pation d'un organe comme la Haute Autorité 
dans les négociations multilatérales était fort 
précieuse. Aussi votre commission tient-elle à 
déclarer que c'est là un fait dont il faudra tenir 
compte lorsque les travaux entreront dans leur 
troisième phase. 

Il est un autre point sur lequel je désire attirer 
votre attention. 

L'accord ayant été signé, les fonctionnaires des 
services compétents des six pays ont entrepris 
avec beaucoup de zèle d'établir les tarifs décou­
lant de cet accord. Fait digne d'admiration, ils 
réussirent à faire imprimer avant le l" mai -
il s'agit des deux gros volumes que voici - les 
tarifs qu'ils avaient élaborés. C'est là une impor­
tante étape dans l'histoire des transports euro­
péens ; en effet, à l'heure qu'il est, chargeurs et 
expéditeurs ont le moyen de trouver sans peine 
dans cet aide-mémoire les tarifs applicables aux 
transports internationaux. Je m'en félicite pour 
les gouvernements et pour la Communauté. 

Monsieur le président, nous approchons main­
tenant de la troisième phase, qui est la phase de 
l'harmonisation. Il s'agit de supprimer les discri­
minations provenant des structures diverses des 
tarifs dans les différents pays et selon les modes 
de transports. 

La commission est convaincue que, dans ce 
domaine, il faudra surmonter des difficultés en­
core plus grandes que celles qui avaient surgi 
dans la première phase. 

A ce propos, je vous rappelle le précédent rap­
port de la commission. A peine avait-elle abordé 
sa tâche que la commission se rendit compte 
qu'en réalité les dispositions du Traité dans le 
secteur des transports ne pourraient être appli­
quées que si l'on arrivait à intégrer et à coor­
donner en même temps les transports européens. 

Dans ce rapport, elle avait attiré l'attention 
sur le fait que l'application de ces dispositions, 
tout en revêtant un intérêt vital pour la Com­
munauté, ne manquerait pas de susciter dans le 
domaine des transports une évolution qui dépas­
serait de loin les limites du Traité. 

Se fondant sur les expériences qu'elle a faites 
au cours de l'année écoulée et vu les espoirs 
qu'elle met dans l'avenir, votre commission a 
pensé ne pas pouvoir se contenter de faire de 

simples remarques de cette sorte ; c'est pourquoi 
elle a décidé de vous soumettre une proposition. 

Aux termes de celle-ci, il serait procédé à la 
désignation d'une commission composée d'un 
nombre restreint d'experts haut~ment qualifiés, 
choisis en dehors de toute considération de na­
tionalité et considérés comme ne représentant 
aucun groupe d'intérêts de l'un ou de l'autre mode 
de transport ; ils seraient donc désignés unique­
ment en raison de leur compétence. 

Cette commission serait chargée d'élaborer des 
propositions tendant à réaliser l'intégration et la 
coordination de l'ensemble des transports euro­
péens, après avoir recueilli et confronté les avis 
des organisations existant dans le domaine des 
transports. 

Elle soumettrait ses propositions et conclusions 
tant aux ministres des transports qu'au Conseil 
de Ministres et à la Haute Autorité. Peut-être y 
aurait-il lieu d'envisager des réunions au cours 
desquelles les propositions seraient examinées en 
commun ; on ferait bien d'inviter également le 
Gouvernement suisse et le Gouvernement autri­
chien à s'y faire représenter par des observateurs. 

Elle publierait un rapport annuel sur ses tra­
vaux et porterait en outre ses propositions à la 
connaissance de l'Assemblée Commune de la 
Communauté européenne du charbon et de l'acier. 

Monsieur le président, notre commission se 
félicite de pouvoir constater que, même en dehors 
du cercle de l'Assemblée Commune, l'on prend de 
plus en plus conscience de la nécessité de faire 
quelque chose dans le domaine des transports. 

A cet égard, je rappelle un article de M. Le­
maire, ancien membre de notre Assemblée, qui a 
paru dans le journal Le Monde de dimanche 
dernier. 

Je m'en tiendrai, ici également, à un usage des 
Etats-Généraux de mon pays, usage que je crois 
bon, qui consiste à ne pas entrer en discussion 
avec la presse. Je ne veux pas insister sur la 
divergence d'opinions qui a surgi entre M. Le­
maire et moi-même ; je me bornerai à commenter 
la proposition de votre commission. 

Celle-ci estime que les problèmes qui se posent 
dans le domaine des transports doivent être 
abordés sous un angle européen, abstraction faite 
des intérêts nationaux - et cela, bien entendu, 
est particulièrement vrai en ce qui concerne la 
coordination- mais il va sans dire que ces ques­
tions doivent être examinées également abstrac-
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tion faite des intérêts de groupes. Sur ce premier 
point, vous trouverez dans le rapport une re­
marque à propos dtf premier compte rendu de la 
Conférence européenne des ministres des trans­
ports. 

Je crois que ce n'est pas l'habitude, dans aucun 
des six pays, que des projets susceptibles de 
devenir des lois soient préparés et élaborés par 
des groupements du monde des entreprises. 

Pour l'instant, je me contente d'avoir précisé 
ainsi mon point de vue à l'égard de la proposition 
de M. Lemaire. 

Notre rapport indiqu~ clairement pourquoi nous 
pensons qu'une intégration plus large et une 
coordination des transports s'imposent dans l'in­
térêt immédiat de la Communauté. 

Nos pays ont, à ce propos, des intérêts très 
nombreux et très importants et qui ne concernent 
pas directement la Communauté. 

Je suis obligé de vous dire, et je le regrette, 
que lorsqu'on examine de près la situation des 
transports en Europe on finit par se dire qu'il 
est vraiment fâcheux que les chansonniers pari­
siens n'en aient pas encore eu vent. En effet, 
cette situation plus que ridicule les inspirerait 
certainement et leur ferait composer des chan­
sons satiriques qui ne manqueraient pas de rem­
porter un vif succès dans les cabarets de Paris. 

Dans mon rapport, j'ai déjà cité l'exemple de 
l'homme qui, devant aller de Bruxelles à Luxem­
bourg, achète non pas un billet aller et retour à 
Bruxelles, mais un billet de simple course jusqu'à 
la frontière, puis un autre de la frontière à 
Luxembourg-ville, opération qui lui vaut une ré­
duction de 20 '%, probablement pour avoir donné 
aux chemins de fer intéressés deux fois plus de 
travail et leur avoir fait faire une double dépense 
de matériel ! 

Voici un autre exemple. Hier, j'ai reçu une 
lettre d'un diplomate qui se trouve ici et me fait 
savoir que, bien que quatre trains circulent cha­
que jour entre Paris et Vienne, il est arrivé un 
jour du mois d'avril que, dans une voiture fran­
çaise, les voyageurs grelottaient lamentablement. 
Pourquoi ? Parce qu'un fusible avait sauté juste 
après que l'on eut franchi la frontière française, 
et il ne se trouvait aucun matériel de rechange 
pour cette voiture française, ni en Allemagne, ni 
en Autriche. 

Ce ne serait pas si grave si la situation, telle 
qu'elle se présente actuellement en Europe, ne se 

traduisait pas par le gaspillage de quelques cen­
taines de millions par an. 

Il n'y a pas longtemps, le président des Che­
mins de fer néerlandais déclarait dans une réunion 
que, si les wagons étaient standardisés en Europe 
et réunis en un pool, on pourrait faire l'économie 
de quelque 250.000 wagons à 20.000 florins pièce. 
Cela signifie qu'en l'état actuel nous sommes 
grevés en Europe d'une charge d'intérêts de 200 
millions de florins par an, soit 20 milliards de 
francs français, et cela sans aucune raison va­
lable, alors que cet argent pourrait être plus 
utilement consacré à la construction d'habitations 
dans les pays européens où sévit encore la crise 
du logement. 

Et malgré cela, on constate qu'à l'heure pré­
sente certains pays sont obligés d'acheter des 
wagons de chemin de fer en nombre considérable. 

Monsieur le président, que pensez-vous d'un 
canal qui, dans un certain pays, est partiellement 
aménagé pour des bateaux de 2.000 tonnes, mais 
qui est pourvu d'une écluse pour bateaux de 600 
tonnes et qui, dès qu'il approche la frontière du 
pays voisin, ne peut plus être utilisé que par des 
bateaux de 400 tonnes ? 

Dans son rapport annuel de 1950, l'Union des 
chemins de fer a déclaré que le prix de revient 
des transports de masse sur longues distances et 
par les moyens les plus modernes ne représente 
qu'un quart ou un cinquième du prix de revient 
des transports par route utilisant les moyens les 
plus modernes. 

Or, monsieur le président, dans un des six 
pays, on frappe d'un impôt extraordinaire les 
transports par route sur de grandes distances 
pour les envois en masse, alorn que, si la situation 
était saine, les chemins de fer feraient à cette 
catégorie de transports une concurrence mortelle 
et que les transports par camion sur longues dis­
tances n'auraient aucune chance de se voir confier 
des envois en masse. 

Autre chose encore, monsieur le président. 

Dans un des ports maritimes des six pays, on 
compte 400 grues, c'est-à-dire 1'50 fois plus de 
grues que dans un grand port américain dont le 
mouvement des marchandises est le triple de 
celui du port européen en question. 

Nous avons en Europe une centaine de types 
différents de locomotives électriques ; en Amé­
rique, il n'y en a que deux. De là vient que, en 
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ces dernières années, l'Amérique a dû venir un 
peu en aide à l'Europe ; et elle a pu se permettre 
de le faire parce que, là-bas, on n'agit pas avec 
tant de stupidité. 

Pour finir, encore ceci : nous donnons à l'Italie, 
dont nous connaissons fort bien les difficultés -
que nous regrettons, certes - un magnifique 
exemple de solidarité dans nos tarifs des chemins 
de fer : les oranges et les citrons sont soumis 
chez nous à un tarif de luxe, comme si c'étaient 
des diamants ! 

. Tout cela fait qu'à notre avis il est indispen­
sable d'entreprendre quelque chose dans le do­
maine des transports. 

Malheureusement, une légère indisposition m'a 
empêché d'entendre le discours prononcé par M. 
Rey, membre du Conseil spécial de Ministres. Si 
j'ai bien compris ce qu'on m'a dit ensuite, on a 
fait la remarque qu'au bout de trois jours M. Rey 
ne savait pas encore ce qu'en fin de compte 
l'Assemblée désirait. 

Votre commission des transports est consciente 
de savoir fort bien ce qu'elle veut. C'est pourquoi 
elle vous soumet sa proposition, et nous espérons 
que vous voudrez bien nous suivre dans les efforts 
que nous déployons. 

Une résolution sera présentée aux membres de 
l'Assemblée, résolution dans laquelle le Conseil 
spécial de Ministres est expressément informé -
si bien qu'il sera désormais renseigné sur la 
volonté de l'Assemblée - de la nécessité absolue 
de faire un pas dans la bonne direction. 

Notre Assembléee n'a pas le droit d'initiative. 
En revanche, le Conseil spécial de Ministres a 
ce droit. Nous comptons fermement que, dès lors 
que le Conseil de Ministres saura ce que désire 
l'Assemblée, il prendra l'initiative nécessaire en 
vue d'assurer la mise en œuvre de la proposition 
de l'Assemblée Commune. 

Je vous remercie, monsieur le président. 

(Applaudissements.) 

4. - Df>pût d'un rapport supplémentaire 

M. le Président. - Je viens de recevoir de M. 
Kapteyn un rapport supplémentaire, fait au nom 
de la commission des transports, sur les problè­
mes des transports dans la Communauté. 
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Ce rapport supplémentaire sera imprimé sous 
le no 36 et distribué. 

5. - Problèmes des transports 
(suite) 

M. le Président.- Nous reprenons la discussion 
du rapport de M. Kapteyn sur les problèmes des 
transports dans la Communauté. 

Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Chupin. 

M. Chupin. - Monsieur le président, made­
moiselle, messieurs, le rapporteur de la commis­
sion des transports, M. Kapteyn, vient, avec un 
humour certainement très apprécié par nos col­
lègues, de nous rappeler quelques-unes des discri­
minations, des bizarreries qui existent à l'heure 
actuelle dans le domaine des transports. 

Etant donné l'influence importante du prix des 
transports dans le prix de revient, aussi bien de 
l'acier que du charbon, nos institutions doivent 
mener avec persévérance leur action afin d'atté­
nuer cer\aines discriminations ou anomalies qui 
existent encore. 

Je voudrais présenter quelques brèves observa­
tions sur les tarifs directs internationaux établis 
récemment et également sur certaines discrimi­
nations particulières que l'on constate dans le 
trafic maritime. 

En ce qui concerne les tarifs directs internatio­
naux, la solution adoptée, solution de compromis 
entre les divers intérêts en présence, a donné une 
large satisfaction au désir exprimé plusieurs fois 
par notre Assemblée. 

Cependant, il ne faut pas considérer que tout 
est terminé dans ce domaine et que, même au 
l''' mai 1956, la situation sera définitivement 
apurée. Il reste encore un certain nombre de ques­
tions à examiner, notamment certains tarifs in­
térieurs pratiqués pour les relations entre la 
sidérurgie lorraine et la Ruhr. 

Je voudrais faire également quelques obser­
vations sur une autre question : l'harmonisation 
de la dégressivité. 

On a reconnu la nécessité de la dégressivité 
des tarifs directs. Cependant, il n'est peut-être 
pas nécessaire d'avoir des formules comportant 
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une dégressivité trop importante, car il ne faut 
pas considérer les problèmes de dégressivité ou 
de transports à longue distance de nos matières 
premières uniquement du point de vue du chemin 
de fer. Si l'on applique des coefficients de dé­
gressivité trop accentués, on crée une concur­
rence anormale au ravitaillement par voie ma­
ritime. 

A la commission des transports, nous avons, à 
ce sujet, adopté une légère modification à la 
résolution préalablement soumise par M. Kapteyn, 
en insistant également sur cet aspect de l'impor­
tance du cabotage maritime dans les transports 
de la Communauté. 

Actuellement, tout ce que nous pouvons at­
tendre de ces relations maritimes n'a pas encore 
été obtenu. Les transports, même vers la côte 
Atlantique, se font, surtout pour l'acier, par voie 
ferroviaire. Il n'est nullement fatal qu'il en soit 
ainsi pendant longtemps. Je suis même persuadé 
que, lorsque la haute conjoncture actuelle aura 
baissé, les fournisseurs belges et allemands cher­
cheront des débouchés sur la côte Atlantique, 
alors qu'en ce moment ils peuvent négliger cette 
clientèle et laisser se maintenir les courants 
traditionnels. 

C'est une des raisons pour lesquelles je pense 
qu'il ne faut pas trop accentuer la dégressivité 
des transports au delà de la limite de 250 kilo­
mètres qui a été prise comme base lors de la 
discussion sur les tarifs directs internationaux. 

Il existe également un autre problème sur 
lequel je voudrais attirer l'attention de la Haute 
Autorité : c'est la disparité des prix de transport 
du coke et de la houille. 

Le coût du transport du coke est plus élevé que 
celui de la houille, parce que, de densité plus 
faible que la houille, le coke ne permet pas l'uti­
lisation du wagon à sa pleine capacité: 15 tonnes 
de charge utile au lieu de 20 tonnes, soit un écart 
de 25 % qui justifie pleinement que le prix du 
transport du coke soit d'environ 20 % plus cher 
que le prix du transport de la houille. 

Or, actuellement, les chemins de fer allemands 
taxent au même prix les transports de houille et 
les transports de coke. Les chemins de fer belges 
ont une taxation de base pour le coke supérieure 
d'environ 20 % à la taxation de base pour la 
houille ; mais, pour le transport de masse vers 
la sidérurgie, cette différence est annulée par 
le jeu des ristournes aux expéditions par rames : 
pour une rame journalière de 900 tonnes, la ris-

tourne est de 25 % du prix de transport pour la 
houille et de 40 % pour le coke. En France, la 
différence de prix est de l'ordre de 5 %, ce qui 
est nettement insuffisant. 

Il me semble indispensable que soient suppri­
mées ces pratiques qui ne sont pas justifiées par 
une considération de prix de revient et que les 
prix de transport de la houille et du coke soient 
mis en harmonie en tenant compte des frais réel­
lement engagés dans les transports de ces deux 
matières premières. 

Je voudrais maintenant attirer l'attention de la 
Haute Autorité - elle a déjà été saisie de ce 
problème dans le passé et peut-être pourra-t-elle 
me donner une réponse satisfaisante - sur une 
catégorie de discriminations très particulières. 

En général, quand on signale des discrimina­
tions dans cette Assemblée, il s'agit de discrimi­
nations qui subsistent pour favoriser des intérêts 
nationaux contre des intérêts étrangers. 

Je voudrais vous citer un exemple du contraire: 
une discrimination qui joue contre les intérêts 
nationaux d'un pays. M. Kapteyn vous a cité tout 
à l'heure, avec humour, un certain nombre de 
bizarreries dans les tarifs des transports. Il en 
existe une, en France, qui désavantage les pro­
duits nationaux à leur arrivée dans les ports de 
la côte Atlantique. 

En effet, à l'heure actuelle, il peut être inté­
ressant pour la sidérurgie lorraine d'expédier ses 
produits par voie mixte, c'est-à-dire par voie flu­
viale jusqu'à Anvers ou Rotterdam et, ensuite, 
par cabotage pour livraison aux ports de la 
Manche ou de la côte Atlantique : Saint-Malo, 
Brest, Nantes ou Bordeaux. C'est un trafic qui, 
certainement, sera favorable à l'existence du 
marché commun et qui, me semble-t-il, devrait 
se développer de plus en plus. 

Or, lorsque des marchandises d'origine belge 
ou allemande circulent dans le marché commun 
de la Communauté européenne du charbon et de 
l'acier, elles sont exemptes de droits de douane, 
par le jeu du Traité lui-même, à l'arrivée dans les 
ports français. Mais si, sur le même navire, il y 
a des marchandises d'origine française provenant, 
par exemple, du bassin de Longwy, ces marchan­
dises paient des droits, par application du code 
des douanes français. 

Voilà un exemple d'une discrimination -
j'ignore s'il y en a beaucoup d'autres semblables 
- qui désavantage les produits nationaux vis-à-
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vis des produits venant des autres pays de la 
Communauté. 

Cette réglementation française résulte de l'ap­
plication de plusieurs articles du code des doua­
nes, notamment de l'article 257 et de l'article 127. 

L'article 127 dit : 

«Les marchandises nationales et celles qui ont 
acquitté les droits et taxes d'importation peuvent 
être autorisées à emprunter le territoire étranger, 
avec dispense des droits, taxes et prohibitions de 
sortie et d'entrée, lorsque leur transport ne peut 
avoir lieu directement sur le territoire douanier. » 

Par conséquent, on pense que, pour un wagon 
d'acier livré de Strasbourg, par exemple, à Bor­
deaux, il est possible d'emprunter la voie terrestre 
et qu'il ne convient pas d'utiliser la voie maritime. 

II y a là une discrimination, un empêchement 
à la liberté du marché commun et surtout à la 
recherche du prix de revient minimum du produit 
livré lorsque ce produit se trouve à portée des 
ports maritimes de la côte Atlantique. 

Même si cet article ne jouait pas, on trouverait 
l'article 257 du code des douanes qui dispose que 
sont réservés au pavillon français les transports 
effectués entre les ports de la métropole, entre 
les ports algériens, entre les ports métropolitains 
et les ports algériens, ainsi que les trajets ef­
fectués entre deux ports lorsque l'un d'eux est 
un port fluvial. 

Par conséquent, au départ de Strasbourg, port 
français, on n'a pas le droit de naviguer sous 
pavillon étranger, même lorsqu'on transite par 
Anvers ou Rotterdam. 

Or, la situation du cabotage français - je 
pense ne dévoiler aucun secret - est des plus 
critiques. Le nombre des bateaux est tout à fait 
insuffisant, et cela pour différentes raisons : 
sociales en ce qui concerne les équipages, finan­
cières en ce qui concerne la construction des na­
vires. II en résulte qu'il n'est pas possible de 
trouver un caboteur de 300 ou 500 tonneaux 
battant ~avillon français, à Anvers ou à Rotter­
dam, pour effectuer ce trafic. 

L'administration des douanes nous dit alors : 
«Vous n'avez pas navigué sous pavillon français, 
par conséquent votre produit a perdu la natio­
nalité française et il va, à l'arrivée, payer des 
droits de douane. » 

Ce qui est particulièrement humoristique, c'est 
que si, sur ce même bateau battant pavillon hol­
landais, suédois ou allemand, il y a des produits 
appartenant à la Belgique ou à l'Allemagne, ces 
produits ne payent pas les droits de douane à 
l'entrée. 

Mademoiselle, messieurs, je me suis étendu un 
peu sur cette discrimination. Je pense qu'elle est 
tellement absurde qu'elle ne pourrait durer long­
temps. 

Ayant posé moi-même, au Parlement français, 
une question sur ce sujet à mon Gouvernement, 
il m'a été répondu par la voie du Journal officiel 
que, cette affaire mettant en jeu des intérêts 
divers et intéressant plusieurs ministères, il ne 
pouvait m'être répondu sur-Ie-champ. 

Je sais que la Haute Autorité, à la suite de 
discussions au sein de la commission des trans­
ports, a été saisie du problème ; j'espère qu'après 
plusieurs mois d'études et d'attente, une solution 
pourra enfin être trouvée. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. - La parole est à M. Carboni. 

M. Oarboni. - (!) Monsieur le président, mes 
chers collègues, je désire simplement ajouter 
quelques mots au sujet de la proposition· que M. 
Kapteyn fait au paragraphe 30 de son rapport. 

II y est dit que la commis.sion à créer soumet­
trait ses propositions et conclusions tant aux 
ministres des transports qu'au Conseil de Minis­
tres et à la Haute Autorité de la Communauté. Je 
me permets de rappeler que, dans beaucoup de 
pays, les communications maritimes ne relèvent 
pas du ministère des transports. C'est pourquoi je 
préférerais qu'on dise «tant aux ministres des 
transports qu'à ceux de la marine marchande», 
ou encore, par une formule plus large, « aux mi­
nistres compétents». Cela permettra à cette com­
mission de présenter ses résolutions aux ministres 
qui sont réellement compétents en la matière. II 
me semble qu'en France la situation est la même 
qu'en Italie, où le ministre des transports n'est 
absolument pas compétent en matière de trans­
ports maritimes. 

Je serais heureux que M. Kapteyn, qui est si 
attentif à tout, veuille bien prendre note de mon 
observation. 

M. le Président. - La parole est à M. Spieren­
burg, membre de la Haute Autorité. 
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M. Spierenburg, membre de la Haute Autorité. 
- Monsieur le président, comme vient de l'ex­
poser si bien le rapporteur de votre commission, 
depuis l'achèvement de la première étape de ses 
travaux en matière de transports, à savoir l'éli­
mination des discriminations basées sur la prove­
nance ou l'origine des produits, la Haute Autorité 
a consacré l'essentiel de ses efforts à la deuxième 
étape, c'est-à-dire à la création de tarifs inter­
nationaux directs ferroviaires pour le charbon 
et l'acier. 

Comme elle l'avait annoncé lors de la dernière 
session de votre Assemblée, elle a déployé dans 
ce sens une activité soutenue et elle a la satis­
faction de constater qu'au sein du Conseil spécial 
de Ministres, le 20 janvier 1955, les gouverne~ 
ments des Etats membres sont tombés unanime­
ment d'accord pour créer ces tarifs directs, res­
pectant ainsi le délai du 10 février fixé par le 
Traité, en s'inspirant très étroitement de la solu­
tion préconisée par la Haute Autorité. 

Les échanges par voie ferrée de charbon et 
d'acier à l'intérieur de la Communauté s'élèvent 
à environ 30 millions de tonnes par an, représen­
tant un total de 120 millions de dollars de frais de 
transport. Les modifications apportées par les 
tarifs directs réduiront ce montant de 15 ~. 

Ces quelques chiffres suffisent à montrer la 
portée économique de l'accord réalisé, sur la­
quelle il me paraît inutile d'insister après tout 
ce qu'a dit votre rapporteur sur ce sujet. 

Je me bornerai à signaler que l'accord assu­
rant la création de tarifs directs a, jusqu'à pré­
sent, porté sur le trafic n'intéressant que les 
réseaux de la Communauté. 

Pour le trafic qui doit emprunter des pays 
tiers en transit, trafic qui intéresse au premier 
chef l'Italie, la création de tarifs directs, équi­
valents dans leurs effets à ceux qui ont été mis 
en vigueur le l''' mai, nécessite 1évidemment l'ac­
cord de ces pays tiers. 

Des négociations sont prévues avec ces pays, 
particulièrement avec la Suisse et l'Autriche. 
Tout permet de supposer que ces négociations 
aboutiront à une situation conforme aux exigen­
ces du Traité et tiendront compte des intérêts 
légitimes des Etats tiers. La bonne conclusion 
de ces négociations requiert encore quelque 
temps. 

Monsieur le président, le r:;tpporteur et M. 
Chupin ont attiré notre attention sur le fait que 
tout n'est pas encore fait. Ils ont raison. Après 
la seconde étape, la Haute Autorité doit aborder 
immédiatement la troisième étape, qui porte le 
nom d'harmonisation des prix et conditions de 
transport. 

Cette troisième étape est constituée essentiel­
lement par un rapprochement des régimes tari­
faires existant actuellement dans les différents 
pays, autour d'une solution d'ensemble permet­
tant de réaliser le meilleur fonctionnement du 
marché commun. 

En ce qui concerne les transports ferroviaires, 
nous pouvons déj'à enregistrer une réalisation 
importante, puisque l'accord sur les tarifs directs 
contient des clauses harmonisant la dégressivité 
des tarifs en fonction de la distance entre les 
différents pays intéressés. 

Cette harmonisation ne s'étend que jusqu'à la 
distance de 250 kilomètres pour la plupart des 
marchandises, de 200 kilomètres pour les pro­
duits sidérurgiques, mais c'est déjà là un signe 
de la volonté des Etats membres d'exécuter 
dans leur intégralité les dispositions du Traité 
en matière de transports. 

M. Chupin a attiré l'attention de la Haute 
Autori1!é sur les dangers d'une dégressivité trop 
poussée. Je peux l'assurer qu'il n'entre pas dans 
les intentions de la Haute Autorité d'admettre 
une dégressivité extrême. Il serait plutôt exact 
de trouver ici l'harmonisation dans une politique 
de juste milieu. 

Les autres aspects de l'harmonisation en ma­
tière de tarifs ferroviaires ont été mis à l'étude 
par la commission d'experts des transports, im­
médiatement après la conclusion, comme je viens 
de vous le dire, des accords sur les tarifs directs. 
Cette commission doit en principe déposer ses 
conclusions avant le l'\ janvier 1956. 

Sans vouloir préjuger les résultats des travaux 
de la commission, je puis mentionner ici les 
questions dont elle s'occupe particulièrement et 
dont a parlé aussi l'honorable M. Chupin. 

En premier lieu figure le problème de la rela­
tivité entre les niveaux des tarifs applicables 
aux différentes marchandises. Certains pays, 
comme la France, appliquent au minerai des 
prix de transport égaux à ceux qu'ils appliquent 
au charbon, alors que d'autres pays, comme l'Al­
lemagne, ont pour le minerai un tarif qui est 

• 
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moitié moindre que le tarif appliqué au charbon. 
Cette différence de régime pose un problème 
d'harmonisation. 

La commission s'occupe également du pro­
blème de la tarification applicable aux transports 
massifs. La Belgique et la France consentent à 
ces transports un régime particulier, celui des 
trains complets, qui n'existe pas dans les autres 
pays. 

La commission s'occupe enfin du problème du 
développement des wagons spécialiSiés. Par un 
régime tarifaire approprié, il est possible de 
développer l'emploi de ces wagons et d'améliorer 
ainsi le coût du transport du charbon et de 
l'acier. 

Bien entendu, je n'énumérerai pas les nom­
breuses questions techniques accessoires que les 
experts examinent à cette occasion. 

Dès qu'elle aura reçu les conclusions de la 
commission d'experts sur ces différentes ques­
tions, la Haute Autorité entamera de nouveau 
des négociations avec les gouvernements pour 
faire prendre les mesures voulues. 

Dans le domaine de la navigation, le problè­
me central avec lequel la Haute Autorité' est 
confrontée depuis des mois est celui de la dispa­
rité des systèmes de formation des frets, régle­
mentés lorsqu'il s'agit du trafic intérieur des 
Etats membres et libres lorsqu'il s'agit du trafic 
international. · 

Ainsi que nous avons déjà eu l'occasion de 
l'exposer devant l'Assemblée, la mise en harmo­
nie de ces deux régimes pose un problème dif­
ficile. Les gouvernements doivent se mettre 
d'accorfi sur un régime génléral de formation 
des frets, applicable à tous les trafics de la 
Communauté, qu'ils franchissent ou non les fron­
tières nationales. Un tel accord, jusqu'à mainte­
nant, n'a pu être obtenu, les conceptions des 
Etats membres étant restées profondément diver­
gentes. 

De son côté, la Haute Autorité a le souci de 
ne pas promouvoir ou de ne pas laisser se 
dégager une solution qui, sous les apparences de 
la liberté, restreindrait le libre choix du trans­
porteur par l'usager et consacrerait une emprise 
plus grande encore des ententes entre chargeurs 
sur les affr~tements de la navigation. 

C'est dans cet esprit que la Haute Autorité a 
participé aux travaux de la conférence euro-

péenne des ministres des transports. Cette confé­
rence, sur un plan à certains égards plus vaste, 
se préoccupe également de cette question et 
espère trouver une solution satisfaisante. 

En toute hypothèse, la Haute Autorité compte 
entretenir prochainement le Conseil de Minis­
tres de cette question, dont le règlement est 
nécessaire au bon fonctionnement du marché 
commun. 

Avant de passer au problème des transports 
routiers, je voudrais vépondre à une question 
posée par M. Chupin. Notre collègue a exposé 
ici la question des discriminations dans le régime 
du cabotage. 

La Haute Autorité, dès qu'elle a eu connais­
sance de cette situation particulière des trans­
ports d'acier du Nord et de l'Est de la France 
vers les ports du littoral Atlantique, s'est em­
ployée ·à faire cesser la discrimination qui avait 
été signalée par les producteurs intéressés. Elle 
a saisi le Gouvernement français de la question 
et a insisté vivement pour que celle-ci reçoive 
une solution satisfaisante, en dépit de l'indénia­
ble complexité du problème soulevé. 

Le Gouvernement français, par une lettre en 
date du 26 avril 195'5, à fait connaître les mesu­
res qu'il avait prises sous la forme de réductions 
tarifaires en faveur des marchandises à destina­
tion de ces ports. 

A première vue, ces mesures paraissent répon­
dre au principe de non-discrimination posé par 
l'article 70, deuxième alinéa, du Traité et per­
mettent de considérer que les intéressés ont reçu 
satisfaction. 

Cependant, M. Chupin désirerait que les trafics 
de l'espèce fissent plus largement appel à la voie 
maritime et spécialement à l'armement français 
au cabotage. Il s'agit 1à d'un aspect certes fort 
important de la question, mais qui ne ressortit 
pas à la compétense de la Communauté et auquel 
celle-ci ne peut porter remède. 

En effet, le partage du trafic entre les divers 
modes de transport, sous réserve qu'il ne donne 
lieu à aucune discrimination entre les usagers, 
reste de la souveraineté exclusive des Etats 
membres. Aussi la Haute Autorité ne pouvait­
elle rien contre la décision que le Gouvernement 
français a cru devoir prendre en ce qui concerne 
la répartition du trafic entre la voie ferrée et le 
cabotage. 
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Le domaine des transports routiers a été enfin 
abordé par la commission d'experts des trans­
ports et par la Haute Autorité. Je ne dois pas 
cacher à l'Assemblée qu'il s'agit là d'un domaine 
complexe, la réglementation variant d'un pays 
à l'autre et même d'un trafic international à un 
autre trafic international. 

Il s'agit en outre d'un domaine mal connu, car 
les statistiques disponibles en matière de trafic 
routier pour le charbon et l'acier sont encore in­
suffisantes pour permettre de porter un juge­
ment économique valable. Des enquêtes et des 
études détaillées sont encore nécessaires. Le 
moment des décisions n'est pas encore venu. 

Cependant, la Haute Autorité n'ignore pas 
que le rôle du trafic routier pour les transports 
d'acier croît chaque jour. Elle n'ignore pas, en 
particulier, qu'une forte proportion des produits 
sidérurgiques finis s'expédie par camions et que 
le jeu normal du marché commun, régi par l'ar­
ticle 60 du Traité, exige que les règles de for­
mation des transports routiers soient claires et 
non discriminatoires. Elle n'épargnera donc 
aucun effort et prendra le moment venu les 
initiatives nécessaires. 

Je viens de dresser rapidement devant vous 
le bilan des deux ans et demi d'activité de la 
Haute Autorité en matière de transports. Nous 
avons eu la satisfaction d'enregistrer des véali­
sations conformes aux prescriptions du Traité. 
Cependant, je n'ai pas voulu vous dissimuler tout 
ce qui reste encore à faire. 

Si je puis me permettre de formuler une 
conclusion, je dirai que la qualité des travaux 
de la commission d'experts, la volonté euro­
péenne des gouvernements et l'appui précieux 
que votre Assemblée, notamment sa commis­
sion des transports, n'a cessé de nous apporter, 
permettent d'avoir confiance dans le succès final. 

A ce sujet, nous• avons pris connaissance avec 
beaucoup d'intérêt des suggestions formulées dans 
le rapport de votre commission pour l'intégration 
future des transports. Il n'appartient pas à la 
Haute Autorité de prendre position à ce sujet. 
Elle doit continuer à appliquer le Traité dans sa 
totalité. Puissions-nous, en ouvrant ainsi la voie 
à la coopération entre les systèmes nationaux 
de transports, mener à bien une expérience dont 
les gouvernements pourront tirer des enseigne­
ments et qu'ils pourront mettre à profit pour 
réaliser sur un plan plus large la mise en com­
mun des ressources de l'Europe dans ce domaine 

si important de l'économie que constituent les 
transports. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. - La parole est 'à M. Chupin. 

M. Chupin. - Je remercie la Haute Autorité 
pour la réponse qu'elle m'a donnée concernant 
les discriminations de transport pour le cabotage 
maritime. Cependant, je ne suis pas sûr d'avoir 
obtenu complètement satisfaction par la réponse 
du Gouvernement français que vient de me 
communiquer M. !Spierenburg et que, d'ailleurs, 
je ne connaissais pas encore. 

Si j'ai bien compris la réponse qui a été 
donnée et qui, à première vue, donne satisfaction, 
je me demande, après réflexion, si les disposi­
tions prises sont bien conformes à la liberté de 
circulation dans le marché commun. 

On nous dit que les droits à l'entrée des mar­
chandises dans les ports atlantiques seront 
réduits. M. Spierenburg en déduit qu'il n'y a 
plus de discrimination dans la mesure où, en 
effet, toutes les marchandises, quelle que soit 
leur provenance, paient les mêmes droits. Mais 
ce n'est pas une situation satisfaisante que celle 
que crée l'établissement d'une discrimination 
entre les modes de transport. 

J'admets que la Haute Autorité n'est pas 
compétente dans ce domaine, mais je crois éga­
lement qu'un certain péché est commis contre 
l'esprit du marché commun quand on avantage 
systématiquement les transports ferroviaires au 
détriment des transports maritimes. 

,En tout cas, c'est exactement contrair .. à l'es­
prit du Traité qui veut que les produits entrant 
dans la Communauté soient mis à la disposition 
des consommateurs au prix de revient le plus 
faible possible. 

Cependant, comme il n'est peut-être pas pos­
sible d'étudier complètement cette affaire main­
tenant, elle pourrait donner lieu à un examen 
ulbérieur à la commission des transports, notam­
ment si la Haute Autorité veut bien s'y prêter. 

M. le Président. - La parole est à M. Spie­
renburg. 

M. Spierenburg, membre de la Haute Autorité. 
Je suis évidemment à la disposition de 

M. Chupin. J'attire seulement son attention sur 
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le cinquième alinéa de l'article 70 du Traité qui, 
indiquant des domaines où demeure la souverai­
neté des Etats, dispose : « il en est de même 
pour les mesures de coordination ou de concur­
rence entre les divers modes de transport». 

Je vous ai fait connaître les premières vues 
de la Haute Autorité. Je suis évidemment à la 
disposition de la commission pour en discuter 
quand elle le voudra. 

M. le Pl'ésident. - La parole est à M. le pré­
sident de la commission. 

M. Poher, président de la commission des 
transports. - Mes chers collègues, je tiens, à la 
fin de ce débat, à remercier le rapporteur de 
l'excellent travail qu'il a fourni et à vous infor­
mer que la proposition de vésolution à l'adresse 
du Conseil spécial de Ministres, que la commis­
sion a adoptée tout 'à l'heure, sera distribuée 
dans quelques instants. 

Nous pouvons donc, comme prévu, interrompre 
ce débat. Le vote sur cette résolution aurait lieu 
ultérieurement. 

M. le President. - Personne ne demande plus 
la pamle dans 1a discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

La proposition de résolution présentée par 
M. Kapteyn au nom de la commission des trans­
ports n'étant pas encore distribuée, je propose 
à l'Assemblée de passer à l'examen des autres 
affaires inscrites à l'ordre du jour de ce matin. 

Nous reprendrions ensuite la présente discus­
sion et la proposition de résolution serait mise 
aux voix. 

Il n'y a pas d'opposition? ... 

Il en est ainsi décidé. 

6. - Etat prévisionnel général et rapport 

du commissaire aux comptes 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la 
discussion des rapports: 

a) de M. Margue, fait au nom de la commis­
sion de la comptabilité et de l'administration de 
la Communauté et de l'Assemblée Commune, sur 

l'état prévisionnel général pour l'exercice finan­
cier 195'5-1956 (Doc. no 20); 

b) de M. Kreyssig, fait au nom de la commis­
sion de la comptabilité et de l'administration de 
la Communauté et de l'Assemblée Commune, sur 
le rapport du Commiss"aire aux comptes relatif 
au deuxième exercice financier (1'·r juillet 1953 -
30 juin 19'54) (Doc. no 17). 

La parole est à. M. Margue, rapporteur de la 
commission de la comptabilité et de l'adminis­
tration de la Communauté et de l'Assemblée 
Commune. 

M. Murgue, rapporteur. - Au nom de la 
commission de la comptabilité et de l'adminis­
tration, j'ai à présenter un rapport sur l'état 
prévisionnel général pour l'exercice 19'5'5-1956. 

Il va sans dire, mes chers collègues, que je 
n'entreprendrai pas de reproduire le rapport ; 
je me contenterai de quelques mots d'introduc­
tion et de commentaire sur des points particu­
liers. 

Le député d'un parlement national, lorsqu'il 
se trouve en présence d'une tâche comme celle­
ci, se sent quelque peu embarrassé et même un 
peu triste, car il n'a pas devant lui un véritable 
budget pouvant lui donner l'occasion d'effets 
oratoires. Il ne se sent même pas, à ce moment-l'à, 
un véritable parlementaire. Je m'explique briève­
ment sur ces deux points. 

Nous n'avons pas un vrai budget devant nous 
parce qu'il y manque un des deux chapitres très 
importants que comprennent tous les budgets, 
celui des recettes. Les recettes sont fournies tout 
simplement par les avances de la Haute Autorité, 
empruntées aux prélèvements. 

D'un autre côté, nous n'avons même pas devant 
nous toutes les dépenses; nous n'avons que les 
dépenses administratives, qui ne représentent 
qu'une partie des dépenses totales, et nous 
n'avons pas la possibilité d'apprécier la politique 
financière dans son ensemble. 

Il n'est dès lors pas question d'une opération 
à caractère social que nous entendons, dans tous 
les parlements, lier un peu à la présentation et 
à la discussion du budget, celle d'une espèce de 
redistribution du produit social. 

Ici, il ne· saurait être question de cela, à 
moins que l'on ne considère comme tel le fait 
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de payer des traitements aux fonctionnaires sur 
ce qu'on enlève aux producteurs. 

Nous ne sommes pas de vrais parlementaires, 
en ce sens que nous n'avons p?.s les droits que 
tous les parlements possèdent quant aux crédits 
figurant dans les budgets présentés par les gou­
vernements. 

Nous n'avons pas le droit ici de voter le bud­
get. Nous pourrons, tout au plus, approuver un 
petit rapport anodin sur le budget. Ce n'est pas 
exactement la même chose. 

Néanmoins, je crois que l'influence que l'As­
semblée prend sur la politique financière de la 
Haute Autorité et de la Communauté en général, 
grâce ·à la volonté de collaboration de toutes les 
institutions, notamment de la Haute Autorité, 
telle que le Président Monnet a toujours voulu 
la pratiquer, va tout de même en grandissant. 

Nous avons l'impression que, malgré les appa­
rences, nous prenons une certaine influence et 
sur le contenu des états prévisionnels qui nous 
sont présentés et sur leur présentation elle-même. 

Il existe dans le Traité un article, que je ne 
saurais citer de mémoire, qui dispose en sub­
stance que l'administration doit être assurée avec 
des moyens aussi économiques que possible, avec 
un personnel réduit. 

Nous n'avons pas été jusqu'à présent en me­
sure d'apprécier l'ensemble des dépenses selon 
ce critère, parce que nous étions, tout le monde 
doit le reconnaître, dans une période de mise 
en œuvre. 

D'une année à l'autre, des modifications très 
importantes ont été opérées dans les états pré­
visionnels, sans que cela puisse paraître extra­
ordinaire, sans qu'on puisse, par exemple, nous 
faire le reproche d'avoir augmenté considéra­
blement l'effectif du personnel dans telle ou telle 
institution. Ces modifications étaient absolument 
normales et nécessaires. 

Nous approchons cependant peu à peu d'une 
période de stabilisation et cette stabilisation 
semble déjà atteinte en ce qui concerne l'Assem­
blée Commune et son secvétariat, pour lequel 
nous ne constatons plus aucune augmentation de 
personnel, mais enregistrons au contraire une 
certaine réduction des dépenses. 

Cette réduction serait même très importante 
s'il n'avait pas été nécessaire de maintenir un 

article spécial pour des dépenses imprévues, 
l'Assemblée Commune n'ayant pas le droit de 
présenter un .état prévisionnel supplémentaire. 

Ce point a été suffisamment relevé dans le 
rapport présenté par notre collègue M. Kurtz. 
Je tiens cependant à le rappeler encore une fois, 
parce que ce détail a son importance dans la 
présentation générale des états prévisionnels. 

Le même degré de stabilisation n'est pas tout 
à fait atteint pour la Cour de Justice, bien que, 
dans l'ensemble de ses dépenses présentées pour 
l'exercice à venir, elle s'en tienne exactement 
'au niveau atteint l'année dernière. Elle a intro­
duit un article particulier qui lui permettrait 
d'augmenter son personnel en cas de nécessité. 

Pour les deux autres institutions, la Haute 
Autorité et le Conseil de Ministres,· on prévoit 
encore, pour l'exercice à venir, des augmenta­
tions assez considérables. 

Ces augmentations sont justifiées par de bons 
motifs, parmi lesquels je relève l'extension géné­
rale des services et l'association de la Commu­
nauté avec la Grande~Bretagne. 

D'autre part, un point particulier, concernant 
plus spécialement le Conseil de Ministres, est 
relatif à l'emploi des différentes langues natio­
nales arlmises comme langues officiel,Ies. 

Il est. vrai que nous nous trouvons là devant 
une plaie, non pas égyptienne, mais européenne. 

Le Conseil de l'Europe, qui comprend quinze 
Etats membres, admet deux langues officielles. 
La Communauté charbon-acier, qui comprend six 
pays, a quatre langues officielles et elle pourrait 
en avoir cinq ou six si les Wallons, modeste­
ment, ne renonçaient pas, ainsi que les Luxem­
bourgeois, à ce que leur langue nationale soit 
considérée comme langue officielle. Il est vrai 
que, ces derniers jours, un éminent collègue 
allemand m'a proposé de le demander, au moins 
pour l'Union européenne occidentale. 

Si nous faisions cette expérience-là, nous 
finirions par admettre, lorsque d'autres Etats 
viendront se joindre à notre Communauté, 
quinze langues nationales pour quinze pays. 

Cette formule présente un double inconvé­
nient : d'abord, c'est une concession, qui me 
semble inutile et préjudiciable, à ce qui survit 
de nationalisme ; ensuite, il en résulte une 
importante augmentation des dépenses de per-



ASSEMBLEE COMMUNE - SEANCE DU JEUDI 12 MAI 1955 369 

sonnel interprètes, traducteurs - et de 
matériel - impression, documents, etc. 

C'est de ce point de vue que je recomman­
derai d'en arriver si possible à une solution 
plus simple. Ce serait, en tout cas, à un double 
titre très avantageux. 

La deuxième série de mes observations aura 
trait à la présentation formelle du budget. Je 
relèverai seulement les points les plus impor­
tants, sur lesquels nous avons d'ailleurs réussi 
à nous mettre parfaitement d'accord avec les 
délégués des différentes institutions. 

Tout d'abord, nous aimerions qu'à l'avenir il 
nous soit présenté un budget général. Certes, 
le document que nous avons sous les yeux porte 
bien ce nom, mais il se résume en réalité à une 
addition de l'ensemble des dépenses. Nous aime­
rions avoir, non seulement une juxtaposition des 
quatre états prévisionnels, mais aussi une cer­
taine présentation horizontale qui nous permet­
trait, non pas de comparer entre elles les diffé­
rentes institutions, mais de comparer entre eux 
les différents exercices. 

Nous pourrions ainsi nous rendre compte plus 
facilement de la manière dont, d'une année "à 
l'autre, varient, par exemple, les dépenses de 
personnel, les dépenses de fonctionnement, et 
ainsi de suite pour les chapitres les plus impor­
tants. Nous avons obtenu sur ce point l'accord 
des représentants des différentes institutions. 
Nous pouvons donc prévoir qu'il en sera ainsi 
fait à l'avenir. 

De même, nous avons proposé une présenta­
tion juxtaposée, non seulement des montants 
prévus pour telles ou telles dépenses dans les 
exercices à venir, mais aussi du montant des 
dépenses correspondantes prévues dans le der­
nier exercice et surtout du montant des dépen­
ses réellement effectuées dans lê cadre du dernier 
exercice clos, car c'est de cette manière surtout 
que l'on pourra se rendre compte de l'évolution 
des dépenses. Cela également nous a été promis. 

Je viens de dire que notre état prévisionnel 
ne comporte pas de chl!-pitre des recettes. Cepen­
dant, en cours d'exercice, se présenteront cer­
taines recettes provenant de la vente de maté­
riel, machines à écrire ou autres éléments. Nous 
avons insisté pour que ces recettes, qui figurent 
aux postes correspondants, soient précisées et 
limitées très expressément, car nous voudrions, 
de cette manière, ne pas donner le droit, par 
exemple, à un chef de service de vendre tout son 
matériel et de le renouveler. Cela aussi est prévu. 

Je voudrais encore attirer l'attention de 
l'Assemblée sur l'existence de certaines dépen­
ses qui sont communes aux quatre institutions 
mais qui, forcément, sont comptabilisées dans 
l'un des états prévisionnels. Il s'agit notamment 
des dépenses entraînées par les écoles des 
enfants du personnel. 

D'après les renseignements que nous avons 
obtenus, il semble qu'à cet égard tout le monde 
est satisfait, aussi bien le personnel que le comité 
des curateurs, qui est présidé, je crois, par le 
greffier de la Gour de Justice, M. van Houtte. 
Nous sommes donc disposés à encourager et 
nous demandons à l'Assemblée d'encourager tout 
ce qui sera fait pour compléter ce premier 
système d'écoles européennes. 

Ce système fonctionne actuellement pour 
l'enseignement primaire. Il fonctionne partielle­
ment pour l'enseignement secondaire. Il est 
pvévu de l'étendre progressivement de façon à 
arriver à quelque chose de complet dans ce 
domaine. 

Je me plais à relever encore un autre nouveau 
poste d'ordre culturel : il s'agit d'une participa­
tion de la Communauté à une œuvre culturelle 
inaugurée par le Conseil de l'Europe, à savoir 
les quatre bourses de recherches offertes par 
la Haute Autorité dans le cadre du programme 
culturel du Conseil de l'Europe. Ces bourses 
sont attribuées pour encourager les travaux 
portant sur les problèmes économiques, juridi­
ques et sociaux se rapportant aux tâches et au 
développement de la Communauté européenne 
du charbon et de l'acier et de ses institutions. 

Il existe également une modeste attribution 
destinée ·à décerner des prix aux lauréats des 
différentes nationalités qui se sont distingués 
dans le concours des écoles sur des questions 
de même espèce. Cette attribution permet prin­
cipalement d'accorder des bourses de voyage 
dans les six pays de la Communauté. 

D'autres problèmes similaires pourraient 
encore être envisagés. J'estime que l'on a éga­
lement bien fait d'introduire ce poste de 
dépense qui, d'ailleurs, est relativement si minime 
qu'il n'a aucune influence sur le taux du pré­
lèvement. 

Rassurez-vous, monsieur le président, je ne 
me lancerai pas dans une dissertation sur la 
politique du prélèvement. Au contraire, j'arrête 
là mon intervention et je demande simplement 
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à l'Assemblée d'approuver notre rapport tel que 
nous le présentons. 

Nous n'avons pas déposé de projet de réso­
lution. Il s'agit simplement de quelques conclu­
sions générales qui résument ce qui est exposé 
dans le corps même du rapport. 

Ainsi que je viens de le préciser, nous avons 
obtenu sur toutes ces propositions l'assentiment 
des représentants des quatre institutions et, 
comme j'espère que leurs grands patrons ne les 
désavoueront pas, je pense que l'Assemblée 
pourra, sans crainte ni difficulté, se risquer à 
approuver ces conclusions. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. - Dans la discussion géné­
rale, la parole est à M. 'Sassen. 

M. Sassen. - (N) Monsieur le président, je 
voudrais prendre brièvement position au sujet 
des excellents rapports, écrit et oral, que 
M. Margue vient de faire. 

Dans son rapport verbal, il est un point qui 
ne m'est pas apparu parfaitement clair, 'à savoir 
le passage où, si j'ai bien compris, M. Margue, 
invoquant des raisons d'économie, plaide pour 
la réduction du nombre des langues officielles 
de la Communauté. 

Je regrette de devoir le dire, monsieur le 
président, mais j'ai de très sérieuses objections 
à formuler sur ce point. Cette réforme ne pour­
rait être réalisée que par une révision du Traité, 
et pareille révision se heurterait 'à de fortes 
oppositions. 

Je comprends, monsieur le président, que 
M. Margue qui, comme vous-même, a la chance 
de pouvoir dire que deux des langues de la 
Communauté sont ses langues maternelles, n'y 
voie aucun inconvénient ; mais pour plus de 
45 millions d'Italiens, l'italien est la langue 
maternelle et, pour environ 15 millions de per­
sonnes, le néerlandais est la langue maternelle. 
Toute limitation du nombre de langues de la 
Communauté entraînerait de sérieux inconvé­
nients_, qui n~ sauraient être compensés pa] quel­
ques ·economies. 

Pour le reste, je me range entièrement aux 
explications de M. Margue et aux conclusions de 
son rapport. J'ai néanmoins pensé qu'il serait 
indiqué de ne pas laisser ce point sans réponse, 

quelque subtile et prudente qu'ait été la façon 
dont M. Margue l'a abordé. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. - La parole est à M. Dehousse. 

M. Dehousse. - Monsieur le président, je 
désire, tout d'abord, féliciter M. Margue de 
l'excellente conception qu'il s'est faite de son 
rapport sur des questions en apparence bien 
ingrates. 

Je retiens, en particulier, ce qu'il a dit au 
sujet de notre compétence et de notre rôle en 
matière budgétaire, en tant qu'Assemblée Com­
mune. 

Il a émis, à ce propos, des réflexions fort inté­
ressantes, que nous aurons certainement grand 
profit à relire. Je n'y reviens pas pour l'instant, 
parce que ce n'est pas l'objet précis du débat, 
mais je tenais à dire à M. Margue combien j'ai 
trouvé ses remarques utiles. 

C'est sur des questions d'ordre culturel que je 
voudrais présenter quelques observations. 

J'ai noté, avec un vif plaisir, qu'elles figu­
raient parmi les préoccupations de l'Assemblée 
Commune et je dédare tout de suite qu'en ce 
qui concerne l'emploi des langues, je me rallie 
au point de vue du Dr Sassen. 

Evidemment, il serait de beaucoup préférable, 
du point de vue international, de n'employer 
qu'une ou deux langues. Mais, .à partir du mo­
ment où l'on admet la représentation populaire 
dans une assemblée, que cette assemblée soit 
nationale ou internationale, il est peut-être re­
grettable- c'est du moins mon avis- mais, en 
tout cas, inévitable de tomber, non pas même 
dans le bilinguisme, mais dans le plurilinguisme. 

Que l'Assemblée se rassure! Lorsque j'envi­
sage l'Assemblée Commune comme étant le par­
lement de la Communauté, je ne songe nullement 
à revendiquer que toutes les langues et que tous 
les dialectes usités à l'intérieur des pays de la 
Communauté soient utilisés ici. Je ne désire 
même pas mentionner ici le dialecte wallon, ni la 
langue luxembourgeoise. 

Je note avec grand intérêt ce qu'on a dit de 
l'école de la Communauté. A Luxembourg, au 
moins, la question scolaire n'existe pas (Souri­
res) et c'est là un fait dont l'Assemblée Com­
mune peut se réjouir. Cette école fonctionne à la 

\. 
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satisfaction de tous et notre Assemblée est en 
droit de s'en féliciter, parce qu'elle en a été un 
des pères spirituels. 

Une dernière observation concernant les 
bourses. 

J'ai entendu avec beaucoup d'intérêt et de 
plaisir que la Haute Autorité décernait doréna­
vant quatre bourses pour des recherches sur la 
Communauté européenne du charbon et de l'acier 
et sur les problèmes la concernant. 

Puis-je faire, à cet égard, une observation qui 
m'est inspirée par mon expérience de professeur? 

Je voudrais que l'attribution de ces bourses 
ne fût pas limitée à des jeunes gens ayant déjà 
terminé des études universitaires et poursuivant 
des travaux scientifiques ultérieurs. En règle 
générale, grâce aux fondations scientifiques ac­
tuelles, il est relativement facile d'aider les 
jeunes gens qui se trouvent dans cette situation. 
Mais il est beaucoup plus difficile de trouver 
pour eux une aide financière lorsqu'ils sont en 
train, par exemple, d'élaborer leur thèse ou leur 
mémoire dans leur dernière année de doctorat 
ou de licence. 

Je signale 'à la Haute Autorité qu'il vaudrait 
mieux, dans ce domaine, ne pas attendre que 
les études soient terminées et que des vocations 
se soient révélées pour les encourager, mais la 
faire dès le moment où elles se dessinent. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. - La parole est à M. Fayat. 

M. Fayat. - (N) Monsieur le président, je 
me joins très volontiers aux orateurs qui ont 
parlé avant moi, M. Sassen et mon ami Dehousse, 
pour féliciter le rapporteur de la façon dont il 
a traité les questions budgétaires et adminis­
tratives. 

En même temps, je me joins plus particulière­
ment aux déclarations de l'orateur que nous 
venons d'entendre au sujet de la remarque inci­
dente que M. Margue a faite verbalement sur 
l'emploi des langues. 

Je suis également d'avis ,que nous aurions tprt 
de vouloir changer le régime actuel en matière 
de langues. Pour ce qui est de l'emploi du néer­
landais, je vous rappelle l'importante participa­
tion de nos collègues d'expression néerlandaise 

aux travaux des commissions et à l'activité de 
l'Assemblée Commune. 

Je ne puis donc aucunement admettre la 
conception de ceux qui désirent exclure la lan­
gue néerlandaise. 

(Applaudissements.) 

M. le Président.- La parole est à M11
' Klompé: 

M 11
• Klompé. - (N) Monsieur le pvésident, à 

mon tour, je voudrais remercier M. Margue pour 
son rapport, auquel je souscris entièrement. 

J'ajouterai aux explications de M. Dehousse 
quelques remarques sur l'école de la Commu­
nauté. 

Lors d'une réunion de la commission des affai­
res politiques, M. 'Struye et moi-inême avons eu, 
le 23 avril, le plaisir de visiter cette école, ce 
qui nous a permis de nous rendre compte sur 
place de ce qui a été réalisé. 

Nous nous sommes entretenus avec le person­
nel enseignant. Nous avons assisté à quelques 
leçons. De cette façon, nous avons pu voir 
comment cette initiative est réalisée dans la 
pratique. 

Je tiens beaucoup à exprimer publiquement la 
grande satisfaction que me causent cette réali­
sation et surtout le travail fourni par les orga­
nisateurs. 

Je ne vous dirai pas tout ce que nous y avons 
vu, cela m'entraînerait trop loin. Nous avons 
trouvé particulièrement intéressant ce rappro­
chement d'enfants de diverses nationalités dans 
une même classe; ces jeunes gens, si réceptifs et 
si accessibles aux contacts à l'âge scolaire, 
apprendront ainsi à se connaître en travaillant 
ensemble et grandiront peu à peu dans l'esprit 
européen. 

L'idéalisme dont s'inspire l'œuvre des maîtres 
nous a donné l'impression que l'essai entrepris 
aura vraisemblablement une grande importance 
pour l'avenir et qu'il pourra servir de modèle dans 
d'autres parties de l'Europe. 

Dans toutes les capitales, on instruit en com­
mun les enfants de diplomates et d'autres enfants 
de diverses nationalités, mais il semble que l'ex­
périence entreprise ici revêt une signification 
particulière du fait que l'on essaie de combiner 
les programmes scolaires des six pays en un seul, 

-. 
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puisque les enfants peuvent, s'ils sont transférés 
dans une école d'un pays quelconque, poursuivre 
leurs études sans perdre aucune année de cours. 

C'est pourquoi je félicite publiquement les 
maîtres et les organisateurs de cette école. 

Enfin, car je ne veux pas insister davantage, 
je me bornerai à dire en quelques mots que je 
suis entièrement d'accord avec les déclarations 
des orateurs qui m'ont précédée au sujet de 
l'utilisation des langues de la Communauté. 

(Applaudissements.) 

l\'1. le Président. -- La parole est à M. Korthals. 

M. Korthals. -- ( N) Monsieur le président, je 
serai bref. 

Deux mots seulement sur l'emploi des langues, 
non que je veuille faire mieux ni être plus éner­
gique que MM. Sassen, Dehousse, Fayat et 
M'''' Klompé, mais simplement pour exposer mes 
propres sentiments en la matière. 

J'apprécie, moi aussi, les explications que M. 
Margue a données oralement et par écrit ; mais, 
pour ce qui est du problème des langues, je 
voudrais que nous comprenions bien que l'Europe 
est faite de différentes nationalités et différentes 
formes de civilisation. 

La langue d'un peuple constitue l'une des 
meilleures expressions de sa civilisation. Si l'on 
veut bâtir l'Europe, il faut saisir chaque occa­
sion pour permettre à ces civilisations de s'ex­
primer en se survivant. Ne sacrifions pas ces 
expressions de civilisation à de simples soucis 
d'économie. 

Ce serait nuire à la cause de l'unité euro­
péenne que de ne pas respecter suffisamment 
cette diversité. 

Je vous remercie, monsieur le président. 

(Applaudissements.) 

lU. le Président. -- La parole est à M. le rap­
porteur. 

M. Margue, rapporteur. -- Je voudrais faciliter 
la tâche du représentant de la Haute Autorité 
qui aurait éventuellement à répondre sur la 
question des langues. 

' 

Je rappelle que j'ai constaté un état de fait. 
J'ai fait allusion à un passage de l'état prévi-

------------------------

sionne! du Conseil de Ministres traitant de la 
nécessité d'augmenter les dépenses du fait de 
l'emploi de toutes les langues. Je n'ai pas pro­
posé d'en réduire le nombre. A prendre au 
sérieux ce que j'ai dit, j'aurais même proposé 
d'aller plus loin en introduisant l'emploi d'autres 
langues. 

Je suis d'accord avec M. Korthals. Il ne s'agit 
pas de supprimer les langues ni les cultures ; 
au contraire. J'ai d'ailleurs eu l'occasion, pen­
dant de longues années, de défendre ce point 
de vue. 

La question serait évidemment différente si, 
pratiquement, dans certaines réunions, il était 
possible de simplifier les choses. Mais je m'ab­
stiens de faire une proposition à cet égard. 

Quant à la façon dont le système des écoles 
a été apprécié, j'exprime toute ma satisfaction 
et je pense que même la commission de l'admi­
nistration, tout en n'étant pas une commission 
des affaires culturelles, pourrait suivre l'exem­
ple donné par M"'' Klompé et M. Struye et rendre 
une visite à ces écoles, d'autant plus qu'à l'avenir 
on envisage leur extension dans un sens matériel. 

J'ai entendu parler d'un projet de construction 
d'un bâtiment spécial pour les écoles de la Com­
munauté installées à Luxembourg -- bâtiment 
dans lequel on installerait peut-être une salle 
d'audience pour la Cour de Justice -- de telle 
sorte qu'il subsisterait un témoignage tangible 
de l'activité culturelle de la Communauté. 

M. le Président. -- La parole est à M. Finet, 
membre de la Haute Autorité. 

M. Finet, membre de la Haute Autorité. -­
Mon intervention sera très brève. 

Je suis heureux d'avoir entendu la réponse 
formulée par M. Margue à propos du régime 
linguistique de la Communauté. 

Je puis dire, au nom de la Haute Autorité, que 
nous nous accommodons de l'emploi des quatre 
langues. Nous le considérons comme une néces­
sité et nous en acceptons les servitudes au point 
de vue matériel : interprétation, traduction, 
publication des documents, etc. 

C'est là une nécessité que nous n'envisageons 
pas de supprimer. 

M. Dehousse. -- Il faudrait l'expliquer à cer­
tains journaux, La Libre Belgique, par exemple, 
qui critiquent à tout propos nos dépenses. 
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l\1. Finet, membre de la Haute Autorité. 
En ce qui concerne la question soulevée par M. 
Dehousse relative aux bourses, nous avons écouté 
avec beaucoup d'attention les suggestions faites 
quant aux conditions d'attribution de ces bourses. 

Mais le régime en a été examiné en accord avec 
le Conseil de l'Europe. Je peux prendre l'engage­
ment envers M. Dehousse et l'Assemblée que nous 
serons très attentifs aux suggestions qui ont été 
faites à ce sujet. 

Quelques remarques, à présent, à propos de 
l'école de la Communauté. 

Je remercie M. Dehousse, M11
' Klompé et les 

membres de la commission de l'administration de 
l'éloge qu'ils ont bien voulu faire du fonctionne­
ment de l'école. 

Pour ma part, je me permettrai de transmettre 
ces remarques et ces remerciements de l'Assem­
blée à ceux qui en ont été la cheville ouvrière, 
particulièrement au président du comité des pa­
rents d'élèves et au directeur de l'école. 

Je voudrais signaler que, si nous sommes satis­
faits du fonctionnement pédagogique de l'école 
et de l'esprit qui s'y développe, il existe un in­
convénient auquel nous essayons de remédier : 
celui des locaux. 

Nous considérons comme peu satisfaisant que 
l'école primaire soit située à un endroit de la ville 
de Luxembourg alors que l'école secondaire est 
située à un autre endroit. 

La question serait sans doute très facilement 
résolue si le siège définitif de la Communauté 
était fixé. Nous pourrions alors nous transformer, 
pour une période déterminée, avec un budget 
déterminé, en bâtisseurs. 

En attendant, nous recherchons avec le Gou­
vernement luxembourgeois des solutions qui nous 
permettraient de grouper les deux établissements 
scolaires dans les mêmes locaux et avoir ainsi des 
bâtiments qui, par leur aspect extérieur et leur 
agencement intérieur, seraient vraiment dignes 
de la Communauté. 

Telles sont, monsieur le président, les quelques 
remarques que j'ai cru bon de présenter. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. - Personne ne demande plus 
la parole dans la discussion générale ? ... 
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La discussion générale est close. 

L'Assemblée prend acte des déclarations qu'elle 
vient d'entendre. 

Nous passons à l'examen du rapport de M. 
Kreyssig sur le rapport du Commissaire aux 
comptes relatif au deuxième exercice financier 
(l''' juillet 1953- 30 juin 1954). 

La parole est à M. Kreyssig, rapporteur de la 
commission de la comptabilité et de l'administra­
tion de la Communauté et de l'Assemblée Com­
mune. 

l\1. Kreys!>ig, rapporteur. - (A ! Monsieur le 
président, mademoiselle, messieurs, avant de vous 
présenter mon rapport je vous montre le docu­
ment que voici, afin que ceux de nos collègues 
qui n'ont pas eu le temps de le lire puissent se 
rendre compte de son ampleur, ne fût-ce que 
d'après son aspect extérieur. 

Je vous expliquerai tout de suite pourquoi. Le 
rapport du Commissaire aux comptes a été dé­
posé, en langue française, dans les délais régle­
mentaires, soit le l''' mars ; mais il s'agit d'un 
document de 503 pages qu'il a fallu traduire en 
trois langues - nous venons précisément de 
parler du problème des langues. Le texte alle­
mand est parvenu par la poste aux membres 
allemands de l'Assemblée Commune le 3 mai 
seulement ; et s'il leur est parvenu si tard, c'est 
que, pour des raisons purement techniques, il n'a 
pas été possible de terminer le travail plus tôt. 

Je dépose dès la présente séance mon rapport 
sur le rapport du Commissaire aux comptes, 
parce que M. le Président Pella a attaché une 
importance particulière à ce qu'il soit présenté au 

1plus tôt. Je me permets de vous rappeler qu'en 
vertu de l'article 78 de notre Traité, la Haute 
Autorité doit déposer le rapport du Commissaire 
aux comptes en même temps que son rapport gé­
néral sur l'activité de la Communauté et les 
projets d'état prévisionnel. Si je considère que 
le rapport de la Haute Autorité constitue le 
thème principal de nos travaux à l'Assemblée 
Commune et que ce rapport compte 200 pages, 
et si je le compare aux 503 pages du rapport du 
Commissaire aux comptes, il m'apparaît à pre­
mière vue qu'il existe une disproportion énorme 
entre ces deux documents. 

Cela s'explique par le fait que le Commissaire 
aux comptes a cru devoir présenter son rapport 
pour ce deuxième exercice sans se borner à ce qui 
est sa tâche proprement dite, à savoir l'examen 
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de la comptabilité et de la régularité des dépenses 
des institutions de notre Communauté ; en effet, 
en procédant à certaines études spéciales, il a 
essayé d'établir des comparaisons entre les quatre 
institutions ou entre' certains éléments des quatre 
institutions de notre Communauté, tout en re­
connaissant lui-même que ces comparaisons se 
heurtent à certaines difficultés, ce qui n'a pas 
entamé sa conviction qu'il pouvait les faire. 

Notre commission a constaté - il n'était au 
fond pas du tout nécessaire de le constater spé­
cialement - que chacune des quatre institutions 
a ses attributions propres et que, par conséquent, 
il est inévitable qu'en raison de la diversité de 
leurs tâches, ces institutions diffèrent en ce qui 
concerne tant la structure de leur personnel que 
leur organisation interne. Dès lors, on peut se 
de~ander légitimement quelle est la valeur de 
comparaisons générales entre les quatre institu­
tions de notre Communauté. 

J'ai fait le gros effort d'étudier ce rapport 
d'une manière très approfondie et nous avons 
tous fait de même à la commission. Nous avons 
reconnu que le Commissaire aux comptes a exa­
miné très soigneusement et très consciencieuse­
ment la gestion des quatre institutions, comme il 
en avait le devoir en exécution du mandat que 
lui a confié le Conseil de Ministres. 

Or, c'est précisément parce que nous avons 
procédé à cet examen attentif que nous avons 
aussi été amenés à constater qu'en relevant 
certains faits ou en émettant certaines critiques, 
le Commissaire aux comptes a quelque peu varié 
dans son jugement et que, pour l'Assemblée 
Commune, il n'a pas toujours et en tous points 
appliqué la même procédure ni fait preuve de la 
même objectivité que dans le cas des autres 
institutions. 

Le rapport que je vous soumets porte le no 17. 
Il a été approuvé à l'unanimité par notre com­
mission et n'a pu être distribué que ce matin. 
C'est pourquoi je suis malheureusement obligé 
de donner des explications un peu plus détaillées. 
Je me sens quelque peu handicapé, du fait que 
je ne puis inviter nos collègues à lire le rapport 
écrit qu'ils ont reçu ; c'est pourquoi il me faut 
dire en quelques mots à l'Assemblée Commune 
que, vers l'automne dernier, une certaine tension 
s'est produite entre le secrétariat et le Bureau de 
l'Assemblée Commune, d'une part, et le Com­
missaire aux comptes et ses services, d'autre 
part, et que nous avons traversé une période qui 
n'était pas précisément caractérisée par une col­
laboration harmonieuse et satisfaisante. 

Mais je peux ajouter tout de suite que nous 
sommes fermement convaincus que cette période 
de tension est désormais révolue. Des divergences 
d'interprétation ont surgi. Les difficultés sont 
dues avant tout au fait que des divergences sont 
apparues entre les conceptions du Commissaire 
aux comptes, qui jouit dans son pays d'une 
grande renommée en tant qu'expert-comptable et 
reviseur bancaire et celles de notre secrétariat et 
de notre commission, sur l'interprétation du droit 
budgétaire et des questions relatives à la validité 
de décisions prises soit par votre commission de 
la comptabilité, soit par le Bureau. C'est ainsi 
qu'un certain nombre de divergences de ce genre 
ont provoqué des tensions qui, comme je l'ai déjà 
dit, sont maintenant éliminées. 

Notre point de vue, qui est celui de notre 
commission et auquel nous restons attachés, est 
qu'en droit parlementaire les décisions des or­
ganes parlementaires compétents, c'est-à-dire 
celles de la commission de la comptabilité, celles 
du Bureau et aussi, ne l'oublions pas, celles de la 
Commission des quatre Présidents, ont force de 
loi. Nous avons regretté que le Commissaire aux 
comptes n'ait pas toujours tenu compte de cer­
tains avis de notre Bureau à l'égard de questions 
particulières, qu'il a jugées autrement qu'elles 
l'avaient été par le secrétariat ou par nous, ou 
qu'il ait cru pouvoir se dispenser d'en tenir 
compte. 

La situation étant quelque peu tendue, nous 
avons procédé à un échange de vues avec le 
Bureau, lors de notre dernière session extraordi­
naire, ici à Strasbourg, au cours de laquelle j'ai 
eu l'honneur de vous faire un rapport sur le 
premier rapport du Commissaire aux comptes. 
Sur la proposition de M. le Président Pella, un 
comité de quatre membres a été institué, com­
prenant MM. Fohrmann et Motz, vice-présidents, 
M. La Malfa, président de la commission de la 
comptabilité, et moi-même. 

Ce comité de quatre membres a examiné d'une 
manière très approfondie toutes les questions 
soulevées par le Commissaire aux comptes et qui, 
à ce moment, n'avaient pas encore été élucidées. 
Nous avons constaté que, sur plusieurs points, 
les modifications souhaitées ou les critiques 
émises par le Commissaire aux comptes étaient 
parfaitement justifiées. Sur d'autres points, en 
revanche, nous n'avons pas pu en reconnaître le 
bien-fondé. Nous avons examiné tous les cas 
particuliers et indiqué dans un rapport écrit le 
résultat de nos travaux. En outre, j'ai eu le plai­
sir de faire encore verbalement un rapport au 
Bureau de l'Assemblée Commune, à Paris, sur 
l'activité de notre comité. 
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Je désirerais citer brièvement un extrait de 
mon rapport écrit, parce que celui-ci a été dis­
tribué trop tard. Nous devons en effet le déclarer 
sans équivoque, vu certaines expressions dont le 
Commissaire aux comptes s'est servi dans ses 
considérations finales, malgré certaines diver­
gences d'opinions qui peuvent exister, votre com­
mssion est et demeure d'avis que l'état prévi­
sionnel pour l'exercice 19'53-1954 a été respecté 
par notre secrétariat tel qu'il avait été établi sur 
la proposition de notre commission et arrêté par 
décision de la Commission des quatre Présidents, 
c'est-à-dire avec force de loi au sens parlemen­
taire. 

Nous avons tenu spécialement à constater que 
la comptabilisation des dépenses afférentes au 
personnel permanent et temporaire de notre se­
crétariat s'est effectuée en conformité des règles 
du droit budgétaire. En outre, nous estimons qu'il 
était correct d'imputer les frais afférents à la 
session extraordinaire de janvier 1954 au poste 
de réserve que nous avions prévu à l'état prévi­
sionnel, tandis que le Commissaire aux comptes 
a été d'un avis différent sur ce point. 

Vous vous souvenez que, lors de la session qui 
a eu lieu du 29 novembre au 3 décembre de l'année 
dernière, notre secrétariat nous a présenté les 
comptes de l'exercice, que depuis lors le Com­
missaire aux comptes a examinés dans un esprit 
critique. 

Vu les critiques quelque peu singulières et 
parfois surprenantes qu'un seul journal des six 
pays de notre Communauté a cru devoir adresser 
au secrétariat ainsi qu'à l'Assemblée Commune, 
c'est avec une satisfaction toute particulière que 
votre commission constate que le Commissaire 
aux comptes a admis la régularité des comptes et 
que, sur aucun point, il n'a relevé de manquement 
aux règles d'une bonne gestion financière. 

En conséquence, j'ai l'honneur de prier l'As­
semblée Commune de donner décharge au Se­
crétaire général et au secrétariat de l'Assemblée 
Commune de leur gestion pour l'exercice 1953-
1954. 

En m'excusant à l'avance pour le cas où je 
dépasserais les vingt minutes prévues, je dois 
bien dire quelques mots, monsieur le président, 
au sujet de la deuxième partie du rapport du 
Commissaire aux comptes. Cette volumineuse 
partie du rapport est consacrée à des questions 
particulières et à des études de détail. En lisant 
ce document, j'ai dû me reporter à quelque 35 ans 
en arrière, alors que j'étudiais l'économie politique 

et faisais partie d'un groupe d'étude s'occupant de 
statistiques. Je me souviens avec beaucoup de 
plaisir des paroles de notre professeur, qui nous 
disait alors : Attention, mes amis ! Il y a les 
petits mensonges, les mensonges grossiers et les 
statistiques, et celles-ci sont les plus dangereuses! 
En effet, si vous dressez des statistiques sans 
prendre grand soin de laisser invariables les élé­
ments de base ou les termes de comparaison, elles 
feront très facilement de vous des sorciers du 
diable. 

Notre Commisaire aux comptes se sert beau­
coup d'évaluations en pourcentages, dans la plu­
part de ses études de détail. J'ai relevé quelques 
exemples dans mon rapport, au chapitre II, para­
graphes 13 et 14. Comme je suis persuadé que 
bien rares seront ceux qui, parmi nous, auront le 
courage de lire, après coup, le volumineux rap­
port du Commissaire aux comptes, je me permets 
de les prier de lire au moins mon rapport, qui 
est bien plus bref. 

En comparant les dépenses relatives au person­
nel, le Commissaire aux comptes aboutit à une 
constatation stupéfiante. Il étudie l'évolution nu­
mérique de l'effectif total du personnel pour l'en­
semble de la Communauté depuis ses débuts 
jusqu'au 30 juin 1955. Et voici qu'il trouve que 
l'effectif du personnel de la Haute Autorité 
diminue constamment, tandis que celui du per­
sonnel du secrétariat de notre Assemblée Com­
mune s'accroît sans cesse. A la lecture de cette 
constatation, on se dira : C'est curieux ! le per­
sonnel de secrétariat, qui doit être petit, aug­
mente constamment, tandis que cette bonne Haute 
Autorité procède sans cesse à des licenciements, 
puisque l'effectif de son personnel s'amenuise de 
plus en plus. 

Mais si l'on examine les chiffres absolus, la 
situation apparaît sous un tout autre jour. On 
constate alors que l'effectif du personnel de la 
Haute Autorité est passé de 449 à 606 unités et 
qu'il continue à augmenter. Je ne veux pas citer 
tous les chiffres ; je pense que ce petit exemple 
suffit à montrer que des recherches de cette 
sorte ne mènent pas très loin. 

Si l'on calcule ensuite le pourcentage d'accrois­
sement de l'effectif du personnel des diverses 
institutions, on apprend - et le calcul est exact 
- que, du 30 juin 1953 au 30 juin 1955, cet 
accroissement a atteint le taux relativement mo­
deste de 34,97 % pour la Haute Autorité, tandis 
qu'il s'est élevé à 140,54 % pour l'Assemblée 
Commune, à 103,22 % pour le Conseil de Minis­
tres et à 35,18 % pour la Cour de Justice. 
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Ce sont là des pourcentages surprenants et il 
faut chercher longtemps leur explication dans 
une autre partie du rapport. On constate alors que 
la Haute Autorité, dont le personnel n'a aug­
menté que de 34 7c est arrivée ainsi à compter 
606 agents, tandis que l' Assembl.~e Commune, 
dont le personnel a augmenté de plus de 140 %, 
est arrivée au chiffre de 89 agents. Cela n'étonne 
personne à l'Assemblée Commune, car nous sa­
vons que notre secrétariat a commencé à fonc­
tionner avec un personnel très réduit et manifes­
tement trop peu nombreux. 

Précisément à propos de la comparaison entre 
le rapport général de la Haute Autorité et celui 
qui nous a été fourni par le Commissaire aux 
comptes, je pense que, pour ce qui est de ces 
recherches et du rapport sur les comptes, nous 
ne, sortons aucunement des limites du bon sens. 
Nous ne voulons pas tomber dans l'erreur qui 
consiste à passer outre sans exprimer la moindre 
critique et sans émettre, comment dirais-je? un 
jugement équitable. 

Comme nous l'avons dit, ce rapport nous a été 
présenté en langue française. Le secrétariat de 
l'Assemblée Commune a eu pour tâche d'en tra­
duire une partie, notamment celle qui concerne 
l'Assemblée Commune. Nous avons pu déterminer 
exactement le temps qu'il a fallu à notre secré­
tariat pour accomplir ce travail, ainsi que les 
frais qu'il a entraînés. La traduction a occupé 
six traducteurs et six assistantes pendant huit 
jours. A cela, il convient d'ajouter le travail de 
reproduction, etc. La traduction de la partie du 
rapport qui concerne l'Assemblée Commune et 
qui compte 90 pages, sur les 503 du rapport, a 
coûté à notre secrétariat 100.000 francs belges 
environ, c'est-à-dire 700.000 francs français. Il 
est facile de calculer le montant auquel s'élèvent 
les seuls frais de traduction du document entier. 

J'aimerais également appeler votre attention 
sur le point suivant. Il ressort de l'état prévision­
nel du Conseil spécial de Ministres, chapitre III, 
article 31, que le Commissaire aux comptes de la 
Communauté s'est vu accorder cette année un 
budget de 2,2 millions, tandis qu'au cours de 
l'annSe passée son budget avait été 2 millions 
de francs belges. J'espère que le volume du rap­
port qu'il nous présentera l'année prochaine 
n'augmentera pas de 10 % par rapport à celui 
de l'année en cours. 

Cependant, nous disposon::; d'un nombre très 
restreint de données sur la gestion budgétaire de 
notre Commissaire aux comptes. Il a consacré 
à ses propres comptes un chapitre, le éhapitre X, 

de son volumineux rapport. Nous aurions aimé 
que les comptes du Commissaire aux comptes 
fussent un peu plus instructifs. Un premier exa­
men succinct semble indiquer que la comptabilité 
du Commissaire aux comptes a perdu en clarté 
par rapport à celle de l'année dernière et que, de 
ce fait, elle devient moins accessible au public. 
Mais il s'agit là d'une remarque tout à fait 
personnelle. 

Revenons à présent à notre rapport. Nous 
avons l'impression que cette forme de vérification 
des comptes ne correspond probablement pas aux 
intentions premières des auteurs du Traité. Nous 
doutons également que le grand travail dont nous 
voyons les résultats corresponde exactement à 
ce dont nous avons besoin et à ce que nous consi­
dérons comme utile. C'est pourquoi la commission 
en est venue à la conclusion qu'il y avait lieu de 
faire une proposition au Comité des quatre Pré­
sidents pour que celui-ci recommande au Com­
missaire aux comptes de limiter son rapport -
que nous avons reçu avec les documents de la 
Haute Autorité pour la session ordinaire de 
l'Assemblée Commune et qui doit être présenté 
dans le délai prévu du paragraphe 6 de l'article 
78 du Traité -·à la partie qui se rapporte effec­
tivement et exclusivement à la « régularité des 
opérations comptables et de la gestion financière 
des différentes institutions ». Je viens de citer 
textuellement l'article du Traité. 

Nous recommandons toutefois aux quatre Pré­
sidents de laisser au Commissaire aux comptes 
la faculté de leur soumettre les résultats d'études 
de détail et de recherches particulières s'il les 
juge utiles et importantes ou s'il estime que cet 
examen détaillé pourrait servir à réaliser des 
économies. La Commission des quatre Présidents 
pourra alors décider s'il y a lieu de renvoyer l'un 
ou l'autre de ces documents devant la Commission 
de la comptabilité pour que celle-ci prenne éven­
tuellement position ou formule son avis. 

Nous exprimons un autre vœu. Etant donné que 
le rapport du Commissaire aux comptes a tou­
jours trait à l'exercice financier, qui, cette fois 
encore, a pris fin onze ou douze mois auparavant, 
nous aimerions que le Commissaire ne manque 
pas d'indiquer dans son rapport, au moyen de 
notes insérées au bas des pages ou d'autres re­
marques, si certaines réclamations ou critiques 
qu'il a formulées à propos de la comptabilité des 
quatre institutions sont toujours valables. Je 
tiens à souligner que ses observations critiques 
ne s'adressent pas exclusivement à l'Assemblée 
Commune ; loin de là. Les autres institutions de 
la Communauté ont donné lieu, elles aussi, à un 
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certain nombre d'observations et diverses erreurs 
d'imputations y ont été relevées. Il serait souhai­
table qu'en déposant son rapport imprimé douze 
mois, pour ainsi dire, après la fin de l'exercice 
financier, le Commissaire aux comptes précise, 
à l'aide de notes insérées au bas des pages, si les 
observations qu'il a formulées à juste titre neuf 
ou douze mois plus tôt sont toujours pertinentes 
ou si, dans l'intervalle, des prescriptions régle­
mentaires ou d'autres mesures ont été prises pour 
remédier aux situations en question. 

Qu'il me soit permis de relever que la plupart 
des observations du Commissaire aux comptes, 
celles, par exemple, qui concernent les inscrip­
tions comptables et l'organisation du secrétariat 
de l'Assemblée Commune, sont devenues sans 
objet à l'heure actuelle car, dans l'intervalle, les 
mesures appropriées ont été prises depuis long­
temps. 

J'ai t'U l'honneur et le plaisir de déclarer pré­
cédemment qu'à notre avis la période de transi­
tion, où nous avons éprouvé quelques difficultés 
avec le Commissaire aux comptes, nous semble 
déjà révolue. Tout exige une période d'adaptation, 
tout comme une voiture neuve exige un temps 
de rodage. Notre honorable Président, M. Pella, 
s'est heureusement préoccupé de la question 
pour la régler rapidement. Peu après Pâques, lui­
même et M:. Fohrmann, notre vice-président, ont 
eu un entretien avec le Commissaire aux comptes, 
au cours duquel ils ont pu discuter, une fois de 
plus, divers points de droit budgétaire et certaines 
divergences d'interprétation. Nous avons pu con­
stater avec intérêt, au sein de la commission, 
qu'un accord a pu être réalisé sur toutes les 
questions en suspens et sur celles qui avaient fait 
surgir des divergences d'opinions ; c'est pourquoi 
nous espérons, je serais même tenté de dire que 
nous sommes presque sûrs que l'avenir nous 
promet une excellente collaboration avec le Com­
missaire aux comptes. 

• La commission déplore, il est vrai, que sur un 
point le Président, ou le Bureau de l'Assemblée, 
ait émis une opinion différente de la sienne. Il 
s'agissait du fait que le Commissaire aux comptes 
a insisté pour enlever du siège du secrétariat de 
l'Assemblée Commune à Luxembourg lc>s docu­
ments comptables, pièces justificatives, contrats 
et tous autres documents nécessaires, pour les 
emporter chez lui, ou dans ses bureaux, ou peut­
être ailleurs encore, puisqu'il emploie des assis­
tants temporaires, outre ses collaborateurs per­
manents. 

La question s'est posée de savoir si les docu­
ments de cette sorte, qui appartiennent à l'As-

semblée Commune, donc au Parlement, devaient 
et pouvaient être vérifiés ailleurs qu'au siège de 
ce dernier. Votre commission a exprimé en son 
temps l'opinion unanime qu'il ne pouvait en être 
ainsi. En exprimant cet avis, nous n'avons fait 
que confirmer, me semble-t-il, les règles du droit 
parlementaire en usage dans tous les pays. 

Notre Bureau estime qu'à présent que la pro­
cédure de vérification des comptes a été considé­
rablement simplifiée et accélérée, les documents 
du Parlement et du secrétariat du Parlement 
peuvent également être examinés en dehors du 
siège de l'institution. Nous persistons à penser 
cependant que l'opinion de notre commission 
aurait dû prévaloir. 

J'attire enfin l'attention de l'Assemblée Com­
mune sur un autre point. Les vérifications et les 
examens approfondis auxquels nous avons pro­
cédé nous ont amenés à nous poser la question 
suivante : le secrétariat et son service à Luxem­
bourg fonctionnent-ils vraiment sans heurts et 
d'une façon assez satisfaisante pour ne donner 
lieu à aucune observation et à aucune critique ? 
Répondant au désir de nos deux secrétaires res­
ponsables, le Secrétaire général et le Secrétaire 
général adjoint, M. le Président Pella a pris les 
mesures nécessaires pour que des experts des 
services parlementaires de France, d'Italie et de 
Belgique procèdent à une expertise et formulent, 
le cas échéant, des propositions tendant à assurer, 
s'il y a lieu, une meilleure organisation du secré­
tariat et de son service. 

Encore un mot sur la nomination éventuelle de 
questeurs parlementaires, question qui est encore 
à l'ordre du jour. Ainsi que nous l'avons rappelé, 
le Bureau va se saisir de ce problème. La décision 
pourra intervenir plus utilement lorsqu'on aura 
en mains le rapport d'expertise établi par les 
spécialistes des secrétariats parlementaires. 

Quelques mots encore à propos des remarques 
finales. Etant donné que, lors du dépôt de l'état 
prévisionnel du Conseil spécial de Ministres, il a 
été indiqué à tort que c'est grâce à une proposition . 
du Commissaire aux comptes que les états prévi­
sionnels ont été uniformisés, j'estime que la com­
mission de la comptabilité et moi-même, en ma 
qualité de rapporteur, devons préciser que l'ini­
tiative tendant à uniformiser les états prévision­
nels des quatre institutions de notre Communauté 
a été prise par notre commission. Cela nous a 
permis d'obtenir de bons résultats. Cependant, 
vous avez déjà entendu, d'après les rapports que 
les autres collègues ont présentés sur ce thème 
général, que malgré l'évidente unanimité qui a 
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été réalisée à un moment donné, quelques chan­
gements ont été opérés depuis lors. Quoi qu'il en 
soit, notre commission fera le nécessaire pour 
mener à bien cette uniformisation. 

Je crois vous avoir fait part de toutes les 
considérations essentielles qui ont trait au rap­
port. En conclusion, il me reste encore à présenter 
à l'Assemblée Commune une proposition de réso­
lution que la commission, comme je vous l'ai 
déjà dit, a approuvée 'à l'unanimité. en même 
temps que l'ensemble du rapport. Nous osons 
espérer qu'elle recueillera ainsi les suffrages 
unanimes de l'Assemblée Commune. 

Cette proposition de résolution est conçue en 
ces termes: 

«L'Assemblée Commune 

prend acte du rapport du Commissaire aux 
comptes relatif au deuxième exercice financier 
(l" juillet 1953-30 juin 1954) 

approuve le rapport et les conclusions de la 
commission de la comptabilité et de l'adminis­
tration ; 

donne décharge au Secrétaire général et au 
secrétariat de l'Assemblée Commune de la gestion 
financière de l'exercice 1953-1954 clôturé à la 
somme de frs b. 46.862.771,55 ; 

propose à la Commission des quatre Présidents 
d'inviter le Commissaire aux comptes à faire en 
sorte que son rapport sur la régularité des opé­
rations comptables et de la gestion financière des 
institutions de la Communauté soit limité à cet 
objet spécifique, tout en laissant au Commissaire 
aux comptes la faculté de documenter à son gré 
la Commission des quatre Présidents au moyen 
d'études spéciales et de rapports sur des questions 
particulières ; 

estime que, dans l'intérêt de la bonne marche 
des travaux parlementaires, le délai imparti pour 
le dépôt du rapport du Commissaire aux comptes, 
conformément à l'article 78, paragraphe 6, du 
Traité instituant la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier, doit être respecté. » 

Je vous remercie de votre bienveillante atten­
tion et je sollicite l'adoption de cette proposition 
de résolution. 

(Applaudissement~.) 

M. le Président. - Dans la discussion générale, 
la parole est à M. De Smet. 

M. De Smet. - Monsieur le président, made­
moiselle, messieurs, comme l'a dit notre rappor­
teur - que je remercie d'ailleurs pour la com­
préhension dont il a fait preuve lors de la dis­
cussion de son rapport en commission - lorsque 
nous recevons par la poste les plis qui nous 
viennent de Luxembourg ou de Strasbourg, nous 
avons chaque fois un sursaut, tellement nous 
sommes saisis du nombre et du volume des do­
cuments qu'on nous invite à lire. 

Vous avez eu, il y a seulement trois ou quatre 
jours, le rapport du Commissaire aux comptes. 
J'ai eu, moi, la chance de le recevoir chez moi 
dimanche matin ou samedi soir. J'ai été effrayé, 
comme tout le monde, de son ampleur. 

J'ai néanmoins pris la peine de lire ce rapport 
du Commissaire aux comptes, qui ne comporte 
pas moins de 503 pages. 

Pourquoi en ai-je pris connaissance ? 

Monsieur le président, mademoiselle, messieurs, 
il faut reconnaître que notre contrôle, au point 
de vue financier, se limite à bien peu de choses 
et cela en vertu même des dispositions du Traité 
qui nous régit. 

Dans ce Traité, il est prévu que la Haute Auto­
rité publie tous les ans un rapport général sur les 
dépenses administratives, qu'un état prévisionnel 
est inclus dans ce rapport annuel et que la Haute 
Autorité communique à l'Assemblée le rapport du 
Commissaire aux comptes en même temps que 
celui que prévoit l'article 17. 

J'ai parcouru ces divers documents. Notre As­
semblée a, en effet, théoriquement, le droit d'en 
prendre connaissance ; mais il ne nous est pas 
possible d'apporter la moindre modification à 
l'état prévisionnel, de présenter des amendements, 
de donner un avis sur les possibilités de transfert 
d'article à article, toutes choses qui font partie 
des prérogatives habituelles d'un parlement. 

Il n'est d'ailleurs pas nécessaire que je m'étende 
longuement sur cette question, M. Margue nous 
ayant clairement expliqué à quoi se réduisait 
notre rôle au point de vue budgétaire. Nous 
n'avons ni budget des voies et moyens, ni budget 
de dépenses, sur lequel nous puissions nous pro­
noncer. 

Tous ces documents : le rapport général, l'état 
prévisionnel, le rapport du Commissaire aux 
comptes, à quoi donc servent-ils ? 
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Ce sont des éléments sur lesquels nous pou­
vons nous baser pour exercer l'un des rares pou­
voirs dont nous disposons, c'est-à-dire pour nous 
prononcer sur l'opportunité de présenter ou non 
une motion de censure. 

Aussi, quand j'entends parler du droit budgé­
taire en ce qui concerne notre institution, je ne 
puis m'empêcher, mademoiselle, messieurs, de 
vous demander d'être un peu modestes. 

Dans nos parlements, lorsque nous voulons 
voir comment sont utilisés les crédits mis à la 
disposition du pouvoir exécutif, nous avons re­
cours à une institution telle que la Cour des 
comptes. On ne peut d'ailleurs déJ2enser qu'après 
avoir obtenu le visa nécessaire. -

Je comprends parfaitement qu'il n'en puisse 
être de même ici, mais il y a fort heureusement 
dans le Traité, à l'article 78, une disposition qui 
prévoit la nomination d'un Commissaire aux 
comptes. 

C'est la raison pour laquelle j'ai pris connais­
sance de son rapport, malgré l'aridité des ques­
tions traitées et l'ampleur du document. 

Au cours des premières années, la Haute Auto­
rité nous a dit à maintes reprises qu'elle voulait 
que notre maison fût une maison de verre, et je 
l'en félicite. Comme nous, le Conseil de Ministres, 
la Cour de Justice et, je n'en doute pas, le Bureau 
de notre Assemblée de même que les fonctionnai­
res, désirent, en effet, que notre maison soit une 
maison de verre. 

Voilà pourquoi le travail du Commissaire aux 
comptes me paraît extrêmement utile. Je souhai­
terais, évidemment, qu'il ne comporte qu'une cin­
quantaine ou une soixantaine de pages - le 
moins possible - au lieu de 503. 

J'ai le sentiment que les membres de la com­
mission - dont j'ai eu l'honneur de faire partie 
par hasard, remplaçant un collègue malade -
seraient très heureux si, comme dans les assem­
blées générales des sociétés, le Commissaire aux 
comptes venait nous dire simplement : « J'ai pro­
cédé à quelques sondages, j'ai trouvé tout con­
forme, etc. » 

Ce n'est pourtant pas ce genre de travail que 
nous demandons au Commissaire aux comptes, 
parce que, alors, ce ne serait pas la peine d'en 
nommer un. Je préfère avoir à constater que le 
Commissaire aux comptes s'est attaché à l'étude 
d'un certain nombre de questions, même s'il y a 

des divergences entre lui et telle ou telle admi­
nistration ou institution de notre 4Communauté. 
C'est du choc des idées - sur le plan de la plus 
grande courtoisie, je n'en doute pas, car je ne 
connais pas les détails auxquels semble avoir fait 
allusion notre honorable rapporteur - c'est du 
choc des idées entre le Commissaire aux comptes 
et les diverses organisations de notre Commu­
nauté que peut surgir une opinion claire et pré­
cise sur les dépenses faites par nos institutions. 

Je ne voudrais pas m'étendre longuement sur 
ces questions, mais que mon cher collègue M. 
Kreyssig me permette tout de même de lui dire 
que le Commissaire aux comptes n'est pas un 
expert comptable. C'est un professeur d'une uni­
versité ancienne et réputée, dont la compétence 
et le prestige ont traversé les frontières de son 
pays. Je sais notamment qu'il est souvent appelé 
en consultation à Paris avec des sommités fi­
nancières et économiques françaises. 

Je pense, dès lors, pouvoir me risquer à rendre 
de mon côté hommage au Commissaire aux comp­
tes, hommage aussi aux efforts accomplis par les 
institutions de notre Communauté pour apporter 
de la clarté dans tous les éléments du problème 
financier qui se pose à nous, hommage enfin à 
notre rapporteur pour la compréhension dont il 
a fait preuve lorsque, à la dernière réunion, j'ai 
eu l'occasion de lui demander d'atténuer certaines 
expressions, ce qu'il a fait très aimablement. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. - La parole est à M. Margue. 

M. Margue. - Monsieur le président, made­
moiselle, messieurs, vous me permettrez, en tant 
que vice-président de la commission de la comp­
tabilité, ayant présidé les dernières réunions de 
cette commission, de préciser en quelques .mots 
ce qui vient d'être dit sur certains points. 

Je voudrais d'abord profiter de l'océasion pour 
remercier notre rapporteur M. Kreyssig du tra­
vail immense qu'il a dû fournir pour parvenir à 
rédiger ce petit rapport. 

En voyant devant vous cette douzaine de pages 
imprimées, vous ne vous rendez peut-ètre pas 
compte du travail incessant et opiniâtre auquel il 
s'est astreint pour arriver à ce résultat. Car M. 
Kreyssig a dû, non seulement faire ce que M. De 
Smet a considéré comme une façon d'occuper ses 
loisirs du dimanche, à savoir lire le rapport du 
Commissaire aux comptes, mais aussi contrôler et 
examiner toutes les pièces, tous les documents. 
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Le travail est donc immense que le rapporteur 
a dû faire pour marcher sur les traces du Com­
missaire aux comptes. 

Je voudrais, en second lieu, prec1ser qu'il ne 
s'agit pas, dans notre proposition ni dans notre 
rapport, d'une tentative quelconque pour em­
piéter sur les attributions soit de la Commission 
des quatre Présidents, soit du Bureau. Il est pour 
nous clair et évident que chacune des instances 
de la Communauté prend ses décisions et assume 
ses responsabilités. Nous acceptons ces décisions 
quand elles sont prises. La commission les ac­
cepte, tout comme le Commissaire aux comptes 
les accepte et comme n'importe quel membre de 
l'Assemblée les accepte. 

Je voudrais ensuite préciser le sens de la réso­
lution où il est proposé à la Commission des 
quatre Présidents d'inviter le Commissaire aux 
comptes, etc ... 

Il ne s'agit pas d'entraver d'une manière quel­
conque la mission du Commissaire aux comptes 
telle qu'il l'entend en accord avec les quatre Pré­
sidents qui lui donnent leurs instructions. Il s'agit 
seulement de séparer les divers -résultats de son 
travail, en ce sens que, dans un rapport qui sera 
adressé à l'Assemblée, on fera figurer tout ce 
qui a trait à la mission directe du Commissaire 
aux comptes, mais que rien n'empêchera le 
Commissaire aux comptes de se livrer à tous 
autres travaux, ·à toutes les analyses importantes 
que la Commission des quatre Présidents lui 
demandera ou qu'elle lui laissera faire. 

Les documents dont nous voudrions pouvoir 
profiter pour nous mettre au courant devraient 
simplement être limités à sa mission telle qu'elle 
est prévue expressément par le Traité. Peut-être, 
là, serait-il nécessaire de préciser les instructions 
que les quatre Présidents voudront donner au 
Commissaire aux comptes quant à l'exercice de 
sa mission. 

Je constate, d'autre part, que le rapport rend 
hommage aux qualités exceptionnelles et au 
travail éminent du Commissaire aux comptes et, 
pour autant que de besoin, je désire encore une 
fois, moi aussi, m'y associer. Cela n'a peut-être 
pas une grande importance, car je n'ai pas" la 
prétention d'être très expert en matière de comp­
tabilité, mais il suffit qu'on puisse juger de loin 
l'immensité d'un effort qui nous en impose 
d'autant plus que nous avons l'impression de ne 
pas y comprendre grand-chose. 

(Sourires.) 

En conclusion, je réitère, au nom de la com­
mission, notre désir que l'Assemblée approuve le 
texte qui lui est soumis dans la forme et avec les 
précisions que je viens d'apporter. 

M. le Président. - Personne ne demande plus 
la parole dans la discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je donne lecture de la proposition de résolution 
présentée par la commission en conclusion de son 
rapport: 

« L'Assemblée Commune 

prend acte du rapport du Commissaire aux 
comptes relatif au deuxième e;xercice financier 
(1er juillet 1953-30 juin 1954) ; 

approuve le rapport et les conclusions de la 
commission de la comptabilité et de l'adminis­
tration ; 

donne décharge au Secrétaire général et au 
secrétariat de l'Assemblée Commune de la ges­
tion financière de l'exercice 1953-1954 clôturé à 
la somme de frs b. 46.862.771,55 ; 

propose à la Commission des quatre Présidents 
d'inviter le Commissaire aux comptes à faire en 
sorte que son rapport sur la régularité des opé­
rations comptables et de la gestion financière 
des institutions de la Communauté soit limité 3 
cet objet spécifique, tout en laissant au Commis­
saire aux comptes la faculté de documenter à 
son gré la Commission des quatre Présidents au 
moyen d'études spéciales et de rapports sur des 
questions particulières ; 

estime que, dans l'intérêt de la bonne marche 
des travaux parlementaires, le délai imparti pour 
le dépôt du rapport du Commissaire aux comptes 
conformément à l'article 78, paragraphe 6, du 
Traité instituant la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier, doit être respecté. » 

Il n'y a pas d'opposition à cette proposition de 
résolution ? ... 

Elle est adoptée. 

7. -Problème des transports 
(suite) 

M. le Président. - Nous reprenons le débat 
sur les problèmes des transports dans la Com­
munauté. 
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Je donne lecture de la proposition de résolution 
présentée par la commission en conclusion de son 
rapport: 

« L'Assemblée Commune 

souligne à nouveau l'importance particulière du 
problème des transports, non seulement pour le 
développement de la Communauté, mais encore 
pour l'intégration de l'économie européenne ; 

prend acte, avec satisfaction, des progrès que 
la Haute Autorité a réalisés l'année passée en 
coopération avec les gouvernements, en particu­
lier de l'établissement de tarifs ferroviaires di­
rects internationaux à caractère dégressif ; 

rappelle, néanmoins, que l'abolition des dispa­
rités dans les frets fluviaux et des discriminations 
dans le cabotage et dans les transports routiers 
nécessite une action rapide, afin de prévenir dea 
répercussions défavorables et persistantes sur le 
marché commun ; 

prie dès lors le Conseil spécial de Ministres d'in­
viter les gouvernements à intensifier en ce do­
maine leur coopération avec la Haute Autorité, 
afin de parvenir à une solution dans les plus brefs 
délais. Cette coopération étroite est d'autant plus 
nécessaire que le Traité, tout en prescrivant clai­
rement que ces disparités et discriminations doi­
vent être supprimées, ne fournit pas à la Haute 
Autorité de pouvoirs suffisants pour ce faire. 
Dans la recherche de cette solution, il faudra 
veiller en outre à ce que ne se créent des orga­
nisations présentant les caractéristiques de car­
tels soustraits au contrôle de la Haute Autorité. 

L'Assemblée Commune 

convaincue qu'une solution entièrement satis­
faisante des problèmes des transports dans la 
Communauté ne pourra intervenir que si une 
coordination et une intégration s'opèrent dans le 
sens du progrès pour l'ensemble des transports, 
estime que l'harmonisation prescrite par le para­
graphe 10, alinéa 3, 3°, de la Convention relative 
aux dispositions transitoires doit être pour les 
Etats membres de la Communauté l'occasion de 
procéder en commun, également pour les trans­
ports de marchandises ne relevant pas de la 
compétence de la Communauté, à une coordination 
et une intégration, afin d'éviter d'une part des 
anomalies dans l'économie des transports des 
Etats et contribuer d'autre part à l'unification des 
transports européens, objectif constituant une 
nécessité économique; est d'avis qu'il faut, à cette 

fin, informer aussi largement que possible l'opi­
nion publique. 

L'Assemblée Commune 

prie, en conséquence, le Conseil spécial de Mi­
nistres de recommander aux gouvernements des 
six pays l'adoption de la proposition suivante : 

Il est créé une commission composée d'un nom­
bre limité d'experts, qui ne doivent être consi­
dérés, ni comme représentants nationaux, ni com­
me mandataires d'un quelconque mode de trans­
port; 

Cette commission a pour mission d'élaborer des 
propositions visant à coordonner et à intégrer 
l'ensemble des transports européens, après con­
sultation des organisations existantes et ayant 
les transports dans leurs attributions; 

Il serait souhaitable d'inviter les gouverne­
ments de la Suisse et de l'Autriche à se faire 
représenter par des observateurs. 

La Commission soumet ses propositions aux 
ministres compétents en matière de transports, au 
Conseil spécial de Ministres et à la Haute Auto­
rité. Elle reste en liaison avec la commission des 
transports de l'Assemblée Commune. 

L'Assemblée Commune reçoit de ladite commis­
sion un rapport annuel, ainsi que les projets éla­
borés par celle-ci et elle en délibère en séance 
publique, afin d'informer des problèmes à résou­
dre les parlements nationaux, d'une part, l'opi­
nion publique, d'autre part. 

Les membres de ladite commission pourraient 
être nommés par les gouvernements parmi les 
candidats figurant sur une liste présentée par la 
Haute Autorité. » 

Il n'y a pas d'opposition à cette proposition de 
résolution ? ... 

Elle est adoptée. 

8. - Ordre des travaux 

M. le Président. - Le Comité des Présidents 
propose à l'Assemblée de fixer comme suit l'ordre 
de ses travaux : 

1. - Réserver cet après-midi et ce soir aux 
réunions des commissions et des groupes. 
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2. - Fixer comme suit l'ordre du jour des 
séances de demain vendredi, matin, après-midi et 
soir, et de samedi : 

a) fin du débat social (résolution finale de la 
_commission des affaires sociales et résolu­
tion de M. Bertrand (Doc. no 32) ; 

b) débat sur le prélèvement (résolutions de 
MM. Mollet (Doc. n" 33) et Chupin (Doc. 
n" 35) ; 

c) débat sur le marché commun, et, plus spé­
cialement, sur les cartels (rapport de M. 
Pohle (Doc. no 19) et rapport sur la dé­
claration de M. le vice-président Etzel, de 
la Haute Autorité) ; 

d) débat en vue de définir la position de l'As­
semblée Commune avant la réunion des 
Ministres, prévue pour le 1" juin ; 
Eventuellement : nomination du Groupe de 
travail). 

M"' Klompé. -Je demande la parole. 

M. le Président.- La parole est à M''' Klompé. 

M"' Klompé. - (N) 'Monsieur le président, je 
conclus de ce que vous venez de dire que la 
discussion de certains rapports, dont celui de la 
commission des affaires politiques, sera reportée 
à la session de juin. 

·· La commission des affaires poliUques a pré­
senté deux rapports: l'un sur le chapitre TI qui 
relève particulièrement de la compétence de la 
commission et qui traite des relations avec les 
organisations internationales et les pays tiers, 
et un rapport spécial sur l'Accord conclu avec 
l'Angleterre. 

Etant donné la nature du contenu du premier 
rapport, l'examen pourra certes en être reporté 
au mois de juin; mais le rapport sur l'Accord 
avec l'Angleterre doit, à mon avis, être discuté 
au cours de la présente session. 

Nous avons discuté cet Accord en commission, 
nous avons présenté un rapport à ce sujet, mais 
nous avons estimé que l'Assemblée devait dès 
à présent déclarer, dans une résolution adressée 
aux six gouvernements ou au Conseil de Minis­
tres, que la ratification de cet Accord doit avoir 
lieu cet été, afin que le Conseil d'association, 
dont la création est prévue dans cet Accord, 
puisse commencer à fonctionner au mois de sep­
tembre. 

Si l'Assemblée entend insister auprès des gou­
vernements pour que cette question soit réglée 
avant le mois d'août, nous ne pouvons pas 
reporter l'examen du rapport au mois de juin. 

J'ai l'impression que, sur ce point, les débats 
pourront être très brefs et qu'ils ne retiendront 
pas trop longtemps l'attention de l'Assemblée. 
C'est pourquoi je vous prie, monsieur le prési­
dent, de réserver cette question, le cas échéant, 
pour la séance de samedi matin, car c'est à ce 
moment-là que, me semble-t-il, sa discussion 
pourra le mieux se faire. 

Je vois que vous faites un signe d'approbation, 
monsieur le président. Si vous-même et l'Assem­
blée êtes d'accord sur ce point, je vous propo­
serai, d'accord avec M. Wehner qui préside 
actuellement notre commission, de reporter à la 
fin de la matinée de demain la réunion de la 
commission des affaires politiques prévue pour 
cet après-midi, vu que les groupes politiques 
doivent se réunir cet après-midi. 

Je crois que telle serait la meilleure procédure; 
c'est également l'avis de M. Wehner. 

M. le Président. - M"' Klompé demande à 
l'Assemblée d'inscrire à la suite de l'ordre du 
jour proposé par le Comité des Présidents la dis­
cussion de son rapport no 16 sur les relations 
avec le Royaume-Uni. 

Il n'y a pas d'opposition? ... 

Il en est ainsi décidé. 

La parole est à M. üehousse. 

M. Dehousse. - Monsieur le _président, je 
voudrais vous demander un éclaircissement sur 
une de vos déclarations. 

Vous avez dit qu'un débat aurait lieu ici pour 
fixer la position de l'Assemblée Commune avant 
réunion des ministres des affaires étrangères de 
la Communauté, qui aura lieu le 1er juin. 

Puis-je vous demander ce que le Comité des 
Présidents entend exactement par là? 

Je suis tout à fait d'accord sur le principe, 
mais je voudrais savoir de quelle manière on 
envisage ce débat et, le cas échéant, quelle sera 
notre position. 

M. le Président. - La proposition tendant à 
définir la position de l'Assemblée Commune 
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avant la réunion des ministres prévue pour le 
1er juin a été faite par les présidents des groupes 
politiques. 

Cette proposition est en rapport avec la réso­
lution adoptée par l'Assemblée le 1" décembre 
1954. 

Il sera peut-être nécessaire, en effet, avant 
que les ministres se réunissent à nouveau, de 
fixer une fois de plus, en toute clarté, la posi­
tion de l'Assemblée Commune en face des grands 
problèmes qui peuvent avoir une influence quel­
conque sur la décision des ministres en ce qui 
concerne la nomination du nouveau président de 
la Haute Autorité. 

M. Dehousse. - Monsieur le président, c'est 
bien ainsi que j'avais compris le problème et je 
vous remercie d'avoir bien voulu confirmer votre 
interprétation. 

L'Assemblée doit se rendre compte que, si 
elle décide de formuler, à l'intention de la réunion 
des ministres du 1er juin, des suggestions pré­
cises, elle engagera sur ce sujet un débat qui lui 
demandera nécessairement un certain temps. 

Alors, qu'allons-nous faire ? Allons-nous, je 
ne dirai pas bâcler, mais engager rapidement une 
discussion qui se terminera par des suggestions 
générales, dont peut-être les ministres se passe­
raient fort bien ? Au contraire, entrerons-nous 
plus avant dans le détail et formulerons-nous, 
notamment en matière sociale, un minimum de 
suggestions précises ? 

Une proposition de résolution est-elle envi­
sagée ? 

M. le Président. - Non, il n'y a pas encore 
de proposition de résolution. 

Je crois qu'il est dans l'esprit du Comité des 
Présidents de terminer l'ordre du jour tel qu'il 
a été établi. 

La question de la procédure n'a pas été dis­
cutée au Comité des Présidents. Mais l'Assemblée 
pourrait peut~être se pencher sur le problème ; 
le Bureau en discutera et tâchera de prendre 
contact avec les groupes politiques en vue de 
faire une proposition dans la matinée ou l'après­
midi de demain. 

Personne ne demande plus la parole ? ... 

Je mets aux voix les propositions du Comité 

des Présidents, complétées par la proposition de 
M''e Klompé. 

(Ces propositions) ainsi complétées) sont adop­
tées.) 

9. - Candidatures pour la constitution 
du Groupe de travail 

M. le Président. - Comme suite aux décisions 
que l'Assemblée vient de prendre, j'invite les 
bureaux des commissions et les groupes politi­
ques à remettre au Bureau avant demain ven­
dredi à 18 heures leurs candidatures pour la 
constitution du Groupe de travail. 

10. - Dépôt d'une proposition de résolution 

M. le Président. - La parole est à M. Kopf. 

M. Kopf. - (A) Monsieur le président, quel­
ques membres du groupe chrétien-démocrate ont 
déposé ce matin sur le Bureau de l'Assemblée 
une proposition de résolution relative à la cons­
truction des habitations ouvrières. Cette propo­
sition traduit en substance le point de vue que 
j'ai exprimé ici, il y a deux jours. Vous n'avez 
sans doute pas encore reçu cette proposition de 
résolution. 

Etant donné que certaines commissions, dont 
probablement la commission de affaires sociales, 
doivent se réunir cet après-midi, je suggère que 
cette proposition de résolution soit renvoyée dès 
maintenant à la commission des affaires sociales 
afin qu'elle puisse être examinée cet après-midi. 

M. le Président. - Je reçois à l'instant, en 
effet, de MM. Bertrand, Blaisse, Carboni, Kopf, 
Lenz, Loesch, de Menthon et Wigny une propo­
sition de résolution à l'adresse de la Haute 
Autorité. 

Cette proposition de résolution sera imprimée 
sous le no 37, distribuée et, s'il n'y a pas d'oppo­
sition, renvoyée à la commission des affaires 
sociales. (Assentiment.) 

Il. - Ordre du jour 

M. le Président. - Prochaine séance demain 
vendredi à 9 heures 30 : 

Fin du débat social (Résolution finale de la 
commission des affaires sociales et résolution de 
M. Bertrand (n° 32) ; , 
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Débat sur le prélèvement (résolutions de 
MM. •Molet (n° 33) et •Chupin (n° 35) ; 

Débat sur le marché commun et, plus spécia­
lement, sur les cartels ('Rapport de M. Pohle 
(Doc. no 19) et rapport sur la déclaration de M. 
Etzel, vice-président de la Haute Autorité ; 

Débat en vue de définir la position de l'As-

semblée Commune avant la réunion des minis­
tres, prévue pour le 1 .. juin. 

Débaf sur l'Accord concernant les relations 
avec le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord (Rapport de M''" Klompé 
(Doc. no 16). 

La séance est levée. 

La séance est levée à 12 h. 45. 
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PRESIDENCE DE M. PUNDER 
Vice-président 

La séance est ouverte à 10 h. 10. 

M. le Président. - La séance est ouverte. 

l. - Procès-verbal 

M. le Président. -Le procès-verbal de la der­
nière séance a été distribué. 

Le procès-verbal est adopté. 

2. - Dépôt d'une proposition de résolntion 

M. le Président. - J'ai reçu de M. Poher une 
proposition de résolution à l'adresse du Conseil 
spécial de Ministres. 

Cette proposition de résolution est reproduite 
sous le no 38 et distribuée ; s'il n'y a pas d'op­
position, elle sera renvoyée à la commission des 
investissements. (Assentiment.) 

3. - Dépôt d'nn rapport supplér!zcntaire 

M. le Président.- J'ai reçu de M. Bertrand un 
rapport supplémentaire, fait au nom de la com­
mission des affaires sociales, sur les problèmes 
du travail de la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier et sur les propositions de 
résolution no' 32 et 37. 

Ce rapport supplémentaire est r~produit sous 
le n" 39 et sera distribué sous peu. 

4. - Candidatures pour la constitution 
du Groupe de travail 

M. le Président. - Avant de passer à l'ordre 
du jour, je dois appeler l'attention de l'Assemblée 
sur le point suivant. 

Il y a quelques jours, nous avons pris des 
décisions pour la constitution du groupe de tra­
vail. Les groupes politiques et les délégations 
nationales ont été priés de présenter des candi­
datures. J'ai entre les mains la liste des candidats 
proposés par le groupe des libéraux ; d'autre 
part, j'ai appris que les deux autres groupes, le 
groupe démocrate-chrétien et le groupe socialiste, 
ont également pris leurs décisions, de telle sorte 
que nous pouvons nous attendre maintenant à 
recevoir leurs candidatures. 

Je serais heureux que ces deux dernières listes 
de candidats puissent être déposées au secrétariat 
avant la fin de notre réunion de ce matin. Nous 
pourrions alors faire connaître au cours de 
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l'après-midi, à l'ouverture de notre réunion plé­
nière, la liste complète, et l'Assemblée, agissant 
dans l'exercice de ses attributions, pourrait dé­
signer les membres du Groupe de travail. 

. Le Groupe de travail pourrait ainsi se réunir 
en séance constitutive au cours de la présente 
session, car cela nous apparaît à tous, n'est-il pas 
vrai, fort urgent. 

Il pourrait le faire, par exemple, demain matin, 
quelques instants avant l'ouverture de la séance 
plénière. Mais nous pourrons trancher ce point 
au cours de notre réunion cet après-midi. Tout 
d'abord, il faut que les propositions de candida­
tures, dans la mesure où elles ne l'ont pas 
encore été, soient remises au secrétariat avant la 
fin de la réunion de ce matin. 

5. - Ordre des travaux 

M. le Président. -- Nous avons décidé hier de 
terminer aujourd'hui la discussion des affaires 
sociales. Ce serait là le premier point de nos 
débats. 

Nous passerions ensuite, toujours dans notre 
réunion du matin, aux problèmes qui relèvent de 
la commission du marché commun. La discussion 
de ces questions serait introduite par l'exposé du 
rapporteur M. Pohle. Il serait bon que nous 
poussions ce matin nos travaux au point que nous 
puissions commencer cet après-midi notre échange 
de vues sur les problèmes du marché commun. 
C'est pourquoi je vous prie d'accepter que la 
séance de ce matin se prolonge, disons jusqu'à 
13 h. ou 13 h. 30. 

6.- Problèmes d'ordre social ('t financier 
(suite) 

TAUX DU PRELEVEMENT 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la 
suite de la discussion des rapports déposés au nom 
de la commission des affaires sociales : 

a) par M. Bertrand, sur 

l'application des dispositions de l'article 
69 du Traité, concernant les mouvements 
de la main-d'œuvre ; 

les mesures relatives à la réadaptation ; 

la formation professionnelle ; 

la situation actuelle et le développement 
futur de l'emploi dans la Communauté . 

b) par M. Birkelbach, sur 

une série de problèmes d'ordre social et 
financier ainsi que sur le chapitre V du 
troisième Rapport général sur l'activité 
de la Communauté (12 avril 1954 - 10 
avril 1955) relatif aux problèmes du 
travail. 

Je rappelle que, dans un rapport supplémen­
taire présenté par M. Bertrand, la commission 
propose à l'Assemblée le vote d'une proposition 
de résolution. 

Ce rapport supplémentaire porte le no 39. 

La parole est à M. Bertrand, rapporteur. 

M. Bertrand, rapporteur. - (N) Monsieur le 
président, mademoiselle, messieurs, au nom de la 
commission des affaires sociales, j'ai l'honneur de 
soumettre à votre approbation une proposition de 
résolution assez longue et détaillée sur la poli­
tique sociale que votre commission voudrait voir 
suivre par la Communauté. 

Votre commission a consacré trois réunions aux 
différents projets de résolution qui ont été dé­
posés à l'occasion de l'échange de vues sur les 
rapports qu'elle vous avait soumis. 

Ont été déposées la proposition de résolution 
no 32 et la proposition de résolution no 37, 
ainsi qu'une note qui a été élaborée d'accord 
avec les trois groupes politiques, sur les ob­
jectifs politiques que l'Assemblée Commune 
désire soumettre au Conseil de Ministres par 
l'entremise de la Haute Autorité, notamment à 
propos du généreux projet présenté ici par l'un 
des membres les plus éminents du Conseil de 
Ministres, M. le ministre Rey, visant à informer 
le Conseil de l'opinion de l'Assemblée Commune 
sur l'extension éventuelle du Traité et sur l'élar­
gissement du champ d'activité de la Haute 
Autorité. 

La commission des affaires sociales a fait 
entrer presque entièrement les différentes réso­
lutions dans une proposition commune (Doc. 
no 39) qui est maintenant soumise à votre appro­
bation. 
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C'est pourquoi la résolution proposée au nom 
de la commission des affaires sociales et qui 
concerne surtout la politique sociale doit être 
considérée à un double point de vue : d'abord à 
un point de vue purement technique, car elle 
invite la Haute Autorité à poursuivre les efforts 
qu'elle a déjà déployés dans certains domaines ; 
ensuite à un point de vue qui relève exclusivement 
de la politique générale. 

Vous constaterez que la résolution est divisée 
en six chapitres. 

Au premier chapitre, qui concerne les mouve­
ments de la main-d'œuvre, il est uniquement in­
sisté pour que les trois points traités dans le 
rapport sur l'application de l'article 69 du Traité, 
qui concernent les contrôles que la commission 
des affaires sociales souhaite voir exercer, soient 
étudiés au cours des deux prochaines années, sous 
le contrôle de la Haute Autorité qui assure le 
secrétariat de l'organisme prévu à l'article 28 de 
la décision. 

Le deuxième chapitre, qui se rapporte à la 
réadaptation, a une double portée. Une portée 
tout d'abord technique ; il demande en particulier 
l'application la plus large et la plus diligente 
de toutes les dispositions figurant au paragraphe 
23 de la Convention relative aux dispositions 
transitoires et à l'article 56 du Traité. 

Il contient ensuite une recommandation à 
l'adresse du Conseil de Ministres, que la commis­
sion prie d'examiner avec la plus grande com­
préhension les demandes éventuelles de déroga­
tion, principalement les dérogations visées par le 
paragraphe 23, chiffre 6, dernier membre de 
phrase. 

En troisième lieu, au point c, la commission 
insiste pour que soit élargie la participation fi­
nancière qui pourrait être accordée en vue d'une 
politique de réadaptation plus vaste que celle que 
la Haute Autorité a conçue et prévue jusqu'ici. 

Le contenu du troisième chapitre, qui concerne 
la formation professionnelle, est de nature pure­
ment technique. Il y est proposé de demander 
à la Haute Autorité de poursuivre ses efforts 
dans ce domaine et d'inviter en même temps les 
gouvernements à développer les échanges de 
matériel didactique en supprimant les entraves 
douanières. 

Le quatrième chapitre concerne le développe­
ment de l'emploi. Il contient une proposition dont 
la signification est purement politique et qui a été 
établie après que l'Assemblée Commune eut pris 

connaissance de la lettre que M. le ministre Bech 
a rédigée au nom des ministres des affaires 
étrangères. Je signale qu'en connexion avec la 
question de la réduction du prélèvement, des 
projets ont été élaborés d'un commun accord 
entre les trois groupes politiques, afin de définir 
clairement les conceptions de l'Assemblée sur le 
plan politique. 

Le cinquième chapitre a trait à la construction 
d'habitations ouvrières ; il est de nature tech­
nique et se rapporte au domaine social, dans le 
cadre des compétences prévues au Traité. Le 
vœu s'y trouve exprimé que la Haute Autorité 
recherche s'il est possible d'élargir les compé­
tences, dans le cadre de l'article 56, paragraphes 
b et c, en ce sens qu'une aide financière immédiate, 
prélevée sur les recettes tirées du prélèvement, 
serait accordée en vue de la construction d'habi­
tations ou de la réduction du taux d'intérêt des 
capitaux empruntés pour la construction d'habi­
tations. 

Au sixième chapitre - amélioration et harmo­
nisation des conditions de vie et de travail -
votre commission exprime le vœu que la Haute 
Autorité persévère dans l'œuvre qu'elle a entre­
prise pour rassembler la documentation permet­
tant aux organisations d'employeurs et d'em­
ployés intéressées de conclure rapidement des 
conventions collectives types, par lesquelles les 
Etats membres de la Communauté seraient placés 
d'égale manière devant une série de problèmes 
sociaux qui se trouvent énumérés dans la 
résolution. 

Enfin, la résolution exprime un vœu d'ordre 
politique à savoir que soient recueillis par voie 
de prélèvement tous · les fonds nécessaires à 
l'exécution de la mission sociale de la Haute 
Autorité, et dans le but de l'harmonisation des 
conditions de travail et de l'obtention de rému­
nérations meilleures. 

Monsieur le président, tel est le contenu de la 
résolution qui a été soumise à l'Assemblée. Si 
vous adoptez cette résolution, elle constituera la 
base d'une vaste action qui, au cours de l'année 
prochaine, donnera à la Haute Autorité plus de 
force, de plus grandes possibilités et de plus 
solides appuis dans son action quand il s'agira 
d'amener les pays intéressés à adopter une atti­
tude plus résolue sur le plan social. Voilà ce qui 
pourra être fait, monsieur le président, si l'As­
semblée vote cette résolution. 

Monsieur le président, la commission des af­
faires sociales ayant adopté cette résolution à 

.. 
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l'unanimité, j'ose espérer que l'Assemblée fera 
de même. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. - Je remercie M. Bertrand 
pour son rapport complémentaire. 

Personne ne demande plus la parole ? ... 

Je déclare donc close la discussion générale 
sur ce point. 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur 
la proposition de résolution présentée par la 
commission. 

M. Birkelbach. - Je demande la parole. 

M. le Président. - La parole est à M. 
Birkelbach. 

M. Birkelbach. - (A) Monsieur le président, 
je me permets de faire remarquer qu'une pro­
position tendant à compléter la résolution va être 
déposée à l'instant. Cette proposition, il est vrai, 
ne se rapporte qu'aux propositions de résolution 
n"' 33 et 35 inscrites au point 2 de l'ordre du 
jour. En ma qualité de rapporteur des deux com­
missions qui se sont penchées sur ce problème, 
j'aimerais faire quelques remarques à ce sujet ; 
il serait donc utile que je puisse intervenir avant 
que vous mettiez aux voix la proposition de 
résolution. 

M. le Président. - Je crois que nous pouvons 
nous rallier à cette suggestion. 

Dans ces conditions, je reporterais le vote sur 
le texte présenté par la commission jusqu'au 
moment où nous aurons entendu vos explications 
sur les propositions de résolution n"' 33 et 35. 

Il n'y a pas d'opposition ? ... 

Nous passons donc, conformément à la sugges­
tion de M. Birkelbach, au point suivant de l'ordre 
du jour, à savoir la discussion : 

a) de la proposition de résolution à l'adresse de 
la Haute Autorité, présentée par MM. Guy Mollet, 
Birkelbach, Fayat, Fohrmann, Nederhorst et les 
membres du groupe socialiste (Doc. n" 33) ; 

b) de la proposition de résolution à l'adresse de 
la Haute Autorité, présentée par MM. Chupin, 
Motz, de Saivre, Cochart, von Merkatz et les 
membres du groupe libéral. (Doc. n" 35). 

M. Birkelbach en parlera en sa qualité de rap­
porteur de la commission des affaires sociales. 

Je donne d'abord lecture de ces deux propo­
sitions de résolution : 

1" Proposition de résolution (Doc. no 33) pré­
sentée par M. Guy Mollet et plusieurs de ses 
collègues : 

« L'Assemblée Commune, 

Regrette que la Haute Autorité l'ait placée 
devant un fait accompli par sa décision de réduire 
le taux du prélèvement ; 

Constate que, à brève échéance, cette décision 
réduira de moitié les ressources financières pro­
pres de la Communauté ; 

S'étonne de ce que cette réduction soit annoncée 
au lendemain d'une résolution de l'Assemblée se 
prononçant en faveur d'une politique européenne 
plus active ; 

Souligne que la Haute Autorité a décidé de 
réduire le taux du prélèvement avant d'avoir 
évalué les moyens financiers dont elle doit pouvoir 
disposer pour faire face aux investissements et 
aux obligations dans le domaine social que prévoit 
le Traité ; 

Estime que la réduction qui interviendra doit 
aboutir à restreindre les moyens d'action de la 
Communauté dans une mesure telle qu'elle ne 
pourra plus remplir efficacement sa mission. 

En conséquence, l'Assemblée désapprouve la 
décision prise et demande à la Haute Autorité de 
revenir sur celle-ci. » 

ZO Proposition de résolution (Doc. n" 35) pré­
sentée par M. Chupin et plusieurs de ses col­
lègues : 

« L'Assemblée Commune, 

considérant 

- que la décision de la Haute Autorité de 
réduire le taux du prélèvement a été prise avant 
que sa politique à long terme ait été discutée 
devant l'Assemblée Commune, 

- que si la diminution prévue de 0,20 % à la 
date du l''' juillet peut être maintenue dans les 
circonstances actuelles, il n'apparaît pas qu'il soit 
opportun de préjuger des dispositions à prendre 
à partir du 1" janvier 1956, 
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- qu'en tout état de cause, si le Traité limite 
les possibilités d'emploi des fonds recueillis, 
l'Assemblée vient de charger un Groupe de tra­
vail d'examiner les extensions à donner au Traité, 

- qu'il sera opportun de discuter à nouveau 
de cette question à la session d'automne, 

demande à la Haute Autorité d'annuler les 
dispositions prévues à partir du 1" janvier 1956. » 

La parole est à M. Birkelbach. 

M. Birkelbach, rapporteur. - (A) Monsieur le 
président, mademoiselle, messieurs, il a fallu con­
voquer dès mercredi dernier, en séance commune, 
la commission des investissements et celle des 
affaires sociales, afin qu'elles puissent prendre 
position vis-à-vis de la décision par laquelle la 
Haute Autorité a procédé à une réduction du 
prélèvement. M. de Menthon vous a déjà rendu 
compte de la première séance qui a eu lieu 
mercredi et je n'ai rien à ajouter à ce sujet. 

A l'issue de la séance commune des deux com­
missions, la commission des affaires sociales a 
tenu une séance à part, qu'elle a consacrée à la 
discussion de la proposition figurant au document 
n" 33. A cette occasion, de notables divergences 
d'opinions ont surgi, certains membres entendant 
rejeter tous les paragraphes de ce texte, d'autres 
se déclarant d'accord sur certaines parties de la 
proposition, d'autres enfin se prononçant pour le 
maintien de l'ensemble du texte. 

Il reste que la commission a été unanime sur 
deux points : d'une part, elle a manifesté quelque 
surprise en constatant que l'Assemblée Com­
mune n'avait pas été informée, en temps voulu, 
ne fût-ce que de l'importance de la réduction 
prévue. On a estimé qu'un certain usage s'était 
établi en vertu duquel l'Assemblée Commune, ou 
du moins l'une de ses commissions, était informée 
ou consultée d'une façon ou d'une autre lorsque 
la Haute Autorité prenait des dispositions en 
vertu de ses pouvoirs et sous sa propre res­
ponsabilité. 

D'autre part, la commission s'est accordée gé­
néralement à penser que la Haute Autorité agit 
avec une prudence excessive dans l'interprétation 
des possibilités qui lui sont offertes par le Traité. 

La commission s'est ainsi vue amenée à re­
chercher une formule permettant d'élaborer un 
texte sur lequel l'accord de tous pourrait se faire 
et qui tiendrait compte, dans une certaine mesure, 
des deux points de vue que je viens d'exposer. 

Dans la discussion qui a suivi, il a été précisé 
que le dernier paragraphe de la proposition de 
résolution n" 33 n'avait pas été rédigé dans l'in­
tention de présenter une motion de défiance à 
l'égard de la Haute Autorité et qu'il n'y avait 
pas lieu de s'attendre aux conséquences directes 
qui, par ailleurs, découleraient du texte précis 
des· prescriptions du Traité. Une mise au point 
était indispensable sur ce point. 

Les délibérations ont porté ensuite sur la façon 
dont les travailleurs pourraient être appelés à 
bénéficier d'une partie des sommes libérées par 
la réduction du prélèvement, car - du moins 
selon certains membres de la commission - il 
ne se produira de toute façon aucune distribution 
véritable des montants libérés par la réduction 
du prélèvement. . 

La commission des affaires sociales a conclu 
qu'il faudrait chercher, tout d'abord en dehors du 
cadre de la commission, à élaborer un texte ca­
pable de rallier tous les intéressés. Telles ont été 
les questions débattues au sein de la commission 
des affaires sociales le 11 mai. 

Entre temps, l'Assemblée a été sms1e du do­
cument n" 35, qui porte la signature de M. Chupin 
et des membres du groupe libéral. L'examen de 
ce document a nécessité une nouvelle séance 
commune de la commission des investissements et 
de celle des affaires sociales, séance qui a eu lieu 
hier après-midi. 

Avant d'entrer dans le vif du sujet, les signa­
taires de la propositim,1 de résolution n" 33 qui 
assistaient à la séance, c'est-à-dire les membres 
du groupe socialiste, ont déclaré qu'ils étaient 
disposés à retirer leur propre proposition, à con­
dition que la proposition n" 35 soit mise en 
discussion. M. Cochart, signataire du document 
n" 35, a déclaré qu'il maintenait sa proposition 
qui était le fruit de nouvelles considérations 
émises après la première délibération entre la 
Haute Autorité et les deux commissions, au cours 
de laquelle il avait été procédé à diverses mises 
au point. M. Cochart a toutefois entendu parler 
- et cela a été dit à la commission et confirmé 
par ailleurs - de conversations entre les groupes 
politiques, conversations qui portaient sur cette 
question particulière et qui n'étaient pas encore 
terminées. 

Dès lors, les deux commissions ont estimé qu'il 
était inutile de poursuivre la discussion pour le 
moment et qu'il convenait de chercher à élucider 
cette question à l'Assemblée Commune réunie en 
séance plénière. 
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M. le Président. - Confirmant la remarque que 
M. le rapporteur a faite au sujet du document 
no 35, je vous informe que le groupe libéral m'a 
fait savoir qu'il retirait sa proposition de réso­
lution no 35. 

La parole est-elle demandée de la part de la 
Haute Autorité ? 

Tel n'est pas le cas. 

Je donne la parole à M. De Smet, dans la dis­
cussion générale. 

M. De Smet. - Monsieur le président, made­
moiselle, messieurs, je désire exposer ma position 
à l'égard de la décision prise par la Haute Auto­
rité en ce qui concerne la réduction du taux du 
prélèvement et, par conséquent, également à 
l'égard des résolutions présentées. 

Ainsi qu'il résulte de l'exposé de l'honorable 
M. Birkelbach, rapporteur, la discussion et les 
échanges de vues qui ont eu lieu au sujet de la 
décision en question ont été caractérisés, à mon 
avis, par une assez grande confusion .• 

Je les ai cependant suivis avec attention pour 
me créer une opinion après ayoir entendu le 
pour et le contre. 

Je crois que la Haute Autorité, je tiens à le 
lui dire, a commis une erreur de tactique ; elle 
eût pu prévenir des discussions confuses et nous 
aider à aboutir à une méthode de travail meilleure 
que celle où nous sommes engagés depuis quel­
ques jours, car, au cours de cette session, la 
méthode suivie ne m'a pas enchanté. 

En effet, la question du montant du taux du 
prélèvement fait depuis longtemps l'objet de 
préoccupations, notamment de celles de la com­
mission des investissements. 

Au cours du mois de décembre ou de janvier, 
je ne me rappelle pas la date exacte, selon le 
rapport de l'honorable M. de Menthon; la com­
mission unanime avait estimé qu'il y avait lieu 
d'abaisser le taux du prélèvement sur les indus­
tries du charbon et de l'acier. 

Je regrette que la Haute Autorité ait pris sa 
décision - elle en avait le droit, elle en a même 
le devoir - au début de la session actuelle de 
notre Assemblée. 

En effet, il avait été convenu par une sorte de 
gentlemen's agreement qu'au d~là de l'interpré-

tation étroite des dispositions du Traité qui 
régissent les rapports entre la Haute Autorité, 
l'Assemblée Commune et ses commissions, pour 
toute décision importante - et celle qui concerne 
le taux du prélèvement est importante - la 
Haute Autorité se mettrait au préalable en rap­
port avec les commissions compétentes et, par 
conséquent, naturellement, avec la commission 
des investissements. 

Je regrette qu'en l'occurrence cette méthode de 
travail, qui est excellente et qui a déjà fait ses 
preuves dans le passé, n'ait pas été suivie. 

Je me hâte, toutefois, d'ajouter que j'approuve 
entièrement les décisions prises par la Haute 
Autorité quant à la réduction, dès le 1" juillet 
1955, du taux du prélèvement à 0,70 % jusqu'au 
31 décembre, et à 0,45 % à partir du l" jan­
vier 1956. 

Pourquoi ? Comme je vous l'ai dit précédem­
ment, les chiffres auxquels on arrive avec un taux 
de 0,90 % m'avaient déjà fait constater que le 
montant du prélèvement aurait atteint, au 30 juin 
prochain, 118 millions de dollars. 

La Haute Autorité nous a appris par les .docu­
ments qu'elle nous a fournis au cours de la 
session que, même avec la réduction à 0,70 % et 
à 0,45 %, nous obtiendrons au 30 juin 1956 
156.800.000 dollars, soit - je le précise, parce 
que cela frappe davantage mon esprit - 7.840 
millions de francs belges. 

Ce chiffre fait une réelle impression dans notre 
communauté des six pays. 

La Haute Autorité nous assure d'ailleurs que 
le fonds de garantie - c'est un des fonds qui 
doivent être alimentés par le prélèvement - at­
teindra, malgré la réduction à 0,70 % pendant 
les six mois qui restent à courir, 100 millions de 
dollars. 

Je suis également d'accord pour estimer qu'un 
fonds de garantie de cette importance est suf­
fisant pour parer à tous les aléas qui pourront 
se présenter, même si, comme le souligne M. le 
président de la Haute Autorité, au cours des trois 
années qui viennent, le montant total des em­
prunts s'élève de 100 millions de dollars -
chiffre de l'emprunt acquis aux Etats-Unis -
à 600 ou 700 millions de dollars par des opérations 
faites sur les marchés d'Europe, d'Amérique ou 
d'ailleurs. 

La réduction du taux du prélèvement provo- , 
quera, dans les six pays de la Communauté, une 
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impression extrêmement favorable quant aux 
possibilités d'extension que nous souhaitons tous. 

Il faut bien dire, à l'heure où nous sommes si 
désireux que la Communauté européenne s'étende 
à d'autres secteurs industriels, que ceux qui n'ont 
pas le même idéal européen que nous, les indif­
férents, et aussi ceux qui, malgré tout, continuent 
à être plus attachés aux intérêts nationaux et, qui 
pis est, aux intérêts particuliers immédiats, sont 
facilement entraînés à accepter la légende d'après 
laquelle la Communauté créée en Europe n'est, en 
fait, qu'une espèce de pompe aspirante et n'a pas 
d'autre but que de faire marcher une immense 
administration technocratique grâce à la succion 
constante d'une partie de la substance des entre­
prises. 

Si nous songeons à l'extension de la Commu­
nauté à d'autres secteurs - et l'on pense im­
médiatement au secteur de l'énergie sous toutes 
ses formes, au secteur des transports, ce qui sera, 
je l'espère, une réalité demain, au secteur de 
l'industrie chimique, ce qui, peut-être, est pour 
après-demain - la décision prise par la Haute 
Autorité ne peut manquer d'avoir une répercus­
sion extrêmement favorable. 

Je comprends évidemment que l'annonce assez 
brusquée, faite par la Haute Autorité, de la 
réduction du taux du prélèvement à 0,70 % et à 
0,45 % ait suscité des appréhensions, surtout 
dans les milieux des travailleurs, quant aux con­
séquences de cette réduction sur le montant du 
fonds destiné à la réadaptation, aux réalisations 
sociales diverses, aux possibilités de transfert, de 

, reclassement et d'aide à la création d'industries 
nouvelles. Mais la Haute Autorité nous a signalé 
qu'avec les taux auxquels elle s'est arrêtée, le 
fonds de réadaptation atteindra, d'ici trois ans, 
un montant de l'ordre de 40 à 50 millions de 
dollars. 

Certes, .nous sommes encore à l'aurore d'une 
étape de modernisation dans les entreprises qui 
peut rendre très importantes les mesures à pren­
dre, même dans les années les plus prochaines, 

Il faut bien dire que le développement technique 
auquel nous assistons présentement et dont nous 
voyons les premières applications n'est encore 
qu'au début de ce qu'un avenir très proche nous 
apportera. Il conduit à produire de plus en plus, 
grâce à une productivité constamment accrue, 
avec la collaboration d'une main-d'œuvre de plus 
en plus réduite. Il y a là un problème fantastique, 
de caractère mondial, devant lequel nous serons 

placés avant longtemps ou, tout au moins, qui 
se posera à nos descendants les plus immédiats. 

Mais quand la Haute Autorité nous donne l'as­
surance qu'elle pourra, d'ici trois ans, satisfaire 
aux exigences de la réadaptation, dans la mesure, 
bien entendu, où les dispositions du Traité le lui 
permettront- mesure qui paraît assez restreinte 

- je ne puis que l'approuver lorsqu'elle estime 
avoir, pour le moment, des possibilités financières 
suffisantes. 

J'ai écouté le discours remarquable dans lequel 
M. Finet a traité des questions sociales au nom 
de la Haute Autorité. 

Je suis heureux d'avoir appris par lui, grâce 
aux quelques exemples qu'il a bien voulu nous 
donner, que la Haute Autorité se montre extrê­
mement diligente pour répondre, dans le cadre 
de la réadaptation, aux demandes présentées par 
les Etats. 

Cependant, il a ajouté : «Malgré notre dili­
gence, nous n'avons pas encore dû dépenser un 
cent. » 

Or, dans un discours prononcé la veille, un 
membre du Conseil de Ministres, parlant, bien 
entendu, en son nom personnel, déclarait que les 
gouvernements faisaient preuve d'un esprit euro­
péen magnifique et ne demandaient qu'à aller le 
plus possible de l'avant. 

Le rapprochement de ce discours et de celui 
de M. Finet me rend quelque peu rêveur. Comme 
cela m'est arrivé à plusieurs reprises au cours de 
réunions de commissions, j'en arrive à penser que 
si nos collègues de l'Assemblée Commune et sans 
aucun doute aussi la Haute Autorité font des 
efforts considérables pour acquérir l'esprit euro­
péen dans un cadre supranational, nos gouverne­
ments et nos parlements ne parviennent pas à 
se dégager suffisamment de leurs préoccupations 
de politique nationale. 

Je regrette de devoir faire cette constatation. 

Pour conclure, je fais confiance à la Haute 
Autorité. 

Je serais mal fondé d'ailleurs à lui adresser 
des reproches, car il m'est arrivé plus d'une fois, 
au cours de sessions antérieures, soit en séance 
publique, soit en réunion de la commission des 
investissements ou du marché commun de lui 
dire : «Soyez dynamique, avan'cez. » ' 
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Vous avez pris une décision et en assumez la 
responsabilité, je vous marque ma confiance ; je 
vous demande simplement de nous tenir au cou­
rant, au fur et à mesure qu'ils seront acquis, des 
résultats auxquels vous conduira la réduction 
décidée du taux du prélèvement. 

Je vous accorde ma confiance tout d'abord 
parce que cette mesure de réductiC;)n crée dans 
l'opinion publique des divers Etats, dans les mi­
lieux industriels, chez les producteurs et chez les 
consommateurs - et il en sera de même, j'en 
ai la conviction, dans les milieux des travailleurs 
lorsque ceux-ci seront clairement mis au courant 
de la situation - une atmosphère favorable à 
l'extension des attributions de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier et du marché 
commun à d'autres secteurs et à la possibilité 
pour notre Communauté d'atteindre des objectifs 
d'ordre social aussi bien qu'économique. 

Je vous accorde ma confiance parce que je 
ne puis croire qu'une haute autorité groupant des 
hommes essentiellement préoccupés des questions 
sociales, tel, par exemple, l'honorable M. Finet, 
n'ait pas tenu compte de ces considérations 
essen ti elles. 

Je vous accorde enfin ma confiance parce que 
j'espère que, grâce à l'impulsion qui leur sera 
donnée au cours de cette session, les divers gou­
vernements inviteront leur parlement à prendre 
rapidement les mesures législatives indispensables 
à l'extension du marché commun à d'autres sec­
teurs et à la poursuite de cette intégration euro­
péenne absolument indispensable. 

Il y a d'ailleurs lieu de remarquer que, lorsque 
l'intégration aura été étendue à d'autres secteurs, 
l'assiette des impôts de la Communauté s'en 
trouvera tout naturellement élargie. Il sera pos­
sible alors de donner graduellement au fonds de 
réadaptation, tout comme aux autres fonds, le 
développement indispensable. 

Je pense s-urtout au fonds de la recherche 
scientifique, dont le montant prévu d'ici fin 1958 
sera de l'ordre de 10 millions de dollars. 

Il est souhaitable qu'une extension très impor­
tante puisse lui être donnée car, il faut bien le 
dire, dans ce début ·de l'ère atomique, notre com­
munauté de 160 millions d'habitants a un grand 
retard à combler. Il est indispensable qu'elle 
puisse disposer de possibilités financières com­
parables à celles d'autres grandes puissances éco­
nomiques telles que les Etats-Unis, peut-être 

aussi déjà l'U.R.S.S., et sans doute dans peu de 
temps le Royaume-Uni avec son Commonwealth. 

Il ne faut pas que, devant ces grands complexes 
économiques, .notre communauté de 160 millions 
d'habitants fasse mauvaise figure dans la re­
cherche du déveioppement technique et scienti­
fique devant lequel le monde est placé. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. - La parole est à M. E,ckhardt. 

M. Eckhardt. - (A) Monsieur le président, 
mademoiselle, messieurs, je ne puis qu'appuyer 
sans réserve l'intervention, excellente à mon avis, 
de M. De Smet. 

Je ne voudrais pas revenir sur ce qui a été dit 
au cours des derniers jours, notamment dans les 
séances des différentes commissions. Je pense 
avec M. De Smet qu'en fait les sérieuses diver­
gences d'opinions qui ont surgi au sein des com­
missions et de l'Assemblée sont dues essentiel­
lement à la procédure tactique qui a été adoptée. 
Si nous avions eu le temps d'examiner en détail 
le problème de la réduction du prélèvement et de 
nous occuper en toute tranquillité des aspects 
sociaux, d'une part, et des questions fiscales et 
financières, d'autre part, nous aurions probable­
ment abouti à des résultats et à des propositions 
complètement différents de ceux auxquels nous 
~:ommes arrivés ces derniers jours, au cours des­
quels nous avons entendu quelques paroles dures, 
comme ces allusions à une politique fiscale à la 
Poujade. 

Je ne suis pas un spécialiste en la matière, mais 
j'ose affirmer que nul d'entre nous ne saurait se 
prononcer en faveur d'impôts portés au maximum 
dans le cadre de notre Communauté et de nos 
systèmes économiques. Pareille conception équi­
vaudrait à une philosophie qui ne saurait être 
défendue au sein de l'Assemblée, et qui ne le 
sera certainement pas. 

Un impôt aussi substantiel que l'est notre pré­
lèvement, qui représente un revenu si considé­
rable et qui grève dans une si forte mesure les 
budgets des secteurs industriels intéressés, doit 
vraiment être considéré sous l'angle de la politi­
que fiscale que les Etats professant une idéologie 
libérale et démocratique ont coutume de pra­
tiquer. Les impôts doivent être maintenus au 
niveau le plus bas. En disant cela, nous ne dé­
fendons nullement un principe qui va à l'encontre 
de considérations d'ordre social, économique ou 
autre. Il faut établir un équilibre entre les deux 
plateaux de la balance, à savoir les recettes et 
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les dépenses, et cet équilibre peut être réalisé. 

J'ajouterai un mot seulement aux excellentes 
observations présentées par M. De Smet: à mon 
avis, la différence entre les régimes financiers des 
Etats de l'Europe occidentale provoque de grosses 
difficultés précisément lorsqu'il s'agit de l'inté­
gration européenne, et il ne peut ·en être autre­
ment, tout particulièrement dans l'accomplisse­
ment des tâches de notre Communauté. Nous 
n'arriverons à faire une politique commune au 
vrai sens du terme et à créer un marché commun 
que si nous réussissons à harmoniser quelque 
peu les systèmes financiers des divers Etats ou 
s'il nous est possible d'arriver du moins en ce qui 
concerne le régime financier applica.ble à l'in­
dustrie minière, je veux dire à l'industrie de notre 
Communauté du charbon et de l'acier, à un 
système tel que ces secteurs de l'industrie seront 
grevés de charges à peu près uniformes. 

Je crois pouvoir dire - et les enquêtes menées 
dernièrement par les instituts financiers des 
universités allemandes l'ont confirmé - que, 
dans l'Europe occidentale et centrale, les charges 
fiscales des entreprises minières varient consi­
dérablement d'un Etat à l'autre, que par exemple 
les taux des impôts directs et de l'impôt sur les 
sociétés varient, en Europe occidentale, entre 20 
et 22 '% et entre 45 et 46 % respectivement. C'est 
là un point essentiel. Les systèmes de l'impôt sur 
le chiffre d'affaires varient également. Le cumul 
des impôts frappant les différents échelons de 
l'économie produit dans certains pays une charge 
extrêmement élevée. 

Cette charge, il y a lieu d'en tenir compte 
précisément dans le cas d'un prélèvement sem­
blable à celui qu'opère la Communauté du charbon 
et de l'acier. Ce prélèvement grève le prix de 
revient ; c'est un impôt indirect. Si le niveau du 
prix de revient varie d'une entreprise à l'autre, et 
tel est en effet le cas, particulièrement du point 
de vue fiscal, on devrait s'efforcer d'élaborer un 
système qui tienne compte du niveau variable des 
charges, voire un système qui permette d'exclure 
d'emblée cet écart entre les charges fiscales. 

En conséquence, lorsque nous discuterons du 
prélèvement de la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier, ce qu'il nous faudra faire à 
notre session d'automne et au cours des années 
à venir, à la suite des délibérations qui se sont 
déroulées au cours de la présente session, il y aura 
lieu de voir s'il ne convient pas de formuler autre­
ment les dispositions d'ordre financier du Traité, 
précisément en tenant compte de la différence de 
ces charges. Ce sera là une des tâches du Groupe 

de travail qui vient d'être institué. Il y aura lieu 
de voir également si, dans ce domaine aussi im­
portant, qui affecte aujourd'hui si fortement les 
prix de revient des entreprises de l'économie occi­
dentale, il ne serait pas poiiiSible d'aboutir à l'uni­
formisation du régime fiscal. Ce serait, à mon 
avis, un très bon point de départ et un prélude 
à l'intégration totale de l'Europe telle que nous 
la souhaitons tous. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. - Personne ne m'a plus de­
mandé la parole sur ce point. Puis-je demander 
encore si la Haute Autorité désire intervenir ? 

Tel n'est pas le cas. 

Je déclare donc close la discussion générale. 

Nous allons passer au vote sur la proposition 
de résolution présentée par la commission des 
affaires sociales et qui fait l'objet du document 
no 39. 

Deux amendements ont été présentés à cette 
proposition de résolution, mais nous y revien­
drons ensuite, car ils se présentent sous la forme 
d'additions. 

Je vais lire les paragraphes de la proposition 
de résolution et demander, pour chacun d'eux, si 
quelqu'un désire prendre la parole. Si ces para­
graphes ne soulèvent pas d'objection, ils seront 
déclarés adoptés. 

U Assemblée adopte successivement et sans 
discussion les paragraphes 1 à 33 et dernier de 
la proposition de résolution) rédigés comme suit: 

PROJET DE RESOLUTION 

à l'adressé de la 

Haute Autorité 

et du 

Conseil spécial de ministres 

relative aux problèmes du travail de la 
Communauté européenne du charbon et de l'acier 

« L'Assemblée Commune 

1. après avoir pris connaissance des rapports 
présentés au nom des commissions compétentes, 
et après avoir entendu les déclarations de la 

t 
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Haute Autorité sur son action en matière sociale, 

2. considérant que la solution des problèmes 
sociaux fait partie intégrante de la politique d'ex­
pansion économique qui doit conduire au relè­
vement du niveau de vie des populations de 
la Communauté et constituer la base d'une saine 
construction de l'Europe unie, 

3. constate que la solution de ces problèmes, 
dont l'acuité, l'urgence et l'importance vont crois­
sant, se heurte de plus en plus à certaines dispo­
sitions du Traité, qui limitent l'action dans le 
domaine social au sein de la Communauté ; 

Dans le domaine des mouvements de la main­
d'œuvre: 

4. consciente du fait que la réalisation de la libre 
migration et de la libre circulation des travail­
leurs contribuera grandement à hâter et à faci­
liter l'harmonisation progressive du niveau de vie 
et des conditions de travail et qu'une application 
plus large de l'article 69 assurera, dans le même 
temps, le développement de la continuité de 
l'emploi ; 

5. estime que l'interprétation donnée par les 
gouvernements à l'article 69 du Traité est trop 
restrictive ; 

6. souligne la nécessité d'amender ~ en tenant 
compte des considérations du rapport établi par 
la commission des affaires sociales (Doc. 14) ~ 
les articles 11, 17, 18, 19, 20 et 21 de la décision 
prise récemment, en, application de l'article 69 
du Traité, par les représentants des Etats 
membres; 

7. invite ses membres à entreprendre toute 
action utile dans leurs Parlements nationaux, 
pour que les mesures nécessaires à la mise en 
œuvre de la décision mentionnée ci-dessus soient 
prises sans délai ; 

D'ans le domaine de la réadaptation : 

8. regrettant que les mesures prises en matière 
de réadaptation n'aient pas donné jusqu'à ce jour 
les résultats attendus, 

9. demande, dans le cadre du Traité, l'appli­
cation la plus large et la plus diligente de toutes 
les dispositions relatives à la réadaptation, en 
particulier : 

a) invite la Haute Autorité à user de toutes les 
latitudes et de toutes les dérogations qu'auto-

risent les textes, dans l'application du para­
graphe 23 de la Convention et de l'article 56 
du Traité; 

b) recommande au Conseil de Ministres, quand 
il sera saisi de demandes de dérogation, au 
titre du paragraphe 23, alinéa 6 et de l'article 
56, alinéa b), de faire à ces demandes l'accueil 
le plus compréhensif; 

c) insiste auprès des gouvernements pour qu'ils 
saisissent la Haute Autorité, dans le plus bref 
délai, des cas d'application du paragraphe 23 
et de l'article 56 qui se présentent dans leurs 
pays respectifs, et des études à entreprendre 
au titre de l'article 46 sur les possibilités de 
réemploi et pour que toute diligence soit faite 
dans la mise en œuvre de leur participation 
financière, prévue par le Traité, aux charges 
de la réadaptation ; 

10. attire l'attention de la Haute Autorité sur 
les difficultés psychologiques inhérentes au trans­
fert de travailleurs ; 

Dans le domaine de la formation profession­
nelle : 

11. félicite la Haute Autorité d'avoir constitué 
une précieuse documentation et l'invite à pro­
céder, en se servant de tous les moyens que lui 
donne le Traité, à une enquête sur la pénurie de 
main-d'œuvre spécialisée et sur l'absence de pos­
sibilités permettant une expansion dans les divers 
centres industriels de la Communauté; 

12. estime qu'il y a lieu d'intensifier les efforts 
en vue d'améliorer les programmes de formation 
professionnelle qui, notamment en ce qui concerne 
la sécurité du travail, ont une importance parti­
culière pour les' métiers de l'industrie charbon­
nière et sidérurgique ; 

13. invite les gouvernements à prendre les 
mesures nécessaires pour permettre les échanges 
de matériel didactique entre les six pays, en 
supprimant les entraves douanières; 

Dans le domaine du développement de l'emploi: 

14. estime que la diminution du nombre des 
travailleurs occupés dans les industries de base 
ne peut être considérée comme un signe de pro­
grès social que s'il s'accompagne de la création 
de nouvelles possibilités d'emploi ; 

15. émet le vœu que la Haute Autorité presse 
les gouvernements intéressés de mener une poli-
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tique économique générale dans le sens de l'ex­
pansion; 

16. ayant pris acte de la lettre de M. Bech, an­
nonçant que les ministres des affaires étrangères 
des six pays ont fixé leur réunion au 1er juin, 
en lui donnant pour objet, outre la nomination 
d'un président et de vice-présidents de la Haute 
Autorité, l'examen du programme de l'action à 
poursuivre en vue du développement de l'inté­
gration européenne, 

17. demande que les gouvernements inscrivent 
dans ce programme des dispositions inspirées tant 
des principes énoncés ci-dessus que des consi­
dérations ci-après : 

a) l'Assemblée demande que la création d'acti­
vités nouvelles susceptibles de donner à la 
main-d'œuvre rendue disponible un réemploi 
productif sur place ou un réemploi dans 
d'autres entreprises soient efficacement pour­
suivies et qu'à cette fin le prélèvement prévu 
par le Traité et tous fonds européens ana­
logues puissent être utilisés directement pour 
faciliter cette création d'activités de réemploi ; 

b) elle demande, en outre, que la solidarité de la 
Communauté dans la couverture des risques 
de chômage, actuellement limitée par le Traité 
aux conséquences de l'établissement du mar­
ché commun et du progrès technique, s'étende 
le plus rapidement possible au chômage total 
ou partiel affectant tout ou partie des indus­
tries relevant de la Communauté par suite des 
fluctuations de la conjoncture, et aux moyens 
de donner aux fermetures éventuelles d'entre­
prises le caractère graduel nécessaire à la 
sauvegarde de la continuité de l'emploi ; 

Dans le domaine de la construction d)habita­
tions ouvrières : 

18. considérant que pour atteindre les objectifs 
sociaux du Traité, il est notamment nécessaire de 
disposer d'habitations salubres et en nombre 
suffisant, 

19. constatant que, dans bien des cas, le ré­
emploi de la main-d'œuvre, qui du fait de mesures 
de rationalisation se trouve en chômage, ne peut 
se réaliser que si des logements sont mis à sa 
disposition sur le nouveau lieu de travail, 

20. invite la Haute Autorité : 

a) à mettre à la disposition de tous ceux qui 

s'occupent de la construction d'habitations, 
dans les meilleurs délais et de la manière la 
plus opportune, les résultats des constructions 
expérimentales, dès que ceux-ci seront connus; 

b) à mettre en œuvre, en temps utile, un autre 
projet élaboré dans le cadre de la recherche 
économique et technique, conformément à 
l'article 55 du Traité, afin de procéder à un 
examen plus minutieux de quelques problèmes 
particuliers ; 

21. prie la Haute Autorité de réaliser dans les 
plus brefs délais son intention de substituer à la 
tranche du prêt américain, qui avait été prévue 
pour la construction d'habitations ouvrières, un 
montant équivalent provenant d'autres emprunts, 
pour l'affecter à la construction d'habitations 
ouvrières ; 

22. invite la Haute Autorité à réduire, par tous 
les moyens dont elle dispose en vertu du Traité, 
les obstacles provenant des risques de change qui 
s'opposent au financement de la construction 
d'habitations ouvrières lors de l'utilisation d'em­
prunts que la Haute Autorité contracte à cet 
effet ; 

23. approuve les efforts déployés par sa com­
mission des affaires sociales, 

a) en vue de rechercher avec la Haute Autorité 
dans quelles limites il est possible d'accorder, 
conformément à l'article 56 du Traité, une 
aide destinée à la construction d'habitations 
ouvrières dans le cadré du réemploi de la 
main-d'œuvre ; 

b) afin d'examiner s'il existe des possibilités 
d'accorder des crédits à un taux d'intérêt 
réduit, en conformité des dispositions des arti­
cles 49 et 50 du Traité et des alinéas 1 et 2 
de l'article 54 ; 

24. invite la commission des affaires sociales et 
la commission des investissements, des questions 
financières et du développement de la production, 
à désigner, d'un commun accord, une sous-com­
mission chargée d'étudier, sous l'angle juridique 
et après avoir, le cas échéant, demandé l'avis 
d'experts, les problèmes cités au paragraphe 
ci-dessus ; 

25. tout en souhaitant la mise en œuvre de 
nouveaux moyens de financement pour les in­
vestissements dans la Communauté, souligne la 
nécessité d'attribuer aux investissements, dans le 
domaine de la construction d'habitations ouvriè-
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res, la place qui leur revient parallèlement au 
programme d'investissements techniques ; 

26. insiste pour que la Haute Autorité veille à 
ce que les programmes de construction de loge­
ments ouvriers, auxquels elle apporte son aide 
financière, constituent un véritable supplément 
aux programmes qu'il était normalement possible 
de réaliser avec les moyens disponibles dans les 
Etats membres mêmes ; 

Dans le domaine de l'amélioration et de l'har­
monisation des conditions de vie et de travail : 

27. invite la Haute Autorité à persévérer dans 
l'œuvre qu'elle a entreprise pour rassembler la 
documentation nécessaire permettant aux orga­
nisations intéressées l'élaboration de conventions 
collectives types ; 

28. demande à la Haute Autorité et aux gou­
vernements des Etats membres de préparer, en 
collaboration avec les organisations d'employeurs 
et de travailleurs, let;; mesures concernant l'har­
monisation progressive des réglementations en 
vigueur dans les différents pays, quant aux con­
ditions de travail, notamment à la durée du 
travail, au calcul et à la rémunération des pres­
tations supplémentaires, à la durée des congés 
et à leur rémunération ; 

29. félicite la Haute Autorité de la manière 
dont elle a entrepris l'enquête sur les aspects 
des conditions de vie et de travail des ouvriers 
occupés loin de leur pays d'origine ; 

30. et souhaite que, dans un proche avenir, des 
contacts directs s'établissent entre sa commis­
sion des affaires sociales et les représentants des 
travailleurs et des producteurs ; 

31. demande à la Haute Autorité de réunir, par 
voie de prélèvements, tous les fonds propres 
nécessaires à l'exécution intégrale de sa mission 
sociale ; 

32. demande à la Haute Autorité de tenir l'As­
semblée et les commissions compétentes conti­
nuellement au courant des résultats obtenus en 
matière sociale, de ses projets et de l'existence 
de fonds suffisants pour y faire face ; 

33. souligne que les évaluations faites par la 
Haute Autorité, sous sa responsabilité, doivent 
être, à tous moments, ajustées et notamment dans 
le cas où la mission sociale de la Haute Autorité 

est élargie, conformément au vœu exprès de 
l'Assemblée. » 

M. le Président. - Nous arrivons à l'amende­
ment n" 1 présenté par MM. Guy Mollet, Birkel­
bach, Fayat, Fohrmann, Nederhorst et les mem­
bres du groupe socialiste. 

Cet amendement tend à ajouter à la résolution 
un nouveau paragraphe n" 34. 

Je n'ai pour l'instant que le texte français sous 
les yeux; il n'a pas encore été distribué, mais le 
sera dans quelques minutes. 

Je donne la parole à M. Guy Mollet. 

M. Guy Mollet. - Monsieur le président, made­
moiselle, messieurs, le groupe socialiste a été 
unanime à se féliciter de l'accord qui est intervenu 
à la commission des affaires sociales. 

Que notre Assemblée vienne maintenant d'en­
tériner les dispositions du document n" 39 est 
aussi, pour nous, une cause de satisfaction. En 
effet, que nous puissions être d'accord pour de­
mander, comme il est dit au paragraphe 9, que, 
dans le cadre du Traité, on envisage l'application 
la plus large et la plus diligente de toutes les 
dispositions relatives à la réadaptation et qu'on 
accepte les mesures envisagées, voilà qui est de 
nature à nous satisfaire. 

De même, nous sommes heureux que l'Assem­
blée, après sa commission, ait insisté sur le fait 
que la réadaptation doit être réalisée beaucoup 
plus par la reconversion, c'est-à-dire par la 
création d'industries nouvelles sur place, que par 
des migrations ou des transferts de travailleurs. 

Un autre sujet de satisfaction pour nous est 
que, non seulement on ait envisagé une applica­
tion, une interprétation large du texte actuel, mais 
qu'en outre l'Assemblée demande aux gouverne­
ments d'envisager une véritable extension ou, 
pour mieux dire, des précisions sur la mission 
sociale de la Communauté. 

J'en arrive enfin aux paragraphes 31 et 33 
qui sont ceux à l'occasion desquels vient notre 
amendement. 

Il est dit au paragraphe 31 que l'Assemblée 
demande à la Haute Autorité de réunir, par voie 
de prélèvements, tous les fonds nécessaires à 
l'exécution intégrale de sa mission sociale, et au 
paragraphe 33 il est souligné que les évaluations 
faites par la Haute Autorité,· sous sa responsa-
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bilité, doivent être, à tout moment, ajustées, no­
tamment dans le cas où la mission sociale de la 
Haute Autorité se trouverait élargie, conformé­
ment au vœu exprimé ici par l'Assemblée. 

C'est justement parce que nous sommes d'ac­
cord avec ce souci de voir toujours des fonds 
suffisants réunis pour permettre de remplir la 
mission sociale de la Communauté, que nous re­
grettons, comme nous le disons dans notre amen­
dement, et j'ajouterai que nous ne comprenons 
pas la réduction actuelle du prélèvement et moins 
encore la réduction nouvelle envisagée. 

Certes, nous comprenons comme chacun l'argu­
ment financier. Nous concevons qu'il est tout à 
fait normal de dire qu'on ne doit pas réunir des 
fonds avant qu'aient été admises les possibilités 
d'emploi de ces fonds. Mais que sont les dépenses 
déjà faites en matière sociale ? A combien se 
montent aujourd'hui les crédits utilisés en ma­
tière sociale ? 'La réponse est pertinente : à ce 
jour, zéro dollar. 

On nous parle, il est vrai, d'engagements, de 
prévisions. Mais que sont ces prévisions ? La 
réponse est toujours la même : tout ce que per­
mettent les textes. Nous voudrions en être con­
vaincus ; mais, même s'il en est ainsi, est-ce que 
la fidélité à la lettre des textes n'entraîne pas 
une véritable trahison de l'esprit de ces textes ? 

Dans nos parlements respectifs, lorsque nous 
avons été amenés à défendre la Communauté 
du charbon et de l'acier, nous avons mis l'accent 
sur le fait qu'elle ne permettrait pas seulement 
des améliorations techniques, économiques, de­
vant profiter à long terme à la classe ouvrière 
comme aux autres, mais que, dans l'immédiat, 
elle se traduirait par des améliorations sociales. 

Cette même thèse- pourtant conforme à l'es­
prit du Traité - est aujourd'hui assez difficile à 
défendre devant les milieux ouvriers. Et pour­
tant, est-ce que les investissements sociaux, les 
investissements humains, ne devraient pas être 
considérés comme au moins aussi importants que 
les investissements industriels ? Tous ceux qui 
estiment qu'il est bon d'avoir assuré, dès main­
tenant, le fonds de garantie nécessaire pour ces 
investissements industriels ne devraient-ils pas 
être d'accord avec nous pour estimer qu'un fonds 
semblable eût dû être prévu pour les investis­
sements sociaux ? 

On nous dit bien que, dans quelque trois ans, 
c'est-à-dire au terme de la période de transition, 
on aura groupé environ 40 millions de dollars. 

D'accord. Mais d'abord à la condition qu'on ne les 
ait pas utilisés dans l'intervalle, ce qui implique 
une conception assez pessimiste, puisque cela sup-. 
pose que l'on se bornerait à faire ce qu'on a fait 
dans les deux dernières années. En outre, ce n'est 
pas dans trois ans, c'est aujourd'hui que les be­
soins se font le plus sentir quant à la réadaptation 
et à la reconversion. 

D'ailleurs, dans trois ans, on aura la possibilité, 
grâce au paragraphe 23, de prolonger la période 
dite de transition, ce qui permettrait de tenir 
compte de ce que, sur le plan social, il a été 
impossible, dans les deux premières années, de 
faire ce que nous espérions accomplir. 

Il nous paraît difficile, à nous socialistes, ab­
solument unanimes sur ce point, de même que 
nous l'étions sur l'approbation du reste du texte 
proposé, d'imaginer qu'on procède à des diminu­
tions du prélèvement en une période de prospé­
rité, de haute conjoncture, et qu'on nous annonce 
qu'on en envisagera le relèvement si les besoins 
sociaux, d'une part, ou la mission sociale, d'autre 
part, se trouvent accrus. 

Cela nous paraît un peu paradoxal car, lors­
qu'il y aura période de crise, de dépression, ce 
qui peut se produire plus facilement, d'ailleurs, 
dans le domaine de l'acier que dans celui du 
charbon qui est plus stable, c'est précisément à 
ce moment-là que la demande sociale se fera la 
plus grande. C'est à ce moment-là qu'on devrait 
être en mesure de ne pas envisager un relèvement 
du prélèvement. Or, c'est la proposition contraire 
qui nous est faite. 

Certes, on nous dit aussi que si, un jour, la 
mission sociale se trouvait élargie par une dé­
cision des gouvernements, le prélèvement serait 
alors relevé. 

Nous voyons là un danger, car le patronat et 
les' gouvernements - ceux-ci n'étant pas toujours 
insensibles à l'action de celui-là - vont alors lier 
la notion d'amélioration sociale à celle d'aug­
mentation du prélèvement. Je n'ai qu'une faible 
confiance dans le désintéressement des intéressés, 
si j'ose m'exprimer ainsi, et je ne crois pas que 
ce soit là une bonne méthode pour les encourager 
à faire, dans leurs pays respectifs, la pression 
voulue pour que des textes nouveaux, préalable­
ment ratifiés par nos parlements, viennent amé­
liorer l'interprétation sociale de la charte qui 
nous régit actuellement. 

Un de nos collègues, M. De Smet, disait, il y a 
un instant, que la réduction du taux du prélè-
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vement présentait un intérêt certain, du point de 
vue psychologique, car elle pourrait constituer 
un encouragement dans d'autres sphères que celle 
du patronat, jusqu'ici peu acquises à l'idée euro­
péenne. On allait trouver là un encouragement, 
car il est évident qu'une réduction d'impôts est 
toujours agréablement accueillie. 

Mais je vous pose la question, monsieur le 
président, mademoiselle, messieurs : croyez-vous 
qu'on fera l'Europe en négligeant les intérêts des 
travailleurs ? Croyez-vous qu'on fera l'Europe 
sans la classe ouvrière ? 

Nous avons une mission à remplir. Nous som­
mes ici les représentants de la classe ouvrière et 
nous avons le devoir de vous dire que si vous 
êtes, ou plutôt parce que vous êtes attachés à 
l'idée européenne, il faut bien vous pénétrer de 
cette conception que vous ne ferez l'Europe 
qu'avec l'appui et l'enthousiasme de la classe 
ouvrière. 

C'est pour cette raison que nous regrettons les 
décisions prises par la Haute Autorité. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. -Je remercie M. Guy Mollet, 
qui a défendu son amendement. 

Cet amendement ne peut pas être mis aux voix, 
le texte n'en ayant pas encore été distribué dans 
les quatre langues. 

De même, il sera utile de reporter à un autre 
moment la décision sur un second amendement, 
que M. Chupin doit déposer en tant que propo­
sition éventuelle. 

(Assentiment.) 

La parole est à M. le Président Monnet. 

M. Jean Monnet, président de la Haute Auto­
rité. - Monsieur le président, mademoiselle, 
messieurs, la Haute Autorité s'associe pleinement 
à la résolution qui a été votée et présentée dans 
le document n~ 39. 

Cette résolution contient, 'à notre avis, d'une 
part, des recommandations à la Haute Autorité 
sur lesquelles nous sommes pleinement d'accord 
et, d'autre part, une proposition d'extension à 
soumettre aux gouvernements qui se 'réuniront 
le 1" juin. 

Mais elle contient également les paragraphes 
31 et 33, auxquels M. Guy Mollet s'est référé tout 
à l'heure et que je prendrai la liberté de relire 

pour bien préciser qu'à mon avis ces paragraphes 
indiquent exactement et la position passée qe la 
Haute Autorité et sa position d'avenir. 

Je crois, en effet, qu'il est nécessaire que nous 
nous expliquions sur ce point, car il me semble 
que M. Guy Mollet, dans sa déclaration de tout 
à l'heure, se référant aux paragraphes 31 à 33, 
était en contradiction avec ce qu'il a estimé être 
les devoirs sociaux de la Communauté et de la 
Haute Autorité. 

Je relis le paragraphe 31: «L'Assemblée de­
mande à la Haute Autorité de réunir, par voie 
de prélèvements, tous les fonds propres néces­
saires à l'exécution intégrale de sa mission 
sociale.» 

Nous l'avons fait et je crois avoir démontré, 
tant à la commission qu'à l'Assemblée, que les 
raisons pour lesquelles nous avons fixé le pré­
lèvement sont justement celles-là, c'est-à-dire que 
nous avons assuré, en même temps, un fonds de 
garantie nécessaire aux emprunts pour les in­
vestissements, et, dans toute la mesure prévisible 
par le Traité et par les informations dont nous 
disposons, les fonds nécessaires pour que la ré­
adaptation des travailleurs soit effectuée avec 
des moyens suffisants. 

Donc, le paragraphe 31 correspond bien à l'ac­
tion que nous avons réalisée. 

Le paragraphe 32 « demande à la Haute Auto­
rité de tenir l'Assemblée et les commissions 
compétentes ·continuellemen't au courant des ré­
sultats obtenus en matière sociale, de ses projets 
et de l'existence de fonds suffisants pour y faire 
face. » 

C'est ce que nous ferons. Je me permets d'at­
tirer votre attention sur ce paragraphe. Il signi­
fie que, régulièrement, nous informerons les 
commissions compétentes, non seulement des né­
cessités, mais des projets en matière sociale, et 
dans l'avenir, comme dans le passé, nous de­
vrons faire la preuve que les fonds suffisants 
existent pour y faire face. 

Que voulez-vous de plus ? Je vous le demande. 
Les fonds existent pour le passé et nous ferons 
la preuve, de manière constante, devant vos corn~ 
missions, que les fonds existeront dans l'avenir. 

J'estime que, dans le passé, nous avons fait 
tout ce qu'il était nécessaire pour que la Haute 
Autorité et la Communauté tout entière soient en 
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mesure de faire face aux nécessités sociales ac­
tuellement prévues dans le Traité. 

Comme l'indique le paragraphe 32, nous nous 
engageons à faire en sorte que les commissions 
soient informées et que les fonds nécessaires aux 
projets sociaux soient toujours disponibles, et ils 
le seront. 

Par conséquent, je ne comprends pas, je 
l'avoue, les critiques que vient de formuler M. 
Guy Mollet. 

Pour le passé, le présent et l'avenir, la résolu­
tion que vous venez de voter et les informations 
que j'ai données à l'Assemblée au nom de la 
Haute Autorité répondent entièrement à ses 
préoccupations. 

Je précise, d'autre part, comme je l'ai fait 
l'autre jour à la commission, que la fixation que 
nous avons opérée du taux du prélèvement est 
valable pour une année. A la fin de cette année, 
ainsi que le prévoit le Traité, la Haute Autorité 
fixera à nouveau le taux du prélèvement. 

Les estimations que nous vous avons données 
pour trois ans résultent des besoins tels qu'ils 
nous sont actuellement connus. 

Dans un an, nous aurons à prendre une nou­
velle décision. Entre temps, l'Assemblée, en fonc­
tion du paragraphe 32, sera au courant, d'une 
part, des besoins, d'autre part, des disponibilités. 
N'oubliez pas que la Haute Autorité peut d'elle­
même augmenter le prélèvement jusqu'à 1 % 
sans qu'une autre instance ait à intervenir. 

Sur le point de savoir s'il est plus facile d'aug­
menter le prélèvement en période de haute ou 
de basse conjoncture, je vous fais observer que, 
lorsque la Haute Autorité a fixé le prélèvement 
à son taux maximum, nous étions en période de 
basse conjoncture. Et le prélèvement a été payé, 
comme il le sera de nouveau, car nous avions la 
justification des dépenses nécessaires. 

Je tiens à redire à l'Assemblée qu'à mon avis, 
et à celui de la Haute Autorité, un prélèvement 
qui dépasserait son utilisation prévisible serait 
néfaste à la Communauté. 

Il ne faut pas penser qu'en accumulant des 
réserves hypothétiques, dont rien dans le Traité 
n'implique la nécessité, pour faire face à des 
situations que nous ne connaissons pas, nous 
servons la Communauté. A mon avis, c'est le 
contraire. 

Enfin, je souhaite avec la Haute Autorité que 
le Conseil de Ministres, lorsqu'il se réunira le 
1" juin prochain, adopte la résolution qui fait 
l'objet des paragraphes 16 et 17 et dont il est 
fait référence au paragraphe 33. 

Monsieur Guy Mollet, vous le savez bien, la 
Haute Autorité et moi-même nous sommes con­
vaincus qu'on ne fera pas l'Europe, qu'on n'unira 
pas les peuples de l'Europe sans que les tra­
vailleurs, non seulement y croient, mais soient 
enthousiastes. 

Cela n'est pas douteux. La Communauté du 
charbon et de l'acier n'est pas une communauté 
de producteurs. 

Tout ce que je vous ai dit lorsque je me suis 
adressé à vous au début de cette session avait 
une seule signification : la production est faite 
pour les consommateurs. Or, parmi les consom­
mateurs, il y a les travailleurs et ce sont eux qui 
doivent bénéficier de l'action actuellement entre­
prise. 

Cette action, la Haute Autorité la poursuit dans 
la mesure des pouvoirs qui lui sont conférés. Les 
moyens, elle les a, elle les perçoit. Ce qu'il faut, 
c'est étendre ses possibilités. Il ne s'agit pas pour 
nous d'augmenter le taux du prélèvement, mais 
il appartiendra aux gouvernements, dans leur 
réunion du l''' juin prochain, de prévoir les possi­
bilités nouvelles de dépenses en faveur des 
travailleurs. 

C'est pourquoi je veux vous dire, en terminant, 
qu'en ce qui nous concerne, nous avons le senti­
ment d'avoir bien servi et la Communauté et les 
travailleurs et les consommateurs. Nous sommes 
persuadés que la Communauté, dans le dévelop­
pement de sa production, sert à la fois les 
consommateurs et les travailleurs. Mais à partir 
du moment où il s'agit de développer les pouvoirs 
qui doivent lui être donnés, notamment en ma­
tière de réadaptation et d'implantation d'indus­
tries nouvelles pour l'emploi des travailleurs 
victimes du progrès technique, c'est aux gouver­
nements qu'il faut s'adresser. 

C'est ce que vous avez fait dans la résolution 
que vous venez de voter. Très bien ! Je crois, 
quant à moi, que c'est ce que l'Assemblée se doit 
de confirmer. Elle l'a fait. 

Ce que vous venez de dire à l'instant, monsieur 
Guy Mollet, s'adressait à la Haute Autorité. Il 
était nécessaire, à mon avis, pour vous-même et 
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pour vos collègues, que je fasse la présente mise 
au point. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. - En ce qui concerne la pro­
cédure, je vous rappelle que M. le Président 
Monnet a parlé à propos de l'amendement no 1 
de M. Guy Mollet. 

J'ai déjà dit que pour l'instant je n'ai sous les 
yeux qu'un exemplaire français de cet amen­
dement. Dans l'intervalle, le texte français a été 
distribué et je crois m'apercevoir que le texte 
allemand est également en distribution. Mais il 
nous manque encore le texte italien et le texte 
néerlandais, et il n'est pas admissible de le mettre 
aux voix dans ces conditions, aux termes de 
l'article 28 du Règlement. 

Je vous propose, en conséquence, de retarder 
quelque peu cette partie de la discussion jusqu'au 
moment où les deux autres textes auront été 
distribués. Deux représentants ont demandé la 
parole sur l'amendement de M. Guy Mollet. Je 
les prierai donc de bien vouloir attendre que 
tous les textes aient été distribués. Nous pour­
rions revenir sur ce point à la suite du rapport de 
M. Pohle et, après une brève discussion, passer 
au vote. Je crois que cette manière de procéder 
serait plus correcte. 

M. Guy Mollet. - Je demande la parole. 

M. le Président. - La parole est à M. Guy 
Mollet 

M. Guy Mollet. - A mon avis, il n'y a aucun 
inconvénient à ce que la discussion se poursuive. 
Je ne pense d'ailleurs pas qu'il soit dans l'in­
tention des membres de l'Assemblée de ne pas 
discuter maintenant. 

Monsieur le président, votre interprétation du 
règlement est exacte en ce sens que nous ne 
pouvons pas passer au vote avant que les docu­
ments aient été distribués dans toutes les langues. 
Mais pour ce qui est de la discussion, permettez­
moi de penser que je l'ai déjà ouverte par l'exposé 
que j'ai fait et qu'elle est engagée par la réponse 
que vient de donner M. le président de la Haute 
Autorité. 

Il y aurait donc intérêt à poursuivre la dis­
cussion, étant entendu qu'on ne pourra voter qu'à 
partir du moment où tous les textes auront été 
distribués. 

M. le Président. - Je suis d'accord. Dans ces 
conditions, nous poursuivons tout de même la 
discussion. M. Bertrand et M. Pohle ont demandé 
la parole ; viendront ensuite M. Guy Mollet et 
M. N ederhorst. 

La parole est à M. Bertrand. 

M. Bertrand. - (N) Monsieur le président, je 
voudrais exposer très· clairement mon point de 
vue sur l'amendement présenté par M. Mollet au 
nom du groupe socialiste. 

A mon grand regret, je ne puis me rallier à 
cet amendement tel qu'il est proposé, en premier 
lieu parce que la résolution proposée par la com­
mission des affaires sociales et surtout les trois 
paragraphes mentionnés par le président de la 
Haute Autorité ont été adoptés. 

Nous sommes ici en face d'une divergence de 
vues sur la politique de la Haute Autorité. 

La Haute Autorité estime que, dans le cadre des 
compétences que lui accorde le Traité, elle pourra, 
grâce aux réserves dont elle dispose maintenant 
et qui seront complétées par la perception ulté­
rieure des contributions actuelles, faire face à 
toutes les charges résultant de la politique sociale 
telle qu'elle est actuellement fixée. 

Le groupe socialiste estime, de son côté, qu'il 
est nécessaire de constituer une réserve à laquelle 
on puisse recourir si les charges sociales venaient 
à augmenter à la suite d'un renversement de la 
conjoncture. 

Tels sont les deux points de vue. 

Or, j'estime que, dans leur forme présente, les 
paragraphes 30, 31, 32 et 33 sont satisfaisants, 
puisqu'ils nous donnent l'assurance que si les 
gouvernements décident d'élargir les compétences, 
nous pourrons procéder à l'adaptation nécessaire 
pour faire face aux nouvelles nécessités sociales. 

Mais il y a davantage. Les organisations syndi­
cales ont participé aux conversations qui ont 
précédé la rédaction du Traité en 19<50. Or, il est 
incontestable qu'elles se sont constamment op­
posées à ce que le Traité prévoie des compétences 
qui auraient permis à l'organe exécutif de la 
Communauté d'intervenir directement dans la 
fixation des salaires et des conditions de travail. 

Elles ont toujours estimé: devoir se réserver 
l'entière liberté d'exiger des employeurs, en uti­
lisant leur influence sur le plan syndical, ce 



402 COMMUNAUTE EUROPEENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER 

qu'elles estimaient possible et justifié du point 
de vue économique. 

Je pourrais me rallier au premier paragraphe 
de l'amendement présenté par M. Mollet, dans 
lequel il déplore que l'Assemblée soit placée de­
vant le fait accompli avant qu'il ait été fait droit 
à toutes les nécessités sociales. Car j'estime que 
la décision de la Haute Autorité est une décision 
non seulement technique, mais encore politique ; 
elle place la Communauté dans une situation nou­
velle, et les organisations syndicales en tireront 
à bon droit les conclusions qui s'imposent en ce 
qui concerne les possibilités financières plus 
grandes qui leur sont maintenant offertes. 

L'abaissement de 50 % du taux de prélèvement 
laissera aux entreprises, pour 1956, un montant 
de 22 à 27 millions de dollars. 

On peut envisager dès lors deux possibilités : 

L'abaissement du prix de revient qui en résulte­
rait permettrait aux entreprises de réduire en 
conséquence leurs prix de vente. Dans ce cas, les 
consommateurs des pays membres profiteraient 
de la réduction du prélèvement. 

Il est aussi possible, et cette éventualité me 
semble plus vraisemblable, étant donné la haute 
conjoncture actuelle et la situation du marché, 
que la diminution du prélèvement n'entraîne 
aucune diminution du prix de vente sur le marché, 
de sorte que les utilisateurs ne profiteraient pas 
de cette mesure. 

Mais, dans ce cas, les travailleurs pourraient se 
retourner à bon droit vers les entreprises et exi­
ger leur part dans cet accroissement des gains 
dus à une réduction du prix de revient qui ne s'ac­
compagne pas d'une réduction correspondante du 
prix de vente. 

Mais ce sont là des considérations qui ne re­
lèvent pas de la Haute Autorité ni de l'Assemblée 
Commune. 

Rien n'empêche cependant que des voix s'élè­
vent au sein de cette Assemblée pour déclarer 
que, si les syndicats devaient adopter ce point 
de vue justifié, nous ne pourrions que les ap­
prouver et leur reconnaître le droit d'user de leur 
influence pour obtenir par tous les moyens du 
patronat qu'il les fasse participer à cet accrois­
sement des bénéfices. 

C'est dans ce sens que je voudrais préciser ma 
position et déclarer aux organisations syndicales 

que je partage entièrement leur façon de voir 
et qu'elles pourront compter sur notre sympa­
thie et sur notre appui lorsqu'elles exigeront · 
leur part. 

Je ne puis donc me rallier à l'amendement de 
M. Mollet, puisque les paragraphes 30, 31, 32 et 
33 me donnent toute garantie que les possibilités 
d'ordre social contenues dans le Traité seront 
sauvegardées et que c'est en raison du désir 
exprimé par ces organisations que, lors de la 
rédaction du Traité, la Communauté n'a pas reçu 
le pouvoir d'intervenir directement dans la répar­
tition du produit commun du travail. 

M. le Président. - La parole est à M. Pohle. 

M. Pohle. - (A) Monsieur le président, made­
moiselle, messieurs, je regrette de devoir déclarer 
que je ne puis me rallier ni à la première, ni à 
la deuxième proposition tendant à compléter la 
résolution. Je m'oppose à ces deux adjonctions 
et je prie l'Assemblée de maintenir le texte 
actuel des paragraphes 31 à 33. 

Les raisons pour lesquelles la décision de la 
Haute Autorité doit, à mon avis, être entière­
ment approuvée ont été évoquées tant de fois 
que je m'interdis d'y revenir. Je ne crois pas que 
nous ayons le droit de faire un reproche à la 
Haute Autorité ; en effet, n'oublions pas que, 
dans les différents rapports présentés jusqu'à 
présent, et notamment dans celui de la commis­
sion des investissements, on a insisté à plusieurs 
reprises sur la nécessité de réduire au plus tôt 
le prélèvement. Si la Haute Autorité a agi en 
conséquence, il nous faut prendre acte de sa 
décision, sans lui tenir rigueur de ce qu'elle l'a 
fait sans nous consulter. Telle est mon objection 
à la proposition présentée par le groupe libéral. 

Je regrette de ne pouvoir donner davantage 
mon ac'cord à celle du groupe socialiste. Ce matin 
déjà, il a été indiqué avec raison que le prélève­
ment est un facteur qui affecte les prix de 
revient et qui s'opère aux dépens de la ·produc­
tivité et de la capacité de production des entre­
prises et, partant, aux dépens de la partie des 
salaires des travailleurs afférente à cette capa­
cité de production. Je dis cela parce que tout ce 
problème est devenu aigu lors des négociations 
qui se sont déroulées à propos des salaires prati­
qués dans le bassin de la Ruhr. On ne saurait 
donc prétendre qu'en prenant sa décision en cette 
matière, la Haute Autorité ait fait totalement 
abstraction des considérations d'ordre social. 

On a dit, en outre, qu'il n'était pas indiqué 
de réduire le prélèvement en temps de haute 
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conjoncture et que, plus tard, lorsqu'en temps de 
conjoncture décroissante il faudrait de nouveau 
relever le prélèvement, on n'aurait plus rien. 
Mademoiselle, messieurs, c'est là, et nous n'y 
pouvons rien, le destin de la législation fiscale de 
tous les pays. En temps de haute conjoncture, 
l'Etat exige généralement moins d'argent que 
durant les périodes où il est appelé à verser des 
subventions. Dans tous les Etats, il est procédé 
à une diminution des impôts en période de haute 
conjoncture et, lorsque la conjoncture se dété­
riore, les parlements passent leur temps à cher­
cher le moyen de trouver les fonds nécessaires. 

Or, dans le cas qui nous intéresse, la Haute 
Autorité n'a actuellement aucune possibilité 
d'utiliser ces fonds! Comment en disposera-t-elle? 
Devra-t-elle assumer à la longue tout le risque 
de change relatif à ces trois quarts de milliard 
de marks, pour nous annoncer soudain que ces 
fonds ont été décimés de telle ou telle façon 
pendant une période de conjoncture défavorable? 
Ce sont là, n'est-il pas vrai, des questions qui 
méritent d'être mûrement examinées. 

Je crois donc que nous devons appuyer la 
décision prise par la Haute Autorité. 

Si l'Europe doit se faire, c'est grâce à la 
bonne volonté de tous les intéressés et, bien 
entendu, toujours en collaboration avec la classe 
ouvrière. IMais elle ne se fera certainement pas 
au moyen d'une thésaurisation opérée par la 
Haute Autorité, qui ne voit pour l'instant aucune 
possibilité d'utiliser ces fonds. (Assentiment sur 
plusieurs bancs.) 

M. le Président. - La parole est à M. Neder­
horst. 

M. N ederhorst. - (N) 'Monsieur le président, 
je crois qu'à la suite des explications de M. 
Monnet un point apparaît maintenant très clai­
rement. M. Monnet est parti du paragraphe 33 
de la résolution, aux termes duquel le taux du 
prélèvement doit en tout temps être ajusté à la 
situation. 

Je désire partir de ce même point. Lorsque je 
prends précisément pour base et point de départ 
les déclarations de M. Monnet, à savoir que l'an­
née prochaine, par exemple, ou dans deux ans, si 
les besoins deviennent plus grands, on pourra 
relever le taux du prélèvement, je suis, contrai­
rement à M. Monnet, d'avis que c'est là un 
argument qui devrait inciter maintenant à être 
extrêmement prudent en matière d'abaissement 
du taux du prélèvement. En effet, si 'à un 

moment donné il fallait engager des dépenses 
plus fortes, on serait obligé de relever le taux du 
prélèvement précisément à un moment où les 
entreprises se trouveraient dans une situation 
financière plus mauvaise. 

Je m'étonne qu'au cours de la présente discus­
sion il ait été si peu tenu compte d'un argument 
très pertinent, à mon avis, que M. de Menthon 
a avancé. 

M. de Menthon a signalé qu'il ressort des indi­
cations fournies par la Haute Autorité qu'en un 
lap's de temps déterminé nous aurons dévoré -
si je puis m'exprimer ainsi - le fonds de réa­
daptation pour repartir à zéro, et que plus tard, 
disons dans trois ans, la Haute Autorité devra 
se procurer à nouveau d'importantes ressources 
pour remonter le fonds de réadaptation. 

La Haute Autorité peut-elle garantir qu'à ce 
moment la conjoncture sera encore exactement 
aussi favorable que maintenant ? Peut-elle ga­
rantir qu'à ce moment nous ne traverserons pas 
une période de grave dépression économique ? La 
Haute Autorité n'aperçoit-elle pas qu'elle risque 
de se trouver, en pleine dépression économique, 
tout simplement dans l'impossibilité de s'acquit­
ter de sa tâche sociale ? 

Je crois ·que ni la Haute Autorité, ni les par­
tisans d'une réduction du taux du prélèvement 
n'ont donné, dans cette Assemblée, une réponse 
satisfaisante 'à cette question si justifiée de 
M. de Menthon. 

Je pense ensuite, répondant ainsi à M. Ber­
trand, gue son raisonnement est vraiment quelque 
peu singulier. 

Les déclarations de M. Bertrand reviennent 
pratiquement à dire qu'en lui-même l'abaissement 
du. taux du prélèvement n'est pas tellement grave, 
puisque les travailleurs en profiteront. Lorsque 
nous abaissons le taux du prélèvement, dit-il, de 
meilleures perspectives s'ouvrent pour un mou­
vement des salaires; dans ces conditions, nous 
n'avons pas à redouter que la masse des tra­
vailleurs subisse un préjudice. 

J'estime que c'est là un raisonnement à courte 
vue. 

Si je vois juste, M. Bertrand pense qu'il est 
admissible de restreindre les possibilités d'adap­
tation en faveur des travailleurs actuellement 
occupés, ceux-ci pouvant bénéficier de cette res-
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triction, le cas échéant, sous forme d'augmenta­
tions de salaires. 

J'aperçois deux faits que je dois mettre en 
balance. Quels sont, dans la Communauté, les 
intérêts des travailleurs appartenant au groupe 
des.pauvres diables, qui risquent de faire bientôt 
partie du groupe des laissés pour compte et qui 
devront supporter les répercussions les plus gra­
ves de l'intégration? Je veux dire ceux que la 
réadaptation concerne. Et quels sont les intérêts 
des travailleurs qui continuent à avoir un emploi? 

A mon avis, c'est faire une bonne politique 
sociale que de donner la priorité aux intérêts 
sociaux des travailleurs que j'ai mentionnés en 
premier lieu. Quelque importante que me paraisse 
l'augmentation des salaires pour d'autres travail­
leurs, je pense que cette question de l'augmenta­
tion des salaires ne doit venir qu'en deuxième lieu 
et qu'il faut d'abord veiller à assurer une protec­
tion suffisante aux victimes de l'intégration. 
Nous pourrons nous occuper ensuite du relève­
ment du niveau de vie des autres travailleurs. 

Il s'agit de l'ordre à suivre et M. Bertrand 
renverse cet ordre lorsqu'il dit : Je ne vois pas 
d'objection sérieuse à formuler contre une réduc­
tion du prélèvement, puisque les travailleurs en 
profiteront. 

Oui, monsieur le président, cette réduction pro­
fitera aux travailleurs si l'on admet que ceux-ci 
réussiront à obtenir une augmentation des salai­
res; mais alors elle profitera à un groupe déter­
miné de travailleurs et non pas en premier lieu 
à ceux qui ont besoin d'une réadaptation. 

Je crains que nous ne limitions les possibilités 
futures de la réadaptation. En effet, sur quoi se 
fondent les évaluations de la Haute Autorité? 
Elles se fondent sur des plans et des possibilités 
de réadap~ation que les gouvernements envisa­
gent en ce moment. Or, il est permis de se 
demander si la Haute Autorité peut garantir que 
les gouvernements voient assez loin pour pouvoir 
prévoir dès maintenant quels seront les plans de 
réadaptation dans deux ou trois ans et quels 
seront les besoins dans le cas d'une régression 
économique. 

Ne serait-ce pas une sage et juste gestion finan­
cière que de prévoir dans nos calculs une certaine 
réserve et de ne pas partir de l'idée que ce que 
nous voyons aujourd'hui représente la situation 
extrême à laquelle nous puissions nous attendre? 
Ne faut-il pas tenir compte dans une certaine 
mesure du facteur d'incertitude? 

On peut discuter de la marge 'à prévoir. Mais, 
monsieur le président, c'est que nous ne sommes 
pas d'accord sur le principe, et voilà pourquoi ni 
les explications de M. Monnet, ni celles de 
M. Bertrand n'ont réussi à me convaincre le 
moins du monde. 

M. le Président. - La parole est à M. Sassen. 

M. Sassen. - (N) Monsieur le président, en 
ce qui concerne l'amendement présenté par M. 
Guy Mollet et quelques-uns de ses amis,je déclare 
tout d'abord, m'associant aux explications que 
M. Guy Mollet a données lui-même, que nous 
nous réjouissons, nous aussi, de ce que l'Assem­
blée Commune ait été pour ainsi dire unanime au 
sujet du programme social qui, à notre avis, doit 
être celui de la Communauté, et pour la réalisa­
tion duquel les pouvoirs de la Communauté et de 
ses institutions doivent être élargis. 

J'ai été particulièrement heureux, moi aussi, 
de voir que, sur ce point, il n'existe pratiquement 
aucune divergence d'opinions au sein de notre 
Assemblée. C'est un fait réjouissant, car - et 
ici encore je m'associe 'à une observation faite par 
M. Guy Mollet - il apparaît ainsi clairement 
qu'en général nous pensons tous qu'il faut se 
préoccuper de l'homme d'abord et de la pro­
duction ensuite, que la production existe pour 
l'homme et non pas l'homme pour la production. 

Si donc M. Guy Mollet parle aussi d'investis­
sements industriels et d'investissements humains, 
comme il les a appelés - pour ma part, j'évi­
terai l'expression «investissements humains» 
parce que cette idée ne me paraît pas très claire 
- je crois qu'il ne saurait subsister entre nous 
la moindre divergence de vues sur la question de 
savoir qui, de l'homme ou de la production, a la 
priorité. A cette question, il faut répondre sans 
aucune hésitation : l'homme. 

Quant à la proposition de résolution présentée 
par M. Guy Mollet, je suis cependant d'avis que 
ce texte va trop loin et qu'au surplus il est 
superflu. 

Si j'estime qu'il va trop loin, ce n'est pas qu'il 
faille acquitter complètement la Haute Autorité 
parce qu'on ne saurait lui adresser aucun re­
proche. 

J'ai deux objections 'à formuler contre le pro­
cédé de la Haute Autorité. 

La réponse que M. le Président Monnet a 
donnée mardi à certaines questions que j'avais 
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posées nous a appris que, sur cette affaire, des 
échanges de vues ont eu lieu avec les gouverne­
ments et~avec les employeurs. 

Certes, je peux comprendre et même approuver 
cette manière de faire ; je n'en regrette pas 
moins de constater que, pour la question qui nous 
occupe, il n'y ait pas eu d'échanges de vues avec 
les représentants du mouvement syndical des 
travailleurs. A mon avis, la Haute Autorité aurait 
mieux fait et agi plus sagement si elle avait 
donné à ces échanges de vues un caractère plus 
général que cela n'a visiblement été le cas. 

En outre, j'estime qu'il n'a certainement pas 
été sage et opportun de communiquer cette déci­
sion à la presse et non pas à notre Assemblée, 
alors que celle-ci était précisément en session 
lorsque la Haute Autorité a pris cette décision. 

J'ai déjà critiqué cette manière d'agir et je 
maintiens mes objections même après la réponse 
faite par M. Monnet mardi dernier et après les 
explications qu'il vient de donner. 

Je n'aimerais néanmoins pas voir insérer dans 
cette résolution, qui doit énoncer un programme 
social européen accepté par notre commission à 
une très grande majorité, ce que vise l'amende­
ment de M. Guy Mollet et de ses amis. 

J'attire l'attention de l'Assemblée sur la pro­
position qui figure au paragraphe 3·3 de la réso­
lution, où nous avons expressément souligné 
«que les évaluations-faites par la Haute Autorité, 
sous sa responsabilité, doivent être, 'à tous mo­
ments, ajustées et notamment dans le cas où la 
mission sociale de la Haute Autorité est élargie, 
corformément au vœu exprès de l'Assemblée.» 

Je crois que nous pouvons nous en tenir à 
l'énoncé exprès de notre point de vue. Je n'ai 
donc pas besoin non plus de déclarer que, pour 
les motifs exposés par M. Guy Mollet, la décision 
de la Haute Autorité devrait être rapportée. 

. Monsieur le président, si j'ai bien compris 
M. Nederhorst, il s'est écarté en somme des expli­
cations de M. Guy 'Mollet et a invoqué en faveur 
de cette résolution l'argument suivant : d'ici la 
fin de juin 1958, on aura eu environ 40 à 50 
millions de dollars pour la réadaptation ; mais 
alors ces fonds seront épuisés et il faudra recom­
mencer à zéro; et l'on ne saura pas si l'on pourra 
réunir à nouveau des fonds pour cet objet. 

A ce propos, je vous renvoie encore une fois 
au passage dont je viens de donner lecture et 

d'après lequel il s'agit d'évaluations faites par la 
Haute Autorité sous sa responsabilité. Mais ce 
sont tout au moins des évaluations qui ont été 
faites, tandis que je n'ai pas encore entendu 
parler d'évaluations faites sous la responsabilité 
de M. Nederhorst. 

Il m'apparaît ainsi qu''à la mamere de voir 
de la Haute Autorité, à laquelle j'attache sans 
aucun doute une certaine valeur et dont la 
Haute Autorité porte en tout cas la responsabi­
lité, s'oppose l'affirmation de M. Nederhorst, 
l'affirmation, la crainte, la possibilité que l'évo­
lution ne se fasse peut-être un peu autrement 
que la Haute Autorité le prévoit actuellement. 

Il s'agit ici d'une question concernant le far­
deau de la preuve. 

Je ne peux pas prouver que les évaluations de 
la Haute Autorité sont fausses. Je constate que, 
jusqu'à présent, la Haute Autorité est toujours 
restée sur le terrain des réalités et a agi avec 
une grande prudence. C'est pourquoi ses éva­
luations me paraissent absolument dignes de 
confiance. 

Et tant qu'on n'aura pas montré qu'on ne 
peut se fier à ces évaluations, je ne m'estime 
pas en droit de demander à la Haute Autorité 
d'annuler sa décision, uniquement parce que je 
me dis qu'un jour ou l'autre les choses pourraient 
bien se passer autrement. 

Ge qui m'a frappé dans le discours de M. Guy 
Mollet, c'est de l'entendre dire en substance : Au 
moment où, au paragraphe 17 de la résolution, 
vous demandez une extension très nette des pou­
voirs et des activités sociales de la Communauté, 
il ne vous faut pas commencer par réduire le 
taux du prélèvement car, si vous agissez de la 
sorte, vous ne pourrez pas remplir convenable­
ment votre tâche à l'avenir et vous ne pourrez 
notamment pas atteindre les objectifs prévus au 
paragraphe 17, car cela exige_ beaucoup d'argent. 

Je vous fais remarquer que les mesures sociales 
coûtent toujours de l'argent. C'est là un facteur 
qui joue toujours un rôle, mais l'exp.érience nous 
a appris - également dans nos propres pays -
que le seul fait qu'une mesure sociale entraîne 
des conséquences financières ne saurait en em­
pêcher l'application, car on attache l'importance 
majeure 'à ce qui est l'essentiel, à savoir l'adop­
tion de la mesure sociale. 

C'est pourquoi je considère que l'argument de 
M. Mollet n'est pas pertinent. 
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Je pense d'ailleurs que l'objection relative à la 
réalisation des fins mentionnées au paragraphe 
17 concerne non pas les conséquences financières 
de cette réalisation, mais plutôt ses conséquences 
politiques, c'est-à-dire le fait que certaines res­
ponsabilités seront transférées à la Haute Auto­
rité. 

Cette objection - si l'on veut quand même 
parler d'une objection - est plus forte que celle 
qui porte sur la question des moyens financiers 
nécessaires à la réalisation des mesures sociales. 

C'est pourquoi je m'associe aux explications 
que M. Monnet vient de donner. En effet, les 
chances de réalisation des fins prévues au para­
graphe 17 seraient très compromises si la Haute 
Autorité commençait dès maintenant à bloquer 
des fonds en vue de tâches qu'elle ne peut pas 
encore remplir, comme le montre le texte même 
de notre résolution, avant tout si, se fondant 
sur les calculs détaillés auxquels elle a procédé, 
elle croit n'avoir pas besoin de ces fonds pour 
les tâches qui lui sont d'ores et déjà confiées. 

Si la Haute Autorité agissait conformément 
à l'amendement de M. Mollet, je crois qu'elle 
outrepasserait les limites du Traité et que sa 
décision serait dès lors entachée de nullité. 

D'accord avec M. Monnet, j'estime que pareille 
politique serait, comme il l'a dit, « néfaste » pour 
la Communauté. En effet, on pourrait en tirer 
argument pour soutenir que la Haute Autorité 
et la Communauté s'arrogent, contrairement au 
Traité et à côté du Traité, des pouvoirs afin de 
s'occuper de questions qui ne relèvent pas de 
leur compétence. 

M. Mollet a dit que l'Europe doit être créée 
avec l'appui et l'enthousiasme de la classe 
ouvrière. Je suis entièrement d'accord avec lui. 
Je crois cependant qu'au vu de la présente réso­
lution, on ne saurait guère prétendre que les 
intérêts de la classe ouvrière ont été négligés. 

C'est précisément parce que je suis convaincu 
de la nécessité de déployer sur le plan européen 
une activité sociale visible qu'il me semblerait 
déraisonnable d'obliger la Haute Autorité à 
prendre des mesures qui ne sont suffisamment 
motivées ni du point de vue économique, ni du 
point de vue juridique, ni du point de vue 
politique. 

J'ai reçu entre temps un deuxième document, 
qui contient l'amendement de M. Chupin et 
consorts. 

Je ne sais pas si je peux discuter dès mainte­
nant cette proposition. 

M. le Président. - Je crois, monsieur Sassen, 
qu'il vaudrait mieux que vous attendiez encore. 
M. Chupin a demandé la parole pour motiver cet 
amendement n° 2. 

M. Sassen. (N) Monsieur le président, je 
mettrai donc un terme à mes explications. 

Ma conclusion est que, pour les motifs que j'ai 
exposés, je ne peux pas voter l'amendement de 
M. Mollet. 

Sa proposition me paraît aller trop loin; elle 
me paraît également inutile. Mais si je vote 
contre l'amendement, cela ne veut pas dire que 
je n'aie aucune objection à faire à la manière 
dont la Haute Autorité a procédé en cette ma­
tière. Malgré cela, je ne vois pas de raison 
d'exprimer ces objections sous la forme d'un 
amendement destiné à ajouter un paragraphe 'à 
un document qui me paraît revêtir une grande 
importance pour l'avenir de l'Europe, car nous 
y exprimons très clairement les vœux que nous 
formons sur le plan social. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. - Mademoiselle, messieurs, 
deux autres orateurs ont demandé la parole au 
sujet de l'amendement no 1 présenté par M. Guy 
Mollet : ce sont M. Kapteyn et vous-même, mon­
sieur Mollet. Il convient peut-être que je donne 
d'abord la parole à M. Kapteyn pour que M. Mollet 
puisse parler en dernier. 

Nous avons ensuite l'amendement no 2 déposé 
par M. Chupin et les membres du groupe libéral. 
M. Chupin a demandé la parole à ce propos. 

Il y aura enfin un amendement no 3 présenté 
par M. de Menthon; nous ne pouvons pas encore 
le mettre en discussion, car il n'a pas été déposé 
formellement. Nous le gardons donc en réserve 
pour l'instant. 

La parole est à M. Kapteyn. 

M. Kapteyn. - (N) Monsieur le pvésident, je 
ferai quelques observations en réponse à l'inter­
vention de M. Pohle. 

M. Pohle a dit fort justement qu'il résulte des 
explications de la commission des investisse­
ments que rien n'empêche la Haute Autorité de 
procéder rapidement à un abaissement du taux 
du prélèvement. 
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Je crois que cela correspond à ce que j'ai déjà 
dit. 

Je n'entends pas affirmer par là - et telle 
n'était sans doute pas non plus l'intention de 
M. Pohle - que la commission des investisse­
ments ait exercé une forte pression sur la Haute 
Autorité dans ce sens. Pour ma part, je peux 
dire qu'il n'en est pas question. 

A mon avis, si l'on formule une observation de 
ce genre, il y a lieu de faire une distinction. On 
peut estimer, d'une part, qu'un certain abaisse­
ment du taux du prélèvement est souhaitable 
dans certaines conditions déterminées; puis, lors­
qu'on apprend soudain que la l'éduction est de 
l'ordre de 150 ,%, on s'effraie. 

Les discussions qui se sont déroulées au sein 
de la commission ne nous faisaient pas prévoir 
que le taux du prélèvement serait d'un coup 
réduit de moitié. 

Ce que je critique, c'est que nous n'ayons eu 
alors aucune connaissance des projets de la 
Haute Autorité quant à l'importance de la réduc­
tion. 

J'en viens à présent à un autre problème. Je 
suis tout à fait d'accord avec M. Sassen lorsqu'il 
dit qu'il ne nous faut pas constituer de réserves 
pour la réalisation de tâches qui dépassent notre 
compétence. Cependant, il semble ne pas penser 
comme moi qu'il faut constituer un fonds de 
réserve pour permettre l'accomplissement des 
tâches qui relèvent de notre compétence. 

En outre, j'ai été frappé de voir, monsieur le 
président, que l'on parle de ce prélèvement en 
quelque sorte comme s'il s'agissait d'un problème 
d'arithmétique et non pas d'une décision essen­
tiellement politique. 

Il est un autre point qui me surprend tout 
autant. 

On croit donc pouvoir calculer ce dont on aura 
besoin pendant trois ans pour la réadaptation et 
se fonder sur ce calcul ! 

Depuis près de trente ans, je dirige une entre­
prise ; j'avoue que jamais je ne me suis fondé 
uniquement sur des calculs de ce genre. Mon 
expérience m'a souvent appris qu'il faut surtout 
escompter l'imprévu et non compter sur ce qui 
est prévu. Ce qui est prévu ne joue qu'un rôle 
insignifiant dans la vie; les difficultés prévues 
sont celles que nous surmontons le plus facile-

ment. Les plus gros ennuis nous viennent des 
événements imprévus. Il me suffit de rappeler à 
ceux de ma génération comment, en temps de 
crise, l'économie entière est atterrée par l'am­
pleur de la détresse qui fond sur elle. 

Gela ne s'est pas encore produit après la der­
nière guerre. ·Mais souvenez-vous de ce qui s'est 
passé après la prem1ere guerre mondiale : 
M. Hoover parlait de « eternal prosperity » et 
quelques mois plus tard, cette prospérité éternelle 
n'était plus. 

Il nous faut malheureusement tenir compte du 
fait qu'une crise peut se produire à un moment 
donné. Soyons préparés à y faire face. Nous ne 
savons pas ce-que ce moment nous apportera. 
En tout état de cause, cela signifiera qu'il faudra 
intervenir plus énergiquement en matière de 
réadaptation. Cela signifie également qu'il est, 
comme on dit chez nous, « difficile de plumer 
une grenouille ». 

Comment relèvera-t-on le taux du prélèvement 
si l'industrie travaille à perte? J'entends déjà 
les pleurs et les grincements de dents; je vois 
déjà la démagogie qui empêchera qu'on fasse 
quoi que ce soit. C'est pourquoi je demeure per­
plexe devant les moyens qui ont été employés 
pour traiter cette question du prélèvement. 

1\1. le Président. - Monsieur Guy Mollet, la 
parole a été demandée par M. Vixseboxse au sujet 
de votre amendement. Vous êtes d'accord, je 
pense, qu'il monte à la tribune avant vous. 

La parole est à M. Vixseboxse. 

M. Vixsebo~se. - (N) Je ferai une brève 
observation sur la position qui a été adoptée par 
M. Bertrand. 

M. Bertrand a tiré deux conclusions de l'abais­
sement du taux du prélèvement. 

II a dit que cet abaissement aura pour consé­
quence de réduire les prix de revient, ce qui 
pourrait amener une réduction des prix de vente. 
Sa deuxième conclusion était qu'une réduction 
des prix de revient, au cas où elle n'amènerait 
pas une réduction des prix de vente, pourrait 
donner lieu à une augmentation des salaires. 

Or, il existe, à mon avis, une troisième possi­
bilité, à savoir que la réduction des prix de 
revient amène les entreprises à intensifier leurs 
investissements. 
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Je ferai remarquer que précisément les inves­
tissements de capitaux pour les entreprises sont 
loin d'être suffisants, surtout si l'on envisage les 
perspectives d'avenir et les nouvelles industries 
qui doivent être créées et mises en train. 

Il me semble que la Haute Autorité devrait 
suivre très attentivement l'incidence de la réduc­
tion des prix de revient sur le financement des 
entreprises. Si la réduction des prix de revient 
ne se traduisait que par une augmentation des 
dividendes - et j'espère que tel ne sera pas le 
cas - la Haute Autorité devrait voir s'il n'y 
aurait pas lieu de relever le taux du prélèvement. 

Enfin, je ferai observer - et en cela je 
m'adresse· aussi à M. Kapteyn - que la consti­
tution de réserves destinées aux investissements 
permettra également aux entreprises de s'acquit­
ter plus facilement du prélèvement au cas où le 
taux se serait relevé en temps de régression de 
la conjoncture. 

M. le Président. - La parole est à M. Guy 
Mollet. 

M. Guy Mollet. - Monsieur le président, ma­
demoiselle, messieurs, je ne saurais, évidemment, 
ni reprendre les arguments que j'ai déj'à déve­
loppés ni même prétendre répondre à tous ceux 
qui m'ont été opposés. Je voudrais seulement 
retenir de ces derniers ceux qui, je crois, étaient 
de nature à frapper le plus l'Assemblée. 

J'ai noté d'abord, avec beaucoup de satisfac­
tion, que M. Bertrand, M. Sassen, M. Pohle, M. le 
président de la Haute Autorité se sont attachés 
à démontrer que les paragraphes 31, 32 et 33 
de la proposition de résolution donnent entière 
satisfaction. 

Ai-je besoin de dire combien je m'en félicite, 
car j'avais bien l'espoir, lorsque j'étais l'un des 
rédacteurs de ces textes pour qu'ils soient soumis 
à la commis~ion des affaires sociales, qu'ils 
seraient susceptibles de donner satisfaction. .Je 
suis très heureux qu'une de nos préoccupations 
ait ainsi comblé les vœux de tout le monde. 

Cependant, nous n'en tirons pas tous les mêmes 
conclusions. 

M. Bertrand nous a dit : «Vous n'avez pas à 
en tirer de conséquences quant à l'intérêt qu'il 
y a à ne pas diminuer le prélèvement, puisque, 
si le prélèvement est diminué, cela peut profiter 
à tout le monde, même aux travailleurs. 

Vous avez cependant été d'accord avec notre 
prévision, à savoir qu'une réduction du prélève­
ment de 4,5 pour mille ne se traduira absolument 
par rien sur les prix de revient. Je crois que 
personne, dans cette maison, ne se fait d'illu­
sions à cet égard. Le travailleur, en tant que 
consommateur, ne tirera absolument aucun pro­
fit de cette baisse du taux du prélèvement. 

Vous envisagez, Monsieur Bertrand, qu'il puisse 
en tirer un profit en bénéficiant peut-être de 
certaines hausses de salaire obtenues par ses 
syndicats, éventuellement après des mouvements 
sociaux. 

Là, je vous mets en garde contre deux dangers. 
Parlant du premier, je vais un peu forcer votre 
pensée pour l'expliquer, mais je voudrais que 
l'idée soit claire. 

J'ai entendu, dans mon propre pays, 'à certains 
moments, des gens dire aux ouvriers qu'en sup­
primant les lois sociales, on pourrait leur donner 
à la place des augmentations de salaires corres­
pondantes. Je sais, monsieur Bertrand, que ce 
n'est pas votre sentiment, je connais vos préoc­
cupations. Mais c'est à cela qu'on aboutit si l'on 
pousse à sa limite l'idée que vous avez défendue. 

La deuxième observation, peut-être plus impor­
tante, est celle qu'a soulevée M. Nederhorst. 

Lorsque nous avons pensé qu'à l'intérieur de 
la Communauté il était possible de faire quelque 
chose sur le ,plan social, il a bien été question, 
certes, d'harmonisation des salaires, mais on a 
surtout pensé aux déshérités, à ceux - et même 
le Traité l'a trop dit, à mon avis - qui se trou­
veraient être victimes du marché commun, 'à 
ceux dont les puits se fermeraient, à ceux à qui 
il faudrait redonner du travail. 

Rendez-vous compte des terribles conséquences 
de la proposition que vous formulez, monsieur 
Bertrand. On répartirait entre ceux des travail­
leurs qui sont restés au travail le profit obtenu 
du fait qu'un certain nombre d'autres travailleurs 
auraient été mis en chômage par suite de l'amé­
lioration de la productivité. 

Ce sont là des solutions que vous-même ne 
pouvez pas envisager et qui sont cependant la 
conclusion de l'idée que vous avez développée. 

Ma réponse à M. Pohle sera plus facile. En 
effet, monsieur Pohle, je me sens en parfait dés­
accord avec vous sur tout ce que vous avez dit, 
et ni vous ni moi ne pouvons en être étonnés. 
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Vous avez une conception des finances, même 
nationales, que je ne partagerai jamais. Vous 
pensez qu'il convient, pendant les années de 
vaches maigres, d'augmenter les impôts et de les 
diminuer pendant les années de vaches grasses. 
Je préférerais que l'on procédât exactement de 
façon inverse, et je n'essaierai pas de vous 
convaincre à ce sujet. 

De la même manière, j'ai bien senti que nous 
n'étions pas d'accord quand vous avez dit que 
le prélèvement fiscal grevait lourdement les 
finances des entreprises. Il faudrait discuter 
longtemps avec moi pour me convaincre de la 
grande détresse des entreprises à l'heure pré­
sente. 

Cependant, il est un point sur lequel il existe 
au moins des possibilités de discussion en 
commun, c'est lorsque vous voulez associer les 
ouvriers à l'amélioration de la productivité afin 
qu'ils en deviennent bénéficiaires en tant que 
consommateurs. 

Ce point de vue est aussi le nôtre. Nous 
l'avons défendu au sein de la classe ouvrière. 
Nous avons montré à la classe ouvrière en quoi 
l'amélioration de la production et même de la 
productivité doit, en fin de compte, lui être 
bénéfique. 

Entendons-nous bien. Il ne faut pas que les 
travailleurs soient seulement bénéficiaires à 
l'autre bout du circuit, en tant que consomma­
teurs; nous ·voulons qu'ils le soient aussi au dé­
part, comme producteurs. C'est à cet aspect des 
choses que nous nous attachons. 

A M. Nederhorst - contrairement à l'impres­
sion qu'il a pu donner à M. 1Sassen - j'ai à 
peine besoin de dire que nous sommes entière­
ment d'accord et que je fais mienne non seule­
ment son argumentation, mais même celle de 
M. de Menthon - car M. Nederhorst l'avait 
empruntée à M. de Menthon - lorsqu'il repro­
che au système actuel de n'offrir que le choix 
entre, ou bien emplir la tirelire, ou bien la cas­
ser, et souligne que ce n'est pas ainsi que l'on 
peut à long terme avoir une politique de carac­
tère social. 

M. Sassen estime que les évaluations faites 
par la Haute Autorité se révèlent exactes ... 

M. Sassen. -Méritent confiance. 

M. Guy Mollet. - Je corrige volontiers. 

Mais, à plusieurs reprises, dans le document 
que le groupe socialiste unanime vient d'adopter 
jusqu'à son paragraphe 3'3 inclus, nous sommes 
bien tombés d'accord sur cette conception que 
nous demandons à la Haute Autorité de tenir 
compte elle-même de l'existence de ce nouveau 
document. 

. Que les évaluations faites jusqu'ici l'aient été 
avec l'interprétation antérieure, avant que nous 
ayons ensemble adopté cette résolution que 
la Haute Autorité a déclaré faire sienne, c'est 
une é.vidence. Autrement, que voudrait dire ce 
texte? Là, je m'adresse plus particulièrement à 
M. le président de la Haute Autorité. 

Ou bien le paragraphe 9 tout entier suppose 
des dépenses nouvelles ou bien il ne veut rien 
dire et, dans ce cas, je ne sais pas pourquoi on 
l'a voté. 

A l'alinéa c)) par exemple, nous invitons les 
gouvernements à saisir la Haute Autorité, dans 
le plus bref délai, des cas d'application du para­
graphe 213 de la Convention et de l'article 56 du 
Traité qui se présentent dans leurs pays. Cela ne 
veut-il pas dire - je l'avais cru en votant cet 
alinéa - que jusqu'à présent les pays respectifs 
ne l'ont pas fait, qu'actuellement les gouverne­
ments ne saisissent pas suffisamment la Haute 
Autorité? 

Si telle est bien l'interprétation à donner à ce 
texte, cela veut dire que les gouvernements vont 
faire davantage. Cela veut bien dire, par consé­
quent, que vos évaluations devront être sérieu­
sement corrigées. 

En ce qui concerne les points 17 a) et b)) mon 
argumentation est moins solide, je le reconnais, 
car leur application est subordonnée à des déci­
sions gouvernementales. Mais il reste que, dans 
le cas où une décision gouvernementale intervien­
drait, cela se traduirait par une augmentation 
importante dans les évaluations. 

Prenons chaque chapitre : ou bien ce sont des 
vœux pieux ou bien ce sont réellement des invi­
tations à la Haute Autorité d'envisager une 
augmentation sérieuse de ses dépenses dans le 
domaine social. 

Pour ne citer qu'un exemple, prenons l'ali­
néa b) du paragraphe 23 : «afin d'examiner s'il 
existe des possibilités d'accorder des crédits à un 
taux d'intérêt réduit... » Ceci va-t-il se faire sans 
dépenses nouvelles de la Haute Autorité, sans 
prélèvement sur les fonds ? 
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Nous savons bien qu'il en est autrement et 
c'est la raison pour laquelle nous pensons qu'il 
y aura certainement de nouvelles évaluations à 
faire. Cela suppose que l'on est bien d'accord 
pour dire que les évaluations devront être modi­
fiées. Sinon, que signifie le paragraphe 31, dont 
tout le monde se félicite ? Je suppose qu'il y 
aura des fonds nouveaux à dégager et des som­
mes à dépenser supérieures à celles que l'on nous 
a indiquées. 

Ce paragraphe 31, en effet, est ainsi libellé : 
«Demande à la Haute Autorité de réunir, par 
voie de prélèvements, tous les fonds propres né­
cessaires à l'exécution intégrale de sa mission 
sociale ». 

Si nous sommes tous arnves à la conclusion 
que cela est déjà fait maintenant, il faut sup­
primer ce paragraphe 31 ou y ajouter un amen­
dement disant: «demande à la Haute Autorité 
de continuer à réunir ... » ou : «demande à la 
Haute Autorité de conserver ... » Mais pourquoi 
lui demander de réunir ? 

Nous avons tous le sentiment que les para­
graphes 31, 32, 33 - chacun l'a souligné -
forment un tout qui implique qu'il y aura lieu 
de faire des évaluations nouvelles. 

C'est pour cette raison que nous sommes arri­
vés à notre conclusion, c'est-à-dire à notre pro­
position d'amendement. Il nous apparaît que la 
décision de diminuer de nouveau le taux du 
prélèvement à dater du l''' janvier prochain a 
été prise trop tôt. 

Autrement dit, nous vous demandons, nous 
demandons à la Haute Autorité d'annuler les 
dispositions prévues à partir du 1" janvier 1956 
parce que, si elle tient compte de la résolution 
aujourd'hui votée, elle aura à apporter des 
modifications à ses évaluations actuelles. 

Monsieur le président de la Haute Autorité, 
je suis un peu confus car, dans ce débat, il appa­
raît que le porte-parole que je suis du groupe 
socialiste s'adresse à la Haute Autorité comme 
s'il mettait en doute sa volonté. 

Il n'en est rien. Nous savons qu'individuelle­
ment aussi bien que collectivement, les préoccu­
pations des membres de la Haute Autorité sont 
les. mêmes que les nôtres. 'Mais il y a entre vous 
et la somme de nos six gouvernements une dif­
férence essentielle et c'est pour cette raison que 
nous nous adressons à vous. 

Nous avons voulu que vous soyez une autorité 
supranationale. Vous avez à ce titre des facilités 
d'agir que nous ne retrouvons pas si nous fai­
sons l'addition de nos six gouvernements res­
pectifs. 

Si nous attendons jusqu'à ce qu'intervienne 
un accord entre nos six gouvernements et nos 
six parlements sur les propositions contenues 
dans ce texte pour commencer à œuvrer dans le 
domaine social, nous risquerons d'attendre long­
temps. Au lieu de cela, dans la mesure où nous 
sommes en droit - votre action et votre volonté 
passées le prouvent - de vous faire confiance, 
et du fait que vous avez ce caractère supranatio­
nal, c'est à vous que nous nous adressons pour 
que la Communauté européenne du charbon et 
de l'acier reste fidèle à la mission qui lui a été 
donnée, c'est-à-dire travaille au moins autant 
dans l'intérêt des travailleurs que dans l'intérêt 
de la production même. (Applaudissements.) 

M. le Président. - Je puis maintenant donner 
lecture des trois amendements dont je suis saisi. 

L'amendement no 1, présenté par MM. Guy 
Mollet, Birkelbach, Fayat, Fohrmann, Nederhorst 
et les membres du groupe socialiste, est ainsi 
conçu: 

«Ajouter un nouveau paragraphe ainsi rédigé: 

« 34. regrette qu'avant qu'il ait été satisfait 
aux préoccupations ci-dessus, la Haute Autorité 
ait placé l'Assemblée devant un fait accompli par 
sa décision de réduire le taux de prélèvement; 

estime que la réduction qui interviendra doit 
aboutir à restreindre les moyens d'action de la 
Communauté dans une mesure telle qu'elle ne 
pourra plus remplir efficacement sa mission 
sociale. 

En conséquence, demande à la Haute Autorité 
d'annuler les dispositions prévues à partir du 
1" janvier 1956. » 

L'amendement no 2, présenté par MM. Chupin, 
Motz, Blank, de Saivre et les membres du groupe 
libéral, est ainsi libellé : 

«Ajouter un nouveau paragraphe ainsi rédigé: 

« 34. déplore que la décision de la Haute Auto­
rité de réduire le taux de pvélèvement ait été 
prise avant que sa politique à long terme ait été 
discutée devant l'Assemblée Commune, et dans 
l'ignorance des dispositions qui seront prises le 
1 ec juin par le Conseil de Ministres. » 
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Enfin, un amendement no 3, déposé par M. de 
Menthon, est ainsi conçu : 

« Ajouter un nouveau paragraphe ainsi rédigé: 

« 34. regrette que la Haute Autorité n'ait pas, 
conformément à de nombreux précédents en 
d'autres matières, informé, préalablement à sa 
décision au sujet du prélèvement, l' Âssemblée et 
ses commissions; 

redoute que l'utilisation envisagée par la Haute 
Autorité des ressources accumulées par la Com­
munauté depuis sa création ne risque de compro­
mettre dans l'avenir l'extension sociale de la 
Communauté; 

souhaite que la Haute Autoritè modifie la 
réduction du prélèvement prévue à partir du 
1er janvier 19'56. » 

La discussion sur l'amendement n" 1 de M. Guy 
Mollet est terminée. 

Nous allons discuter maintenant l'amendement 
no 2, sur lequel je donne la parole à M. Chupin. 

M. Guy Mollet. - Au point de vue de la pro­
cédure, monsieur le président, il me semble 
difficile de passer à la discussion du deuxième 
amendement avant de voter sur le premier. Il est 
évident que, si le premier amendement était voté, 
le second n'aurait plus de raison d'être. 

M. de Menthon. - Monsieur le pvésident, je 
ne sais pas ce qu'm1e application très stricte de 
la procédure vous conseillerait, mais je crois qu'il 
serait de l'intérêt de tous les membres de l'As­
semblée de procéder à une discussion commune 
des trois amendements déposés. Il n'est peut-être 
pas exclu qu'après cette discussion commune 
certaines améliorations soient accueillies ou que 
certains accords interviennent entre les auteurs 
des divers amendements. 

M. le Président. - C'est exactement de cette 
manière, monsieur de Menthon, que j'entendais 
procéder. C'est pourquoi j'ai donné la parole à 
M. Chupin. Ensuite, c'eût été votre tour. A mon 
avis, la discussion aurait alors été terminée et 
nous aurions pu passer au vote. 

Etes-vous d'accord pour que je procède ainsi ? 

Monsieur Chupin ? 

M. Chupin. - Monsieur le président, mademoi­
selle, mE;S chers collègues, en ce qui concerne la 

question de procédure, si j'ai demandé la parole 
tout à l'heure pour défendre l'amendement du 
groupe libéral alors que nous sommes en train 
de discuter l'amendement du groupe socialiste, 
c'est parce que certains orateurs, notamment 
M. Pohle, ont fait allusion à l'amendement déposé 
par le groupe libéral. 

Par contre, on a refusé à M. Sassen de pour­
suivre la discussion de l'amendement libéral. 

Je suis, par conséquent, à la disposition de 
l'Assemblée, monsieur le président, et la procé­
dure qui sera suivie m'importe peu. Si vous 
voulez me donner la parole, je défendrai l'amen­
dement libéral ; sinon, l'on peut passer au vote 
sur l'amendement socialiste. Je n'ai pas de préfé­
rence personnelle. 

M. le Président. - La parole est à M. Guy 
Mollet. 

M. Guy Mollet. - Je me permets d'insister 
sur la procédure, car il est de toute évidence que 
nous devons nous réserver la possibilité de voter 
un autre amendement dans l'hypothèse où le 
nôtre ne serait pas retenu. C'est la raison pour 
laquelle je demande que l'on passe immédiate­
ment au vote sur l'amendement que j'ai proposé 
au nom de mon groupe. 

Une deuxième raison pour laquelle j'insiste, 
c'est que nous créerions aujourd'hui un précé­
dent surprenant au point de vue de la procédure 
si nous devions discuter, sur un même para­
graphe, les divers amendements qui nous sont 
proposés ou qui, en d'autres occasions, pourraient 
être déposés. 

Je demande que la procédure soit respectée et 
que l'on mette aux voix l'amendement du groupe 
socialiste. 

J'ai également l'honneur de demander, au nom 
de mon groupe, qu'il soit procédé au vote par 
appel nominal. 

M. le Président. - Sans doute pourrons-nous 
accepter cette proposition. Dans ce cas, je de­
manderai tout d'abord si quelqu'un veut prendre 
la parole sur l'amendement n" 1 de M. Guy Mollet. 

M. Jean Monnet, président de la Haute Auto­
rité. - Je demande la parole. 

M. le Président. - La parole est à M. le pré­
sident de la Haute Autorité. 

1 
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M. Jean Monnet, président de la Haute Auto­
rité. - Je voudrais, monsieur le président, ré­
pondre très brièvement à la dernière intervention 
de M. Guy Mollet. 

Nous sommes très sensibles à ses paroles quant 
au caractère supranational de la Haute Autorité. 
Je voudrais rappeler que les assises de ce carac­
tère supranational résident dans les pouvoirs qui 
lui sont donnés. Cela est fondamental dans toute 
notre Communauté. Les pouvoirs délégués par 
les gouvernements et par les votes des parlements 
à une autorité commune sont la base même de la 
Communauté. 

Nous sommes prêts à assumer - et nous en 
avons fait la preuve dans le passé - toutes les 
responsabilités qui découlent de ce caractère 
supranational qui est le nôtre; mais nous som­
mes respectueux des pouvoirs qui nous ont été 
accordés. 

Or, nous pensons que le caractère du prélève­
ment touche au fondement même de la Commu­
nauté. En effet, le prélèvement est l'expression 
concrète de la solidarité des six pays dans des 
buts bien définis par les parlements et exprimés 
dans le Traité. 

Nous pensons que ce commencement de soli­
darité, qui ne s'était jamais exprimé en Europe 
sous cette forme, a deux justifications : la jus­
tification que le Traité donne à l'emploi des fonds 
et la justification des calculs que nous faisons 
nous-mêmes et dont nous prenons la responsa­
bilité en ce qui concerne l'utilisation de ces fonds. 

Je crois - je l'ai dit déjà et je veux le répéter 
- qu'il serait néfaste pour la Communauté et 
pour son extension que nous p;.·élevions des fonds 
pour des motifs autres que ceux dont nous pou­
vons justifier actuellement et publiquement. 

Je veux maintenant répondre à quelques ques­
tions précises. 

Les réserves dont vous parliez tout à l'heure 
existent. Il y a, dans les comptes de la Commu­
nauté qui vous ont été communiqués par écrit, 
seize millions de dollars au titre de la réadap­
tation. 

Sur ces seize millions de dollars, dix millions 
seulement sont actuellement engagés. Je ne veux 
pas dire dépensés, car les .dépenses de réadapta­
tion sont étalées sur un certain nombre d'années; 
autrement dit, ce qui est actuellement prévu sous 

forme d'engagement ne sera probablement versé 
qu'en plusieurs années. 

TI est bien entendu que nous sommes à votre 
disposition- nous l'avons dit à vos commissions 
et M. Finet l'a encore rappelé hier - pour vous 
fournir toutes les justifications nécessaires afin 
de vous montrer que les réadaptations que nous 
avons prévues sont non seulement couvertes, mais 
encore amplement pourvues grâce aux fonds que 
nous avons prélevés. 

Nous avons même, actuellement, une réserve 
supplémentaire potentielle tirée de ce que nous 
pouvons porter l'impôt- car il s'agit d'un impôt, 
ne l'oubliez pas - à un pour cent. 

Suivant le paragraphe 31 de la proposition de 
résolution, nous pouvons augmenter le prélève­
ment si des nécessités d'adaptation se font sentir; 
mais vouloir actuellement, en prévision d'éven­
tualités inconnues, pratiquer un prélèvement plus 
élevé qu'il n'est nécessaire pour faire face à ce 
qui est connu et prévisible serait, à notre avis, 
contraire à l'intérêt même de la Communauté et 
à l'esprit de solidarité générale que le prélève­
ment représente. 

J'en viens maintenant à la conjoncture. 

J'entends constamment parler de la conjonc­
ture. On dit communément que, lorRque les fonds 
n'existent pas, on ne peut pratiquer sur eux aucun 
prélèvement. Cependant, n'oubliez pas que nous 
avons prélevé l'impôt et que celui-ci a été payé 
en période de basse conjoncture. A ce moment-là, 
nous avons fixé \rn taux maximum et, à ce taux, 
le prélèvement a été payé. 

Pourquoi a-t-il été payé ? J'en reviens 'à ce que 
j'ai dit tout à l'heure : il a été payé parce qu'il 
était justifié. 

La Haute Autorité peut dire de l"ouveau à l'As­
semblée que la nature du prélèY~ment est sa 
solidarité, ce qui implique la justWcation de son 
emploi. 

Non seulement nous avons actuel\ement - je 
l'ai déjà démontré, mais je ne sanrais trop y 
insister- dans les comptes de la Haute Autorité, 
les fonds nécessaires pour faire facE aux réadap­
tations qui peuvent être prévues, mais les res­
sources qui proviendront du prélèvement aux taux 
que nous venons de fixer contiennent déjà les 
réserves qui pourraient se révéler nécP.ssaires au 
cas où nos prévisions ne seraient pas suffisantes. 
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Telles que nous les avons actuellement établies 
- M. Finet vous l'a expliqué - ces prévisions 
vont au delà des besoins qui nous sont signalés. 

Je crois donc que la Haute Autorité a bien agi 
en prenant cette décision et que les chiffres pré­
vus correspondent aux nécessités. 

Les paragraphes 31, 32 et 33 permettent à l'As­
semblée, à ses commissions et à nous-mêmes, 
ensemble, de suivre l'évolution de la situation et, 
si nécessaire, étant donné la marge gui existe 
entre le prélèvement actuel et ce que nous avons 
le droit de faire, d'ajuster notre action aux 
nécessités. 

M. le Président. - Personne ne demande plus 
la parole? ... 

La discussion sur l'amendement no 1 de M. Guy 
Mollet est ainsi terminée et nous allons passer 
au vote. 

II va être procédé au scrutin par appel nominal 
sur cet amendement. 

Je tire au sort le nom du représentant par 
lequel commencera l'appel nominal dans l'ordre 
alphabétique. 

{Le sort désigne M. Chupin.) 

M. le Président. - J'invite nos collègues à 
répondre par «oui», «non» ou «abstention». 

Le scrutin est ouvert. 

Je prie M. le secrétaire général de procéder à 
l'appel nominal. 

(L'appel a lieu.) 

M. le Président. - L'appel nominal est terminé. 
Le scrutin est clos. 

Voici le résultat du vote par appel nominal : 

Nombre de votants .... .... .. ... .... .. . . 45 
Abstentions .. ...... ...... ........ ........ 2 
Suffrages exprimés .. .. .. .. . .. .. .. .. .. . . 43 
Majorité absolue .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 22 
Pour l'adoption .................... .... 14 
Contre .................................. .. 29 

L'amendement de M. Guy Mollet n'est pas 
adopté. 

Nous arrivons à l'amendement no 2 présenté 
par M. Chupin et plusieurs de ses collègues. 

La parole est à M. Chupin. 

M. Chupin. - Monsieur le président, made­
moiselle, messieurs, je me propose de vous ex­
poser rapidement les raisons pour lesquelles le 
groupe libéral a déposé l'amendement que j'ai 
l'honneur de soutenir. 

Je ne reviendrai pas sur les arguments de fond 
qui ont été développés à plusieurs reprises en ce 
qui concerne le taux du prélèvement. 

Toutefois, parmi ces arguments, je retiendrai 
le fait que chaque orateur a insisté sur la liaison 
à établir entre la conjoncture et une réduction 
ou une majoration du prélèvement. On a assez 
généralement critiqué le fait qu'en période de 
haute conjoncture, où les difficultés sont facile­
ment ·masquées, on ait réduit le prélèvement. On 
a également déclaré que, dans un but de stabilité 
dans l'effort, il convenait de ne pas modifier trop 
souvent le taux du prélèvement. 

Je dirai, pour en terminer avec cet aspect de la 
question, qu'à mes yeux une des raisons les plus 
importantes qui peuvent militer en faveur du 
maintien du prélèvement à un "taux assez élevé 
est la situation de l'industrie charbonnière, que 
l'on considère, me semble-t-il, de façon peut-être 
trop optimiste. En France notamment, nous som­
mes sensibles à l'importance des stocks de char­
bon qui restent sur le carreau des mines. Nous 
n'apercevons pas de remède immédiat à cette 
situation, d'autant que, par suite de la concur­
rence des produits pétroliers, la situation du 
marché charbonnier n'a guère de chances de 
s'améliorer dans les prochaines années. 

En ce qui concerne le taux du prélèvement, 
je ne pense pas que la différence entre le taux 
de 0,90 % et celui de 0,45 % puisse provoquer 
des troubles dans la conjoncture ou, plus géné­
ralement, avoir une influence importante sur 
celle-ci. En effet, on admet généralement, si j'en 
crois, d'une part, l'amendement déposé par M. 
Guy Mollet et, d'autre part, l'amendement pré­
senté par M. de Menthon, que le taux de 0,70 % 
est acceptable. Par conséquent, la critique ne 
porterait plus que sur une variation du taux de 
0,70% à 0,45 %. 

M. Guy Mollet a fait allusion à la faible impor­
tance de ce taux et je partage entièrement son 
avis sur ce point. J'ajoute cependant que le pré­
lèvement s'effectue sur le prix-production, c'est­
à-dire qu'en fait la variation réelle du taux est 
réduite peut-être de moitié lorsque l'on considère 
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le produit livré à la consommation, sur lequel 
pèsent un certain nombre de taxes indirectes -
en France, par exemple, ces dernières sont au 
coefficient de 1,24 - et des frais de transport. 
Par conséquent, il s'agit finalement d'une varia­
tion de 0,10 % ou de 0,15 % sur le produit livré 
à la consommation, en face d'une variation de 
0,25 % sur le produit au départ de l'usine. Je ne 
crois pas q_u'on puisse attendre des conséquences 
très importantes, sur le marché commun, d'une 
variation aussi faible. · 

Cependant, étant donné le volume de la pro­
duction de la Communauté, il est évident que 
même des taux aussi faibles donnent à la Haute 
Autorité des moyens qui peuvent être très im­
portants et il existe certainement une dispro­
portion entre l'accumulation de ces prélèvements 
lorsqu'ils parviennent à la Haute Autorité et 
l'influence que peuvent exercer sur le marché 
commun des variations aussi faibles. 

Pour en revenir au texte que je me propose de 
défendre, je souligne que celui-ci est le deuxième 
qui ait été déposé par le groupe libéral. Nous 
avions, en effet, déposé, lors de la séance d'avant­
hier, un autre document, plus long que celui que 
nous défendons àujourd'hui comme amendement 
à la résolution proposée par la commission des 
affaires sociales. Nous avons été amenés à ré­
duire notre texte, parce que le document qu'il 
amende est déjà très long, puisqu'il comporte 33 
points, qui ont déjà été adoptés par l'Assemblée 
et sur lesquels nous n'avons donc pas à revenir. 

Le seul point que nous ayons conservé de notre 
projet primitif présente à nos yeux une valeur 
très importante sur le plan psychologique des 
relations entre la Haute Autorité et l'Assemblée 
Commune. 

La première des raisons pour lesquelles, à l'ori­
gine, tous ces textes ont été déposés, a été que 
l'on voulait formuler une critique à l'égard de la 
Haute Autorité. Or, dans le texte excellent qui est 
sorti des délibérations de la commission, je ne 
trouve pas la moindre critique sur le point qui 
nous occupe et dont il a été question dans les 
discours de plusieurs orateurs, à savoir la façon 
dont la décision de la Haute Autorité a été prise. 
En lisant la proposition de résolution, je dé­
co·Ivre que «l'Assemblée invite ... affirme ... con­
st lte ... félicite ... ». Ainsi, ce texte qui, à l'origine, 
:épondait à un désir de critique de l'Assemblée, 
est devenu une motion de félicitations à l'adresse 
de la Haute Autorité. 

Je précise. 

Au paragraphe 11, dans le domaine de la 
formation professionnelle, l'Assemblée « félicite 
la Haute Autorité d'avoir constitué une précieuse 
documentation, etc. ». Je me suis d'ailleurs associé 
très volontiers à ces félicitations. Au paragraphe 
29, nous retrouvons d'autres félicitations, puisque 
l'Assemblée «félicite la Haute Autorité de la 
manière dont elle a entrepris l'enquête sur les 
aspects des conditions de vie et de travail des 
ouvriers occupés loin de leur pays d'origine». · 

Par conséquent, l'Assemblée a été unanime à 
adresser des félicitations à la Haute Autorité en 
ce qui concerne les enquêtes faites et les ren­
seignements donnés. 

Tel n'était pourtant pas le but que nous avions 
en vue au départ lorsque nous avons proposé un 
certain nombre de textes. Peut-être certains ont­
ils jugé nos déclarations trops vives. Sans consti­
tuer une motion de censure - nous n'en sommes 
pas à ce stade - elles étaient peut-être difficiles 
à accepter par la Haute Autorité. C'est pourquoi 
nous nous sommes acheminés vers des textes 
d'apparence beaucoup plus bénigne. Mais il faut 
au moins que nous gardions ce minimum qui 
répond à l'esprit dans lequel nous avions déposé 
les premiers textes. Deux motifs de félicitations, 
que nous venons de voir, sont déjà mentionnés 
dans le texte ; nous désirons ajouter dans ce der­
nier au moins une critique. La Haute Autorité 
sera encore gagnante, puisqu'elle sera deux fois 
félicitée et une seule fois critiquée. (Sourires.) 

En dehors de cette question de rédaction du 
texte dont je viens de parler, la raison essentielle 
qui nous a déterminés est que nous sommes tout 
de même choqués de la façon dont les choses se 
sont passées. 

Je sais qu'en droit la Haute Autorité peut fixer 
elle-même le taux du prélèvement ; elle peut le 
fixer un mois avant la réunion de l'Assemblée 
Commune, elle peut le fixer la veille, elle peut 
même le fixer au cours des débats, sans nous 
consulter. C'est là la lettre de notre Traité. 

Cependant, dans les circonstances actuelles, 
cela correspond-il réellement à son esprit ? La 
Haute Autorité ne croit-elle pas que c'est dans 
cette Assemblée qu'elle pourra trouver le maxi­
mum de concours et d'appui lorsque pour elle le 
besoin s'en fera sentir ? Parmi ces extensions 
qu'on veut apporter au Traité, ne pensez-vous 
pas qu'une des premières, dans le domaine du 
fonctionnement intérieur de la Communauté, de­
vrait être un accroissement des responsabilités de 
la Haute Autorité devant l'Assemblée Commune, 
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allant peut-être jusqu'à la nomination de la 
Haute Autorité par l'Assemblée Commune et per­
mettant d'éviter à l'avenir bien des difficultés 
que vous connaissez tous aujourd'hui et qui du­
rent depuis plusieurs mois ? 

Par conséquent, je demande à la Haute Auto­
rité de se prêter à cette meilleure liaison entre 
l'Assemblée et elle-même, d'accepter que certaines 
de ses décisions, qu'elle peut prendre sans nous 
consulter, soient néanmoins soumises à la dis­
cussion. 

C'est pourquoi mes amis et moi déplorons 
qu'une décision comme celle-là ait été prise avant 
les discussions qui se sont instaurées dans cette 
Assembi3e, alors qu'elle aurait pu parfaitement 
être prise à leur issue. 

La date du début de l'exercice financier pour 
lequel il faut fixer annuellement la charge du pré­
lèvement est le 1" juillet. Avant cette date, 
l'Assemblée Commune devait se réunir. Un autre 
événement, d'une importance qu'il ne faut pas 
sous-estimer, et auquel j'ai fait allusion dans 
notre résolution, doit également se produire : la 
réunion des ministres à Luxembourg, le 1"' juin. 

Nous pensons qu'il aurait été sage d'attendre 
la réunion de ces deux instances pour annoncer 
la décision prise par la Haute Autorité. 

Je signale, en terminant, que l'aspect psycho­
logique de cette affaire est celui qui nous a inspiré 
le plus de regrets. 

Est-ce au moment où, de divers côtés, on essaie 
de relancer l'idée européenne, que la Haute Auto­
rité doit déjà baisser pavillon en disant : «Je n'ai 
pas la possibilité légale d'utiliser les fonds que j'ai 
réunis» ? 

Est-ce le moment de le faire, un mois avant 
que les ministres en discutent ? Cela ne constitue­
t-il pas une manifestation contre la tendance gé­
nérale à une extension du Traité ? 

Cependant, nous n'avons pas voulu déposer un 
texte trop brutal ou trop désagréable. Nous 
l'avons rédigé de telle sorte qu'il soit acceptable. 

Je ne trahirai pas les délibérations du groupe 
libéral - et mes collègues m'excuseront de don­
ner la précision qui va suivre - en disant que 
nous avons discuté pour savoir si nous emploie­
rions le mot «regrette» ou le mot «déplore». 
Nous avons entendu la traduction de ces deux 

mots dans les quatre langues de la Communauté 
et ils ont été pesés soigneusement. 

Finalement, pour ne pas être trop méchants, 
trop incisifs, nous nous sommes arrêtés au mot 
«déplore». 

C'est cependant la dernière de nos concessions 
possibles ; nous ne pouvons pas admettre que 
l'intention de nombreux représentants de notre 
Assemblée soit déformée au point de présenter 
un texte qui n'apporte que des félicitations à la 
Haute Autorité. 

C'est pourquoi nous avons maintenu notre 
position. 

Dans notre texte, d'ailleurs très court, nous 
ne demandons pas la révision du taux du pré­
lèvement à une date précise ; nous déclarons sim­
plement regretter la façon dont la fixation de ce 
taux a été réalisée. 

Ce texte qui vise à une certaine conciliation, 
d'une part du côté de la Haute Autorité, d'autre 
part eu égard aux différentes motions qui ont 
été déposées ; ce texte qui, dans le fond, reprend 
certaines tendances de la motion de M. Guy 
Mollet et qui a une partie commune importante 
avec la motion de M. de Menthon, me paraît de 
nature à obtenir un large accueil au sein de cette 
Assemblée, qui marquera ainsi sa volonté de con­
tinuer dans la voie que nous avons, déjà ouverte. 

Cette décision ne sera pas fondée uniquement 
sur des chiffres, que je ne conteste pas lorsque 
la Haute Autorité nous. les expose, mais elle 
marquera notre volonté de continuer l'œuvre 
d'intégration européenne à laquelle la Commu­
nauté à déjà collaboré de façon si satisfaisante. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. - La parole est à M. Sassen. 

M. Sassen. - (N) Monsieur le président, j'avais 
simplement demandé la parole pour motiver mon 
vote, mais je ne sais pas si l'échange de vues est 
déjà terminé. 

M. le Président. - La parole est à M. Poher. 

M. Poher. - C'est une question de procédure 
que je veux poser. Je suis prêt à me rallier à la 
proposition de M. Chupin et de ses collègues si, 
au lieu de la faire figurer dans un paragraphe 34 
du projet de résolution d'ensemble, on en fait en 
quelque sorte une motion séparée exprimant le 
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regret que la Haute Autorité n'ait pas informé 
préalablement l'Assemblée et attendu le 1•• juin. 

En effet, la motion relative aux problèmes 
sociaux qui va être adressée à la Haute Autorité 
sera également envoyée au Conseil spécial de 
Ministres. 

Je regretterais, pour ma part, que cet amen­
dement figurât dans un texte adressé au Conseil 
spécial de Ministres ; mais surtout, étant donné 
qu'il s'agit de l'extension des activités de la Haute 
Autorité et de la Communauté en matière sociale, 
je préférerais que le texte conservât son unité et 
que la question du prélèvement figurât dans une 
motion séparée.· 

Il est bien tard pour s'entendre sur une telle 
procédure, mais si nos collègues acceptent cette 
modification, je voterai volontiers le texte de M. 
Chu pin. 

M. le Président. - Je demande au groupe libé­
ral et à M. Chupin, qui parle au nom de ce groupe, 
s'ils sont d'accord pour que cette proposition soit 
considérée comme une proposition indépendante, 
en d'autres termes qu'elle ne soit pas incluse dans 
la résolution provenant du document n" 39 sous 
forme de paragraphe 34. 

M. Chopin. - Dans le but de rechercher cette 
large conciliation à l'intérieur de l'Assemblée, à 
laquelle nous nous sommes attachés depuis quel­
ques jours sur ce sujet, le groupe libéral accepte 
la proposition de M. Poher tendant à ce que notre 
amendement soit mis aux voix séparément. 

M. le Président. - Si l'Assemblée est d'accord 
pour que la proposition ne soit pas considérée 
comme tendant à l'adjonction d'un paragraphe 34 
à la résolution provenant du document n" 39, mais 
qu'elle prenne la forme d'une proposition indé­
pendante, nous pourrions passer au vote. 

L'Assemblée semble être d'accord pour procé­
der ainsi. (Assentiment.) 

Dans ces conditions, la proposition de résolu­
tion prend la forme suivante : 

« L'Assemblée Commune 

déplore que la décision de la Haute Autorité de 
réduire le taux du prélèvement ait été prise avant 
que sa politique à long terme ait été discutée 
devant l'Assemblée Commune, et dans l'ignorance 
des dispositions qui seront prises le l" juin par 
le Conseil de Ministres. » 

M. Chopin. - Monieur le président, nous de­
mandons le vote par appel nominal. 

M. le Président. - Le vote par appel nominal 
est demandé. Cette demande est-elle appuyée par 
neuf membres ? 

Je ne vois que huit membres qui l'appuient et 
non pas neuf. 

La parole est à M. Chupin. 

M. Chopin. - Je fais appel à la courtoisie de 
nos collègues. Nous avons accepté tout à l'heure, 
sans difficulté, un vote par appel nominal. Je 
pense que certains de nos collègues pourront se 
joindre à nous. 

M. le Président. - Je crois que nous devrions 
nous rendre à cette invitation et admettre le vote 
par appel nominal. (Assentiment.) 

Je mets donc aux voix, par appel nominal, la 
proposition de résolution de M. Chupin. 

L'appel nominal commencera de nouveau par 
le nom de M. Chupin. 

J'invite nos collègues à répondre par «oui», 
«non» ou «abstention». 

Le scrutin est ouvert. 

Je prie M. le secrétaire général de procéder à 
l'appel nominal. 

(Uappel a lieu.) 

M. le Président. - L'appel nominal est terminé. 

Le scrutin est clos. 

Voici le résultat du vote par appel nominal : 

Nombre de votants ..... ......... ....... 45 
Abstentions . . .. . . .. .. . .. . .. . . . .. . . . .. . .. . 23 
Suffrages exprimés .. .. .. .. .. .. .. .. .. 22 
Majorité absolue . .. .. .. .. .. . .. .. .. .. .. .. 11 
Pour l'adoption . ....................... 13 
Contre .................................... 9 

La proposition de résolution est adoptée. 

Nous passons maintenant à l'amendement no 3 
de M. de Menthon. 
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M. de Menthon désire-t-il prendre encore une 
fois la parole ? Je crois que ce n'est guère 
nécessaire. 

M. de Menthon. - Monsieur le président, je 
suis à votre disposition. 

M. le Président. - Mon cher collègue, je crois 
que les questions ont été suffisamment discutées, 
si bien que chacun de nous est fixé en ce qui 
concerne son attitude. L'heure étant avancée et 
vu que nous avons encore plusieurs travaux à 
achever ce matin, nous aimerions pouvoir re­
noncer cette fois à votre exposé. 

Il semble que tel est, en effet, le désir de 
l'Assemblée. 

La parole est à M. Margue. 

M. Margue. - Monsieur le président, si le rè­
glement le permet, je voudrais expliquer mon 
vote. 

Comme vous venez de le dire, la discussion est 
épuisée. II s'agit de savoir si nous adopterons ou 
repousserons l'amendement. 

J'accepterais le premier alinéa de l'amendement 
de M. de Menthon, car j'estime que la Haute 
Autorité a effectivement commis une erreur de 
tactique et une erreur psychologique en ne 
consultant pas l'Assemblée ou au moins ses 
commissions compétentes avant de prendre sa 
décision. 

Elle a commis une autre erreur en modifiant le 
taux du prélèvement pour ainsi dire en deux 
temps : au lieu de dire 0,70 %, puis 0,45 %, ce 
qui nous a forcés à calculer la moyenne, elle 
aurait dû nous donner immédiatement le résultat, 
qni est voisin de 0,60 %. 

Si elle s'était présentée devant les commissions 
avec cette proposition, elle aurait certainement 
obtenu leur adhésion, le rapport de M. de Men­
thon le prouve. 

En revanche, je ne peux pas accepter les deux 
alinéas suivants de l'amendement de M. de 
Menthon. En effet, je ne partage pas la crainte 
exprimée dans le deuxième alinéa ; quant au troi­
sième alinéa je constate qu'il se rapproche, à 
quelques nuances près, d'un amendement que 
nous avons déjà refusé. 

Pour toutes ces raisons, je serai obligé de voter: 
contre l'amendement. 

M. le Président. - La parole est à M. de 
Menthon. 

M. de Menthon. - L'intervention de M. Margue 
m'oblige à présenter très rapidement quelques 
observa ti ons. 

Le deuxième alinéa de mon amendement a une 
autre signification que le paragraphe qui avait 
été proposé dans le texte socialiste. Il signifie 
que nous n'avons pas le droit de dire, ou que 
nous ne pourrions pas dire que la réduction du 
taux de prélèvement empêchera, d'une façon 
certaine et dès maintenant acquise, la Haute 
Autorité de remplir tout son rôle social, mais que 
nous pouvons légitimement redouter qu'un jour, 
si la conjoncture est défavorable, si d'autres dif­
ficultés viennent à se produire dans la Commu­
nauté, avec la réduction envisagée du taux de 
prélèvement, la Haute Autorité ne se trouverait 
dans l'obligation ou d'augmenter de nouveau le 
taux de prélèvement ou d'hésiter devant ses 
tâches sociales. 

Quant au troisième alinéa, il a une signification 
très différente de ce qui avait été proposé par 
l'amendement n" 1. Dans mon esprit il signifie 
qu'une seconde réduction peut sans doute être 
envisagée à partir du 1er janvier, mais que, de 
toute façon, la réduction telle qu'elle est décidée 
par la Haute Autorité paraît contestable quant 
à son importance. 

M. le Président. - Pour le bon ordre, je vous 
demande, monsieur de Menthon, si, en considé­
ration de ce qui vient de se passer, vous main­
tenez votre amendement tendant à l'insertion d'un 
paragraphe 34 ou si vous désirez qu'il soit éga­
lement traité comme une proposition indépen­
dante. 

M. de Menthon. - La question me paraît se­
condaire. Si nos collègues préféraient que ce texte 
fasse l'objet d'une motion indépendante et pro­
posaient qu'il en soit ainsi, je me rallierais à leur 
position. 

M. le Président. - La parole est à M. Blank. 

M. Blank. - (A) Monsieur le président, made­
moiselle, messieurs, je ferai une brève remarque 
au nom de mes amis du groupe libéral. Nous pen­
sons que l'adoption de la proposition qu'a dessein 
nous avons formulée en des termes tempérés et 
conciliants et qui est devenue, entre temps, une 
résolution indépendante - c'est la résolution la 
plus courte dans l'histoire de notre Assemblée -
réglera en somme la question. En conséquence, 
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nous nous voyons obligés de voter contre l'amen­
dement de M. de Menthon. 

M. le Président. - Après la déclaration que M. 
de Menthon vient de faire, je crois également que 
nous nous en tiendrons à la proposition tendant 
à l'insertion d'un paragraphe 34. 

Monsieur Margue, désirez-vous que nous votions 
par division ou devons-nous voter sur l'ensemble? 

M. Margue.- Je n'insiste pas. 

M. le Président. -Nous procéderons donc par 
un vote sur l'ensemble. 

La parole est à M. Poher. 

M. Poher. - Pour les mêmes raisons que tout 
à l'heure et qui sont valables dans les deux cas, 
je demande que ce texte fasse l'objet d'une motion 
séparée. 

M. le Président. -Il n'y a pas d'opposition ? ... 

Il en est ainsi décidé. 

La proposition de résolution présentée par M. 
de Menthon prend donc la forme suivante : 

«L'Assemblée Commune 

regrette que la Haute Autorité n'ait pas, con­
formément à de nombreux précédents en d'autres 
matières, informé, préalablement à sa décision au 
sujet du prélèvement, l'Assemblée et ses com­
missions ; 

redoute que l'utilisation envisagée par la Haute 
Autorité des ressources accumulées par la Com­
munauté depuis sa création ne risque de com­
promettre dans l'avenir l'extension de l'action 
sociale de la Communauté ; 

souhaite que la Haute Autorité modifie la 
réduction du prélèvement prévue à partir du 
l" janvier 1956 ». 

La parole est à M. de Menthon. 

M. de Menthon. - Monsieur le président, étant 
donné la diligence avec laquelle vous procédez au 
vote nominal, je vous demande de mettre aux voix 
ce texte par appel nominal, et j'espère que l'As­
semblée ne me refusera pas ce qu'elle a accordé 
aux auteurs des deux précédents amendements. 

M. le Président. - Je mets donc aux voix par 
appel nominal la proposition de résolution de M. 
de Menthon. 

L'appel -nominal commencera de nouveau par 
le nom de M. Chupin. 

J'invite nos collègues à répondre par « oui », 
«non» ou «abstention». 

Le scrutin est ouvert. 

Je prie M. le secrétaire général de procéder à 
l'appel nominal. 

(L'appel a lieu.) 

M. le Président. - L'appel nominal est terminé. 
Le scrutin est clos. 

Voici le résultat du vote par appel nominal : 

Nombre de votants .... ... .... ...... .... 44 
Abstention .. .. . . . .. . .. . . .. . . . . .. . . . . . . . . 1 
Suffrages exprimés . . . .. . . . . . . . . . . . . .. . . 43 
Majorité absolue .. . . . . .. .. . . . . . . . . . . .. . . 22 
Pour l'adoption . .. . . . . . .. . . . . .. . . . . . . . . 17 
Contre ..... ..... ... ... .... ......... .. ... . . 26 

La proposition de résolution n'est pas adoptée. 

Nous allons passer au vote sur l'ensemble de 
la proposition de résolution soumise par la com­
mission, dont les divers paragraphes ont été pré­
cédemment adoptés. 

Personne ne demande la parole ? ... 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition 
de résolution. 

(L'ensemble de la proposition de résolution est 
adopté à l'unanimité.) 

M. le Président. - Mademoiselle, messieurs, 
ce matin, nous avions prévu de prolonger la 
séance jusqu'à 13 h. 30, car nous entendions être 
prêts cet après-midi pour l'échange de vues sur 
les problèmes du marché commun. Je serais donc 
heureux que nous restions encore réunis quelques 
instants, pour pouvoir entendre le rapport de 
M. Pohle. 

Ma proposition ne semble pas avoir grand 
succès. 

La parole est à M. Pohle. 

. M. Pohle. - (A) Je ne sais si cela est utile, 
'monsieur le président. La présentation de mon 
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rapport ne saurait se faire en un quart d'heure, 
elle exigera peut-être une demi-heure. Si la dis­
cussion s'ouvre immédiatement après la présen­
tation du rapport, je suis sûr que le travail sera 
plus fructueux que si le rapport est présenté 
maintenant au triple galop et si nous nous sé­
parons ensuite. A mon avis, il faudrait tenir une 
séance tout au début de l'après-midi. 

. 1 

M. le Président. - Bien ! Y a-t-il une autre 
proposition ? 

La parole est à M. Schone. 

M. Schone. - (A) Je propose une solution de 
compromis. Peut-être pourrions-nous retrouver 
le quart d'heure que M. le président aimerait nous 
faire gagner maintenant en commençant cet 
après-midi quinze minutes plus tôt. (Rires.) 

M. le Président. - Je n'y vois aucun incon­
vénient. Mon intention é1ait de proposer 15 h. 30, 
mais la proposition de M. Schone m'encourage à 
vous demander si vous seriez disposés à vous 
réunir à 15 heures. 

La parole est à M. Kapteyn. 

M. Kapteyn. - (N) Monsieur le président, j'ai 
une séance de commission cet après-midi à 15 
heures. Je ne pourrai donc pas me trouver dans 
cette salle à cette heure-là. 

M. le Président. - II est donc entendu que la 
séance reprendra cet après-midi à 15 h. 30 ? 

(Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance) suspendue à 13 h. 15) est reprise 
à 15 h. 35 sous la présidence de M. Vixseboxse.) 

PRESIDENCE DE M. VIXSEBOXSE 

Vice-président 

. 
M. le Président. - La séance est reprise. 

7.- Excuses 

M. le Président. - MM. Margue et Schaus 
s'excusent de ne pouvoir assister ni à la réunion 
de cet après-midi ni à celle de demain. 

8. - Dépôt d'un rapport supplémentaire 

M. le Président.- J'ai reçu de Ml!• Klompé un 
rapport supplémentaire, fait au nom de la com­
mission des affaires politiques et des relations 
extérieures de la Communauté, sur l'Accord con­
cernant les relations entre la Communauté euro­
péenne du charbon et de l'acier et le Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord. 

Ce rapport supplémentaire sera imprimé sous 
le no 40 et distribué. 

9.- Marché commun 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la 
discussion : 

a) du rapport de M. Pohle, fait au nom de la 
Commission du marché commun, sur les par­
ties du troisième Rapport général sur l'activité 
de la Communauté (12 avril 1954 au 10 avril 
1955) qui concernent le marché commun, no­
tamment sur le chapitre III intitulé « Le fonc­
tionnement et le développement du marché 
commun» (Doc. no 19) ; 

b) de la déclaration concernant les résultats des 
entretiens avec les Charbonnages de la Ruhr, 
faite par M. Etzel, vice-président de la Haute 
Autorité, devant l'Assemblée Commune. 

La parole est à M. Pohle, rapporteur de la 
commission du marché commun. 

M. Pohle, rapporteur. - (A) Monsieur le pré­
sident, mademoiselle, messieurs, au nom de la 
commission du marché commun, j'ai l'honneur de 
vous présenter le rapport de cette commission re­
latif aux parties du troisième Rapport général 
sur l'activité de la Communauté qui traitent plus 
particulièrement du marché commun. Ce rapport 
fait suite aux deux rapports que mon prédéces­
seur, M. Korthals, vous avait présentés d'une 
façon aussi détaillée que parfaite. J'ajouterai que 
ma tâche s'est trouvée compliquée du fait même 
de cette qualité, et je crains que mon rapport ·ne 
souffre d'une comparaison avec ceux de M . 
Korthals. 

Je vous demande votre indulgence pour les 
quelques contre-sens qui apparaissent dans la 
traduction française de mon rapport. Je n'en suis 
pas responsable, mais j'ai veillé à ce que mes 
collègues français reçoivent un erratum réta­
blissant le sens original du texte sur les points 
essentiels. 
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La commission du marché commun a tenu de 
nombreuses réunions dont les dernières ont eu 
lieu les 27 et 28 avril et hier soir. Je reviendrai 
plus tard très brièvement sur cette dernière 
séance. 

Tout d'abord, je signalerai à votre attention 
les difficultés que nous avons éprouvées en ce 
qui concerne les délais et les dates. Nous savons 
qu'en vertu de l'article 22 du Traité, l'Assemblée 
Commune se réunit en session ordinaire le deu­
xième mardi de mai. Aux termes de l'article 24, 
elle examine en séance publique le rapport géné­
ral qui lui est soumis par la Haute Autorité. Ce 
rapport général, qui porte la date du 10 avril 

'1955, s'étend à une période qui prend fin en 
avri11955. 

Les grandes difficultés que la commission a 
éprouvées sont dues au fait que l'Assemblée 
Commune a dû se réunir en session dès le début 
de mai et que le rapport de la Haute Autorité 
n'a pu lui être soumis avant la mi-avril. Cela a 
compliqué d'autant plus la tâche du rapporteur 
qu'il n'a disposé que de très peu de temps pour 
présenter son rapport et qu'il a même dû en 
établir certaines parties avant que la commission 
ne se soit prononcée sur certaines questions. 

Je crois qu'à l'avenir il nous faudrait essayer 
sérieusement de parer à cet inconvénient, car ce 
serait trop demander à un rapporteur que de 
préparer son rapport en l'espace de trois jours. 
Dans le cas présent, il a effectivement dû le 
rédiger en trois jours- car les travaux d'écriture 
et de traduction exigent 14 jours - pour qu'il 
puisse le faire distribuer en temps utile aux 
membres de l'Assemblée Commune. 

L'on pourrait peut-être apporter quelques mo­
difications à cette procédure, mais je ne m'éten­
drai pas là-dessus pour le moment. Cette question 
a été débattue en détail au sein de la commission 
du marché commun ; celle-ci a décidé d'en saisir 
la commission du règlement, qu'elle a priée de 
considérer deux solutions éventuelles : ou bien le 
rapport général de la Haute Autorité devrait 
paraître un peu plus tôt, ce qui nous amènerait 
peut-être, quitte à désorganiser un peu les choses, 
à renoncer au rapport relatif au premier tri­
mestre de l'année civile en cours, ou bien il fau­
drait, tout en ouvrant la session ordinaire le 
premier mardi du mois de mai, ne discuter le 
rapport général que plus tard, afin que la qualité 
·des rapports continue à être assurée. 

Pour en venir au contenu même du rapport, j'ai 
cru devoir, avec l'approbation de votre commis-

sion, faire figurer dans l'introduction les dispo­
sitions du Traité relatives au marché commun. 
Je l'ai fait pour que les membres de l'Assemblée 
qui se réunissent avec nous pour la première fois 
puissent prendre connaissance sans tarder des 
principales dispositions du- Traité et pour leur 
faciliter la compréhension d'un sujet qui est loin 
d'être simple. Ils trouveront donc au début de 
l'introduction du rapport un résumé des pres­
criptions' essentielles. 

Le rapport débute par une considération qui 
sert en quelque sorte de fil conducteur à son 
ensemble, à savoir que la conception du marché 
commun est limitée du fait que les pays intéressés 
ne possèdent encore ni une monnaie commune, ni 
un mécanisme permettant, soit par des mesures 
ressortissant à la politique monétaire, soit d'une 
façon automatique par les variations des cours 
de change, d'éliminer les différences qui subsis­
tent entre les pouvoirs d'achat des différentes 
monnaies nationales. On ne saurait nier que ces 
limitations constituent un grand obstacle à la 
pleine utilisation des avantages que présente 
notre espace économique plus étendu. 

Il a été indiqué en outre que d'autres limita­
tions du marché commun sont dues au fait qu'une 
partie des produits relevant de la compétence de 
la Communauté échappe au jeu normal de la 
concurrence. Tel est, par exemple, le cas du 
minerai, car seul un sixième environ de la quan­
tité totale du minerai utilisé dans les pays de la 
Communauté subit l'effet de la concurrence à 
l'intérieur de celle-ci. 

Le rapport rappelle les considérations émises 
par la Haute Autorité lors des sessions précé­
dentes de l'Assemblée Commune et dans ses 
précédents rapports sur le développement du 
marché commun. Je n'ai donc pas besoin d'y re­
venir une fois de plus. 

En revanche, la commission appelle votre atten­
tion sur les résolutions adoptées par l'Assemblée 
le 21 mai 1954, qui ont mis l'accent sur deux 
points : la nécessité de tendre vers l'abaissement 
des prix des produits qu relèvent de la compé­
tence de la Communauté et, en deuxième lieu, 
l'urgence que présente la solution du problème 
des cartels. 

Votre commission a commencé par signaler, 
dans son rapport, certaines difficultés qu'elle a 
éprouvées à obtenir des informations qui lui sont 
nécessaires, vous savez en effet, qu'en vertu du 
deuxième alinéa de l'article 47 du Traité, la Haute 
Autorité est tenue de ne pas divulguer les infor-
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mations qui, par leur nature, sont couvertes par 
le secret professionnel. Votre commission re­
connaît volontiers que la Haute Autorité n'a pas 
le droit de communiquer des renseignements que 
couvre le secret professionnel ; en revanche, elle 
ne s'est pas caché que cette obligation pouvait' 
porter atteinte au droit de contrôle dévolu à 
l'Assemblée Commune. Votre commission ne peut 
pas encore vous dire quelle est sa position en la 
matière, car la discussion n'a pas été épmsee. 
Cependant, les divers points de vue ont été 
débattus. 

Du point de vue du droit public, le problème se 
rattache en dernière analyse à l'idée de la sépa­
ration des fonctions du législatif et de l'exécutif. 

Nous savons tous que c'est précisément dans 
le domaine législatif que le Traité impose aux 
pouvoirs de l'Assemblée Commune les limitations 
les plus rigoureuses. En revanche, il a été dit 
assez fréquemment que l'Assemblée Commune se 
considère comme un véritable parlement auquel 
sont dévolus des pouvoirs parlementaires. En 
conséqu~nce, ce conflit entre les intérêts du par­
lement et ceux du gouvernement engendre à son 
tour un différend sur l'interprétation de l'article 
47. Je veux dire seulement par là qu'en raison 
des nombreux aspects du problème et de sa 
complexité, la commission devra en poursuivre 
l'examen. 

Monsieur le président, mademoiselle, messieurs, 
une des conclusions les plus importantes du rap­
port général est que le marché commun a exercé 
un effet positif à un double point de vue. D'une 
part, il a contribué, selon le rapport général, à 
intercepter et à atténuer les oscillations extrê­
mes de la conjoncture, surtout dans le domaine 
des prix, et il a fav01isé l'expansion de la con­
joncture. D'autre part, nous dit le rapport général 
de la Haute Autorité, ce n'est pas seulement à 
l'intérieur de la Communauté qu'il a amené une 
progression des échanges internationaux de 
charbon et d'acier, car il a également exercé une 
influence favorable sur le développement du 
commerce avec les pays tiers. 

Partant des constatations qui figurent dans le 
rapport général de la Haute Autorité, votre com­
mission a discuté de manière approfondie les 
tendances qui agissent dans l'espace économique 
de la Communauté. Il a été indiqué à ce propos 
que la structure du marché subit des influences 
très diverses, et votre commission s'est penchée 
attentivement sur le jeu de ces influences. 

Elle a constaté que la structure du marché, 
surtout du marché charbonnier, dépend étroite­
ment de la politique des ventes dans les différents 

bassins, ainsi que de la politique commerciale des 
pays de la Communauté. La Haute Autorité a 
reconnu qu'il s'agissait là d'un problème impor­
tant et actuel ; il pourra être élucidé si la Com­
munauté coopère avec les gouvernements afin 
que la politique commerciale appliquée au char­
bon et à l'acier devienne uniforme dans toute la 
Communauté. 

Sous ces réserves, et tenant compte de ce que 
le marché commun n'en est encore qu'à ses dé­
buts, votre commission constate que ce marché 
présente déjà de nombreuses caractéristiques d'un 
espace économique unitaire, sans déployer pour 
autant les effets autarciques propres aux grands 
espaces économiques. Notre espace économique 
se trouve, au contraire, lié organiquement à 
d'autres espaces économiques. 

Je vous ai cité les termes mêmes du rapport 
car, à mon avis, ils indiquent les points cardinaux 
de la conception générale de la commission. 

Nous nous sommes ensuite préoccupés de la 
situation des différents marchés particuliers et 
nous avons examiné ces derniers à la lumière du 
rapport général de la Haute Autorité. 

Grâce à la hausse qu'elle a subie, la production 
du charbon pour l'ensemble de la Communauté 
a atteint son niveau le plus élevé de l'après 
guerre. Cette production dépasse légèrement 
celle du Royaume-Uni, tandis que l'Union sovié­
tique a distancé la Communauté depuis 1953 et 
que sa production ne cesse de croître. 

Je citerai un chiffre qui me vient à l'esprit et 
qui se rapporte, non pas au charbon, mais à 
l'acier brut. La production d'acier de la seule 
Tchécoslovaquie, donc d'un Etat du bloc oriental, 
est passée de 1,8 million de tonnes en 1938 à 
4,4 millions de tonnes aujourd'hui, ce qui signifie 
qu'elle a augmenté de deux fois et demie. 

Il me semble qu'à l'avenir nous devrons con­
sidérer de plus près les données statistiques 
concernant la production du bloc oriental, ce qui 
nous permettra de nous tenir au courant de son 
évolution. Il ne s'agit nullement d'une économie 
mondiale uniforme, comme l'affirment volontiers 
les défenseurs du bloc oriental ; il s'agit, en 
réalité, de deux systèmes différents. C'est pré­
cisément pourquoi il est de notre devoir de suivre 
attentivement la façon dont le bloc oriental, bien 
approvisionné en matières premières, mais aux 
prises avec de grandes difficultés dues à l'étendue 
de son territoire, s'efforce d'assurer sa production 
et son approvisionnement, en comparaison avec 
;p.otre monde libre. 

kms214
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Examinant ensuite le problème de l'exportation 
à destination des pays tiers, la commission a 
constaté, et maintenant je reviens au domaine 
du charbon, que les exportations extrêmement 
élevées vers la Grande-Bretagne ont contribué 
d'une façon considérable à l'expansion économique 
de la Communauté. Mais elle a dû admettre que 
cette exportation de charbon à destination de la 
Grande-Bretagne doit fort probablement être 
considérée comme un phénomène unique, qui ne 
se renouvellera pas. A elle seule, la concurrence 
du charbon américain dans le Royaume-Uni nous 
donne à penser qu'il ne faut pas compter voir se 
prolonger ces fortes exportations à destination de 
ce pays. 

Les échanges de charbon à l'intérieur de la 
Communauté ont continué d'augmenter, à la seule 
exception des échanges de coke de houille ; la 
part de ce produit dans les exportations à desti­
nation des pays tiers a d'ailleurs été en regres­
sion. Le rapport général ne permet cependant pas 
de voir dans quelle mesure l'augmentation des 
échanges correspond à des données relevant de 
l'économie du marché : conditions d'emplacement, 
besoins de sortes et catégories et autres facteurs 
de l'économie du marché. Un exposé des courants 
d'échanges par régions et par bassins donnerait 
des renseignements infiniment plus utiles. 

Dans le rapport général, il est dit que, l'an 
dernier, la couverture des besoins croissants a pu 
être assurée dans une plus large mesure grâce 
à une plus forte résorption des stocks de charbon 
sur le carreau. Votre commission a examiné en 
détail la question des stocks sur le carreau des 
mines et a procédé, à ce sujet, à un échange de 
vues avec la Haute Autorité. Celle-ci a fait savoir 
qu'elle avait déjà pris ou préparé les mesures 
nécessair(')s pour diminuer, également en France, 
la quantité des stocks sur le carreau des mines. 

Votre commission a examiné de façon très 
circonstanciée également, la question du prix du 
charbon. C'est notamment en raison de l'existence 
d'organisations de vente sur le marché du char­
bon que la Haute Autorité n'a pas encore estimé 
devoir renoncer entièrement à la limitation des 
prix, en quoi elle a pu se fonder sur l'arrêt rendu 
par la Cour de Justice le 18 mars 1955 par lequel 
la Cour a confirmé que l'introduction et le main­
tien de prix maxima pour le charbon étaient ad­
missibles. Il eût été souhaitable que la Haute 
Autorité donnât quelques précisions sur les 
raisons qui ont motivé cet arrêt. 

Tandis que le Conseil spécial de Ministres se 
prononçait en faveur du maintien partiel des prix 

maxima, les avis étaient partagés au sein du 
Comité consultatif, dont une faible majorité en 
recommanda la suppression. 

Les avis divergents qui se sont exprimés au 
·sein de notre commission se trouvent consignés 
au paragraphe 27 de mon rapport. Quatre opi­
nions différentes ont été émises au sujet des prix 
maxima du charbon. 

Si la commission n'a pas adopté de position 
définitive sur ce problème, c'est parce qu'il se 
trouve étroitement lié à l'existence des organisa­
tions de vente, autrement dit à la question des 
cartels. On s'est demandé à ce propos si, en raison 
des fortes tendances qui s'opposent d'ores et déjà 
à une augmentation des prix, il ne conviendrait 
pas de renoncer définitivement à la fixation des 
prix dans le secteur du charbon, opinion qui a 
été vivement combattue par une partie des mem­
bres de la commission. Comme je l'ai dit, l'accord 
ne s'est pas encore fait. 

Ajoutons qu'après l'augmentation des salaires 
dans le bassin de la Ruhr, dont vous êtes in­
formés, la Haute Autorité a approuvé samedi 
dernier une augmentation moyenne de 2,25 DM 
des prix maxima dans ce bassin. La gamme des 
prix est limitée ; ceux-ci varient actuellement de 
1 et 3 DM, alors que des écarts allant jusqu'à 
5 DM étaient prévus naguère. 

Comme je l'ai déjà dit, le Comité consultatif 
n'a pas adopté de position définitive en ce qui 
concerne les prix maxima du charbon. Tandis que 
les représentants des producteurs de la Ruhr au 
Comité consultatif se prononçaient pour l'aug­
mentation des prix, ceux des travailleurs esti­
maient qu'une telle augmentation des salaires 
pouvait très bien être supportée par les char­
bonnages de la Ruhr. 

La majorité de la commission a déclaré qu'elle 
ne disposait pas de la documentation précise sur 
les prix de revient qui pourrait expliquer la né­
cessité d'augmenter les prix et que, de ce fait, 
elle ne pouvait se prononcer en la matière. Le 
Conseil de Ministres, lui non plus, n'a pris posi­
tion ni pour ni contre les prix maxima, laissant 
à la Haute Autorité la responsabilité d'autoriser 
ou de refuser cette augmentation. 

Parvenu à ce stade de mon rapport, je me bor­
nerai à vous exposer très objectivement certains 
faits. II se peut qu'au cours de la discussion nous 
revenions sur la question des prix qui, nous 
l'avons constaté ce matin, se trouve liée au pro­
blème du prélèvement. Il est encore trop tôt pour 
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dire si l'augmentation des prix entraînera des 
augmentations dans des bassins voisins. En re­
vanche, on se demande dans quelle mesure les 
utilisateurs de charbon, particulièrement la si­
dérurgie, les producteurs d'énergie, etc., ont l'in­
tention de s'aligner sur l'augmentation des prix 
du charbon. Dans ce domaine, la situation est 
encore en pleine évolution. 

Les considérations émises au paragraphe 97 ·du 
Rapport général à propos de l'interdiction des ra­
bais d'alignement nous paraissent convaincantes. 
Pour l'instant, il faut se contenter d'une inter­
diction d'alignement tempérée par des exceptions. 

La commission comprend que des raisons 
d'ordre social et économique empêchent la Haute 
Autorité de supprimer avec la rapidité souhai­
table les subventions visées par l'article 4 du 
Traité. Au paragraphe 101 du Rapport général 
est énoncé le principe suivant lequel les subven­
tions, lorsqu'eUes sont provisoirement main­
tenues, devront être automatiquement réduites à 
mesure que disparaîtront les conditions qui en 
avaient justifié le maintien. 

La commission estime que la transformation 
du prélèvement de péréquation au sens du para­
graphe 26 de la Convention relative aux dispo­
sitions trandtoires est tout à fait opportune. Elle 
s'est néanmoins demandé si le Rapport général 
ne devait pas être complété sur le point de 
savoir si, dans sa nouvelle forme, le système de 
péréquation aura d'heureux effets sur les entre­
prises qui sont astreintes 'à opérer les versements. 
Il faudra veiller en outre à utiliser les fonds 
conformément au but auquel doit servir le méca­
nisme de péréquation, c'est-à-dire mettre les 
entreprises mieux à même d'affronter la concur­
rence, en leur facilitant l'exécution des pro­
grammes de modernisation qui s'imposent. 

Au début du mois de mars, la Haute Autorité 
avait soumis à la commission un volumineux 
memorandum sur les problèmes fondamentaux de 
la politique charbonnière générale. Ce document 
a joué un grand rôle tant au sein de la commis­
sion du marché commun qu'au sein de la com­
mission des investissements. Dans une réunion 
commune de ces deux commissions, il a été décidé 
de ne pas présenter, à la session de mai, un 
rapport commun des deux commissions sur ce 
problème, mais d'attendre le résultat des discus­
sions ultérieures des deux commissions, d'autant 
plus que la Haute Autorité avait indiqué que ce 
memorandum constituait un avant-projet de 
caractère très général et qu'il exigeait une mise 
au point. 

1 

La commission regrette de devoir constater 
que, malgré cela, on donne dans les paragraphes 
139 à 1'4'5 du Rapport général un aperçu du 
contenu de ce memorandum. Mais, conformément 
'à ce qui a été convenu alors, la commission a 
renonc§. à me demander d'élargir mon rapport 
en le faisant porter aussi sur la politique char­
bonnière générale. C'est pourquoi vous ne trou­
verez au paragraphe 33 qu'une brève allusion 
aux échanges de vues très approfondis qui sont 
en cours. Nous nous réservons de reprendre la 
discussion sur la politique charbonnière générale 
lorsque vos commissions auront sous les yeux les 
projets définitifs de la Haute Autorité. 

Voilà ce que j'avais à vous dire sur le marché 
du charbon. 

Le marché de l'acier a connu, lui aussi, une 
conjoncture de plus en plus favorable, faisant 
suite à une régression. Il en est vésulté un 
encombrement croissant des carnets de comman­
des, ainsi qu'un allongement progressif des délais 
de livraison. La production annuelle d'acier brut 
a atteint le chiffre record de presque 44 millions 
de tonnes. 

Constatant que la demande s'est accrue plus ou 
moins par à-coups, la commission et l'Assemblée 
nous paraissent fondées à se demander s'il ne 
faut pas la considérer comme l'expression d'un 
besoin factice créé dans un esprit de spéculation. 
Le calcul de la consommation fait apparaître 
que l'approvisionnement réel du marché en pro­
duits sidérurgiques doit être jugé suffisant. Il 
faut se contenter d'estimations pour apprécier 
comme il se doit l'importance des stocks consti­
tués chez les grossistes et chez les utilisateurs. 
En conséquence, la commission, et je pense aussi 
l'Assemblée, désireront que la Haute Autorité se 
prononce encore une fois sur la question. 

Pour porter un jugement sur l'évolution du 
marché de l'acier, il faut se demander en outre 
si le mouvement ascendant qui a été observé 
traduit simplement des écarts de la conjoncture 
ou s'il exprime déjà le début d'un changement 
de structure ou encore s'il est dû en partie à la 
demande provoquée par les besoins militaires. 

La déclaration du président de la Haute Auto­
rité, affirmant que d'une façon générale et sans 
exception la situation de l'industrie sidérurgique 
des six pays de la Communauté est plus satisfai­
sante qu'avant la création du marché commun, ne 
répond pas à cette question. Sans doute faudra­
t-il se livrer à des recherches plus minutieuses. 



424 COMMUNAUTE EUROPEENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER 

Le vœu a été émis au sein de votre commission 
que la Haute Autorité fasse des prévisions à long 
terme en ce qui concerne l'acier et qu'elle éta­
blisse à propos de la politique générale du 
marché sidérurgique un document analogue à 
celui qu'elle a élaboré en matière de politique 
charbonnière. Il a été question des étudèS effec­
tuées par d'autres organismes, par exemple par 
l'O.E.C.E. Il est intéressant de noter que la 
production d'acier brut dans l'ensemble des 
pays membres de l'O.E.C.E., donc y compris le 
Royaume-Uni, a atteint 66 millions de tonnes. 

Il serait intéressant d'apprendre, comme pour 
l'O.E.C.E., quelles sont les quantités addition­
nelles avec lesquelles on peut compter et quelles 
seront, pour la ferraille, le minerai et le coke, 
les perspectives à longue échéance. 

Pour mesurer les réalisations concrètes du 
marché commun, la Haute Autorité a choisi 
comme étalon le volume des échanges de charbon 
et d'acier entre les pays de la Communauté. Votre 
commission se féliciterait que ces chiffres fussent 
mis en relation avec ceux qui se rapportent aux 
échanges de produits industriels ne relevant pas 
du Traité. Je crois savoir qu'un vœu analogue 
a été émis il y a quelque temps, dans un autre 
rapport de la commission du marché commun. 

Pour analyser valablement le marché européen 
du point de vue de la politique économique, il 
faudrait rechercher quelles sont les marchan­
dises-types susceptibles d'être comparées aux 
produits des entreprises relevant de la Commu­
nauté européenne du charbon et de l'acier. Il 
faudrait rechercher également, le cas échéant, 
dans quelle mesure les échanges de produits ne 
relevant pas de la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier se trouvent régis par des 
facteurs non conformes aux lois du marché. 

Permettez-moi de vous signaler à cette occa­
sion une coquille qui s'est glissée dans le para­
graphe 37 de mon rapport (texte allemand) et 
qui change complètement le sens de la phrase. 
Dans la version française - qui suit de près 
l'original allemand - au lieu de «mais par des 
dispositions que les gouvernements nationaux 
peuvent prendre facilement dans le cadre de leur 
politique commerciale», il convient de lire : 
« mais par des dispositions que les gouverne­
ments nationaux peuvent modifier facilement 
dans le cadre de leur politique commerciale», 
dispositions qui s'opposent aux facteurs confor­
mes aux lois du marché. 

En ce qui concerne les prix de l'acier, votre 
commission a signalé que la marge de 2 Y:! % en 
plus ou en moins par rapport aux prix des 
barèmes a été supprimée en vertu de l'arrêt 
rendu par la Cour de Justice. Cependant, la 
commission n'a pas cru devoir analyser en détail 
l'arrêt en question. 

Signalons enfin que les prix de la fonte prati­
qués sur le marché commun par les producteurs 
de pays tiers étaient en moyenne de 20 % infé­
rieurs à ceux des producteurs de la Communauté. 
Au cours d'un échange de vues sur ce point, 
votre commission a appris que cet écart s'ex­
plique uniquement par l'offre de fonte russe. n 
serait intéressant d'avoir quelques détails sur ce 
sujet et de savoir plus particulièrement sous 
quelle forme la fonte russe sera livrée à l'avenir 
aux pays membres de la Communauté; il serait 
également intéressant de connaître, pour l'acier 
brut, le rapport entre les prix de la Communauté 
et ceux des producteurs des pays tiers. 

La commission s'est préoccupée maintes fois 
du problème de la ferraille. Je ne vous exposerai 
pas oralement les différentes données de ce pro­
blème, car vous les trouverez consignées aux 
paragraphes 42 et suivants de mon rapport. 

Vous savez qu'après la délibération au sein de 
la commission du marché commun la Haute 
Autorité a renoncé à déclarer l'état de pénurie 
de ferraille ; elle s'est efforcée de trouver une 
autre solution satisfaisante à ce problème. 

Depuis peu de temps, il y a lieu de distinguer, 
lorsqu'on examine le développement du problème 
de la ferraille, deux nouveaux aspects importants: 
d'une part, certaines objections faites du côté 
américain à la réglementation admettant un ma­
ximum de trois sociétés pour l'approvisionnement 
du Bureau commun de Bruxelles dont il est 
que~tion au paragraphe 44 du rapport de la 
commission du marché commun ; d'autre part, 
l'attitude du Gouvernement français qui, au 
cours des dernières semaines, a envisagé et pris 
des mesures en vue de freiner l'écoulement de la 
ferraille française vers d'autres pays, particuliè­
rement vers l'Italie. La Haute Autorité pourrait 
peut-être nous renseigner sur le dernier stade 
des pourparlers, d'autant plus que M. Perrier 
vient d'adresser à ce sujet une question écrite à 
la Haute Autorité qui procède actuellement à 
l'étude de ce problème. 

Monsieur le président, mademoiselle, messieurs, 
je termine ainsi les explications que je voulais 
vous donner au sujet du marché du charbon, 
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de l'acier et de la ferraille. Je ferai maintenant 
quelques remarques sur les ententes et les 
concentrations. 

Le problème essentiel qui se pose dans ce 
domaine est sans nul doute celui des organisa­
tions de vente dans le bassin de la Ruhr, pro­
blème qui a fait hier précisément l'objet d'un 
échange de vues circonstancié entre la commis­
sion du marché, commun et la Haute Autorité. 
J'énoncerai brièvement les points qui y ont été 
abordés. Je ne puis pas vous annoncer que lors 
de la séance d'hier, qui peut être considérée 
comme une réunion préparatoire en vue de l'ap­
profondissement du problème, la commission du 
marché commun est déjà parvenue à des résul­
tats concluants. Cela n'aurait guère été possible, 
puisque la déclaration de M. le vice-président 
Etzel nous a été communiquée il y a quelques 
jours seulement. En outre, les avis des membres 
de la commission n'étaient pas encore assez clai­
rement définis pour que nous puissions déter­
miner les points qui devaient faire l'objet d'un 
rapport. Je vous indiquerai néanmoins les plus 
importants de ceux qui ont été évoqués hier. 

En premier lieu, on s'est posé une fois de plus 
cette question fondamentale : le charbon est-il 
accessible à la concurrence générale? La mani­
pulation des prix ne revêt-elle pas un caractère 
politique et la politique en matière de concur­
rence dans le secteur charbonnier ne demande-t­
elle pas, en conséquence, à être menée avec une 
certaine prudence ? 

La deuxième question a étè celle-ci : les six 
organisations de vente prévues afin de résoudre 
le problème de la Ruhr sont-elles suffisamment 
indépendantes l'une de l'autre et cette indépen­
dance est-elle suffisamment garantie ? C'est là 
une question qui n'est certes pas simple, car elle 
se trouve liée au problème bien connu de l'équi­
libre de l'emploi et de la compensation des sortes 
et à ce qu'on a appelé la masse de manœuvre. 

La troisième question se rapporte à la mise en 
commun des frais d'acheminement et la quatrième 
à la possibilité de modifier les réglementations 
auxquelles on est parvenu. 

Le cinquième point concerne l'incidence de la 
mise en œuvre de la solution nouvelle sur les 
organisations existant par ailleurs dans la Com­
munauté. Je vous prie de vous référer, à ce pro­
pos, au paragraphe 48 du rapport de la commis­
sion du marché commun. 

J'en viens à la dernière question, mais non à 
la moindre, une question qui, aux yeux de certains 
membres de la commission, est la principale : 
comment la Haute Autorité conçoit-elle la struc­
ture et les fonctions du comité consultatif, de 
cet organe consultatif qui doit être institué selon 
la déclaration de M. le vice-président Etzel et 
qui sera chargé de discuter certaines questions 
avec les représentants des producteurs, des tra­
vailleurs, des utilisateurs et du commerce? 

Vous ayant ainsi montré les problèmes qui se 
posent, je vous rendrai compte de la manière 
dont les entretiens d'hier se sont déroulés, sans 
toutefois prendre position sur telle ou telle ques­
tion en particulier. Je laisserai ce soin 'à. ceux 
d'entre mes collègues qui voudront intervenir 
dans le débat, me réservant de faire connaître 
à ce moment-là ma propre position, ce que je ne 
puis faire dans le rapport objectif qui est exigé 
d'un rapporteur. 

En ce qui concerne les concentrations, question 
qui se trouve traitée au paragraphe 5() du rap­
port de la commission du marché commun, je 
dois dire que les déclarations complémentaires 
faites par la Haute Autorité en réponse à la 
question posée par M. Debré sont instructives. 
Je crois savoir que cette réponse à la question 
écrite no 25 vous a été distribuée. 

La Haute Autorité a indiqué qu'elle ne voyait 
d'autre possibilité que celle qui consiste à appli­
quer les dispositions du Traité aux cartels exis­
tants ou aux concentrations envisagées ; sa 
politique se fonderait donc sur les critères énon­
cés au paragraphe 2 de l'article 66 du Traité. 

Il est ensuite par1é de l'activité déployée jus­
qu'ici par la Haute Autorité, et l'on a dit que les 
concentrations les plus intéressantes et les plus 
caractéristiques, dans les conditions actuelles, 
sont celles qui groupent plusieurs entreprises en 
vue de créer en commun une installation moderne 
pour la fabrication d'un produit particulier. Ces 
tendances peuvent s'observer dans le domaine des 
cokeries à grand rendement, des laminoirs à 
bandes larges et de la fabrication des tubes. 
Elles sont la conséquence pratique de la moder­
nisation réalisée au moyen du financement 
commun. Etant donné que ces installations de 
production ne sont économiques que si une utili­
sation minimum de leur capacité est assurée, 
nous voyons apparaître une tendance à la conclu­
sion de contrats à longs délais de livraison avec 
de gros utilisateurs. La Haute Autorib§ est favo­
rable à cette sorte de mesures, parce que - et 
c'est là le point décisif - elles améliorent les 
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conditions de la concurrence en abaissant le prix 
de revient. 

A la fin de sa réponse, la Haute Autorité 
d€clare qu'aucune de ces nouvelles ententes n'at­
teint ne serait-ce que 70 % de la capacité de 
production des unités existantes; en matière de 
charbon et d'acier, aucune d'entre elles n'atteint 
5% de la capacité de production de la Commu­
nauté. Voilà ce que j'avais à vous dire en guise 
de commentaire et pour compléter le paragra­
phe 50 de mon rapport. 

Monsieur le président, mademoiselle, messieurs, 
au cours du processus de fusion des marchés 
nationaux, d'importants progrès ont été réalisés 
en ces dernières années. Les droits de douane et 
les limitations quantitatives ont été supprimés, 
les subventions abolies ou réduites, les discrimi­
nations éliminées. Cependant, votre commission 
a prié une fois de plus la Haute Autorité d'aller 
plus avant dans cette voie et de veiller à ce que 
les gouvernements nationaux ne prennent pas de 
nouvelles mesures dont l'effet pourrait être sem­
blable à celui des mesures qui ont été élimin~es, 
ce qui pourrait amener une réédition des mesures 
abolies par le Traité. 

Je ferai observer en passant que la protection 
douanière ne doit en aucun cas être utilisée pour 
faciliter l'accès aux matières premières indispen­
sables, car cette protection doit servir aux réali­
sations des objectifs prévus par la Convention 
relative aux dispositions transitoires : stimuler, 
pendant la période de transition, la capacité de 
concurrence des installations industrielles d'un 
Etat membre lorsque celles-ci sont encore inca­
pables de l'affronter. 

Votre commission s'est également penchée sur 
la question de l'impôt sur le chiffre d'affaires; 
elle a demandé à la Haute Autorité de lui indi­
quer si les recherches sur l'incidence des pres­
criptions en matière d'impôt sur le chiffre 
d'affaires sur le charbon et l'acier ont été pour­
suivies et de lui communiquer les résultats éven­
tuels des pourparlers qu'elle a engagés à ce 
sujet avec les Etats membres. 

En janvier 1954, par décision n" 2-54, la Haute 
Autorité a exprimé sa conviction que, dans sa 
forme stricte et sous certaines conditions de la 
conjoncture, la publication des prix et des condi­
tions de vente, prescrite par le Traité en vue de 
l'application' des règles de la concurrence, ne 
permet pas aux prix de l'acier de se former libre­
ment et selon les lois du marché. Elle a admis 
alors la marge que j'ai mentionnée il y a quelques 

instants. La Cour de Justice a estimé que le 
point de vue de la Haute Autorité était inconci­
liable avec le Traité. Dans l'intervalle, la demande 
d'acier et de produits d'acier a augmenté, de 
sorte que la difficulté que la décision invalidée 
devait supprimer a disparu provisoirement. Tou­
tefois, en prévision du jour où la demande dimi­
nuera de nouveau et où la conjoncture se dété­
riorera, il nous faut d'ores et d~jà nous poser 
sÉ-rieusement la question de savoir s'il est pos­
sible d'assouplir l'application de l'article 60 sans 
risquer toutefois de voir la Cour de Justice 
déclarer que cette application est illégitime; il 
s'agit là d'une question extrêmement complexe, 
€gaiement au point de vue juridique, et qui 
devrait être discutée au sein de la commission. 

A maintes reprises, comme vous l'avez déjà 
constaté au début de mon rapport, puis dans 
deux autres passages où il est question du mar­
ché du charbon et de l'acier, ainsi qu'à la fin du 
rapport, la commission a souligné la nécessité de 
coordonner la politique économique, monétaire, 
financière et du crédit. dans les pays membres 
de la Communauté. Elle se félicite tout particu­
lièrement des progrès réalisés en ce sens lorsque, 
le 13 octobre 1953, le Conseil spécial de Ministres 
a décidé d'aligner sur la politique de la Haute 
Autorité la politique d'expansion et d'investis­
sements des gouvernements et d'étudier en com­
mun la conjoncture et son évolution. Dans ce 
même ordre d'idées, il y a lieu de citer les 
aspirations que nous nous efforçons de matéria­
liser en instituant un groupe de travail qui devra 
s'occuper de ces questions. 

Votre commission, mademoiselle, messieurs, 
croit qu'indépendamment de l'extension ulté­
rieure du marché commun, tous les intéressés 
tireraient avantage d'une coordination qui, se 
poursuivant dans la ligne des efforts déployés 
par le G.A.T.T. et l'O.E.C.E., viserait à supprimer 
progressivement les droits d'entrée et les restric­
tions quantitatives appliquées aux produits ne 
relevant pas de la Communauté. Gela signifierait 
un progrès notable et un nouveau pas vers l'in­
t~gration européenne. 

Ayant fait ces remarques destinées à compléter 
mon rapport, je me réfère, pour le détail, à ce 
rapport écrit. Ainsi votre commission a-t-elle 
pris position, mais en le faisant elle n'a pas 
manqué de rappeler qu'en vertu de l'article 46 
du Traité les objectifs généraux doivent être 
publiés; elle devait le faire d'autant plus qu'elle 
sait que, lors de sa 20"" séance plénière, le 
Comité consultatif avait, lui aussi, examiné 
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attentivement l'établissement des objectifs géné­
raux. 

Arrivé au terme de ce rapport oral, il me reste 
à remercier, au nom de la commission, la Haute 
Autorité pour les travaux qu'elle a accomplis, 
ainsi que ses membres et tous ses collaborateurs 
qui ont suivi les discussions de la commission et 
ont mis à sa disposition la documentation desti­
née à lui faciliter sa tâche. 

Monsieur le président, mademoiselle, messieurs, 
les lois en vertu desquelles le Plan 1S1chuman a 
été créé n'ont rien perdu de leur validité; cela a 
été clairement exprimé lors de la séance solennelle 
de lundi dernier. « La contribution qu'une Europe 
organisée et vivante peut apporter à la civilisa­
tion est indispensable au maintien des relations 
pacifiques.>· C'est là une phrase que j'emprunte 
au préambule du Traité. Mais ce que le préambule 
ne nous dit pas, c'est que cette contribution est 
également indispensable si l'on veut écarter les 
dangers qui nous entourent et auxquels le monde 
libre ne pourra parer que par la solide union de 
ses Etats et de ses peuples. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. - nans la discussion générale, 
la parole est à M. Blaisse. 

M. Blaisse. - ( N J Monsieur le président, ma­
demoiselle, messieurs, si vous me le permettez, 
je commencerai par une remarque d'ordre géné­
ral. Nombreux sont les milieux qui se déclarent 
quelque peu déçus par les débats de notre Assem­
blée. Bien souvent, il arrive que les membres de 
cette Assemblée participent à peine aux délibé­
rations sur un sujet donné, et il n'est pas rare 
qu'une question importante ne trouve pas dans 
le public l'attention qu'elle mérite. C'est très 
regrettable pour l'information générale des peu­
ples d'Europe et, d'autre part, la presse ne peut 
pas s'acquitter comme il convient de la tâche 
qui lui incombe, puisqu'elle ne peut formuler 
aucune critique ni apercevoir le fond réel des 
problèmes. 

Je m'explique fort bien les raisons de cet état 
de choses. Nous pouvons constater qu'en règle 
générale les commissions spéciales de l'Assemblée 
examinent à fond, non seulement les aspects 
techniques, mais aussi les aspects politiques de 
tous les problèmes, de sorte que, lorsque ces 
questions viennent en discussion devant l'Assem­
blée, ses membres, qui en ont déjà longuement 
parlé, n'ont plus guère le feu sacré. 

Nous en avons eu un exemple frappant lors 
du débat sur les transports; du reste, c'est à 
peine si l'on pouvait parler d'un débat. 

L'objet de nos délibérations actuelles, à savoir 
le rapport sur le marché commun, et plus parti­
culièrement la déclaration de M. Etzel, vice-pré­
sident de la Haute Autorité, concernant l'appli­
cation des articles ,65 et ,6'6 du Traité, éveilleront, 
espérons-le, l'intérêt des membres de l'Assemblée, 
bien que déjà hier soir un échange de vues très 
fécond et très intéressant ait eu lieu à ce sujet 
au sein de la commission du marché commun: 

Je n'appartiens pas à cette commission, mais 
j'ai eu l'honneur d'assister à cette séance, ce qui 
m'a donné l'occasion de poser des questions aux­
quelles il a été répondu. 

Il semblerait donc que je n'aie aucune raison 
de revenir sur certains points dans cette enceinte; 
si je le fais néanmoins, c'est que je considère que 
c'est mon devoir vis-à-vis de l'opinion publique. 
J'aborderai en outre quelques points nouveaux et 
en compléterai quelques autres que nous connais­
sons déjà. 

J'évoquerai en particulier l'application des 
articles 65 et 6'6 du Traité en liaison avec le 
paragraphe· 12 de la Convention relative aux 
dispositions transitoires. 

Sans entrer dans le détail des problèmes géné­
raux qui intéressent le marché commun et sur 
lesquels le rapporteur, M. Pohle, a déjà donné 
des explications très circonstanciées, j'exprimerai 
simplement l'espoir que son intervention amènera 
la Haute Autorité à revenir, dans sa réponse, 
sur certains aspects importants du problème. Je 
n'ai pas de questions particulières à poser à ce 
sujet. 

Pour en revenir à l'application des articles 65 
et 66 du Traité, je crois comprendre, selon la 
déclaration qui nous a été faite par M. Etzel, 
que la situation peut se résumer ·à peu près de 
la façon suivante. 

Il existe dans le bassin de la Ruhr 55 entre­
prises charbonnières, actuellement réparties en 
6 organisations de vente indépendantes qui ont 
le droit de fixer librement leurs prix, de déter­
miner leur politique de vente et même d'établir 
leur système de rabais. 

Il s'agit donc de comp1oirs de ventes indépen­
dants et il leur est interdit de fixer leur politique 
de vente, dans l'acception la plus large du terme, 
au moyen d'accords passés entre eux. 
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En second lieu, j'ai été frappé de voir que les 
acheteurs ont la possibilité de prendre livraison 
du charbon« départ mine» ou« départ Ruhrort » 
et d'organiser eux-mêmes le transport. 

Chacun des comptoirs de vente s'engage à 
assurer, dans sa propre sphère, l'équilibre de 
l'emploi et la compensation des sortes. 

Dans certaines circonstances, cela ne saurait 
suffire ; aussi la Haute Autorité s'est-elle décla­
rée prête à autoriser les 6 comptoirs de vente à 
effectuer des ventes en commun - non pas à 
constituer une organisation commune, mais à 
procéder à une vente en commun par l'intermé­
diaire d'un organisme central - ces ventes 
devant être faites à des grossistes (50.000 tonnes 
ou davantage) disposés à en faire usage - et 
c'est là une disposition d'importance capitale -
ainsi qu'aux chemins de fer de la République 
fédérale dont les achats sont estimés à environ 
10 millions de tonnes par an. Cet organisme 
central sera en outre chargé d'un certain nombre 
de tâches d'ordre technique. 

A cet organisme central s'ajoute, également 
en toute indépendance, un bureau commun pour 
l'exportation à destination des pays tiers. En 
outre - c'est un système qui paraît compliqué, 
mais il faut en décrire le mécanisme - il est 
créé, pour ces 5'5 entreprises, une organisation 
commune pour l'exécution des tâches indiquées 
à la page 6 de la déclaration de M. Etzel et 'qui 
ne tombent pas sous le coup de l'interdiction sti­
pulée à l'article 65. 

Enfin, on a prévu la création d'un organe 
consultatif. 

Toutes ces dispositions, monsieur le président, 
font surgir un grand nombre de questions. 

Après un premier examen de la déclaration de 
M. Etzel et compte tenu de la discussion qui s'est 
déroulée hier soir à la commission du marché 
commun, je vais énumérer les plus importantes 
d'entre elles, celles qui, à mon avis, peuvent être 
utiles à nos délibérations. 

La première est celle-ci : ce plan est-il compa­
tible avec le Traité et avec les dispositions de la 
Convention concernant la période transitoire ? 

Nous constatons que certaines liaisons se trou­
vent prorogées ou transformées. Le Traité ne les 
interdit pas; l'article 65 ainsi que le paragraphe 
12 de la Convention relative aux dispositions 
transitoires admettent certaines ententes entre 

entreprises, encore que dans des conditions déter­
minées. Je ferai remarquer en passant qu'il 
pourrait y avoir une certaine contradiction entre 
les dispositions du paragraphe 12 de la Conven­
tion et l'article 65 du Traité. Mais cela n'a rien 
à voir avec le sujet qui nous intéresse pour 
l'instant. 

Sans nul doute, et les discussions qui se sont 
déroulées dans les différentes commissions l'ont 
montré clairement, en matière de charbon il n'est 
pas possible que chaque producteur s'acquitte de 
ses tâches en complète indépendance des autres 
entreprises minières. 

Monsieur le président, un premier examen de 
la documentation dont je dispose m'amène à con­
clure que le plan, qui, comme je l'espère, sera 
adopté dans sa forme actuelle, n'enfreint pas les 
prescriptions du Traité. 

La deuxième question concerne l'établissement 
des 6 groupes. Ceux-ci, on le sait, engloberont les 
55 entreprises. Ma question est la suivante : 
faudra-t-il maintenir le groupement actuel ? Nous 
avons d'ores et déjà 6 comptoirs de vE:!nte, encore 
que ceux-ci ne soient pas en liaison directe avec 
l'organisation centrale. Ces groupes ont-ils été 
constitués par la Haute Autorité ou bien la répar­
tition des entreprises dans ces groupements ré­
pondait-elle à une proposition émanant des entre­
prises elles-mêmes ? Et encore : pour combien de 
temps les entreprises s'engagent-elles à rester 
groupées en 6 comptoirs de vente indépendants ? 
Peut-on s'en retirer volontairement ? Je crois 
comprendre qu'à l'heure actuelle les 55 entre­
prises sont déjà groupées en 6 comptoirs de 
vente. Peut-on s'en retirer et quelles sont les 
conditions d'admission ? J'aimerais que la Haute 
Autorité réponde avec précision sur ce point qui 
est si important pour la concurrence. 

Monsieur le président, je parlerai maintenant 
de la question de la publicité et du contrôle. A 
mon avis, ces deux points sont traités trop suc­
cinctement dans la déclaration de M. Etzel, mais 
j'admets que la publicité pose un problème très 
délicat. La publication des renseignements sur la 
marche des affaires, dans un domaine tel que 
celui qui nous intéresse, peut très facilement 
entrer en conflit avec le secret professionnel. 

Aux termes de l'article 47 du Traité, la Haute 
Autorité peut recueillir des renseignements re­
latifs à toutes les entreprises. Mais je parle ici de 
la situation vis-à-vis des comptoirs de vente. Je 
suppose que la Haute Autorité peut recueillir 
toutes sortes de renseignements, également ceux 
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qui concernent un de ces comptoirs de vente, et 
les publier ensuite ; mais c'est ici qu'intervient 
directement la question du secret professionnel. 

Comment la Haute Autorité voit-elle la dis­
cussion au sein des commissions ? Comment voit­
elle les contacts avec la presse ? En d'autres 
termes, comment pense-t-elle pouvoir respecter 
le principe de la publicité, qui constitue une 
garantie efficace contre les abus et les coalitions, 
dont la portée pourrait nous échapper ? Comment 
imagine-t-elle la procédure à suivre au cas où 
quelqu'un déposerait une plainte ? Existe-t-il une 
assurance que l'affaire sera menée avec dis­
crétion ? 

Je suppose que le contrôle sera exercé par la 
Haute Autorité et par ses agents. Je vous rap­
pelle à ce propos le 4' alinéa de l'article 86 du 
Traité, qui donne aux agents de la Haute Autorité 
chargés par elle de missions de contrôle des droits 
et pouvoirs dévolus par les législations de ces 
Etats aux agents des administrations fiscales. Ce 
pouvoir de contrôle existe-t-il dans la même 
mesure à l'égard des comptoirs de vente et de 
l'organisme commun de vente ? 

Il est un deuxième point concernant la publi­
cation des renseignements et le contrôle : je veux 
parler de l'organisme consultatif qu'on pourrait 
confondre avec un organe de contrôle. J'estime 
- et c'est ainsi que je me représente les fonc­
tions de cet organisme intéressant, dont j'ap­
prouve la création - que, dans ce cas, il ne 
saurait être question d'un organe de contrôle. Il 
s'agit d'un organe consultatif qui sera consulté 
par la Haute Autorité sur les méthodes les plus 
appropriées pour mener à bien les tâches énoncées 
au paragraphe 12 de la Convention relative aux 
dispositions transitoires : l'approvisionnement des 
utilisateurs, la solution du problème des sortes 
et la répartition équitable de l'e~ploi ; c'est là 
une tâche importante et constructive en même 
temps qu'une garantie. 

Je demanderai également à la Haute Autorité 
si les membres de l'organisme consultatif pour­
ront prendre certaines initiatives et formuler des 
propositions. Je recommande instamment que ce 
droit leur soit accordé. 

Je tiens cependant à souligner une fois de plus 
que cet organe ne doit avoir aucune mission de 
contrôle. Ce serait une erreur, par exemple, de 
penser que cet organe aurait à exercer un con­
trôle quelconque dans le domaine des prix. Ceux­
ci sont publics, les barèmes sont publiés et les 
prix appliqués par les comptoirs de vente du 

bassin de la Ruhr sont connus de tous ; chacun 
peut les obtenir sur demande. 

Je ferai ensuite quelques observations au sujet 
de certains problèmes d'ordre commercial qui se 
posent à la Communauté. M. Etzel les a évoqués 
au troisième paragraphe de la page 7 de sa 
déclaration, qui est conçu en ces termes : 

«L'ensemble du territoire du marché com­
mun doit être reconnu comme nouveau « mar­
ché intérieur » ; de ce fait, sur la base de 
principes généraux n'ayant pas d'effets discri­
minatoires, chaque négociant doit avoir le droit 
de vendre sur ce marché. En fin de compte, c'est 
en effet ce que doit signifier un marché com­
mun. La solution à laquelle nous devons aboutir 
n'est donc aucunement une solution réservée 
spécifiquement à l'organisation de vente de la 
Ruhr. Elle s'appliquera de la même manière à 
la vente du charbon français, du charbon sar­
rois, ou du charbon belge. Néanmoins, cette 
solution implique aussi qu'un négociant en char­
bon pourra exercer son activité sur tout le 
marché commun sans considération de sa na­
tionalité. » 

Je me félicite de cette déclaration. 

La non-discrimination est l'une des règles es­
sentielles fixées par le Traité. Nous sommes sur 
le point de conclure un arrangement avec la 
Ruhr et, à ce propos, j'aimerais obtenir des ren­
seignements plus précis de la Haute Autorité sur 
ce qu'il en est de ces principes d'égalité et de 
non-discrimination en France et en Belgique, par 
rapport aux dispositions des articles 65 et 66 du 
Traité, en liaison avec le paragraphe 12 de la 
Convention relative aux dispositions transitoires. 

J'ai déjà indiqué ici et ailleurs que ce problème 
doit être résolu également - et simultanément -
en France et en Belgique. 

En France, il faudra entreprendre, aux termes 
de l'alinéa 7 de l'article 66, une enquête sur la 
situation des Charbonnages de France et prendre 
des mesures destinées à éliminer certaines pra­
tiques contraires au Traité. En outre, l' A.T.I.C., 
l'organisation générale pour l'importation de 
charbon, doit être soumise à un examen, aux 
termes de l'article 65 du Traité, et dissoute en 
tant qu'organisation monopolistique dans sa 
forme présente. 

Egalement pour le Cobechar, en Belgique, il 
faudra trouver une solution qui ne soit pas in­
compatible avec le Traité. 
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J'aimerais que la Haute Autorité nous ren­
seigne exactement sur l'état des négociations qui 
ont été engagées en France et en Belgique, 

Une autre question, monsieur le président. La 
Haute Autorité pourrait-elle nous dire si, en cas 
d'acceptation des demandes qui doivent être faites 
à nouveau, ainsi qu'il est prévu dans le plan 
relatif au bassin de la Ruhr, les prix maxima 
seront maintenus pour la Ruhr ? 

La nouvelle proposition, dont nous connaissons 
maintenant les grandes lignes mais dont nous ne 
pouvons certainement pas apercevoir toute la 
portée, repose en tout cas sur une série de prin­
cipes essentiels auxquels nous pouvons souscrire. 
En premier lieu, elle se fonde sur le jeu normal de 
la concurrence, dont il est parlé à l'alinéa 1 de 
l'article 65 du Traité. En deuxième lieu, elle tient 
compte des tâches particulières énoncées au para­
graphe 12 de la Convention et qui, cela va sans 
dire, ne s'applique pas exclusivement à la période 
transitoire. 

Se fondant sur le paragraphe 12, la Haute 
Autorité a engagé des pourparlers pour recher­
cher comment on pourrait remplacer ce qui ne 
peut être approuvé par un système nouveau sus­
ceptible d'être approuvé. Il s'agit d'une nouvelle 
méthode dont les effets s'exerceront dans l'in­
térêt des employeurs, des travailleurs et des con­
sommateurs et à laquelle je donne volontiers mon 
adhésion. 

Je serais très reconnaissant à la Haute Autorité 
de se pencher attentivement sur les questions et 
les observations que je viens de formuler afin 
que, par cette voie encore, nous puissions être 
mieux renseignés sur le problème essentiel de 
l'application des articles 65 et 66 du Traité. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. - La parole est à M. Caron. 

M. Caron. - (1) Monsieur le président, made­
moiselle, mes chers collègues, au cours de ma 
brève intervention je m'occuperai uniquement du 
problème des prix du charbon, qui a été discuté 
au sein du Comité consultatif où il a fait l'objet 
de plusieurs discours portant surtout sur le main­
tien ou la suppression des prix maxima. 

La question des prix maxima a été discutée 
également à la commission du marché commun, 
dont j'ai l'honneur de faire partie ; la majorité 
de la commission a invité la Haute Autorité à 
maintenir ces prix. 

Bien entendu, la discussion n'a pas pu s'étendre 
jusqu'aux cotations du charbon, et cela aussi -
j'ai eu tout au moins cette impression - parce 
qu'il paraissait tout d'abord que les demandes 
d'augmentation des producteurs de la Ruhr ne 
seraient pas admises par la Haute Autorité. 

Maintenant que celle-ci a fixé pour le bassin de 
la Ruhr le barème des prix maxima pour la cam­
pagne 1955-1956, il ne me semble aucunement 
déplacé que notre Assemblée entende mon opinion. 

En effet, à mon avis, les critères dont la Haute 
Autorité s'est inspirée lors des dernières majo­
rations apportées à ce barème et en vertu des­
quels le prix du principal des produits finis retirés 
de la distillation de la houille dans le bassin de la 
Ruhr, à savoir le coke métallurgique, a été fixé, 
font apparaître que ce prix ne couvre qu'en partie 
le coût de la matière première - les fines à coke 
- déduction faite des frais de transformation 
nécessaires. 

On sanctionne ainsi, entre le prix des fines à 
coke et le prix du coke, dans la Ruhr, un rapport 
qui ne correspond absolument pas au rapport 
existant actuellement entre ces mêmes prix tels 
qu'ils sont pratiqués dans d'autres bassins char­
bonniers de la Communauté. J'estime qu'on ne 
saurait expliquer d'une manière satisfaisante un 
tel décalage par des considérations d'ordre tech­
nique et économique. 

A l'appui de mon affirmation, je citerai quel­
ques exemples du rapport existant, dans certains 
bassins charbonniers importants de la Commu­
nauté, entre le prix du coke et celui des fines 
à coke. Si l'on prend 1 pour le prix des fines à 
coke, le prix du coke s'établit à 1,35 dans le bassin 
du Nord Pas-de-Calais, à 1,58 dans le bassin de 
la Lorraine et à 1,45 dans le bassin de la Sarre. 

Si l'on considère que le rapport technique de 
transformation du charbon à coke en coke oscille, 
comme on le sait, entre 1,30 et 1,35 tonne de 
charbon à coke pour une tonne de coke, on 
constate que, dans ces bassins, où l'on est sou­
cieux de respecter le rapport susmentionné, le 
coke métallurgique est produit à un prix qui leur 
permet de couvrir le coût de la matière première 
employée. 

Dans le bassin de la Ruhr, en revanche, le 
rapport entre les prix du coke métallurgique et 
ceux des fines à coke était le suivant au 30 avril 
dernier: pour le gros coke (coke sidérurgique), 
1,22 ; pour le coke concassé, catégories 2 et 3, 
1,26 ; pour le coke concassé, catégorie 1, 1,24. 
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Or, avec les modifications apportées au barème 
des prix maxima en date du 1"' mai 1955, telles 
qu'elles ont été récemment décidées par la Haute 
Autorité, le rapport deviendrait le suivant : pour 
le gros coke, 1,23 ; pour le coke concassé, caté­
gories 2 et 3, 1,25 ; pour le coke concassé, caté­
gorie 1, 1,21, alors que, à la veille encore de 
l'ouverture du marché commun, le rapport n'est 
jamais tombé au-dessous de 1,28 ! 

Or, si je suis dans le vrai, il m'apparaît à l'évi­
dence que les demandes formulées par l'organi­
sation de vente de la Ruhr auraient entraîné une 
échelle de prix différente. 

C'est pourquoi je suis amené à demander à la 
Haute Autorité de me faire connaître les motifs 
pour lesquels elle a adopté le critère mentionné 
plus haut. 

Je ne peux que soutenir et confirmer de nou­
veau aujourd'hui que je suis favorable, vu la 
présence des cartels et concentrations sur le 
marché commun, au maintien des prix maxima ; 
toutefois, lors de leur fixation, il faut éviter le 
danger qui consiste à tenir artificiellement les 
prix des matières premières à un niveau élevé 
par rapport à ceux des produits finis. 

Dans le cas particulier qui nous occupe, il ap­
paraît clairement que certaines catégories de 
consommateurs de coke, qui sont libres également 
de fixer les prix de leurs produits sidérurgiques, 
peuvent profiter de la compression artificielle du 
prix du coke. 

D'autres industries sidérurgiques, et parmi elles 
figure évidemment celle de mon pays, sont 
obligées d'employer du coke qui leur coûte beau­
coup plus cher parce que son prix est lié au 
rapport technique de transformation que j'ai 
mentionné il y a un instant. 

De ce fait, me semble-t-il, on peut craindre de 
voir se produire une distorsion dans le jeu normal 
de la concurrence sur le marché commun, qui 
doit être une concurrence loyale selon le Traité. 

Si je recevais une précision à ce sujet, mes 
craintes pourraient s'apaiser et je comprendrais 
mieux les motifs qui ont conduit la Haute Auto­
rité à fixer ces barèmes des prix maxima. 

Je ne dirai qu'un mot du rapport présenté hier 
par M. Etzel sur le problème des cartels et des 
concentrations. 

J'ai suivi avec beaucoup d'attention toute la 
{liscussion qui s'est déroulée en commission à 

Luxembourg ; j'ai entendu le rapport de M. Etzel 
et j'ai tenu à le relire. Hier, j'ai écouté attentive­
ment toutes les questions qui ont été posées et 
les réponses que la Haute Autorité a données. 
Sincèrement, je désire réserver encore mon juge­
ment en la matière, mais je croirais manquer à 
mon devoir si je ne félicitais la Haute Autorité 
de s'être enfin acheminée vers les décisions fi­
nales, ce dont je me réjouis. 

La Haute Autorité avait évidemment le choix 
entre deux méthodes pour aborder ce problème 
très délicat qui, à mon avis, est d'une impor­
tance vitale pour la Communauté. 

La première voie consistait à agir en faisant 
pour ainsi dire abstraction de la réalité et à 
avertir les cartels et les concentrations qu'à l'ex­
piration de la période transitoire prévue au para­
graphe 12 de la Convention relative aux disposi­
tions transitoires ils devraient cesser leur activité. 

J'approuve, en revanche, la méthode adoptée 
par la Haute Autorité. Comme elle le dit, c'est 
une voie plus longue et plus ardue, je m'en rends 
parfaitement compte ; mais il ne s'agit pas seu­
lement ici de vaincre, il s'agit de convaincre et 
je crois que cette méthode -- nous en sommes 
tous persuadés - est la meilleure. 

Vu la situation délicate que nous observons en 
ce moment, le sort de l'Europe peut dépendre 
et dépendra peut-être pour une large part du 
bon fonctionnement des institutions de la Com­
munauté. Le fait d'avoir choisi cette voie si sage 
mérite, à mon avis, d'être souligné. 

Il faut que la Haute Autorité sache que le 
prestige dont elle jouira à l'avenir, de même que 
le prestige de la Communauté entière, dépendront 
de la solution de ce problème, non pas unique­
ment, évidemment, mais du moins pour une large 
part. N'oublions pas, ni la Haute Autorité ni 
nous-mêmes qui avons l'honneur de faire partie 
de cette Assemblée, que tous ceux qui croient 
en une future Europe unie placent leurs espé­
rances en notre Communauté et tournent leurs 
regards vers elle avec confiance. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. - La parole est à M. Korthals. 

M. Korthals. - (N) Monsieur le président, je 
veux, moi aussi, être bref cet après-midi, puisque 
nous nous proposons de clore la session demain. 
Cela me sera d'autant plus facile que les orateurs 
qui m'ont précédé, en particulier M. Blaisse, ont 
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déjà traité la plupart des questions qui ont été 
soulevées hier soir à la commission. 

Avant d'aborder les questions que nous avons 
à discuter cet après-midi, je désire remercier la 
Haute Autorité pour l'exposé détaillé qu'elle a 
fait dans son rapport et que M. Etzel a complété 
par sa déclaration d'avant-hier. 

En second lieu, je félicite M. le rapporteur de 
la commission de l'objectivité avec laquelle il s'est 
acquitté de sa tâche. 

Il ressort du rapport général de la Haute Auto­
rité que le volume des échanges commerciaux 
libres de toute entrave s'est encore considéra­
blement accru pendant la période qui fait l'objet 
du rapport, et cela tant pour le charbon que pour 
l'acier. 

Me fondant sur les données que nous avons à 
ce propos, je demanderai à la Haute Autorité si, 
à son avis, cette évolution traduit également une 
conséquence de la spécialisation croissante qui 
s'observe sur le marché commun. Je veux dire : 
les données de fait que nous possédons nous per­
mettent-elles d'affirmer d'ores et déjà qu'il se 
poursuit sur le marché commun un processus de 
division du travail ? 

Puisque je parle de ces échanges commerciaux, 
je puis aussi déclarer, comme cela a été fait dans 
le rapport de la commission, que nous aurions eu 
un tableau plus impressionnant de la situation 
si, en regard des chiffres illustrant l'accroisse­
ment du volume des échanges pour le charbon et 
l'acier, on nous avait présenté, pour des fins de 
comparaison, des chiffres traduisant l'accroisse­
ment du volume des échanges dans d'autres 
secteurs. 

Abstraction faite de cela, je ferai observer que 
l'importance essentielle d'un marché commun 
tient avant tout au fait qu'aux époques de ré­
gressiQn de l'activité économique le marché com­
mun subsiste et que les échanges ne peuvent pas 
souffrir des entraves artificiellement imposées 
au commerce par les gouvernements des Etats 
intéressés. 

Bien que je sois heureux de constater l'accrois­
sement du volume des échanges commerciaux, je 
dois cependant ajouter que je ne suis pas abso­
lument satisfait. 

Nous avons lu dans le rapport que la demande 
de charbon a augmenté dans les pays de la 
Communauté aussi bien que dans les pays tiers. 

Néanmoins, le rapport déclare : «Malgré une de­
mande assez vive, la production de la Commu­
nauté ne montre pas, au début de 1955, de ten­
dance à l'augmentation par rapport aux mois 
correspondants des années précédentes. » 

Cette déclaration m'incite à poser à la Haute 
Autorité la question suivante : cette absence d'une 
tendance à l'accroissement de la production, alors 
que la demande est plus forte, peut-elle s'expli­
quer uniquement par un manque naturel d'élas­
ticité de l'offre de charbon ? Ou bien la Haute 
Autorité estime-t-elle que d'autres facteurs i11ter­
viennent encore ? Et si tel est le cas, quels sont 
ces facteurs ? 

Je constate encore que l'évolution de la situa­
tion montre très nettement à quel point il importe 
aux utilisateurs sur le marché commun que du 
charbon en provenance de pays tiers puisse être 
importé librement ; il r~ssort des données qui 
nous sont soumises que la politique de la Haute 
Autorité va dans ce sens, ce qui est d'ailleurs 
conforme au Traité. 

Je ne m'étendrai pas davantage sur la politique 
charbonnière générale. Le rapporteur, M. Pohle, 
ne l'a pas non plus discutée en détail cet après­
midi. La documentation que nous possédons à ce 
sujet - le rapporteur l'a souligné - n'est pas 
suffisante et la question doit encore être discutée 
au sein des commissions. Je prierai toutefois la 
Haute Autorité de préparer dans le plus bref 
délai la documentation nécessaire. 

Je vous rappelle à ce propos que j'ai déjà 
signalé à maintes reprises la nécessité de réduire 
le prix du charbon. Cette réduction se justifie 
non seulement par les raisons d'ordre économique 
dont j'ai déjà parlé, mais encore par un motif 
d'ordre psychologique de la plus haute impor­
tance. 

Nos prix du charbon présentent un grand in­
térêt pour les utilisateurs ; ils éonstituent un des 
facteurs qui font que le charbon de la Com­
munauté peut ou ne peut pas soutenir la concur­
rence des charbons importés et d'autres sources 
d'énergie. 

Si nous nous reportons maintenant au para­
graphe 141 du Rapport général, nous voyons que 
la Haute Autorité constate elle-même « qu'au 
cours des années écoulées les prix du charbon de 
la Communauté ont augmenté sensiblement par 
rapport aux autres prix», ce qui met tout parti­
culièrement en évidence la nécessité de résoudre 
ce problème. 
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C'est pourquoi je prie instamment la Haute 
Autorité d'y vouer toute son attention et de 
prendre aussitôt que possible définitivement po­
sition sur la politique générale en matière de 
charbon. 

Je viens de dire qu'un motif d'ordre psycholo­
gique intervient également en ce qui concerne les 
prix du charbon, et je répète que le bon fonc­
tionnement de la Communauté du charbon et de 
l'acier constitue la meilleure propagande en fa­
veur de cette union européenne que nous estimons 
nécessaire. 

Or, la hausse constante des prix du charbon 
que les utilisateurs ont dû constater au cours de 
ces dernières années ne contribue pas à renforcer 
cette confiance. Ce motif d'ordre psychologique 
est une des raisons -- et non la moindre -- pour 
lesquelles j'estime que le problème des prix du 
charbon est très important. 

Le rapporteur a signalé, tant dans son rapport 
écrit que dans les explications verbales qu'il 
vient de donner, qu'il faudra établir aussi des 
pronostics pour l'industrie sidérurgique. J'ad­
mets très volontiers avec lui que nous avons éga­
lement besoin d'une documentation sur la poli­
tique générale de l'acier, semblable au document 
qui nous a été fourni pour le charbon. 

Dans son rapport, M. Pohle signale avec raison 
que pareil travail a déjà été entrepris ailleurs et, 
dans son discours, il a rappelé ce qui a été ac­
compli au sein du Conseil économique pour 
l'Europe. Je mentionnerai encore le rapport de 
l'Iron and Steel Board, qui a été soumis en 
février au Parlement britannique et qui traite 
du développement de l'industrie sidérurgique au 
Royaume-Uni de 1953 à 1958 ; ce document 
contient des évaluations de la demande future, 
ainsi que des considérations sur la modernisation 
et de l'extension de la sidérurgie. 

J'ai été frappé de lire dans une publication 
qu'au Royaume-Uni il serait possible d'obtenir 
l'accroissement prévu de la production sans aug­
menter sensiblement l'effectif des travailleurs. 
A titre d'explication, je dirai qu'au Royaume-Uni 
la production d'acier a augmenté de 20 % depuis 
1949, tandis que le nombre des travailleurs de 
cette industrie n'augmentait que de 2 % dans 
cette même période. 

Au paragraphe 146 de son rapport, la Haute 
Autorité a de même procédé pour l'acier à des 
évaluations à long terme, mais il me semble que 
ce travail devra être fait sur une base plus large. 

Le problème des prix m'intéresse également en 
ce qui concerne le secteur de l'acier. Nous ne 
devons pas nous contenter de constater que les 
prix ont tendance à augmenter progressivement ; 
il nous faut comparer les prix et leur évolution 
au sein de la Communauté avec les prix pratiqués 
hors de celle-ci et leur évolution. 

Ce n'est que lorsque nous aurons sous les yeux 
ces comparaisons que nous pourrons formuler des 
conclusions solidement fondées. 

C'est pourquoi je m'associe au rapporteur pour 
demander à la Haute Autorité s'il lui est possible 
de nous soumettre ces données comparatives ; je 
la prie en même temps de faire figurer à l'avenir 
ces données dans son rapport général. 

Encore une observation concernant le secteur 
de l'acier. 

Afin de donner au système des prix l'élasticité 
dont il a absolument besoin, la Haute Autorité a 
institué la marge de 2,5 %. Vous savez qu'avant 
l'introduction de cette marge les milieux écono­
miques avaient élevé de sérieuses plaintes et que, 
d'autre part, nous avions entendu parler de prix 
«noirs». 

Or, par arrêt de la Cour de Justice, la marge 
de 2,5 % a été supprimée ; on se demande dès 
lors si la Haute Autorité pense pouvoir trouver 
une solution de remplacement. 

Dans le rapport, je n'ai pas trouvé la moindre 
allusion à ce sujet. Sa lecture ne m'a pas appris 
si la Haute Autorité s'efforce de résoudre ce 
problème. Je serais heureux de savoir ce qu'elle 
fait actuellement à cet égard. 

Monsieur le président, j'ai dit que je me pro­
posais d'être bref. Je me bornerai donc à parler 
de la question sur laquelle l'intérêt se concentre 
à la suite de la déclaration que M. Etzel a faite 
avant-hier, je veux dire la question des cartels. 
Il s'agit là d'une des questions les plus impor­
tantes dont la Communauté ait eu à s'occuper 
jusqu'à présent. 

Je viens de dire que cette déclaration sur un 
des problèmes les plus importants de la Commu­
nauté n'a été faite qu'avant-hier. Les orateurs 
qui m'ont précédé ont fait remarquer que la 
commission du marché commun n'avait tenu en­
core qu'une seule séance. En conséquence, ma 
position ne peut être que provisoire, de même 
que celle de M. Blaisse et de M. Caron. 
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M. Blaisse a déjà traité plusieurs points. Je 
ne les reprendrai pas, mais je m'efforcerai d'en 
dégager d'autres. 

En premier lieu, je vous signale que, dans sa 
déclaration, M. Etzel a dit que la Haute Autorité 
n'avait pas voulu appliquer la méthode négative. 
Elle n'a pas voulu dire aux intéressés que leur 
organisation était illégale et devait donc dis­
paraître purement et simplement. Au contraire, 
la Haute Autorité a appliqué la méthode positive, 
c'est-à-dire qu'elle a «tracé le cadre dans lequel 
les entreprises minières pourraient organiser 
leurs ventes sans contrevenir au Traité ,-,, selon 
les paroles de M. Etzel. J'approuve cette méthode. 
Pour ne pas vous faire perdre du temps précieux, 
je ne discuterai pas davantage la question : je 
dis seulement que, quels que soient les abus que 
peut produire le système des cartels, il ne faut 
pas oublier que leur formation répond à des 
motifs d'ordre économique. En outre, on ne peut 
sans autre forme de procès démolir brutalement 
une organisation. 

La Haute Autorité a donc bien fait de s'e( 
forcer d'éliminer ce qui est contraire au Traib§ 
en indiquant, en même temps, une manière 
constructive de résoudre malgré tout le problème 
de l'emploi et des sortes. 

Ce que je dis là n'implique pas nécessairement 
que j'approuve sans réserve la solution adoptée. 
Toutefois, avant d'examiner cette solution, je 
dirai que j'ai compris que la Haute Autorité a 
établi maintenant le cadre, mais que les inté­
ressés n'ont pas encore présenté leurs demandes 
dans ce cadre. 

A mon avis, la Haute Autorité devrait faire 
avancer rapidement la question, car son règle­
ment exigera certainement encore beaucoup de 
temps. En effet, il reste à résoudre le problème 
du Cobechar, edui dç, l'A.T.I.C. et dt> l'O.K.U. 

En ce qui concerné l'O.K. U., je li~ dans le 
rapport que cette organisation doit également 
être transformée, son système n'étant pas non 
plus compatible avec le Traité. Mais, comme M. 
Etzel l'a déclaré avant-hier, il faudra encore en­
trer en pourparlers avec l'O.K.U. Et j'entends 
qu'il faudra de même procéder encore à des dis­
cussions approfondies avec l' A.T.I.G. 

L'Assemblée a donc d'excellentes raisons d'in­
sister pour que ces procédures soient hâtées, car 
tant que l'affaire de l'A.T.I.C. et la question de 
l'O.K.U. demeureront en suspens, la décision re­
lative à la Ruhr n'\'mtrera pas fn vigurur. Au 

paragraphe 13'4 de son rapport, la Haute Autorité 
a déclaré, en effet, qu'elle a l'intention d'éliminer 
simultanément dans les trois principaux pays 
producteurs les obstacles qui entravent la con­
currence. 

Dans la mesure où la Haute Autorité s'est fait 
une opinion sur la solution, nous la prions d'user 
de toute son autorité pour obtenir ·à bref délai 
des résultats définitifs. 

Passant maintenant à l'examen de la solution 
elle-même, je résumerai mon impression provi­
soire en disant qu'à mon avis une brèche a été 
faite dans le système des cartels mais que je ne 
suis pas encore entièrement convaincu que les 
mesures prévues maintenant seront suffisantes. 

C'est pourquoi j'apprécie grandement qu'à 
l'avant-dernier alinéa de son exposé M. Etzel ait 
déclaré qu'il fallait respecter deux exigences du 
Traité : d'une part, la libre concurrence et, 
d'autre part, la juste répartition de l'emploi. M. 
Etzel a dit ensuite qu'il a fallu tracer une ligne 
de démarcation entre la vente par l'intermédiaire 
de comptoirs autonomes, d'une part, et la vente 
par l'intermédiaire d'un bureau commun, d'autre 
part. Le porte-parole de la Haute Autorité a 
ajouté textuellement : 

« Si nous nous étions trompés dans cette déli­
mitation ~ dans un sens ou dans l'autre ~ il 
faudrait y remédier en déplaçant cette limite. » 

J'en conclus que la Haute Autorité donnera 
une autorisation subordonnée à des conditions, 
c'est-à-dire une autorisation conditionnelle et non 
pas définitive. 

Cela veut dire également qu'elle suivra atten­
tivement l'évolution de la situation sous le nou­
veau régime et qu'elle n'hésitera pas à procéder 
·J. des changements si elle le juge nécessaire, ce 
qui implique un contrôle rigoureux de l'activitê 
du bureau commun et des six comptoirs de vente. 
Pareil contrôle est nécessaire parce qu'il existe 
encore, pour les six comptoirs de vente et le 
bureau commun, tant de points de contact que le 
respect du point essentiel de la réglementation ~ 
à savoir l'indépendance des comptoirs de vente 
~ exigera une surveillance constante. Je ne peux 

-pas non plus négliger le fait qu'une part très 
importante des ventes de charbon est assurée par 
le bureau commun. C'est d'ailleurs le point auquel 
la Haute Autorité ~ cela ressort de la déclara­
tion de M. Etzel ~ continuera à vouer une at· 
tention particulière. 
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Si nous examinons les mesures envisagées par 
la Haute Autorité, nous. constatons qu'elles ne 
concernent pas la production, mais qu'elles ren­
forcent les possibilités de concurrence dans la 
sphère des transports et du commerce. 

Monsieur le président, je n'ai pas encore fini 
de tirer mes conclusions, notamment pour ce qui 
concerne les problèmes des transports, et l'on ne 
saurait attendre d'un membre de notre Assemblée 
qui ne suit pas :régulièrement à la commission des 
transports les problèmes, aussi importants que 
difficiles et compliqués, que posent les trap.s­
ports, qu'il prenne position du jour au lendemain. 

Je réserve donc ma position sur ce point par­
ticulier. Assurément, j'ai constaté les possibilités 
plus grandes de concurrence qui existent égale­
ment dans ce domaine. J'ai remarqué notamment 
que l'acheteur a maintenant le droit d'assurer 
lui-même le transport du charbon au départ de 
la mine ou au départ de Ruhrort. 

En ce qui concerne le commerce, je demanderai 
à la Haute Autorité si elle croit pouvoir ren­
seigner l'Assemblée sur la durée de la période 
de transition pendant laquelle les comptoirs de 
vente auront le droit de se faire représenter deux 
par deux par le même agent. 

Je comprends le point de vue de la Haute 
Autorité qui estime qu'au sein de la Communauté 
tous les négociants doivent avoir la possibilité de 
se faire concurrence. Le Traité nous oblige, en 
effet, à supprimer toutes les mesures discrimi­
natoires. 

Pour résumer l'impression d'ensemble que m'a 
laissée, pour le moment, la déclaration de M. 
Etzel, je dirai que l'application des mesures 
envisagées devra se faire très rapidement. Il le 
faut pour des raisons d'ordre pratique, mais aussi 
pour le motif que j'ai déjà mentionné, à savoir 
<lue l'on jugera la valeur des institutions supra­
nationales d'après leur force, leur manière décidée 
d'aller au but et l'énergie dont la Communauté 
du charbon et de l'acier saura faire preuve pour 
résoudre de grands problèmes comme celui des 
cartels. 

Quant aux plans de la Haute Autorité, je ferai 
observer que ceux-ci prévoient le minimum de ce 
qui est nécessaire. Mais Rome n'a pas été bâtie 
en un jour et je puis donc approuver les mesures 
prévues maintenant. La Haute Autorité devra 
cependant continuer à exercer un contrôle sévère 
et je me permets de la prier de dire à l'Assemblée 
comment elle conçoit l'exercice de ce contrôle. 

Monsieur le président, il n'est pas surprenant 
que le rapporteur, M. Pohle, ait voué une atten­
tion particulière au problème des ententes et 
concentrations. 

Les paragraphes 46 et 50 de son rapport sont 
consacrés à ces problèmes. M. Pohle y déclare 
lui aussi - vous comprendrez la satisfaction 
que j'en ai éprouvée - qu'il est nécessaire que 
la Haute Autorité fasse avancer rapidement la 
question des cartels sur le marché du charbon 
vers une solution définitive. Cette déclaration 
figure à la fin du paragraphe 47. 

Au paragraphe 46, M. Pohle s'occupe aussi du 
marché de l'acier et ce qu'il y dit me paraît 
revêtir un grand intérêt pour la Haute Autorité 
et pour l'Assemblée. 

Il s'y réfère aux cinq décisions qui ont auto­
risé la conclusion d'accords relatifs à la vente 
en commun de produits sidérurgiques. Il déclare 
ensuite textuellement : « Cependant, il paraît 
résulter du Rapport général que, de l'avis de la 
Haute Autorité, la structure du marché de l'acier 
répond, pour l'essentiel, aux exigences du Traité 
et que, dans l'hypothèse où de nouvelles ententes 
ne se formeraient pas, les décisions de la Haute 
Autorité auraient surtout pour objet de corriger 
une situation en soi conforme au Traité». 

Je prie la Haute Autorité de nous dire si 
l'impression de M. Pohle est juste. Il me semble 
que la conception de la Haute Autorité est quel­
que peu prématurée, car elle n'a toujours pas 
discuté la structure du marché de l'acier avec la 
commission du marché commun sur la base d'un 
rapport solidement motivé. 

C'est pourquoi je me permets de poser à la 
Haute Autorité cette dernière question : est-elle 
prête à examiner également la situation sur le 
marché de l'acier et à donner à la commission du 
marché commun, ainsi qu'à l'Assemblée après 
discussion avec cette commission, un aperçu des 
problèmes qui se posent dans ce domaine ? 

Je crois inutile de retenir plus longtemps l'at­
tention de l'Assemblée. Je vous remercie vive­
ment, monsieur le président. 

(Applaudissements.) 

10. - Nomination du Groupe de travail 

M. le Président. - J'informe l'Assemblée que 
j'ai reçu des présidents des groupes politiques 
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une liste de leurs candidats pour le Groupe de 
travail. 

Cette liste comporte les 28 noms suivants : 

MM. Blank, Braun, Carboni, Carcaterra, Caron, 
Chupin, Cochart, Dehousse, Fohrmann, van der 
Goes van Naters, Hazenbosch, Jacquet, M"' 
Klompé, MM. Kopf, Kreyssig, La Malfa, Margue, 
de Menthon, Motz, Müller, Oesterle, Poher, Pohle, 
de Saivre, Selvaggi, Simonini, Wehner, Wigny. 

J'attire votre attention sur le fait que la réso­
lution du 9 mai dernier qui fixe la procédure de 
constitution du groupe de travail dispose que les 
propositions relatives aux candidatures doivent 
être « soumises au Comité des Présidents, com­
plété par les présidents des groupes politiques ». 

Il me paraît, d'autre part, que l'accord est gé­
néral en ce qui concerne la liste dont je viens de 
donner lecture. 

Dans ces conditions, l'Assemblée estimera sans 
doute que la formalité de l'approbation par le 
Comité des Présidents est superflue et qu'il est 
indiqué de procéder immédiatement à la ratifi­
cation de la liste des candidatures qui a été 
distribuée. 

Il n'y a pas d'opposition ? ... 

Les candidatures sont ratifiées. 

Le Groupe de travail se réunira demain samedi 
pour désigner son Bureau et procéder à un pre­
mier échange de vues ; cette réunion aura lieu 
une demi-heure avant l'ouverture de la séance 
publique de l'après-midi. 

M''' Klompé. - (N) Je demande la parole. 

M. le Président.- La parole est à M''' Klompé. 

M''' Klompé. - (N) Monsieur le président, à 
ma connaissance, les groupes politiques se réuni­
ront demain matin avant la séance publique et 
discuteront probablement la question qui fera, 
demain matin également, l'objet des travaux de 
l'Assemblée. Je ne sais pas s'il sera possible de 
réserver sur ce temps une demi-heure pour le 
Groupe de travail. 

Ne pourrait-on convoquer ce groupe à l'issue 
de la séance publique ? Je serais heureuse de 
connaître l'avis de la majorité de l'Assemblée à 
ce sujet. 

M. le Président. - Qu'en pense l'Assemblée ? 

M. Pünder. - (A) Monsieur le président, si je 
puis me prononcer sur la proposition qui vient 
d'être faite, je désire avant tout vous présenter 
mes excuses, car j'en suis un peu responsable. Si 
l'on considère la chose en soi, il semble qu'on 
pourrait procéder suivant la suggestion de M'' • 
Klompé. Mais l'autre point de vue, le vôtre, semble 
plus pertinent. L'Assemblée est unanime à ne 
pas vouloir prolonger outre mesure la séance de 
demain matin et je crois qu'il sera très difficile 
de convoquer alors pour sa première réunion un 

· groupe de 28 membres, ce qui est un nombre 
respectable. 

D'autre part, je n'oublie naturellement pas que 
les groupes politiques voudront se réunir encore 
une fois demain matin. Mais, si je suis bien ren­
seigné, et je le suis dans une certaine mesure, 
je pense que les travaux prévus pour demain 
matin seront moins étendus que ceux qui nous 
ont occupés hier et aujourd'hui. 

C'est pourquoi je pense que nous pourrions 
trouver vingt minutes demain matin, avant 
l'ouverture de la séance plénière, pour que le 
Groupe de travail puisse se constituer. J'aimerais, 
en tout cas, que cela ne se fasse pas après la 
séance plénière car nous n'y parviendrions pas. 

M. le Président. - Quelqu'un demande-t-il en­
core la parole ? 

M"' Klompé.- (N) Je n'insiste pas, monsieur 
le président. 

M. le Président. - Il en est donc décidé ainsi. 

li. - Réponse de la Haute Autorité 
à une question écrite 

M. le Président. - J'ai reçu de M. Chupin une 
question écrite avec demande de réponse orale, 
conformément à l'article 41 du règlement. 

La Haute Autorité m'a informé qu'elle était 
prête à répondre à cette question au commence­
ment du débat qui va s'ouvrir maintenant. 

Je donne lecture de la question de M. Chupin : 

« La Haute Autorité a-t-elle eu connaissance du 
règlement adopté par les Gouvernements alle­
mand et français en ce qui concerne les aciéries 
Rochling? » 
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La parole est à M. Etzel, vice-président de la 
Haute Autorité. 

M. Etzel, vice-président de la Haute Autorité. 
- (A) Monsieur le président, mademoiselle, mes­
sieurs, voici la réponse de la Haute Autorité : 
celle-ci n'a pas été informée de la réglementation 
prise par le Gouvernement allemand et le Gou­
vernement français au sujet des aciéries Rochling. 

M. le P~ésident. - La parole est à M. Chupin. 

M. Chupin. - Monsieur le président, à une ré­
ponse aussi brève, je ne peux faire de longs 
commentaires. 

Je prends acte de cette réponse, me réservant 
d'en tirer un certain nombr:e de conséquences, et 
en précisant que je ne suis pas particulièrement 
satisfait, non pas spécialement de la réponse de 
M. le président Etzel, mais de la situation de fait 
qui en découle. 

M. le Présiqent. - La parole est à M. Dehousse. 

M. Dehousse. ~ Une question gue l'on peut se 
poser est celle de savoir si cette affaire est de la 
compétence de la Communauté. Si je m'en tiens 
aux termes du Traité, le régime de la propriété 
des entreprises échappe à la Communauté du 
charbon et de l'acier. 

M. le Président. - Je dois attirer l'attention 
de l'Assemblée sur le fait que le règlement ne 
permet pas d'engager un débat à l'occasion d'une 
question. 

Si la Haute Autorité n'a plus rien à dire, je 
devrai déclarer l'incident clos. 

M. Chupin. - Je voudrais, avec votre autori­
sation, monsieur le président, répondre d'un mot 
à notre collègue. 

M. le Président. - Vous avez la parole, com­
me auteur de la question. 

M. Chupin.- Je reconnais parfaitement que le 
régime de la propriété, même la nationalisation 
des entreprises, ne sont pas de la compétence 
directe de la Haute Autorité. 

Il me semble cependant un peu curieux que, 
pour une entreprise qui fait partie, au même titre 
que bien d'autres, de notre domaine de la sidé­
rurgie ou du charbon, les gouvernements n'aient 
pas tenu la Haute Autorité au courant des pour-

parlers engagés à ce sujet et qui ne sont pas 
terminés. 

M. le Président. - L'incident est clos. 

(M. Motz remplace M. Vixseboxse au fauteuil 
de la présidence.) 

PRESIDENCE DE M. MOTZ 
Vice-président 

12. Marché commun 
(suite) 

M. le Président. - Nous reprenons la discus­
sion du rapport sur le marché commun et de la 
déclaration de M. le vice-président Etzel. 

Dans la suite de la discussion générale, la 
parole est à M. Nederhorst. 

M. Nederhorst. - (N) Monsieur le président, 
mademoiselle, messieurs, je crois que notre Com­
munauté se trouve aujourd'hui à un moment 
extraordinairement significatif en ce qui concerne 
l'évolution de nos travaux. Un problème brûlant 
approche de sa solution. 

Au nom de mon groupe politique, je désire 
exprimer quelques considérations sur le message 
qu'en porte-parole de la Haute Autorité M. Etzel 
a adressé à notre Assemblée sur le problème des 
cartels. 

Agissant de la sorte au nom de mes amis 
socialistes, je prends une position qui n'est 
aucunement définitive. Je veux tout simplement 
vous communiquer les idées qui nous ont guidés 
lorsque nous avons formé un jugement provisoire 
sur la déclaration annoncée par la Haute Autorité. 

Il s'agit là d'une décision de la plus haute 
importance. 

Tant que la demande de la GEORG n'avait pas 
encore été approuvée, nous n'avions aucune res­
ponsabilité quant à ce qui s'y passait ; nous 
étions entièrement libres quant aux pratiques et 
aux méthodes appliquées par cette organisation, 
une organisation qui se trouve plus ou moins à 
la limite de la légalité. 

Or, nous voici arrivés au moment où il nous 
faut sanctionner officiellement une solution ac­
ceptable. Si, une fois que nous l'aurons fait, des 
abus cartellistes se reproduisent néanmoins, ces 
abus se commettront sous notre responsabilité. 
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C'est pourquoi nous estimons que la proposition 
de la Haute Autorité doit être examinée très 
soigneusement. Il se posera à cet égard la ques­
tion suivante : cette proposition et sa réalisation 
n'impliquent-elles pas une nouvelle menace car­
telliste ? 

Dans cet ordre d'idées, il me sera permis de 
faire, au nom de mes amis politiques, un certain 
nombre de remarques critiques. 

Quand je lis le document de la Haute Autorité, 
j'ai l'impression que la question de savoir s'il 
s'agit d'un cartel ou non est tranchée par la 
Haute Autorité en raison du nombre des comp­
toirs de vente. S'il y a un comptoir unique, il y 
a cartel ; s'il y en a davantage, nous sommes, 
selon la Haute Autorité, en présence de la libre 
concurrence. A la page 1 de la déclaration de 
M. Etzel, je lis : «C'est donc dans cet élément 
quantitatif que réside l'un des problèmes essen­
tiels que spécialement le bassin de la Ruhr a 
posés.» 

Et à la page 4 je trouve ces mots : " Le point 
de cristallisation de la solution réside ainsi dans 
l'indépendance et l'importance des différents 
comptoirs de vente. >> 

· Or, notre groupe s'est demandé si c'était là une 
manière judicieuse d'aborder le problème. 

Je puis fort bien m'imaginer qu'une organi­
sation de vente unique, qui travaille au grand 
jour et se trouve soumise à un contrôle public, 
peut être beaucoup moins dangereuse que dix 
organisations de vente qui sc sont mises d'accord 
sur les prix et les conditions de livraison. 

A mes yeux et dans l'esprit de mon groupe, la 
question décisive n'est donc pas de savoir quel 
est le nombre des comptoirs de vente existants ; 
la question se pose ainsi : Que font ces comptoirs 
de vente '? Ont-ils convenu entre eux des ententes 
sur les prix ? Quelles sont les mesures de pré­
caution qui ont été prises en vue d'éviter ces 
dangers? 

Dans le projet que la Haute Autorité a soumis 
à notre appréciation, les entreprises se trouvent 
avoir, si je puis m'exprimer ainsi, un pied dans 
le cartel, alors que l'autre, elles devraient l'avoir 
dans la libre concurrence ; 49 millions de tonnes 
sont vendues librement et 25 millions de tonnes 
le sont par l'entremise de l'organisation commune. 

Cela signifie que, là encore, un tiers de la pro­
duction et de l'écoulement est toujours cartellisé. 

Une question a surgi dans notre groupe : peut­
on séparer si nettement les choses ? Selon la pro­
position de la Haute Autorité, les producteurs 
continuent également à collaborer dans une asso­
ciation cartelliste, ils conviennent de la fixation 
des prix dans les pays tiers, ils s'entendent sur 
les ventes destinées aux gros utilisateurs et aux 
chemins de fer. Dès lors, n'est-il pas très probable 
que, lorsqu'on parle de prix et d'entente sur les 
prix pour 25 millions de tonnes, on s'entende ulté­
rieurement aussi sur le prix auquel on offrira 
les 49 millions de tonnes qui doivent être écoulées 
sous le régime de la libre concurrence ? 

Poser cette question, monsieur le président, 
c'est y répondre en n{ême temps. 

Voilà pourquoi je crois que la Haute Autorité 
ne peut pas empêcher qu'il existe une chance -
et, à mon sens et selon mes amis politiques, cette 
chance est très grande - que des ententes sur 
les prix soient conclues entre ces six comptoirs 
de vente, ententes qui se situeront dans le même 
cadre que celui dans lequel les ententes sur les 
prix doivent être recherchées dans l'autre do­
maine, c'est-à-dire en ce qui concerne les 25 
millions de tonnes de charbon. 

Lorsqu'à -la commission cette question a été 
posée hier soir à la Haute Autorité, M. Etzel a 
répondu : Il y a une très grande différence par 
rapport à la situation précédente. Il est possible 
que des ententes sur les prix soient conclues entre 
les comptoirs de vente, mais on n'a pas prévu 
de sanction. 

Au cours des quelques heures de la nuit dont je 
disposais, j'ai réfléchi encore une fois à ce pro­
blème et je suis arrivé à la conclusion qu'il existe 
bel et bien une possibilité de sanction. Ces mes­
sieurs peuvent se mettre mutuellement des bâtons 
dans les roues lorsqu'il s'agit d'assurer la vente 
commune. Dès lors qu'un seul producteur ne 
respectera pas l'entente sur les prix, je suis 
certain qu'il subira un préjudice quand il s'agira 
de distribuer la vente commune, de placer en 
commun la marchandise. 

Il ne faut jamais oublier que les producteurs 
auxquels cette liberté est donnée ne sont plus 
habitués à la concurrence. A vrai dire, ils ne l'ont 
jamais connue ! 

En lisant le projet de la Haute Autorité, j'ai 
eu parfois le sentiment qu'elle s'imagine que le 
monde se compose uniquement de braves gens, de 
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gens animés d'un ardent désir de libre concur­
rence. Je n'hésite pas à dire que, si tous ces 
producteurs étaient autant de messieurs Etzel, je 
pourrais leur faire confiance. Mais tel n'est pas le 
cas. Les producteurs qui doivent se faire concur­
rence dans les comptoirs de vente sont, au fond 
de leur cœur, adversaires de la concurrence et 
défenseurs du système de l'entente en matière 
de prix. 

Et c'est ainsi que je vois surgir - je parle ici 
au nom de mes amis politiques - le danger qu'au 
lieu d'avoir une grande GEORG unique, nous 
assistions à la naissance de six petites GEORG 
qui travailleront avec l'approbation de la Haute 

.Autorité et de la Communauté. 

C'est là le fond même de notre inquiétude. 

On nous demandera peut-être si, de cette situa­
tion, nous tirons la conclusion qu'il faut suppri­
mer toutes les collaborations, toutes les combi­
naisons, supprimer l'équilibre de l'emploi. On 
nous demandera : voulez-vous donc une libre 
concurrence entre 55 entreprises ? 

Je répondrai clairement à cette question. Nous 
pensons également qu'une concurrence entière­
ment libre entre ces 55·entreprises est absolument 
impossible. La nature des choses veut que la 
production charbonnière ne puisse pas s'accom­
moder de cette forme de la libre concurrence. 

Nous sommes persuadés de la nécessité d'opérer 
un équilibre de l'emploi et nous savons que ces 
questions doivent être traitées en commun. 

Au nom de mon groupe, je puis dire que nous 
sommes unanimes à admettre qu'il est bon d'avoir 
plusieurs comptoirs de vente et non pas un seul, 
lorsque l'équilibre de l'emploi et la compensation 
des sortes peuvent être effectués en commun. 
Nous n'avons pas non plus d'objection insurmon­
table à élever contre une décentralisation dans la 
fixation des prix, ni contre une décentralisation 
des conditions de vente et de livraison. Nous 
pouvons approuver la rupture des cartels par une 
livraison fob Ruhrort, à condition qu'il en résulte 
que les acheteurs étrangers aussi bien que les 
acheteurs allemands bénéficient des avantages 
que cela implique. 

Mais le point sur lequel nous élevons des 
objections, c'est que l'on s'en tienne à cela, que 
l'on n'aperçoive pas qu'en mettant cette combi­
naison de liens et de libre concurrence entre les 
mains des anciens maîtres des cartels, on ouvre 

la porte à de nouvelles ententes et à de nouveaux 
abus, si le contrôle est insuffisant. 

C'est pourquoi, lorsque nous cherchons à for­
mer notre jugement sur ce point, le contrôle nous 
apparaît comme une condition sine qua non. Si 
l'on ne prévoit pas un contrôle suffisant, la solu­
tion proposée sera extrêmement dangereuse. Ce 
qui aurait pu être un avantage pourra fort bien 
se transformer en son contraire. 

Or, que savons-nous du contrôle qui s'exercera 
sur la bonne marche des six comptoirs de vente ? 

A cet égard, je n'ai trouvé qu'un seul passage 
dans la déclaration de M. Etzel. Je lis, en effet, 
à la page 7 : 

«Evidemment, la Haute Autorité - comme 
c'est le cas pour toutes les autres ententes qu'elle" 
a autorisées - exercera un contrôle constant 
pour savoir si les organisations qu'elle a auto­
risées respectent le cadre tracé par cette autori­
sation et remplissent les conditions imposées, 
notamment si elles appliquent l'équilibre de l'em­
ploi et la compensation des sortes. » 

C'est tout. Pour ce qui est du contrôle, nous ne 
trouvons rien de plus dans le document de la 
Haute Autorité. Mes amis politiques et moi-même 
estimons que c'est insuffisant. Aussi longtemps 
qu'au sujet du contrôle la Haute Autorité n'est 
pas en état de dire davantage que les quelques 
mots que je viens de lire, il nous semble difficile 
de discuter le projet que nous avons sous les yeux. 

Lorsque je parle de contrôle, monsieur le pré­
sident, je songe à deux formes de contrôle. 

En premier lieu, je songe au contrôle naturel 
qui s'exerce par la force de la publicité. A notre 
avis, les comptoirs de vente et l'organisation 
commune de ces six comptoirs devraient vivre 
dans une maison de verre. 

C'est pourquoi je demanderai à la Haute Auto­
rité : Quelle publicité sera donnée à l'activité de 
ces organismes ? La Haute Autorité peut-elle 
nous dire si même une certaine publicité sera 
donnée à leur activité ? 

En second lieu, je songe à une autre forme de 
contrôle, au contrôle interne, ou contrôle exercé 
par la Haute Autorité en vertu du Traité. C'est 
là, pour nous, le point le plus important. 

Dans cet ordre d'idées, je ferai une proposition, 
monsieur le président. Je prierai la Haute Auto-
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rité de bien vouloir renseigner une fois encore la 
commission du marché commun, par un document 
écrit et d'une façon très précise et circonstanciée, 
sur les moyens de contrôle qu'elle entend mettre 
en œuvre, sur les moyens de contrôle dont elle 
dispose, sur la manière dont elle pense les uti­
liser et sur les objets sur lesquels elle entend 
faire porter son contrôle. 

Tant que nous ne disposerons pas de ces don­
nées, nous ne pourrons pas approuver une action 
qui ne garantit pas que les nouvelles organisations 
ne redeviendront pas de nouvelles formations 
cartellistes. 

La Haute Autorité a parlé d'un organe consul­
tatif appelé à s'insérer comme un maillon dans ce 
mécanisme pour assurer la bonne marche de ces 
organisations. Vous vous rappellerez sans doute, 
monsieur le président, que l'idée d'insérer un tel 
organe lors de la création de cette nouvelle orga­
nisation était partie du groupe socialiste à la 
dernière séance publique de cette Assemblée et 
que ce groupe avait particulièrement insisté sur 
cette idée. Aussi est-ce avec le plus grand intérêt 
que nous avons lu ce passage dans le rapport de 
M. Etzel. 

S'il m'est permis de faire une observation de 
caractère positif, je constaterai tout d'abord que 
certains points que nous avions mentionnés na­
guère ont été repris dans la proposition de la 
Haute Autorité. 

Tout d'abord, il est apparu que ce que le 
document de la Haute Autorité appelle la repré­
sentation des travailleurs des compagnies mi­
nières signifie la représentation par le truchement 
du mouvement syndical. L'organe est donc com­
posé de producteurs, de représentants du mou­
vement syndical, de représentants du commerce 
et de représentants des utilisateurs du charbon 
de la Ruhr. Il s'agit donc de quatre groupes. 

C'est avec cet organe que la Haute Autorité 
discutera. On peut à ce propos poser la question 
suivante : la Haute Autorité est-elle représentée 
elle-même dans cet organe ? En occupe-t-elle la 
présidence ou bien cet organe élit-il son propre 
président ? 

Ensuite, il est apparu hier soir que, s'agissant 
des représentants des utilisateurs, il n'a pas été 
exprimé de préférence particulière pour les uti­
lisateurs d'une nationalité déterminée. 

Vous vous rappelez que, dans notre esprit, cet 
organe devait être composé de représentants de 
différentes nationalités. 

Certes, il est parfaitement admissible, vu qu'en 
l'espèce il s'agit d'une organisation allemande, que 
les représentants des employeurs et des travail­
leurs soient de nationalité allemande, comme va 
de soi qu'au cas où nous aurions un organe ana­
logue pour l'industrie charbonnière française, ces 
représentants seraient de nationalité française. 

Mais il ne va aucunement de soi que les re­
présentants des utilisateurs doivent être égale­
ment de nationalité allemande. S'ils l'étaient, il 
y aurait même une certaine discrimination, car 
les utilisateurs des charbons de la Ruhr ne sont 
pas uniquement Allemands, ils peuvent être Fran­
çais, Belges, Italiens, Luxembourgeois ou Néer­
landais. 

Aussi ai-je appris avec satisfaction- et j'aime­
rais que la Haute Autorité le confirme en séance 
publique - que, dans la représentation des utili­
sateurs, il est tenu compte du fait que ceux-ci 
ne se trouvent pas exclusivement et uniquement 
dans l'aire allemande d'écoulement du charbon. 

J'ai une troisième question à poser à cet égard. 
Ainsi que je viens de le dire, on a songé à la 
représentation de quatre groupes dans cet orga­
ne : employeurs, employés, négociants et utili­
sateurs. Voici ma question : l'intérêt général ne 
doit-il pas y être également et spécialement re­
présenté ? 

A la commission, on a fait remarquer que la 
Haute Autorité pourrait peut-être représenter 
l'intérêt général. Je crois que ce serait là une 
conception trop limitée de l'intérêt général. En 
effet, si la Haute Autorité est représentée au 
sein de l'organe en question, elle y représente 
l'intérêt général, certes, mais l'intérêt général 
considéré sous l'angle de la Communauté du 
charbon et de l'acier. Ce dont nous aurions besoin 
encore c'est d'une représentation de l'intérêt 
général considéré dans un sens plus large et non 
pas limité à notre seule Communauté. · 

Voilà pour les points qui nous intéressent dans 
cet organe, les points que répondent dans une 
certaine mesure à ce que nous nous étions re­
présenté primitivement. 

Au surplus, cet organe n'est qu'une sorte de 
fantôme de ce que nous avions en vue quand, au 
mois de novembre de l'année dernière, nous avions 
attiré l'attention de la Haute Autorité sur cette 
affaire. 

Nous songeons ensuite et plus particulièrement 
aux attributions que l'on peut conférer à cet 
organisme. 
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Je crois que l'on fait bien d'en circonscrire très 
exactement les attributions, et tout d'abord vis­
à-vis de la Haute Autorité. A ce propos, j'entends 
ne laisser subsister aucun doute sur le fait que 
c'est à la Haute Autorité, et à elle seule, que 
revient la compétence d'exercer le contrôle. 

Mais il faut également procéder à une délimi­
tation vis-à-vis du Comité consultatif. Sur ce 
point, je déclare très nettement que l'organe en 
question ne doit ni ne peut reprendre la tâche 
du Comité consultatif. Lorsqu'il s'agira, par 
exemple, d'une consultation sur les prix maxima, 
ce sera là une tâche qui est et qui demeurera 
du ressort du Comité consultatif. 

Mais alors, quelle sera donc la tâche de ce 
nouvel organisme ? 

Je prends le texte du discours que M. Etzel a 
prononcé hier et dans lequel cette tâche est 
définie. A la page 7, je lis : 

«Elle (la Haute Autorité) recherchera avec lui 
(l'organisme) dans quelle mesure différentes or­
ganisations des charbonnages de la Ruhr peuvent 
assumer les tâches qui leur sont confiées : amé­
liorer sensiblement la répartition, maintenir le 
niveau de la capacité de production et assurer 
l'équilibre de l'emploi. » 

Il est donc question que cet organisme discute 
avec la Haute Autorité sur le point de savoir 
dans quelle mesure l'activité des organisations 
répond à la tâche qui leur est confiée. 

Pour pouvoir en juger, il faut que cet orga­
nisme sache quelle est l'activité de ces organi­
sations, il faut qu'il puisse demander à la Haute 
Autorité de faire une enquête sur cette activité. 

Pour pouvoir remplir sa tâche, cet organisme 
doit également pouvoir demander à la Haute 
Autorité de le renseigner sur les résultats de cette 
enquête, faute de quoi l'énoncé aux termes duquel 
il faut se consulter sur l'activité des différentes 
organisations d'entreprises n'est pas davantage 
qu'un coup d'épée dans l'eau. 

J'aimerais que la Haute Autorité nous dise 
d'une façon précise et claire si elle n'est pas 
d'accord avec moi lorsque je déclare que, dès lors 
qu'on insère un organisme dans la délibération, 
on ne peut pas lui cacher ces données, qui lui 
sont nécessaires pour pouvoir se faire une idée 
des questions sur lesquelles on lui demande un 
avis et un jugement. 

Je regrette de devoir le dire, monsieur le pré­
sident, mais, après ce que j'ai entendu hier, j'ai 
l'impression que la Haute Autorité a autre chose 
en vue au sujet de cet organisme, quelque chose 
de tout à fait différent ; j'ai l'impression qu'elle 
le considère plus ou moins comme une boîte aux 
lettres dans laquelle des plaintes pourront être 
déposées, l'organisme pouvant transmettre ces 
plaintes et les discuter avec la Haute Autorité. 

Si l'on en reste là, si l'on ne donne pas réel­
lement à cet organisme la documentation lui per­
mettant d'exer;cer sa fonction, on place les repré­
sentants qui y siègent devant une responsabilité 
qu'ils ne sauraient assumer. Car, du simple fait 
qu'ils font partie de cet organisme, ils portent 
une certaine responsabilité ; mais ils ne peuvent 
l'assumer que s'ils ont la certitude que la Haute 
Autorité dispose des moyens nécessaires à l'exer­
cice d'un contrôle approprié, efficace et régulier 
sur l'observation de la réglementation qu'elle pro­
jette d'instituer et, d'autre part, ils ne peuvent 
porter cette responsabilité que si la Haute Auto­
rité s'est déclarée disposée - sous réserve de 
son propre jugement et de sa propre décision 
finale - à accorder à l'organisme le droit de 
demander de sa propre initiative des renseigne­
ments et de s'informer à fond grâce à la docu­
mentation de la Haute Autorité. 

Si ces conditions sont remplies, ce projet pourra 
être discuté avec le groupe socialiste. Mais tant 
qu'il n'y a pas de certitude sur ce point, tant que 

'nous savons uniquement qu'il y aura six comp­
toirs de vente qui pourront travailler en toute 
liberté, mais dont nous savons fort bien qu'ils 
utiliseront cette liberté pour former entre eux un 
cartel, tant que nous n'avons pas l'assurance 
qu'un contrôle efficace sera exercé, nous ne 
saurions approuver cette construction. 

En résumé, notre impression est provisoirement 
celle-ci : tel que le projet est sous nos yeux, il 
n'est pas acceptable. Nous pouvons accepter que 
l'on institue six comptoirs de vente à la place 
d'un seul, nous pouvons accepter qu'entre ces 
comptoirs de vente on établisse une certaine con­
currence, nous pouvons accepter aussi que l'on 
règle ensuite et en commun l'équilibre de l'emploi 
et que l'on cherche à briser le cartel des trans­
ports par une «condition f.o.b. Ruhrort », mais 
tout cela à condition - et c'est une condition 
sine qua non - que le contrôle soit assuré, que la 
publicité soit assurée et que l'on fasse une réelle 
tentative pour donner à l'intérêt général et aux 
utilisateurs une influence effective sur la marche 
des affaires. 
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Si ces conditions peuvent être remplies, nous 
demandons à la Haute Autorité de prendre dans 
le plus bref délai les mesures nécessaires afin 
d'élaborer de façon plus détaillée cette partie 
essentielle du projet. 

J'en arrive au terme de mon exposé. 

Vous avez vu que ce premier examen du projet 
de la Haute Autorité nous a amenés à soulever 
encore quelques objections ; cela n'exclut pas 
que, si nous avons l'occasion de poursuivre avec 
la Haute Autorité un échange de vues sur cette 
question, nous nous accordions à un certain 
moment. 

Mais ce moment n'est pas encore arrivé. J'es­
père toutefois vous avoir fait comprendre que, si 
nous exerçons notre critique sur cette proposition, 
cela ne signifie pas que nous voulions maintenir 
la GEORG actuelle. Notre critique provient de ce 
que nous apercevons un danger : au lieu de la 
GEORG existante, nous pourrions avoir une or­
ganisation approuvée par la Haute Autorité et 
par la Communauté et qui, en pratique, semblerait 
travailler, du moins dans le proche avenir, comme 
un nouveau cartel. 

Tel est le fond même de nos inquiétudes. Je 
souhaite que la Haute Autorité comprenne ces 
inquiétudes. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. - La parole est à M. Kapteyn. 

M. Kapteyn. - (Ni J'espère que vous ne 
trouverez pas déplacé, monsieur le président, que 
je vous prie d'accorder la parole à un représen­
tant d'une autre nationalité plutôt qu'à moi­
même. 

D2 quoi s'agit-il, en effet ? 

Nous avons entendu jusqu'ici MM. Blaisse, 
Caron, Korthals, Nederhorst, et maintenant ce 
serait mon tour. Pas moins de quatre Néerlandais 
sur cinq orateurs seraient intervenus dans le 
débat. Il ne faudrait pas rendre trop pénible la 
tâche de nos charmantes interprètes et de nos 
sténographes. 

Pour une autre raison encore, j'aimerais ne 
pas prendre la parole tout de suite. C'est que 
nous pourrions donner au dehors l'impression de 
tenir ici une séance extraordinaire des Etats­
Généraux et, dans ce cas, on pourrait se mé­
prendre sur notre prédilection pour l'inté~ration 

et y voir une tendance expansionniste qui, heu­
reusement, est absolument étrangère à notre 
peuple. (Sourires.) 

M. le Président. - Je donne la parole à M. 
Blank, pour apaiser les craintes de M. Kapteyn. 
(Sourires.) 

M. Blank. - (A! Monsieur le président, made­
moiselle, mes chers collègues, je dois l'avantage 
de pouvoir prendre la parole maintenant à une 
circonstance sur laquelle M. Kapteyn vient de 
s'exprimer en des termes impressionnants. 

Je ne crois pas sérieusement qu'il faille re­
douter que l'on considère notre Assemblée comme 
une réunion des Etats-Généraux. Mais, pour 
changer, il n'est peut-être pas si mauvais que 
l'on use une fois d'un autre langage et - il me 
sera peut-être permis de l'ajouter tout de suite 
- qu'il se manifeste aussi une autre attitude au 
sujet de ce que M. le vice-président Etzel nous a 
déclaré avant-hier en tant qu'explication, que 
première communication - je tiens à le souligner 
expressément - sur les intentions de la Haute 
Autorité, et non pas comme un «document),', 
terme qui, à mon avis, a été employé à tort pour 
désigner ce rapport. 

Mes amis du groupe libéral et moi-même som­
mes heureux de voir que, grâce aux efforts de la 
Haute Autorité, et grâce à cette patience dont 
M. Etzel a parlé à diverses reprises, il semble 
qu'un premier moyen de rapprochement ait été 
trouvé pour rétablir la concurrence également 
sur le marché du charbon de la Ruhr ; ce moyen 
de rapprochement a dû être trouvé petit à petit 
et par la méthode empirique, une méthode qui est 
très recommandable et qui, dans le cas présent, 
s'imposait très certainement. 

La procédure a été longue et compliquée. Cer­
tains en ont été impatientés. Mais si nous son­
geons que l'on a maintenant trouvé effectivement 
une manière de penser, une voie dans laquelle 
même M. Nederhorst croit que l'on peut s'en­
gager sous certaines conditions, j'estime qu'au 
total nous devons enregistrer un progrès remar­
quable par rapport à la situation qui se présentait 
la dernière fois que nous avons siégé, alors qu'en 
réalité personne ne savait encore comment nous 
nous en tirerions devant le problème de la 
GEORG. 

Tout le monde reconnaît et nul ne conteste 
qu'étant donné les facteurs naturels, «la sagesse 
ou la sottise des filons », comme le mineur de la 
Ruhr a l'habitude de dire, nous ne pourrons 
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jamais arriver, pour le très grand bassin char­
bonnier de la Ruhr, à assurer une concurrence 
« chimiquement pure ». Je crois qu'un très, très 
grand progrès a pourtant été réalisé lorsqu'on a 
songé à diviser en deux parts la masse totale de 
la production marchande, qui s'élève à 72 mil­
lions de tonnes : l'une est vendue par plusieurs 
sociétés de vente concurrentes et l'autre reste 
cop1me masse de manœuvre entre les mains d'un 
organe central, d'ailleurs toujours pour la vente 
à des acheteurs qui sont en dehors du marché 
commun ainsi qu'à des acheteurs qui, à l'intérieur 
du marché commun, acceptent ce mode d'appro­
visionnement. 

Je suis convaincu que cette méthode peut aussi 
conduire au but, d'autant plus qu'il ressort égale­
ment des explications de M. Etzel que la ligne de 
démarcation, qui, dans l'exemple choisi, passe 
entre les 25 millions de tonnes d'une part et les 
47 millions de tonnes d'autre part, pourrait être 
déplacée si cela paraissait opportun ou même 
nécessaire. 

En réalité, il est hors de doute que, pour ce 
grand bassin charbonnier et vu la complexité du 
problème, la solution ne saurait être simple. J'es­
time que l'état d'esprit dans lequel on aborde 
tout le problème est décisif. Pour qui fait preuve 
d'une méfiance aussi grande que celle que certains 
de nos collègues manifestent, il est évidemment 
difficile de se rallier, même avec des réserv-es, à 
une solution, quelle qu'elle soit. Mes amis et moi­
même sommes d'avis que l'on s'est engagé ici 
dans une voie dont nous pouvons espérer qu'elle 
nous conduira finalement au succès. 

Il nous faut apprécier à leur pleine valeur la 
fermeté, la patience et le sérieux avec lesquels la 
Haute Autorité a traité cette question, sans re­
lâcher ses efforts jusqu'à ce qu'elle ait cru avoir 
trouvé une procédure praticable. Je crois aussi 
- et cette opinion a déjà été formulée hier à la 
séance de la commission du marché commun -
que lorsque cette solution, qui n'est pas encore 
complète, aura été définitivement mise au point, 
on pourra aussi résoudre, d'autant plus vite et 
plus facilement, les problèmes qui se posent dans 
d'autres pays, même si leur structure juridique 
est différente. Je suppose que la Haute Autorité 
est partie de l'idée qu'en élaborant ces plans elle 
a préparé une base pour la solution des problèmes 
qui peuvent se poser dans tous les pays. 

M. Korthals a lié ce problème spécial des car­
tels à celui de la politique charbonnière générale, 
en formulant à nouveau un vœu déjà ancien et 
qui nous est cher à tous, à savoir que la Haute 

Autorité présente au plus tôt son mémorandum 
définitif sur la politique charbonnière. Je crois 
devoir dire qu'avec le temps nous avons fait des 
progrès également à cet égard. J'imagine fort 
bien qu'un memorandum sur la politique char­
bonnière que la Haute Autorité aurait présenté il 
y a une année environ comme exprimant son 
opinion définitive et qui - éventualité peu pro­
bable - aurait été approuvé à l'unanimité par 
l'Assemblée, nous paraîtrait aujourd'hui périmé, 
vu les progrès des succédanés du charbon et des 
autres sources d'énergie, au point que nous nous 
prendrions la tête à deux mains en nous disant : 
Comment avons-nous pu croire alors que cela 
était juste ? 

A titre de parallèle, je citerai une affirmation 
qui paraissait absolument fausse et qui est main­
tenant considérée comme exacte : les fameux 50 
millions de tonnes d'acier brut pour l'ensemble 
du marché commun. 

Les circonstances changent, mes chers collè­
gues, et je suis convaincu qu'il est bon qu'il en 
soit ainsi. Pour exprimer une opinion tout à fait 
personnelle, je dirai que l'économie est dirigée 
par les hommes, que ceux-ci, comme on l'entend 
toujours dire, sont des êtres organiques et que, 
dans ce sens, l'activité économique présente aussi 
quelques traits de la vie organique. 

En revanche, les tentatives de réglementation, 
les interventions ont un caractère moins orga­
nique. La fin poursuivie peut être très désirable. 
Même la nature organique connaît certains dé­
bordements et, pour la mettre au service des 
hommes, il faut parfois la retailler à coups de 
sécateur ou d'autres outils. Lorsque nous réflé­
chissons aux moyens de rendre l'économie aussi 
profitable et utile que possible aux habitants des 
six pays de la Communauté et même au monde 
entier, nous ne devons pas perdre de vue que 
l'économie et l'activité économique sont quelque 
chose d'organique. 

Sans doute n'ai-je pas besoin de répondre aux 
nombreuses questions qui ont été adressées, au 
cours de cette discussion, à la Haute Autorité. 
Gelle-ci pourra le faire bien mieux que moi. D'ail­
leurs, elle a répondu très clairement, hier soir, 
à certaines questions qui avaient été posées de 
nouveau dans cette enceinte à des fins de publicité 
et à l'intention d'un public plus large, et je pense 
que ses réponses sont de nature à satisfaire les 
interpellateurs. Mais si les interpellateurs le 
désirent, ces réponses peuvent naturellement être 
répétées encore une fois ici, devant un public plus 
large ; je n'y vois pas le moindre inconvénient. 
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Au sujet de l'organe consultatif, auquel la com­
mission du marché commun a consacré hier une 
part considérable de ses entretiens, je voudrais, 
de mon côté, signaler qu'hier soir déjà il a été 
dit - et c'est au fond tout ce que l'on peut con­
clure de la déclaration de M. Etzel - que les 
dispositions détaillées relatives à la composition 
de cet organe et aux modalités de son action ne 
sont pas encore définitivement arrêtées. Hier soir 
déjà, on nous a déclaré expressément que la 
question sera encore examinée. 

Je suis convaincu que l'on pourra remplir un 
grand nombre de conditions énoncées en des 
termes très stricts en répondant simplement : 
«Oui, cela sera fait». Pour d'autres, il faudra y 
réfléchir encore. 

Le contrôle du comportement des entreprises 
dans le cadre du Traité et dans celui des décisions 
de la Haute Autorité est une tâche qui - cela 
est déjà apparu hier soir - incombe à la Haute 
Autorité elle-même et que celle-ci ne saurait dé­
léguer à qui que ce soit. 

Si, en entreprenant cette nouvelle et vaste ex­
périence, la Haute Autorité est disposée à se 
laisser conseiller par tous les milieux qu'inté­
ressent le déroulement d'une telle expérience, 
l'approvisionnement et la vie économique en gé­
néral, nous ne pourrons que nous en féliciter 
grandement. On pourra discuter encore ces ques­
tions. Je suis convaincu que la Haute Autorité 
est tout à fait disposée à poursuivre les entre­
tiens également avec nous, lorsque l'occasion s'en 
présentera. 

Je ne désire pas faire un long exposé, monsieur 
le président ; je voudrais néanmoins ajouter une 
observation à laquelle j'ai songé au cours du 
débat de cet après-midi. 

Le Traité instituant la Communauté euro­
péenne du charbon et de l'acier contient la pre­
mière interdiction supranationale des cartels. Rien 
n'eût été plus simple que de prendre en vitesse 
les mesures nécessaires à l'application de cette 
interdiction et de dire ensuite : Voilà, nous avons 
réalisé la libre concurrence. 

En face des chefs d'entreprise, à l'égard des­
quels M. Nederhorst nourrit de si terribles soup­
çons, la Haute Autorité n'aurait probablement 
pas craint de le faire. 

Pourquoi ne l'a-t-elle pas fait en réalité ? Pour­
quoi s'efforce-t-on péniblement, aux fins d'assurer 
l'équilibre de l'emploi et l'application des autres 

prescriptions du paragraphe 12 de la Convention 
relative aux dispositions transitoires, de trouver 
une autre solution plutôt que de recourir à l'inter­
diction totale des cartels, très commode mais 
indubitablement très nuisible ? Dans l'intérêt de 
qui agit-on ainsi ? 

On ne le fait pas dans l'intérêt des propriétaires 
des charbonnages, c'est un fait dont il faut que 
nous nous rendions enfin compte. On le fait, et 
cela a été répété plus d'une fois, pour assurer le 
maintien de la capacité de production absolument 
nécessaire et pour garantir l'emploi, non pas des 
propriétaires et des directeurs, mais des mineurs 
qui travaillent dans les charbonnages. 

Dès lors que nous aurons admis qu'il en est 
ainsi, il me semble que l'on pourra vraiment 
mettre un terme à certaines méfiances excessives. 
Les collègues à qui j'adresse ces paroles sont mal­
heureusement absents pour la plupart, mais ils 
pourront lire mes déclarations. (Rires.) 

Si nous voulons collaborer dans cet esprit euro­
péen dont nous nous réclamons souvent et d'une 
manière qui ouvre les voies de l'avenir, nous 
devons tous essayer de nous défaire de cette mé­
fiance excessive. Mes amis politiques et moi-même 
ne sommes animés d'aucun sentiment de méfiance 
et nous conseillons à nos collègues de ne pas 
entretenir non plus un tel sentiment. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. - La parole est à M. Kapteyn. 

M. Kapteyn. - ( N) Monsieur le présid~nt, un 
des aspects les plus intéressants des travaux 
parlementaires de notre Assemblée est sans aucun 
doute le fait qu'on peut être attentif, qu'on doit 
même être attentif aux intérêts qui vont au delà 
des limites étroites que constituent les frontières 
de nos pays. 

C'est pourquoi j'ai applaudi naguère au fait que 
des· tarifs exceptionnels aient été accordés à 
l'industrie allemande située à proximité de la 
frontière orientale. En effet, notre politique com­
mune est orientée vers la restauration de l'unité 
allemande. On ne saurait donc tolérer que cette 
industrie périclite parce qu'on aurait appliqué 
trop strictement des prescriptions de na ture à en 
provoquer le déclin. 

C'est dans cet esprit que je ferai une observa­
tion à propos d'un point du discours de M. Etzel. 
Je le fais sans aucun parti pris, me sentant à 
l'abri de toute influence que l'intérêt national 
pourrait exerceF sur ma pensée. 
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Je n'ai en vue que les intérêts des consomma­
teurs allemands et peut-être aussi, je pense, ceux 
des chemins de fer allemands. 

Dans l'exposé de M. Etzel, j'ai trouvé le prin­
cipe que voici : « Il y a une dérogation à cette 
règle - celle d'après laquelle l'acheteur peut 
prendre le charbon à la mine de son choix -
dans la mesure où la Haute Autorité est disposée 
à. autoriser la mise en commun des frais d'ache­
minement depuis la mine jusqu'au port de Ruhr­
ort. Dans ce cas, l'acheteur a néanmoins le droit 
de faire effectuer lui-même le transport départ 
Ruhrort. » 

Cela doit être une formule incomplète ; sinon, 
je verrais là une mauvaise plaisanterie. De quoi 
s'agit-il ? Si telle était vraiment l'idée qu'a voulu 
exprimer M. Etzel, il faudrait en conclure, par 
exemple, que l'acheteur de Cassel sera obligé de 
se faire livrer son charbon de Ruhrort, en sorte 
que, si son charbon provient des mines de Dort­
mund, il devra lui faire faire un parc::ours beau­
coup plus long, presque deux fois plus long. Ainsi, 
l'acheteur aura à payer des frais de transport 
inutilement élevés. 

J'ai d'ailleurs la conviction que la Haute Auto­
rité pourra remédier aux défauts de cette régle­
mentation et prouver ainsi qu'il ne s'agit pas 
d'une mauvaise plaisanterie. 

Si j'en parle, c'est que la situation des trans­
ports en Allemagne est assez bizarre. Je me suis 
permis de citer hier quelques exemples illustrant 
le manque de coordination des transports euro­
péens. J'en ai passé un, et pourtant je suis certain 
que chacun y aurait vu un excellent exemple de 
manque de coordination. 

Actuellement, le charbon de la Ruhr est trans­
porté par chemin de fer à Ruhrort, de là en bateau 
à Mannheim et ensuite par chemin de fer à 
Nuremberg. N'allez surtout pas croire qu'il y ait 
là un manque de coordination ! 

Si le charbon de la Ruhr était transporté direc­
tement à Nuremberg, les frais de transport 
seraient beaucoup moins élevés. Je vais même plus 
loin : si l'on transportait ce charbon directement 
à Nuremberg par chemin de fer, le coût serait 
tellement réduit que l'on pourrait même indem­
niser ceux qui effectuent les transports sur le 
Rhin et les envoyer boire tranquillement une tasse 
de café chez eux ; le consommateur paierait tout 
de même le transport moins cher. Mais le cartel 
joue un rôle également en ce qui concerne les 
transports sur le Rhin, et voilà la clef du mystère! 

En imposant la condition f.o.b. Ruhrort on 
donne peut-être l'impression qu'il y a une sensible 
amélioration par rapport au système du cartel. 
Mais je me demande s'il en est bien ainsi. Que se 
passe-t-il en effet, à l'heure actuelle ? Les frais 
d'acheminement de la mine à Ruhrort sont mis en 
commun, CP qui veut dire que le consommateur 
paie le prix moyen du transport, quel que soit le 
charbonnage auquel il s'adresse ; peu importe 
que ce charbonnage soit situé à proximité ou loin 
de Ruhrort. 

Mais n'y a-t-il pas davantage? Ne voyons-nous 
pas disparaître un élément de concurrence ? En 
effet, tous les charbonnages ne se trouvent pas 
à égale distance de Ruhrort et il serait normal 
que le charbonnage plus éloigné supporte des 
frais de transport plus élevés et s'adapte à la 
situation favorable de ses concurrents situés plus 
près de Ruhrort. 

Le problème offre encore un autre aspect. 
Quand on examine la condition f.o.b. Ruhrort, il 
ne faut pas perdre de vue que la navigation 
rhénane applique le système de la répartition 
proportionnelle des frets, avec emploi de frets 
fixes. Les consommateurs riverains du Rhin 
paient donc le fret fixe pour le transport du 
charbonnage à Ruhrort, puis le fret fixe pour le 
transport de Ruhrort au lieu de destination, si 
bien qu'au fond la situation n'a guère changé. 

La Haute Autorité m'objectera peut-être que, 
malgré tout et en tout état de cause, la situation 
s'est améliorée pour ceux qui peuvent transporter 
dans leurs propres bateaux le charbon chargé à 
Ruhrort. J'apprécierais beaucoup que la Haute 
Autorité étudie la question, de manière à pouvoir 
dire à la commission des transports combien de 
tonnes de charbon sont transportées chaque année 
au départ de Ruhrort à bord de bateaux appar­
tenant aux acheteurs et quels sont ces acheteurs. 

Je saurais également gré à la Haute Autorité 
de nous dire si elle compte mettre à l'étude les 
transports rhénans, de sorte que nous puissions 
avoir une liste des armateurs dont dépendent ces 
transports. Nous serions heureux d'apprendre à 
qui appartiennent ces sociétés de transports flu­
viaux, quels en sont les directeurs et qui y exerce 
les fonctions de commissaire. 

Pour que notre Assemblée puisse se faire une 
idée de la signification réelle de la «condition f.o.b. 
Ruhrort », il faut d'abord que la Haute Autorité 
en précise l'indispensable complément, à savoir 
que l'acheteur qui ne désire pas faire transporter 
sa marchandise sur le Rhin ne sera pas forcé 
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d'acheter «départ Ruhrort ». Il faut ensuite que 
la Haute Autorité fasse parvenir à la Commission 
des transports une documentation permettant à 
celle-ci de se faire une idée de la situation des 
transports rhénans résultant de l'existence du 
cartel. 

Je suis bien obligé d'exprimer ce vœu, car M. 
Korthals vient de dire que, pour qui n'est pas 
membre de la commission des transports, il est 
difficile de se faire une opinion. On pourrait avoir 
l'impression que cela nous est plus facile, et 
pourtant il n'en est rien. 

C'est pourquoi nous aimerions recevoir des ren­
seignements aussi précis que possible sur l'en­
semble de la situation, afin de pouvoir juger si 
effectivement la position du cartel est sérieuse­
ment ébranlée. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. - La parole est à M. Kreyssig. 

M. Kreyssig. - (A) Monsieur le président, j'ai 
l'impression que notre discussion touche mainte­
nant à sa fin. C'est pourquoi je ne veux pas at­
tendre plus longtemps pour faire une constatation 
qui est nécessaire, bien que regrettable. 

La Haute Autorité doit savoir que la Républi­
que fédérale d'Allemagne est partie au Traité 
instituant la Communauté européenne du charbon 
et de l'acier. Or, nous sommes surpris de voir que, 
dans le rapport général de la Haute Autorité sur 
l'activité de la Communauté, il est parlé d'« Alle­
magne» au lieu de «République fédérale d'Alle­
magne». 

Nous lisons dans l'introduction : 

«Pour la troisième fois, la Haute Autorité 
publie son rapport général sur l'activité de la 
Communauté. Sur la base de ce rapport, les re­
présentants des peuples d'Allemagne, de Belgique, 
de France, d'Italie, du Luxembourg et des Pays­
Bas vont avoir à se prononcer ... » 

A une époque où se produisent d'importants 
événements et changements sur le plan politique, 
j'ai signalé, en réunion de la commission du 
marché commun - voulant, par courtoisie envers 
la Haute Autorité, éviter de le faire publique­
ment - le fait qu'il s'agit de la République 
fédérale d'Allemagne. Cela se passait au moment 
où ce rapport nous était soumis une première fois 
sous forme de document polygraphié et j'ai reçu 
alors de M. le vice-président Etzel, je crois -

ou était-ce de M. Spierenburg ? - l'assurance que 
la Haute Autorité corrigerait, par une rectifica­
tion imprimée ou autre, l'erreur qu'elle avait 
commise, qui va à l'encontre du Traité et qu'on 
ne saurait admettre dans les documents de la 
Haute Autorité. 

J'ai examiné tous les rapports qui nous sont 
soumis. La Haute Autorité n'a pas donné suite 
à cette demande importante. J'ai donc le regret 
de devoir m'occuper en séance plénière de cette 
question ou, dirons-nous, de ce manquement, que 
j'aurais volontiers pardonné à la Haute Autorité 
sans avoir à en parler publiquement. 

J'ai encore deux brèves observations à faire 
sur le fond de la question. 

Tout d'abord, je voudrais répondre en deux 
mots au président de la commission, mon com­
patriote, en ce qui concerne les remarques finales 
qu'il a faites sur la prudence et la circonspection 
dont la Haute Autorité a usé à l'égard des cartels 
et de la GEORG. 

Vous avez dit, mon cher collègue Blank, que 
rien n'aurait été plus facile pour la Haute Auto­
rité que d'interdire les cartels du moment que le 
Traité le prescrit et que, certainement, les chefs 
d'entreprise en auraient été très heureux et 
auraient applaudi la Haute Autorité. C'est du 
moins ainsi que je vous ai compris et j'espère ne 
pas faire erreur. 

M. Blank.- (A) C'est un malentendu complet. 
J'ai dit exactement le contraire ! 

M. Kreyssig. - (A) C'est donç un malentendu 
et il me faudrait relire le texte pour pouvoir 
répondre. 

J'ignore si un représentant de la Haute Auto­
rité prendra encore la parole demain. Quant au 
rapport de notre rapporteur et aux questions qui 
y sont soulevées, je dois encore formuler une 
prière instante, une prière que nous avons déjà 
faite plusieurs fois. Nous voudrions que la Haute 
Autorité veille avec un soin particulier à faire 
apparaître dans ses rapports, aussi clairement 
que possible et en faisant autant de distinctions 
que les statistiques le permettent, les cas dans 
lesquels les succès et les revers doivent être 
attribués à la Haute Autorité ou au fonctionne­
ment du marché commun du charbon et de l'acier 
et les cas dans lesquels les répercussions de la 
conjoncture générale et de la conjoncture mon­
diale déterminent la situation économique de 
notre Communauté. 
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J'ai lu avec beaucoup de soin et d'attention 
le rapport de la Haute Autorité et j'ai constaté 
qu'en maints endroits il a été tenu compte de ce 
vœu, que nous avions déjà formulé précédem­
ment ; en effet, on s'est efforcé de montrer ou 
du moins on a nettement donné à entendre que 
certains développements économiques établis sur 
la base des statistiques ne sont pas uniquement 
et exclusivement dus au marché commun. 

Je prie encore une fois et instamment la Haute 
Autorité de vouer une attention particulière au 
paragraphe 36 du rapport que la commission du 
marché commun a adopté à l'unanimité. Dans ce 
paragraphe, nous avons signalé que l'évolution 
très favorable qui s'est maintenant produite sur 
le marché de l'acier, après la «contraction» 
dirons-nous, ou la crise de l'année dernière, est 
certainement due pour une part considérable à 
la demande provoquée par les besoins militaires. 

Or, je sais aussi bien que quiconque qu'il est 
impossible de distinguer très nettement combien 
il entre d'acier dans les tanks, combien il en entre 
dans les canons et quelle est au total la part de 
la production du secteur de l'acier qui va aux 
armements. Mais je crois qu'en procédant avec 
le soin nécessaire, on doit pouvoir déterminer 
certaines évolutions ou certaines directions de 
l'évolution. 

Je crois que, pour porter un jugement sur notre 
Communauté et sur le marché commun, et pour 
dire dans quelle mesure notre Communauté at- . 
teint ses buts, il importe au plus haut point de 
prendre pour base la consommation d'acier à des 
fins pacifiques. 

Je me rends compte, je l'ai déjà dit, des diffi­
cultés que cela peut présenter du point de vue 
de la statistique. Mais nous disposons de moyens 
de recherche très modernes. L'étude moderne de 
la conjoncture a fait, au cours des dernières 
années, des progrès extraordinaires et la Haute 
Autorité devrait s'efforcer de donner suite, dans 
la mesure du possible, à la demande formulée au 
paragraphe 36 du rapport. 

M. le Président. - La parole est à M. Etzel, 
vice-président de la Haute Autorité. 

M. Etzel, vice-président de la Haute Autorité. 
- (A) Monsieur le président, je me permets tout 
d'abord de me prononcer sur la question du terme 
prétendûment erroné - je dis prétendûment -
employé dans les rapports pour désigner l'Alle­
magne. M. Kreyssig vient de soulever cette ques­
tion. 

M. Kreyssig a parlé - je dois dire, d'une 
manière inamicale - d'un manquement de la 
Haute Autorité et m'a personnellement mis en 
cause. Mais, à l'époque, je n'étais pas là. C'est 
aujourd'hui la première fois que j'entends parler 
de cela ; mais j'aurais répondu à M. Kreyssig ce 
que je lui répondrai maintenant. 

Le Traité instituant la Communauté euro­
péenne du charbon et de l'acier déclare, dans son 
préambule, que le Président de la République 
fédérale d'Allemagne, son Altesse Royale le 
Prince Royal de Belgique, le Président de la Ré­
publique française, le Président de la République 
italienne, Son Altesse Royale la Grande-Duchesse 
de Luxembourg, Sa Majesté la Reine des Pays­
Bas ont conclu ce Traité. Ainsi, le préambule 
emploie une fois les mots « République fédérale 
d'Allemagne», une fois les mots «République 
française » et une fois les mots « République 
italienne ». 

Si vous prenez le Traité quelques articles plus 
loin, vous constaterez que les dénominations 
«République fédérale d'Allemagne», « Républi­
que française», etc. qui figurent dans le pré­
ambule, sont simplifiées et deviennent : « Alle­
magne», «Belgique», «France», «Italie», «Lu­
xembourg», «Pays-Bas». Je me réfère ici à 
l'article 21. Il s'agit donc d'une forme usuelle 
empruntée au Traité et constituant tout simple­
ment une abréviation d'un nom relativement long. 

Mais je dois encore vous signaler autre chose, 
monsieur Kreyssig. On ·m'a fait remarquer que 
mon collègue M. Spierenburg a terlu compte de 
la promesse qui avait été faite à la séance en . 
question. Je vous renvoie au texte imprimé du 
troisième Rapport général, du 10 avril 1955, page 
45, où le mot «Allemagne» fait l'objet d'une 
note dont la teneur est la suivante : 

«Dans l'ensemble du présent rapport, le mot 
« Allemagne » désigne la République fédérale 
d'Allemagne.» 

Je ne saurais donc reconnaître que la Haute 
Autorité se soit rendue coupable d'un manque­
ment. 

(Approbation sur divers bancs.) 

M. Kreyssig. - (A) Monsieur le vice-président 
Etzel, je le regrette vivement, mais vous avez 
manifestement en main un exemplaire que les 
membres de l'Assemblée n'ont en tout cas pas 
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reçu. Est-ce à la page 40, avez-vous dit, que 
figure la noü' ? 

M. Etzel, rice-président de la Haute Autorité. 
~ (A! A la page 45, tableau 2 : «Allemagne(') ». 
En bas du tableau, il est dit que, dans l'ensemble 
du présent rapport, le mot "· Allemagne " désigne 
la République fédérale d'Allemagne. 

M. Kreyssig. ~ 1 A) Je vous demande pardon, 
monsieur le vice-président, je suis prêt à m'ex­
cuser auprès de la Haute Autorité. Mais je suis 
obligé de constater que pareil énoncé - qui était 
donc manifestement nécessaire puisque la Haute 
Autorité l'a fait - ne devrait pas figurer sous 
forme de note à la page 45, mais qu'elle devrait 
être insérée au début du rapport, lorsque le mot 
,, Allemagne ,, est employé pour la première fois. 

lU. Etzel, vice-président de la Haute Autorité. 
~ (A! Mais, d'après l'article 21 du Traité, le 
terme ~ Allemagne ·' est correct. 

M. 1\reyssig. ~ (A! Si le terme << Allemagne '> 
avait été correct, la Haute Autorité aurait eu tort 
d'ajouter la note en question au bas du tableau. 
C'est ou l'un ou l'autre. 

l\1. Etzel, l'ice-président de la Haute Autorité. 
- (A! Nous l'avons fait par courtoisie ! 

l\1. Kreyssig. - (A) Non, la partie au Traité 
est la "République fédérale d'Allemagne». 

l\1. le Pri'sident. - Quelqu'un demande-t-il 
encore la parole dans la discussion générale ? ... 

Si aucun membre de l'Assemblée ne demande 
la parole, je la donne à M. Etzel, vice-président 
de la Haute Autorité. 

M. Etzel, l'lee-président de la Hante Autorité. 
- (A.! Monsieur le président, mademoiselle, 
messieurs, je prendrai maintenant position dans 
la discussion provoquée par le rapport de M. le 
rapporteur, ainsi que sur les observations com­
plémentaires qui ont été présentées. Je me pro­
pose de diviser mes explications en deux points. 

Dans une première partie, j'exposerai les idées 
générales que· l'on peut énoncer au sujet du rap­
port ; je dirai aussi ce qu'il faut au sujet du 
complément d'explications donné par le rappor­
teur et des déclarations qui ont été faites au 
cours de la discussion. Dans une seconde partie, 
je m'occuperai exclusivement de la question du 
cartel GEORG. Mon collègue M. Coppé présentera 
flnelf!UPS Pxplirations complémentaires et M. 

Spierenburg, qui connaît mieux que moi le sujet, 
répondra à la question posée par M. Kapteyn. 

Dans son rapport, le rapporteur a fait remar­
qu~ avec raison que le marché commun est un 
des principaux moyens grâce auxquels la Commu­
nauté doit atteindre les buts qui lui sont assignés. 
Ce marché commun est fondé sur la « liberté » 
et sur la « concurrence ''· Les institutions de la 
Communauté doivent s'acquitter de leurs tâches 
dans le cadre des compétences qui leur sont attri­
buées et dans l'intérêt commun, conformément 
aux articles 3 et 4 du Traité, en procédant par 
voie d'interventions limitées. 

Ce faisant, les institutions doivent réaliser la 
condition préalable d'une répartition rationnelle 
de la production - production qui se situe au 
niveau de la capacité maximum - et contribuer 
ainsi au développement de l'emploi et au relève­
ment du niveau de vie, tout en évitant des per­
turbations profondes et durables. 

Dans la sphère de la production, la Commu­
nauté recourt à cet effet à des «mesures in­
directes ». 

Je crois pouvoir déclarer que le marché com­
mun, tel qu'il se présente actuellement et tel qu'il 
évolue, répond dàns une large mesure à ces 
conditions. 

Un accroissement extraordinaire de la pro­
duction de charbon et d'acier qui permet d'assurer 
largement, malgré la haute conjoncture générale 
- et il me semble que cela est important - un 
approvisionnement bien réglé du marché commun, 
même compte tenu des pays tiers; une structure 
stabilisée des prix, une stimulation des entre­
prises à développer et à améliorer leur potentiel 
de production, et une extension et une moderni­
sation de la production qui sont déjà en cours 
dans une mesure surprenante ; une structure des 
salaires dont on peut, en tout cas, dire qu'elle a 
permis d'améliorer grandement les conditions de 
travail et de vie des ouvriers employés ; un dé­
veloppement réjouissant des échanges interna­
tionaux - ce sont là autant de faits qui prouvent 
que, pour ce qui est du marché, et c'est de celui­
ci que nous parlons ici, la réalisation des ob­
jectifs du Traité progresse ou, pour employer une 
image que noÙs devons à M. Pierre Wigny, le 
navire que nous mettons en route après cinq ans 
est de mieux en mieux équipé. 

Nous traversons une période d'expansion et 
nous avons une production maximum, dont le 
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volume est supérieur à tout ce qlfi a été enregistré 
jusqu'ici en Europe ; ajoutons encore que nous 
ne constatons pas de déplacements de production 
dangereux et trop précipités. Si l'on veut consi­
dérer les choses d'un point de vue négatif, tout 
cela peut nous amener tout au moins à constater 
que, dans cette situation, le marché commun du 
charbon et de l'acier remplit son rôle et qu'il ne 
trouble pas par lui-même le fonctionnement du 
marché, comme beaucoup de critiques l'avaient 
redouté au début. 

Quant aux échanges sur le marché commun, 
M. le rapporteur a exprimé, au paragraphe 37 de 
son rapport, le vœu que le volume et l'évolution 
des échanges de charbon et d'acier entre les 
divers pays fassent l'objet d'une analyse ap­
profondie. 

J'attirerai tout d'abord l'attention sur un point 
de vue qui, à mon avis, est intéressant et qui n'a 
pas encore été dégagé au cours de la discussion. 
Une comparaison très intéressante, portant sur 
une longue période, fera apparaître en particulier 
qu'en 1954 les quantités de fer et d'acier échan­
gées entre les pays de la Communauté ont été 
supérieures de 10 %, en chiffres ronds, à la 
moyenne enregistrée pendant la période de grand 
essor écononüque de 1927-1929. 

Bien qu'il soit difficile - comme chacun le sait 
- de dire dans quelle mesure cette production 
élevée et ce fort volume des échanges doivent 
être attribués à la conjoncture générale ou au 
marché commun, la comparaison entre la der­
nière période de grand essor économique d'avant 
guerre et la période actuelle n'en permet pas 
moins de constater qu'aujourd'hui, le _volume 
commun des échanges est supérieur de 10 % à 
celui qui avait été enregistré pendant ladite 
période d'avant guerre, et c'est là, me semble-t-il, 
une constatation importante sur laquelle j'attire 
particulièrement votre a ttenion. 

M. Pohle a proposé qu'on compare le volume 
des échanges de charbon et d'acier à l'intérieur de 
la Communauté avec celui des échanges d'autres 
produits industriels ; cette proposition a déjà été 
faite au cours de la dernière réunion de la com­
mission et la Haute Autorité est en train de pré­
parer cette comparaison. Nous voulons, pour 
commencer, comparer le volume des échanges de 
charbon avec celui des échanges de ciment, qui 
est également un produit très pesant ; pour 
l'acier, nous envisageons de rechercher quel est 
le volume des échanges de métaux non ferreux 
et quel est celui des échanges de produits sidé­
rurgiques finis. 

Cependant, nous faisons remarquer dès main­
tenant que la valeur probante d'enquêtes de cette 
sorte est toujours fort douteuse ; en effet, des 
facteurs spéciaux propres à la branche considérée, 
des réglementations fixées dans les traités de 
commerce, des mesures de libéralisation jouent 
naturellement un très grand rôle pour les divers 
produits, si bien qu'il ne saurait être question, 
ici non plus, d'un parallélisme absolu. 

Au surplus, je ferai observer que le volume des 
échanges de charbon ou des échanges d'acier n'est 
qu'un des aspects du problème, n'est qu'un point 
de répère. Quand on considère la situation à long 
terme, il faut attribuer une importance beaucoup 
plus grande aux « déplacements >' qui s'opèrent 
sur le marché commun, selon les qualités et les 
régions. Il est difficile de dresser des statistiques 
montrant ces rapports ; pour le faire, il faudrait 
pouvoir considérer des périodes plus longues. 

Dans cet ordre d'idées, la Haute Autorité pré­
pare actuellement les études suivantes : 

Tout d'abord, il est procédé à une étude sur le 
développement de l'interdépendance régionale en 
matière d'écoulement du charbon entre la France 
et l'Allemagne. Les chiffres pour 1953 et 1954 
seront réunis et publiés. 

Un deuxième travail intéressant a été entrepris, 
à savoir une statistique annuelle des transports 
de charbon, d'acier, de ferraille et de minerai de 
fer, qui ne sera dressée tout d'abord que pour les 
transports ferroviaires, par districts desservis et 
districts de destination à l'intérieur de la Com­
munauté. 

Au paragraphe 23 de son rapport, M. Pohle a 
exprimé ensuite le vœu que soient présentés les 
courants d'échanges par régions et par bassins. 
La Haute Autorité le désire également et sera 
bientôt en mesure de vous fournir quelques don­
nées pour le charbon. Un système entièrement 
nouveau d'enquêtes statistiques ayant dû être 
adopté pour recueillir ces données, il a cepen­
dant fallu un certain temps pour achever les 
travaux préparatoires nécessaires. 

Le même système sera appliqué pour la pré­
sentation des données relatives aux produits si­
dérurgiques ; mais ce travail exigera un délai un 
peu plus long. 

M. le rapporteur a encore demandé dans quefle 
mesure l'accroissement du volume des échanges 
est dû à des mesures transitoires telles que sub-
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ventions, paiements de péréquation, etc. Ce point 
appelle deux remarques. 

Tout d'abord, bien que ces mesures transitoires 
soient artificielles dans un certain sens, nous les 
avons toujours aménagées de manière à les faire 
correspondre au sens de l'évolution du marché 
commun. 

Ainsi, en ce qui concerne, par exemple, la 
livraison de charbon belge dans le cadre de la 
péréquation belge prévue au paragraphe 26 de la 
Convention relative aux dispositions transitoires, 
les prix ont bien été abaissés grâce aux paie­
ments de péréquation, mais en les abaissant on 
a toujours observé la tendance que les rapports 
entre les prix Belgique-Ruhr, Belgique-France, 
etc. accuseront après cinq ans, lorsque le marché 
commun fonctionnera pleinement. 

La situation est semblable dans le cas des sub­
ventions, par exemple pour la fourniture de char­
bon sarrois-lorrain à l'Allemagne du Sud. Lors 
de l'octroi de ces subventions, on anticipe dans 
une certaine mesure les changements de structure 
qui devront intervenir au cours de la période 
transitoire, et en particulier l'établissement des 
tarifs internationaux directs. 

La Haute Autorité se félicite de l'appui que 
le rapport de M. le rapporteur lui donne dans ses 
efforts en vue de la suppression d'obstacles d'or­
dre administratif et nous donnons à l'Assemblée 
l'assurance que nous poursuivrons nos efforts 
pour éliminer ces obstacles. 

Permettez-moi maintenant de faire quelques 
brèves remarques sur la question suivante : com­
ment s'est-il fait qu'après avoir enregistré un 
excédent de charbon au printemps 1954, nous 
ayons éprouvé des difficultés d'approvisionnement 
un an plus tard ? En effet, en avril1954, le bilan 
du charbon de la Communauté accusait, compte 
tenu du rythme de la production, etc., un excé­
dent de 8 millions de tonnes en chiffres ronds 
pour l'année entière. 

La réponse découle de la considération sui­
vante: 

Au cours de l'année 1954, la Communauté a 
enregistré, par suite de la réduction volontaire de 
la durée de travail, un déficit de production de 
3,3 millions de tonnes ; c'est là, manifestement, 
une manière de considérer la situation à trop 
court terme et une erreur de jugement sur la 
conjoncture. En 1954, le volume des importations 
a augmenté par rapport à 1953, à savoir de 2 

millions de tonnes pour la houille et de 3 millions 
et demi de tonnes pour le coke, calculés sur la 
base de l'équivalent-houille. L'industrie de l'acier 
aura besoin, pour la période allant de septembre 
1954 à février 1955, de quantités plus grandes ; il 
s'agit d'un supplément d'environ 5 millions de 
tonnes. 

La comparaison de· ces chiffres explique le 
brusque passage d'une abondance de charbon à 
une pénurie très limitée. 

Nous prévoyons que, nonobstant un certain 
recul des commandes qu'elle recevra, l'industrie 
sidérurgique pourra quand même compter sur 
un volume constant de commandes pendant les 
cinq à six mois à venir et que, par conséquent, la 
demande de charbon de cette industrie demeurera 
tout d'abord stable. Nous pensons aussi que, dans 
un avenir plus ou moins rapproché, nous verrons 
encore venir des commandes de charbon pour le 
Royaume-Uni. Enfin, il faut tenir compte du fait 
que la tension qui a résulté du relèvement des 
taux du fret pour les livraisons de charbon amé­
ricain ne diminuera pas de si tôt. 

Pour ce qui est du marché de l'acier, nous 
avons le plaisir de constater que le développe­
ment quantitatif constant n'a pas été accompagné 
d'un mouvement ascendant correspondant des 
prix. Pour l'acier, il s'agit donc presque exclu­
sivement d'une conjoncture quantitative. 

Quant à la question posée au paragraphe 35 
du rapport, à savoir si l'accroissement de la de­
mande d'acier répond à un besoin réel ou s'il 
ne présente pas plutôt un caractère spéculatif, il 
n'est pas facile d'y répondre ; c'est même im­
possible tant que nous ne posséderons pas de 
statistique suffisante pour les stocks du com­
merce et des industries de transformation. Les 
difficultés d'ordre technique que présente l'éta­
blissement d'une statistique de cette sorte sont 
telles que jusqu'ici nos efforts n'ont encore abouti 
à aucun résultat. 

Mais, après nos deux années et demie d'activité, 
notre sentiment est que la constitution et la 
liquidation des stocks ont influé d'une manière 
décisive sur le développement des petites fluctua­
tions de la conjoncture que nous avons connues. 

Si l'on compare l'évolution de l'approvision­
nement du marché en acier, d'une part, et la 
production de l'industrie de transformation de 
l'acier, d'autre part, on peut conclure avec cer­
taines réserves que la reconstitution des stocks du 
commerce et des industries de transformation 
est provisoirement terminée. 
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Nous estimons donc que, sur le marché de 
l'acier, il s'est produit depuis quelques semaines 
déjà une certaine stabilisation à un niveau élevé 
et que cette stabilité se maintiendra probablement 
pendant quelques mois. Dans ces conditions, les 
commandes reçues par l'industrie sidérurgique 
devraient correspondre à l'évolution réelle de la 
demande du moment. De même, il est permis de 
conclure de l'évolution récente des prix de la 
ferraille qu'on est maintenant arrivée à une ap­
préciation plus modérée et plus pondérée de la 
situation. 

Loin d'y voir un facteur de faiblesse conjonc­
turelle, nous croyons au contraire que cet état de 
choses est favorable au maintien durable d'un 
niveau élevé de l'emploi. Mais nous sommes 
conscients de la nécessité de suivre avec la plus 
grande attention les modifications que subit la 
situation du marché et d'analyser la conjoncture 
en recourant à tous 1es moyens de la recherche 
moderne. 

En ce qui concerne la structure des prix, l'ac­
croissement de la production et les échanges sur 
le marché commun ont eu lieu dans des conditions 
de stabilité relative des prix. A la suite des déci­
sions les plus récentes qui ont été prises pour les 
prix maxima du charbon de la Ruhr, la liberté 
des prix est maintenant instituée sur tout le 
marché commun, à deux exceptions près : seuls 
les prix du charbon de la Ruhr et du charbon 
belge sont encore fixés, alors que, pour toutes les 
autres marchandises du marché commun, il n'y 
a plus de prix maximum. Ainsi la concurrence 
peut-elle influer sur les prix. 

En moyenne, les prix du charbon n'ont pas subi 
de changement depuis l'ouverture du marché 
commun. L'augmentation qui s'est imposée en 
1955 - ce point a été présenté aujourd'hui ici 
d'une manière différente - compense dans une 
certaine mesure la réduction des prix à laquelle 
nous avions procédé en 1954, lors de la suppres­
sion des privilèges en matière de prix. Une excep­
tion est cependant faite pour les augmentations 
qui sont intervenues en Allemagne à la suite de 
la suppression de ces privilèges en matière de 
prix. 

En ce qui concerne les rapports entre les prix 
des divers bassins, les conditions géologiques 
d'extraction entraînent un abaissement des prix 
à mesure qu'on va de l'Ouest vers l'Est, à savoir : 
Belgique - France - Ruhr - Pays-Bas. Lors de 
l'ouverture du marché commun, les prix des 
divers bassins accusaient de grandes différences, 
tandis que nous constatons jusqu'à présent que 

ces prix se rapprochent les uns des autres. Il 
faut donc présenter les prix dans leurs rapports 
entre eux. Dans l'ensemble, les prix du bassin de 
la Ruhr sont demeurés stables et bas. Entre 
temps, les prix belges ont baissé grâce aux paie­
ments de péréquation. La France et la Sarre ont 
procédé, notamment en 1955, à deux réductions 
de prix. Les Pays-Bas, qui pratiquaient à l'origine 
les prix les plus bas, ont lentement relevé leurs 
prix et les ont amenés au niveau de ceux de la 
Ruhr. Nous assistons ainsi à un rapprochement 
des prix sur le marché commun ; c'est un pro­
cessus naturel et qui n'a rien de surprenant. 

Dans l'éventail des prix, nous notons également 
un plus grand rapprochement. Primitivement, la 
Ruhr avait un éventail de prix restreint, tandis 
que la Belgique et la France avaient un éventail 
étendu. A cet égard, un processus de rapproche­
ment est également en cours. 

Au paragraphe 31, alinéa 1, 2' phrase, de son 
rapport, M. le rapporteur a demandé si, à l'occa­
sion de ses enquêtes relatives à la fixation future 
des prix pour le charbon belge après transfor­
mation du système de péréquation, la Haute 
Autorité a également examiné si, et le cas 
échéant, dans quelle mesure, la majoration des 
prix du charbon de la Ruhr opérée par sa décision 
n" 20-55 a modifié si fondamentalement les condi­
tions de 1concurrence entre le bassin de la Ruhr 
et les bassins belges qu'il serait nécessaire de 
mettre fin au système de péréquation ou de le 
restreindre sensiblement. Voici ma réponse à 
ce sujet : 

L'examen a montré que, même compte tenu de 
l'inégalité des charges résultant des frais de 
transport au lieu de destination entrant en con­
sidération pour les deux bassins, les prix du 
bassin de la Ruhr continuent à être inférieurs à 
ceux des bassins belges. C'est pourquoi il n'a pas 
paru opportun de restreindre sensiblement le 
système de péréquation. 

En ce qui concerne le prélèvement fait sur les 
charbonnages allemands au bénéfice des char­
bonnages belges, il y a lieu de faire remarquer 
que les montants perçus à titre de prélèvement 
par la Haute Autorité ne sont pas compris dans 
les prix des barèmes, mais qu'ils sont comptés 
en supplément aux utilisateurs par une procédure 
annexe. 

J'en viens à une question figurant au para­
graphe 29 et relative à l'alignement des prix du 
charbon. Le rapporteur nous prie de dire si, pour 
le charbon, nous nous proposons de substituer à 
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l'avenir au système de l'interdiction de principe 
de l'alignement des prix, tempéré par des déro­
gations, le système inverse de la liberté de prin­
cipe de l'alignement des prix, atténué également 
par des dérogations. Voici notre réponse : 

A la différence de la solution adoptée pour 
l'acier, la :Haute Autorité a interdit en principe 
l'alignement des prix pour le charbon. D'autre 
part, pour tenir compte notamment des besoins 
des bassins de moindre importance, la Haute 
Autorité a admis, dans une mesure restreinte, 
aussi bien des rabais fixes sur les prix des 
barèmes dans le cas de livraisons à certaines ré­
gions que des alignements des prix dans certaines 
limites. Elle s'est fondée pour cela sur la faculté 
que lui donne le paragraphe 24, alinéa 3 a) de la 
Conventioh relative aux dispositions transitoires 
d'autoriser l'application de prix de zone. 

La Haute Autorité, appréciant la situation 
actuelle du marché et les tendances probables 
de son évolution, croit pouvoir prédire qu'après 
l'expiration de la période transitoire il ne sera 
plus possible d'interdire rigoureusement l'aligne­
ment des prix. Ne pouvant alors plus faire usage 
de la faculté que lui donne le paragraphe 24 de 
la Convention relative aux dispositions transitoi­
res, elle devra examiner si et dans quelle mesure 
il pourra être tenu compte des nécessités, soit 
au moyen d'une application sans restriction de 
l'article 60, alinéa 2 b) du Traité, soit au moyen 
d'autorisations limitées accordées en conformité 
de cette disposition. 

Il est encore une autre considération qui a 
dicté la décision d'interdiction : la classification 
des sortes de charbon n'est pas encore uniforme, 
si bien qu'il n'a pas encore été possible de fixer 
des critères précis pour un alignement des prix. 

Pour le surplus, la Haute Autorité signale -
le rapport, à notre avis, ne le fait pas ressortir 
avec toute la clarté désirable - que le problème 
des rabais d'alignement et des prix de zone n'est 
pas directement lié à la question de savoir si des 
prix maxima sont fixés ou non pour certains 
bassins. Dans l'un et l'autre cas, le problème de 
l'alignement joue un rôle. 

J'en arrive à l'examen de la situation en ce qui 
concerne les prix de revient et les recettes des 
charbonnages de la Ruhr. Au paragraphe 27, 
lettre c), de son rapport, M. le rapporteur dit à 
ce propos que la Haute Autorité a accepté de 
communiquer à la commission le résultat de son 
étude sur les prix de revient, ce qui me conduit 
à .faire la déclaration suivante : 

La Haute Autorité a fondé sa décision no 12-55 
du 27 mars 1955 relative aux prix maxima des 
charbons de la Ruhr sur les résultats de l'étude 
des prix de revient et des recettes des charbon­
nages de la Ruhr, entreprise en automne dernier 
et menée à bonne fin au printemps de cette année, 
combinés avec les autres critères qui doivent être 
pris en considération en vertu de l'article 61, 
alinéas 1 a) et 2, et de l'article 3. Dans cette 
décision, la Haute Autorité a expressément 
constaté que le résultat des études effectuées n'a 
pas donné de raison de modifier les prix maxima 
en vigueur jusqu'alors. 

A la suite de quelques changements qu'ont 
subis, entre temps, les prix de revient des char­
bonnages de la Ruhr et d'une requête présentée 
par ceux-ci, la Haute Autorité a amendé sa 
décision relative aux prix maxima sur la base 
des changements intervenus quant aux prix de 
revient (décision n" 20-55). 

Quant à la remarque figurant au paragraphe 
27 c), aux termes de laquelle la Haute Autorité 
aurait accepté de communiquer le résultat de son 
étude, je tiens à dire que la Haute Autorité 
considère la présente déclaration comme une com­
munication du <<résultat,, de cette étude, mais 
qu'en vertu de l'article 47 du Traité elle n'a pas 
le droit de communiquer les éléments du prix de 
revient ; le Traité prévoit expressément une ex­
ception pour ceux-ci. 

En ce qui concerne le problème de l'acier, on 
constate que, dans l'ensemble, les prix sont de­
meurÉ's stables depuis l'institution du marché 
commun jusqu'à maintenant. En 1953-1954, nous 
avons cependant enregistré des réductions de prix 
correspondant à l'évolution du marché ; je vous 
rappelle le rabais dit de Kissinger en Allemagne 
et ce qu'on a appelé le rabais Monnet. Depuis 
lors, ces réductions ont été supprimées. A la fin 
de 1954, il s'est produit une légère hausse des 
prix, avant tout pour les aciers Siemens-Martin. 

M. Korthals nous avait priés ici de vous sou­
mettre, conformément à la promesse que nous 
avions faite à la commission, des données compa­
ratives sur les prix de l'acier des autres pays. 
J'ai le plaisir de vous annoncer qu'« exception­
nellement » la Haute Autorité a pour une fois 
travaillé vite et qu'elle peut vous présenter sur­
le-champ ces données comparatives par écrit. 

J'attire toutefois votre attention sur la re­
marque finale figurant à la page 3 de la Note du 
12 mai 1955 destinée à la commission du marché 
commun, remarque qui est conçue comme suit: 

• 
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«La Haute Autorité a voulu répondre le plus 
rapidement possible au désir exprimé par la com­
mission du marché commun. Il s'agit donc des 
premiers résultats d'une étude comparée que la 
Haute Autorité se propose de poursuivre. Au fur 
et à mesure, les données seront mises à la dispo­
sition de l'Assemblée Commune. > 

Ces données ne sont donc pas encore complètes. 
Dès que nous aurons réuni la documentation qui 
manque encore, celle-ci vous sera également 
communiquée. 

Dans le paragraphe 61 du rapport, la commis­
sion du marché commun a exprimé le vœu que les 
barèmes des prix des sidérurgistes de la Com­
munauté soient publiés périodiquement. Ce vœu 
a été formulé à maintes reprises. La Haute 
Autorité elle-même a toujours estimé . que des 
publications de ce genre étaient souhaitables ; 
aussi a-t-elle, conformément au vœu de la com­
mission, publié des prix-types de cette sorte 
dans ses informations statistiques. 

Mais il faudra toujours montrer une certaine 
réserve dans l'appréciation de ces publications, 
car celles-ci ne peuvent naturellement donner que 
les prix de base de produits sidérurgiques types. 
Si l'on communiquait également les surprix, le 
public ne pourrait absolument plus avoir de vue 
d'ensemble sur la situation. Il faut ajouter qu'on 
n'a pas encore établi de nomenclature uniforme 
ni de système uniforme de surprix. Tant que cette 
lacune n'aura pas été comblée, cela suffira pour 
vouer à l'échec la compilation de telles données. 

Au paragraphe 46 de son rapport, M. Pohle 
note, à propos de la structure du marché de 
l'acier, que de l'avis de la Haute Autorité cette 
structure semble répondre pour l'essentiel aux 
exigences du Traité et que les décisions de la 
Haute Autorité n'auraient en réalité pour objet 
que de corriger une situation en soi conforme au 
Traité. M. Korthals a eu raison de poser une 
question à ce sujet. Nous dirons que cette ma­
nière !!e présenter les choses constitue peut-être 
une interprétation trop large des communica­
tions faites à ce sujet dans le rapport général. 

Jusqu'à présent, nous n'avons pas été saisis 
de plaintes. Mais le fait que la Haute Autorité ne 
se soit pas encore prononcée en particulier sur 
là structure du marché de l'acier ne veut pas dire 
qu'elle se soit déjà déclarée satisfaite de cette 
structure. 

Au paragraphe 40, le rapporteur s'occupe du 
problème de la fonte et du prix de la fonte. A ce 

sujet, je dirai qu'il n'est pas exact que plusieurs 
producteurs de pays tiers aient offert de la fonte 
à des prix jusqu'à 20 % inférieurs aux prix de 
ceux de la Communauté ; il s'agissait là de fonte 
russe. Depuis lors, les prix de la fonte russe se 
sont alignés dans une large mesure sur les prix 
de la Communauté. 

Le problème de la fonte joue encore - je ne 
veux pas exposer aujourd'hui cette question dans 
ses détails, je me bornerai à la mentionner - un 
rôle spécial dans la structure du marché de la 
ferraille. Nous en avons déjà parlé précédemment. 
Il fera encore l'objet d'un chapitre spécial. Les 
premiers travaux sont encore en cours. 

Pour ce qui est de la ferraille elle-même, son 
prix s'élevait à 36 dollars lors de l'ouverture du 
marché commun. Ce prix a fléchi ensuite ; il est 
tombé à 26, mais pour se relever à 42 et 43 
~ollars. 

Nous procédons actuellement à l'examen de la 
question qui a été posée ici - en ce moment, je 
ne me souviens plus par qui - eu sujet du 
système des trois distributeurs de ferraille. Le 
26 mai 1955, le Bureau des utilisateurs de la 
ferraille tiendra à Paris une session au cours de 
laquelle il devra prendre position sur cette 
question. Nous examinons également la ques­
tion de savoir si le gouvernement français a pris 
des mesures pour la répression du libre débit de 
la ferraille. C'est pourquoi je ne peux pas vous 
donner aujourd'hui une réponse définitive. 

Je vous signalerai à ce propos une manière de 
voir. Il est parfois nécessaire d'attirer l'attention 
aussi sur les faits positifs, sur les faits qu'on 
croit pouvoir exposer d'une manière positive. 

Nous croyons qu'en ces derniers temps le mar­
ché commun a exercé une influence stabilisatrice 
sur les prix et cela tout simplement grâce à 
l'interdiction des doubles prix. En cette époque 
de haute conjoncture, l'interdiction des doubles 
prix a eu pour conséquence que le niveau des prix 
des producteurs d'un pays s'est étendu à tous les 
pays du marché commun ; en raison de l'inter­
dépendance générale des phénomènes économi­
ques, l'interdiction des doubles prix, après avoir 
joué le rôle d'un frein sur le plan national, a 
empêché une tendance ascendante de se mani­
fester dans les autres pays de la Communauté, 
tendance qui aurait certainement déclenché un 
mouvement ascensionnel additionnel du niveau 
des prix dans les pays intéressés. 

Cette remarque s'applique très certainement à 
l'Allemagne en ce qui concerne ses achats d'acier. 
Mais elle s'applique aussi certainement aux pays 
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qui reçoivent du charbon de l'Allemagne, par 
exemple à la France. Il y a donc eu une réci­
procité d'effets entre les divers pays. Je crois 
que cela nous permet véritablement de prouver 
le côté positif du marché commun. 

Je ne ferai pas de remarque spéciale sur le 
problème des aciers fins. Ce problème n'a pas été 
abordé dans le rapport. Je me bornerai à dire que, 
dans ce domaine, nous en sommes également 
encore à la période de début. Le marché commun 
a été étendu aux aciers fins à partir du 1''' août 
1954. En raison de la diversité des nomenclatures 
qui existe précisément dans ce domaine, nous 
n'avons pas encore pu présenter de statistique, 
mais nous nous sommes déjà mis sérieusement au 
travail. 

Dans l'ensemble, les prix n'ont pas accusé une 
très forte tendance ascendante. Les gros pro!' 
ducteurs n'ont aucunement modifié leurs barèmes. 
Certaines des majorations de prix ont d'ailleurs 
été déclarées comme des suppléments de prix de 
la ferraille. En tout état de cause, le marché des 
aciers fins n'a pas connu la baisse que certains 
avaient redoutée le 1" août 1954 ; sur ce marché, 
nous notons également une situation très calme 
et très stable. 

Aux paragraphes 13, 64 et 66 du rapport de 
M. Pohle, il est question de l'exténsion de l'in­
tégration. Je ne crois pas que, dans le cadre de 
la présente discussion, il convienne d'insister 
particulièrement sur cette question ; je suppose 
qu'on le fera demain au cours de la discussion 
politique. Je voudrais quand même mentionner 
ici - car il me semble que, dans le rapport, la 
distinction n'est pas toujours faite avec une 
netteté suffisante - qu'il faut voir clairement la 
différence fondamentale qui existe entre l'inté­
gration et le rôle du marché commun, d'une part, 
et l'harmonisation purement fonctionnelle des 
politiques nationales, d'autre part, telle qu'on 
l'observe à l'O.E.C.E. et dans d'autres organi­
sations analogues. 

La situation est radicalement différente selon 
qu'il s'agit d'étendre le marché commun ou d'éli­
miner, dans le cadre d'une collaboration entre 
Etats souverains, certains obstacles à la circu­
lation des marchandises, par exemple grâce à la 
suppression progressive de droits de douane, à 
la simplification des formalités au passage des 
frontières. Notre réglementation - M. le prési­
dent Monnet l'a déjà mentionné dans son dis­
cours d'ouverture - a un caractère définitif et 
permet sur le marché commun aux producteurs, 
aux négociants, etc., de prendre des dispositions 

à longue échéance, ce qui n'est pas possible avec 
l'autre système. 

Il est évident que, dans le cadre des déclara­
tions qu'elle a faites ici lundi, la Haute Autorité 
s'intéresse à la continuation du processus d'inté­
gration sur une base supranationale. 

Au paragraphe 19 du rapport où il est ques­
tion de la politique en matière de commerce 
extérieur, la commission formule le vœu que les 
six pays uniformisent dans une large mesure leur 
politique en matière de commerce extérieur. Nous 
pensons qu'on ne peut pas demander cela de 
but en blanc. Tout d'abord, la politique en ma­
tière de commerce extérieur continue à relever 
de la compétence des divers Etats. Mais le point 
essentiel est que l'existence d'intérêts et d'ac­
cords spéciaux en matière de politique commer­
ciale, de conditions spéciales dans les secteurs 
de l'économie qui sont restés de la compétence 
des gouvernements nationaux, fait naître des 
situations très diverses qu'il faut voir et dont il 
faut tenir compte. 

Mais je me permets de renvoyer à l'article 75 
du Traité, aux termes duquel toutes les disposi­
tions relatives au charbon et à l'acier que les 
Etats membres de la Communauté se proposent 
d'insérer dans des traités de commerce doivent 
en principe être soumises à la Haute Autorité. 
Celle-ci peut, par conséquent, faire des recom­
mandations lorsque des divergences de vues ap­
paraissent. 

Au paragraphe 24, le rapport de la commis­
sion aborde le problème des stocks de charbon 
sur le carreau des mines, les stocks de bas­
produits ; c'est là un problème qui ne cesse de 
se poser. L'auteur du rapport dit que la Haute 
Autorité devrait prendre des mesures spéciales 
à cet égard. 

Lors de la répartition des crédits d'investisse­
ment prélevés sur le prêt américain, la Haute 
Autorité - je désire le souligner encore une fois 

. et tout spécialement - a précisément accordé 
une aide particulière pour le financement de 
centrales minières, d'autant plus qu'il s'agit ici 
d'un développement amorcé il y a assez long­
temps déjà. 46 % des investissements prélevés 
sur le prêt américain sont consacrés au finance­
ment de centrales minières. 

La commission du marché commun a exprimé, 
au paragraphe 31, alinéa 2, de son rapport, le 
vœu que la législation fiscale soit également 
adaptée en fonction de la nécessité de rendre les 
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entreprises menacées à même d'affronter la con­
currence. Aux termes du rapport, il faut éviter de 
compromettre l'égalisation du niveau de vie, un 
objectif essentiel du Traité, en faisant pression 
sur le niveau du salaire des travailleurs. 

Comme nous le montrerons encore ailleurs, les 
systèmes fiscaux à eux seuls ne peuvent avoir 
une influence fâcheuse sur la capacité des entre­
prises de soutenir la concurrence que si les char­
ges fiscales grèvent inégalement les différentes 
entreprises d'une même branche économique dans 
le même pays. Dans des conditions normales, ces 
effets ne se font sentir que pour des entreprises 
dont la viabilité en elle-même n'est pas menacée. 
Si, dans cet ordre d'idées, on parle d'« entreprises 
menacées », cette menace pour leur existence dé­
coule manifestement de motifs autres que fiscaux. 
Dans de tels cas, il ne semble cependant pas 
possible de soutenir ces entreprises par des me­
sures de politique fiscale générale. 

Les pouvoirs de la Haute Autorité en matière 
de politique fiscale sont, comme vous le savez, 
strictement limités. En ce qui concerne l'aspect 
général de cette question, la Haute Autorité a 
procédé avec les gouvernements à une enquête 
approfondie, qui a été menée pour une large part 
à bonne fin et dont M. Coppé commentera les 
résultats. 

Au paragraphe 32 de son rapport, M. Pohle a 
abordé la question du bassin français du Centre­
Midi et, au paragraphe 38, celle de la sidérurgie 
luxembourgeoise. Au paragraphe 32, il pose la 
question de savoir si les mesures qui ont été 
prises en faveur du bassin français du Centre­
Midi suffiront pour mettre ce bassin en état de 
soutenir à l'avenir une concurrence normale. 
Signalons que le plan de rationalisation qui a été 
établi pour adapter ce bassin aux conditions de 
concurrence du marché commun a été élaboré 
par les Charbonnages de France. Le tarif excep­
tionnel autorisé par la Haute Autorité ne con­
stitue qu'une mesure provisoire destinée à faci­
liter la transition. 

Quant au paragraphe 38 du rapport, la commis­
sion du marché commun y constate qu'au cours 
des dernières mois l'industrie sidérurgique lu­
xembourgeoise a traversé une période de marasme 
très nette. M. Fohrmann voùdra bien reconnaître 
que cela n'est pas tout à fait exact, que cette 
déclaration ne cadre pas avec les faits. Je ne 
manquerai pas de faire observer que cette re­
marque repose certainement sur un malentendu ; 
en effet, l'industrie sidérurgique luxembourgeoise 
a profité également de la bonne situation géné-

raie sur le marché de l'acier, si bien que le 
volume des commandes reçues et des commandes 
en cours ne justifie pas une telle affirmation. 

L'erreur s'explique peut-être par le fait que 
l'industrie sidérurgique luxembourgeoise a accusé 
une tendance, non pas à l'expansion, mais à 
l'accroissement de la productivité, c'est-à-dire 
qu'elle s'est peut-être très sagement disciplinée en 
visant non pas à la capacité de production, mais 
à la productivité. Cela est possible, mais je ne 
vois pas très bien pourquoi. 

Au paragraphe 63 du rapport, la commission 
du marché commun aborde encore une fois le 
problème des mines marginales et demande à la 
Haute Autorité de procéder à une enquête con­
crète. Je me permets de signaler que ce problème 
constitue précisément un élément important -de 
l'ensemble de questions que, dans son projet de 
politique charbonnière, la Haute Autorité a 
soumis aux institutions de la Communauté. 

Dans un cas concret, à savoir celui des mines 
marginales belges, une commission d'experts in­
dépendants a procédé, à la demande de la Haute 
Autorité, à une enquête, parce que, pour la 
solution du problème de l'adaptation des char­
bonnages belges au marché commun, la situation 
de ces mines pose un ensemble de questions parti­
culièrement difficiles. Bien que, dans ce cas, des 
mesures aient déjà été prévues de concert avec 
le Gouvernement belge, il ne faut jamais oublier 
que la question des mines marginales ne peut 
être résolu autrement que dans le cad_re de la 
politique générale. 

Aux paragraphes 59 et 60, intitulés « Critiques 
et suggestions», M. le rapporteur s'est occupé 
de mesures qui ont été prises par certains Etats 
membres, et qu'il considère comme des « rechu­
tes». A la lecture de ces alinéas, on pourrait 
avoir l'impression que les progrès accomplis par 
la Communauté auraient été en partie annulés par 
l'introduction de mesures qui auraient rétabli 
sous une autre forme les anciennes barrières. 

Je ne puis accepter cette manière de voir. Cer­
tes, il a fallu plusieurs fois que la Haute Autorité 
examine certaines mesures prises par les Etats 
membres quant à leur comptabilité avec le Traité 
et elle a dû entreprendre auprès des gouver­
nements intéressés les démarches nécessaires ; 
mais cette manière de procéder a toujours per­
mis d'éviter un retour à la situation d'avant 
l'ouverture du marché commun. 

Pour citer un exemple particulier, je parlerai 
du cas de la caisse française de péréquation de 
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la navigation intérieure, dont il est question dans 
le rapport de la commission du marché commun. 
Après que le Gouvernement français eut créé 
cette caisse, il y a un an environ, la Haute 
Autorité lui signala que le mode de fonctionne­
ment de celle-ci était incompatible avec le Traité, 
sur quoi le Gouvernement français la transforma 
de telle sorte que, depuis le 1" avril de cette 
année, son fonctionnement a cessé d'être con­
traire aux dispositions du Traité. 

Je réponds ainsi en même temps à la question 
de savoir dans quels cas des mesures ont été 
prises jusqu'à présent en application du paragra­
phe 2, chiffre 4, de la Convention relative aux 
dispositions transitoires. Je rappellerai briève­
ment ici le passage de cette disposition qui nous 
intéresse : 

«La Haute Autorité examinera avec les gou­
vernements intéressés l'effet sur les industries 
du charbon et de l'acier des dispositions légis­
latives et réglementaires existantes ... Si elle re­
connaît que certaines de ces dispositions ... sont 
susceptibles de fausser gravement les conditions 
de la concurrence, ... elle proposera aux gouver­
nements intéressés, après consultation du Con­
seil. .. » des mesures appropriées. 

Le cas des frets de la navigation intérieure, 
que je viens de mentionner, est jusqu'ici le seul 
qui ait reçu une solution concrète par la procé­
dure prévue dans le paragraphe susmentionné. 

Vous savez que la procédure prévue au para­
graphe 2, chiffre 4, doit également être appliquée 
aux questions fiscales. Mais pour ces questions 
nous en sommes au stade des études. M. Coppé 
vous parlera de l'état de celles-ci. Il ressortira 
également de son exposé que la modification des 
taux de l'impôt sur le chiffre d'affaires à laquelle 
il a été procédé en Italie ne constitue pas un 
retour à la situation antérieure au Traité, comme 
il est affirmé dans le rapport de la commission 
du marché commun. 

Lorsqu'elle a fixé le montant des droits de 
douane autorisés pendant la période de transition 
en vue de protéger l'industrie sidérurgique ita­
lienne, la Haute Autorité a dûment tenu compte 
du relèvement des taux de l'impôt sur le chiffre 
d'affaires auquel les marchandises importées sont 
assujetties. 

Dans son rapport, la commission du marché 
commun mentionne également l'octroi de sub­
ventions depuis l'institution du marché commun. 
Sans doute entend-elle parler ici du crédit de 
6 milliards de francs prévu dans le budget fran-

çais pour l'industrie charbonnière. Les autorités 
françaises et les services compétents de la Haute 
Autorité procéderont aux échanges devenus 
nécessaires au sujet de l'utilisation précise de 
cette somme. On ne saurait conclure de la seule 
existence du crédit en question que des subven­
tions incompatibles avec le 'l;raité sont octroyées 
à l'industrie charbonnière. 

J'examinerai maintenant, encore une fois, la 
question des prix du charbon, dans la mesure où 
elle a été posée par M. Caron. Celui-ci a dit que 
le rapport normal du prix du coke au prix du 
charbon doit être de 1 à 1,35. A notre avis, ce 
rapport doit être de 1 à 1,3. Je ne peux vérifier 
pour le moment les chiffres que M. Caron a 
donnés pour les autres bassins, mais j'admettrai 
qu'ils sont corrects. 

Ce rapport de 1 à 1,3 n'a pas été observé 
jusqu'ici dans le bassin de la Ruhr ; le rapport y 
est de 1 à 1,228, ou plus exactement il était à ce 
taux jusqu'au relèvement du prix du coke. Lors­
que le relèvement des prix des charbons a été 
demandé, la Haute Autorité a augmenté le prix 
du charbon gras de 2 marks et celui du coke 
de 3 marks. Elle a donc choisi pour l'augmenta­
tion, mais uniquement pour l'augmentation, un 
rapport de 1 à 1,5 et de ce fait elle a amélioré 
le rapport général. 

Je viens de dire que le rapport général a été 
de 1 à 1,228. Après le relèvement des prix du 
charbon qui vient d'avoir lieu, ce rapport est de 
1 à 1,238, il s'est donc rapproché du rapport de 
1 à 1,3 que nous considérons comme correct. 

Nous avons écarté la demande de la Ruhr qui 
voulait pour le coke une gamme de prix pour 
trois sortes, parce que cela aurait entraîné une 
charge supplémentaire pour le marché. 

Monsieur le président, mademoiselle, messieurs, 
je crois avoir ainsi pris position sur le rapport 
de M. le rapporteur. 

J'en viens maintenant à la deuxième partie de 
mes explications., qui concerne essentielement 
le problème de la GEORG. Je répondrai aux 
questions dans l'ordre dans lequel elles ont été 
posées ici. Je vous prie dès maintenant de bien 
vouloir excuser toute omission qui pourrait vous 
obliger à répéter une question. 

A ma connaissancè, M. Blaisse a été le premier 
à poser des questions à ce sujet. Il a tout d'abord 
présenté un exposé des déclarations que j'ai faites 
au nom de la Haute Autorité et que j'ai corn-
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piétées hier soir à la commission. Cet exposé me 
paraît correct et je n'ai rien à y ajouter. 

Ensuite, M. Blaisse a demandé tout d'abord si 
le système qui est maintenant proposé est compa­
tible avec le Traité. Il a répondu lui-même à cette 
question, en signalant qu'en vertu de l'article 65 
du Traité, combiné avec le paragraphe 12 de la 
Convention relative aux dispositions transitoires, 
des organisations de vente peuvent être autori­
sées dans les conditions prévues par ledit arti­
cle 65. Nous ne vous aurions certainement pas 
fait cette déclaration si nous n'étions pas, de 
même que M. Blaisse, arrivés à la conclusion que 
nos propositions sont en harmonie avec le Traité. 

Le second problème dont M. Blaisse s'est oc­
cupé concerne la composition des six comptoirs 
de vente. Il a demandé si le Groupement actuel 
doit être maintenu et il désirait savoir qui a 
procédé à la classification des mines. Je vais don­
ner une réponse positive à la question en disant 
que les six comptoirs subsistants seront ceux qui 
devront présenter une demande d'autorisation. 

Le problème de la composition des comptoirs 
de vente n'est pas facile à résoudre. Pour pré­
venir d'avance des erreurs, je signale que les 
mines ne sont pas groupées de telle sorte que 
six ou neuf ou dix mines voisines soient réunies 
en un comptoir de vente ; au contraire, chaque 
comptoir de vente comprend des mines dissé­
minées sur tout le bassin, afin que chacun des 
comptoirs de vente réunisse des mines fournissant 
des variétés de charbon assez semblables pour 
qu'ils puissent se faire concurrence entre eux. 

C'est ainsi qu'il a été procédé à l'époque. Cette 
opération a donné lieu à des négociations très 
laborieuses. Vu leur complexité, nous avons cru 
ne pas devoir rendre encore plus difficile cette 
opération en posant de nouveau toute la question 
de la composition des comptoirs, c'est-à-dire la 
question de savoir quelles sont les ,mines qui 
doivent faire partie du comptoir 1, du comptoir 
2, du comptoir 3, etc. 

Puis on a demandé pour combien de temps les 
mines doivent être ainsi groupées, ou autrement 
dit si une entreprise peut sortir du comptoir de 
vente dont elle fait partie et entrer dans un 
autre. Nous avons précisément exigé que la fa­
culté de sortir d'un comptoir de vente soit prévue 
dans le contrat que les sociétés concluent entre 
elles, naturellement sous réserve d'un délai de 
préavis déterminé ; lorsqu'on s'unit en vue de 
constituer une organisation commune de vente 
pour laquelle il est nécessaire d'engager du per-

sonne!, on ne saurait réclamer le droit de donner 
congé toutes les six semaines. 

Nous envisageons un délai de préavis de deux 
ans environ. Si une entreprise est sortie d'une 
société de vente et veut ensuite s'affilier à une 
autre, elle aura chaque fois besoin de l'autorisa­
tion de la Haute Autorité. Ainsi, il ne pourra pas 
arriver que, si tous les membres des six sociétés 
de vente, sauf un, se retirent, ils se trouvent fi­
nalement tous réunis dans une autre société. Cela 
n'est pas possible. La composition des sociétés 
doit toujours être approuvée telle quelle se pré­
sente dans chaque cas et, lorsque l'on veut don­
ner aux sociétés minières une autre forme, par 
exemple en ce, qui concerne le nombre de leurs 
membres, une nouvelle autorisation est requise. 

M. Blaisse a parlé ensuite de la question de 
la publicité et du contrôle. Il désire savoir com­
ment se présentent, pour les diverses sociétés 
minières, les prescriptions relatives à la publicité. 

Je ferai d'abord une observation générale. Nous 
vous avons fait ici une première déclaration. Mais 
il va sans dire que nous restons engagés dans 
des discussions tant avec les sociétés minières 
qu'au sein de la Haute Autorité et avec les insti­
tutions intéressées ; nous n'avons donc pas en­
core édicté de prescriptions fixes en la matière. 

La publicité est assurée dans tous les cas, puis­
que les barèmes de prix doivent être publiés. Cela 
est déjà prévu dans le Traité. Il en a été ainsi 
jusqu'à présent, ce n'est donc pas nouveau. En 
outre, les conditions de vente ainsi que les règles 
régissant les opérations commerciales doivent 
être publiées. Le registre du commerce permet de 
savoir avec toute la publicité requise quels sont 
les gérants des sociétés de vente - il faut natu­
rellement que ce soient des personnes différentes 
- et quels sont les membres des conseils, lorsque 
des conseils sont constitués sur le modèle des 
conseils de surveillancr. 

M. Nederhorst a parlé longuement des con­
trôles ; c'est pourquoi je traiterai ce point lors­
que j'en viendrai aux questions posées par lui. 

M. Blaisse a demandé quelles sont les tâches 
des diverses sociétés. Elles ont une tâche impor­
tante et c'est là une des principalPs raisons du 
Groupement que nous sommes appelés à autoriser. 
Elles doivent assurer dans lrurs mines l'équilibre 
de l'emploi, et celui-ci n'est possible que si l'on 
réalise en même temps l'équilibre des sortes ; en 
effet, l'équilibre des sortes et l'équilibre de l'em­
ploi sont étroitement liés. 
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En ce qui concerne les problèmes commerciaux, 
M. Blaisse a dit très justement que le problème 
des négociants doit être envisagé du point de 
vue de la non-discrimination. Je partage sa ma­
nière de voir. 

La question suivante que M. Blaisse a abordée 
est celle de la réglementation définitive. A ce 
sujet, je dirai d'une manière tout à fait générale 
que nous nous efforçons d'y aboutir le plus 
rapidement possible. M. Korthals a déjà fait 
allusion à la nécessité de procéder avec rapidité 
et M. Nederhorst, je crois, a également attiré 
l'attention sur ce point. 

Nous admettons que le problème des cartels 
charbonniers, le problème de la structure du mar­
ché du charbon doivent être rapidement résolus. 
Nous croyons, à la vérité, que par le système que 
nous avons appliqué jusqu'ici - un des orateurs 
l'a constaté à notre satisfaction - nous n'avons 
pas perdu de temps. En effet, si nous avions 
appliqué la méthode dite négative, c'est-à-dire 
interdit et liquidé la GEORG pour chercher en­
suite à donner une nouvelle solution aux pro­
blèmes en suspens, je crois que nous aurions 
perdu beaucoup pluê de temps qu'en suivant la 
voie que nous proposons maintenant, qui a été 
pénible et vous a demandé beaucoup de patience, 
mais qui en fin de compte permet de gagner du 
temps. 

Certes, nous avons déclaré à maintes reprises 
- et ce point a aussi été discuté ici - que la 
question de l'approbation définitive des demandes 
des sociétés minières de la Ruhr qui sont encore 
à présenter sera réglée en liaison avec la question 
des Charbonnages de France, de l'A.T.I.C. et du 
Cobechar. Nous en sommes ici -je le reconnais 
franchement - au stade des tout premiers 
échanges de vues, mais non pas des toutes pre­
mières études. Notre divisioll' des cartels a étudié 
les problèmes des divers bassins ; aussi la ques­
tion qui se présente ici est-elle complètement 
élucidée. Nous pouvons en parler maintenant. 

Mais nous avons déjà dit hier soir qu'il faut 
comprendre que nous n'ayons pu juger de pro­
blèmes comme de ceux de l'A.T.I.C., des Char­
bonnages de France, du Cobechar, par exemple, 
qu'après être arrivés à nous faire une idée claire 
sur le bassin le plus grand, le bassin à propos 
duquel se posent les questions les plus difficiles ; 
agissant autrement, nous nous serions, en effet, 
exposés à des divergences de vues. Maintenant 
que nous avons réalisé cette condition préalable, 
je pense que nous pourrons aller rapidement de 
l'avant. 

Mais je vous prie de ne pas m'en vouloir si je 
ne vous indique pas un délai fixe ; la Haute 
Autorité a fait quelques expériences fâcheuses en 
matière de fixation de délais, également en ce qui 
concerne la GEORG. La bonne volonté est là. 
Nous désirons - et les entreprises le veulent 
également - arriver à une situation nette. Les 
entreprises du bassin de la Ruhr nous ont dit à 
maintes reprises qu'elles supportent difficilement 
de vivre à cheval sur la légalité et l'illégalité et 
qu'elles souhaitent que la situation soit élucidée 
au plus tôt. 

J'en arrive aux déclarations de M. Korthals, 
qui s'est aimablement dit satisfait de la méthode 
que nous avons adoptée, la méthode positive, et 
qui a ensuite parlé de l'accélération de nos tra­
vaux, un point sur lequel je me suis déjà 
prononcé. 

M. Korthals a voulu savoir pour combien de 
temps l'autorisation doit être donnée. Nous avons 
déjà dit hier à la commission que nous envisa­
geons de la donner tout d'abord pour une période 
de trois ans, afin de voir comment la situation 
évoluera. 

Je traiterai la question du contrôle un peu 
plus tard. 

Le problème « fob Ruhrort » est celui-ci : dans 
la mesure où elles acheminent le charbon vendu 
par la voie fluviale, les sociétés minières le char­
gent à Ruhrort et mettent en commun les frais 
d'acheminement jusqu'à Ruhrort. Nous avons 
posé à cet égard la condition que non seulement 
la Ruhr puisse expédier le charbon au départ de 
Ruhrort à un prix « départ Ruhrort », mais que 
le charbon puisse aussi être entreposé à Ruhrort 
et que l'acheteur lui-même ait le droit d'en 
prendre livraison à cet endroit. M. Spierenburg 
s'occupera encore en détail du problème parti­
culier qui préoccupe M. Kapteyn. 

Ensuite, M. Korthals a demandé quelle était 
la durée que j'ai envisagée dans la déclaration 
que j'ai faite au nom de la Haute Autorité au 
sujet de la représentation « deux par deux » 
prévue pour une certaine période. Je lui répondrai 
que je songe à une durée de trois ans environ. 

J'en viens à l'intervention de M. Nederhorst. Je 
reconnais avec lui qu'en donnant une solution au 
problème qui nous est posé ici nous assumons une 
très grande responsabilité. 

En ce qui concerne les situations que nous 
avons reprises telles quelles, nous n'assumons 
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aucune responsabilité. Mais dès lors que nous 
avons donné une autorisation, nous sommes res­
ponsables. Cela est très clair et très certain et 
je suis d'accord avec M. Nederhorst sur l'im­
portance de cette responsabilité. Nous en savons 
quelque chose. 

M. Nederhorst a dit ensuite que, personnelle­
ment, il lui importe peu qu'il y ait une société ou 
qu'il y en ait six ; ce qui importe le plus, à son 
avis, c'est le contrôle. M. Nederhorst voudrait 
savoir ce que font les comptoirs de vente, s'ils ont 
conclu entre eux des ententes sur les prix et ce 
qu'on peut faire pour y parer. 

Tout d'abord, je tiens à déclarer très nettement 
que la Haute Autorité se trouve placée dans une 
situation telle qu'elle ne peut pas ~ pas plus que 
l'Assemblée Commune -- établir des règles de 
droit et les appliquer ensuite à une solution 
considérée comme juste. En effet, étant une insti­
tution démocratique, la Haute Autorité doit, elle 
aussi, agir conformément à la loi. Notre constitu­
tion, c'est le Traité. La Haute Autorité ne peut 
faire que ce que le Traité lui prescrit et si, en 
théorie - je ne veux pas dire si ce serait à 
tort ou à raison - on peut estimer qu'une solu­
tion autre, une solution X, serait bien meilleure, 
nous n'avons quand même pas la possibilité de 
nous acheminer vers cette solution X lorsque le 
Traité ne le permet pas. 

M. Nederhorst a bien voulu m'adresser un 
compliment au sujet de mon attitude amicale à 
l'égard des cartels. A mon tour, je veux lui faire 
un compliment : je suis persuadé que lui aussi 
ne veut que ce qui est juridiquement possible en 
vertu du Traité. 

Monsieur Nederhorst, nous sommes tout à fait 
d'accord pour reconnaître qu'il faut appliquer le 
Traité et rien que le Traité. 

Ici, nous nous trouvons dans la situation sui­
vante : nous avons constaté que cette société 
unique, dans son ampleur actuelle, n'est pas né­
cessaire pour la solution des problèmes que nous 
avons à résoudre, à savoir le maintien de la 
capacité de production, la compensation des sor­
tes et l'équilibre de l'emploi. Des sociétés plus 
petites y suffisent, puisqu'elles sont en mesure 
de s'acquitter tout aussi bien de ces tâches. 

Si donc nous arrivons à la conclusion qu'une 
société est trop grande - en vertu de l'article 65, 
nous ne devons pas aller plus loin que la fin 
envisagée ne l'exige - nous n'avons pas la pos­
sibilité d'autoriser cette société. La seule possi-

bilité existante est que les sociétés minières pré­
sentent des demandes dans les conditions prévues 
par le Traité et que nous donnions une suite 
favorable à ces demandes. C'est ainsi que nous 
sommes arrivés aux six sociétés, aux six ancien­
nes sociétés, si l'on considère les personnes qui 
les composent, parce que des demandes ont été 
présentées pour elles. 

Je reconnais très franchement que ces six 
sociétés peuvent naturelÏement conclure entre 
elles des ententes en matière de prix ; cela va de 
soi. J'ai déjà dit hier soir que les 55 sociétés le 
peuvent aussi. Un cartel de dîner d'affaires de 
55 sociétés n'est pas non plus si terriblement 
difficile à constituer. J'admets, monsieur Neder­
horst, que la difficulté est plus grande que pour 
six ; mais 55 sociétés peuvent aussi se grouper 
en un cartel et l'économie mondiale a connu des 
cartels de dîner d'affaires qui étaient sensible­
ment plus grands. 

Le volume total des ventes de ces six sociétés 
s'élève à 47 millions de tonnes et le volume de 
leurs ventes en commun à 25 millions de tonnes. 
Hier, en vous écoutant, il m'a semblé, si je vous 
ai bien compris, monsieur Nederhorst, que vous 
estimiez que la vente en commun de 25 millions 
de tonnes constituait naturellement le terrain de 
manœuvre pour des ententes de cartel. 

C'est ici qu'apparaît l'inquiétude que nous de­
vons signaler. J'ai déjà fait allusion hier soir à 
une remarque du vieux Geheimrat Kirdorf qui a 
créé le syndicat charbonnier de Rhénanie-West­
phalie et dont tous les efforts ont tendu à obtenir 
que tous ceux qui, par leur nature, doivent former 
le cartel y entrent effectivement. Il a dit un jour : 
« Un seul wagon de charbon me chambarde tout 
le marché». 

Je relève que, d'après la proposition que nous 
avons faite, chacune des six sociétés dispose li­
brement d'environ 8 millions de tonnes. Il s'agit 
donc d'un peu moins de 8 millions de tonnes que 
chacune d'elles peut vendre librement. Théorique­
ment, ces 8 millions de tonnes peuvent être ven­
dues en commun en vertu d'une entente de cartel. 

Mais qu'est-ce qui manquerait à ce cartel ? Il 
ne peut pas infliger de sanctions ; il n'a pas de 
pouvoirs disciplinaires ; s'il est un cartel de prix, 
il ne peut pas mettre en commun les recettes et 
chacune des sociétés de vente es_t en tout temps 
libre de suivre ses propres voies. 

Or les expériences faites dans le domaine des 
cartels semblent prouver qu'en l'absence de telles 
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sanctions, en l'absence de cette mise en commun 
des recettes lorsqu'il s'agit de cartels de prix, les 
cartels ont de la peine à subsister et qu'ils se 
disloquent facilement. Je ne crois pas que, dans 
ces conditions, un cartel de cette espèce ait des 
chances de fonctionner avec succès à la longue. 

Nous savons bien que même aujourd'hui au 
sein de la GEORG les 55 sociétés minières ne 
sont pas si étroitement unies, mais qu'au con­
traire elles tendent fortement à se séparer. A 
la GEORG, des forces centrifuges sont à l'œuvre 
et maintenant déjà il n'est pas si facile de retenir 
ces 55 sociétés. Je crois que la situation des six 
sera différente de celle que nous constatons 
aujourd'hui. 

Le fait qu'en vendant du charbon six sociétés 
appliquent néanmoins les mêmes prix ne prouve 
pas encore l'existence d'un cartel. Tout marché, 
même un simple marché hebdomadaire, a ten­
dance à l'application de mêmes prix pour les 
mêmes marchandises. Même la Bourse tend à 
s'orienter vers un même prix. L'existence d'un 
même prix ne suffit donc pas à prouver celle 
d'un cartel. Cela dépend de la faculté d'adapta­
tion au marché, dans les limites de l'élasticité 
dont nous avons parlé au cours de la discussion 
de notre politique charbonnière et sur laquelle 
nous ne voulons pas rêvenir en détail aujourd'hui. 

J'arrive maintenant au problème du contrôle. 
M. Nederhorst a donné à ce sujet maintes expli­
cations intéressantes, dont nous lui sommes re­
connaissants. Il a dit qu'un contrôle est néces­
saire, que c'est une condition sine qua non. Je 
suis absolument d'accord avec lui. C'est pourquoi 
nous avons dit, dans notre déclaration, que le 
contrôle doit porter sur la situation de fait que 
nous sommes appelés à autoriser. 

Le contrôle ne peut être exercé que par la 
Haute Autorité ; nous avons procédé à ce sujet à 
des études juridiques très approfondies. J'ai été 
heureux d'entendre, monsieur Nederhorst, que 
vous acceptiez en principe, je le crois, cette ma­
nière de voir. Hier soir, je n'en étais pas tout à 
fait persuadé ; mais peut-être la nuit vous a-t-elle 
porté conseil et permis de voir plus loin. 

(Sourires.) 

J'ai été heureux d'entendre que vous acceptiez 
que le contrôle soit confié à la Haute Autorité. 

La Haute Autorité est comparable, si je peux 
me permettre de le dire, à un office des cartels. 
Ne voyons-nous pas que le projet de loi allemand 

sur les cartels prévoit l'institution d'un office des 
cartels ? Et aux Etats-Unis, il existe quelque 
chose de semblable ; dans ce pays, le droit de 
contrôle est très nettement reconnu. 

Nous n'avons pas encore discuté à fond laques­
tion du contrôle et nous devrions peut-être nous 
efforcer d'obtenir au préalable un aperçu des 
expériences qui ont été faites ailleurs. Ce serait 
fort instructif et cela nous permettrait d'entre­
prendre ensuite des choses nouvelles ; ainsi pour­
rions-nous trouver également un système d'or­
ganisation. En effet, je pense que rien ne se prête 
mieux à une solution empirique que le problème 
des cartels et celui de la concurrence déloyale. 

La législation allemande comporte une loi sur 
la concurrence déloyale. Cette loi ne comprend 
pratiquement qu'un seul paragraphe aux termes 
duquel est considérée comme concurrence dé­
loyale toute pratique contraire aux bonnes mœurs. 
La jurisprudence a dû dégager empiriquement 
ce qu'il faut entendre par là et distinguer les cas 
dans lesquels il y a atteinte aux bonnes mœurs. 
Je crois que nous assisterons à un développe­
ment tout à fait semblable, ce qui a d'ailleurs été 
partout le cas pour les cartels. 

On nous a dit que nous en disions trop peu sur 
le problème du contrôle .. Je suis d'accord avec 
vous, monsieur Nederhorst, et je reconnais que 
ce problème demande encore de nombreuses dis­
cussions. 

Vous n'avez pas demandé - et je vous en 
remercie - que nous procédions ce soir à une 
discussion approfondie sur tous les points de 
détail. Vous nous avez suggéré de les exposer 
dans un document qui devrait ensuite être discuté 
à la commission du marché commun. Là encore, 
je partage votre avis ; nous désirons poursuivre 
la discussion de ces questions. Je n'ai fait qu'une 
première déclaration sur la manière dont les 
choses se présentent. A la Haute Autorité, nous 
ne sommes pas non plus d'accord en tout et, je 
le dis très franchement, nous ne sommes pas non 
plus tout à fait au clair. 

L'organisme consultatif a également fait l'objet 
de longues observations de la part de M. Neder­
horst. Je pense que nous sommes d'accord pour 
estimer que cet organisme ne peut exercer que 
des fonctions consultatives. Ici encore, nous en 
sommes réduits au Traité et aux possibilités 
offertes par le paragraphe 12 de la Convention 
relative aux dispositions transitoires, qui nous dit 
à son tour que nous pouvons instituer des orga­
nismes dans la mesure où le Traité nous en donne 

kms214
Text Box



ASSÊMBLEE COMMUNE - SEANCE DU VENDREDI 13 MAI 1955 46! 

la faculté. Dans ce domaine, nous n'avons donc 
pas non plus de pouvoirs illimités ; toutefois, 
l'institution de cet organisme répond à notre 
volonté. 

Mademoiselle, messieurs, soyez convaincus que 
nous ne voulons pas jouer aux bulles de savon et 
créer un fantôme, mais que nous entendons insti­
tuer un organisme au sein duquel les personnes 
appelées à en faire partie auront réellement des 
possibilités d'action. 

Des représentants de la main-d'œuvre devront 
être appelés à y entrer. J'ai été prié de faire à 
l'Assemblée une déclaration sur ce point, parce 
que l'expression «main-d'œuvre», qui pour nous 
est claire - et nous l'avons également emprunté 
au Traité - aurait pu être mal interprétée en ce 
sens que nous aurions voulu parler des travail­
leurs des entreprises et non pas des syndicats. 

Je peux vous donner l'assurance qu'aucun de 
nous n'a songé, ne fût-ce qu'un seul instant, à 
faire appel à d'autres qu'aux syndicats. Ce point 
est parfaitement clair, comme on l'a déjà dit 
hier soir. Si donc un malentendu était possible -
et je dois reconnaître que, du moment que la 
question a été posée, c'est qu'il l'était - nous 
voulons le dissiper complètement. 

On a demandé si la Haute Autorité participerait 
à cet organisme. II s'agit d'un organisme qui 
conseillera la Haute Autorité et je ne saurais 
l'imaginer sans la participation de celle-ci. S'il 
doit être un véritable organisme consultatif, on 
ne saurait le concevoir autrement. 

Peut-être la Haute Autorité en aura-t-elle la 
présidence. Ce serait la solution la plus sage. 
Mais nous avons déjà dit hier soir qu'il faudra 
reconnaître à cet organisme une faculté sem­
blable au droit que possède un parlement de se 
réunir de sa propre initiative, afin qu'une Haute 
Autorité mal intentionnée ne puisse pas le mettre 
en veilleuse en s'abstenant de le convoquer. Mais 
ce point est relativement facile à régler au moyen 
d'une disposition à insérer dans le règlement. 

Puis on a demandé si l'intérêt public devait être 
représenté. C'est là une question difficile, à la­
quelle il n'est certainement pas possible de ré­
pondre dès aujourd'hui. Elle doit également être 
élucidée au cours d'une discussion et être exa­
minée dans le cadre de l'étude ultérieure du pro­
blème que pose l'institution de l'organisme en 
question. Certes, nous défendons les intérêts de 
la Communauté du charbon et de l'acier ; mais 
l'intérêt public des autres pays est déjà défendu 

au sein de la Communauté par le Conseil de 
Ministres, qui est précisément chargé de coor­
donner avec les nôtres les intérêts des économies 
nationales, les intérêts publics des divers pays. 
Je pense que le Conseil de Ministres n'adoptera 
pas non plus une attitude simplement passive à 
l'égard de ce problème et qu'il voudra également 
le discuter avec nous. 

Vous avez dit ensuite, monsieur Nederhorst, 
que tout le reste vous apparaît encore comme 
un fantôme, comme quelque chose de très vague. 
Vous avez posé nombre de questions pertinentes 
auxquelles je ne peux pas répondre maintenant, 
parce que nous devrons en discuter d'abord à la 
Haute Autorité. Vous avez bien voulu dire, je l'ai 
déjà mentionné : « Donnez-nous déjà cela pour 
commencer ; nous continuerons à en discuter en­
suite. » Je crois qu'au cours de nos conversations 
avec les syndicats, il faudra également parler de 
ce problème. Les syndicats, eux aussi, s'intéres­
sent très vivement à la composition de cet orga­
nisme, à ses fonctions et à ses tâches. 

Je crois avoir ainsi pris position sur les prin­
cipales questions, en tout cas sur celles dont j'ai 
pris note. 

Au cours de l'année écoulée, nous avons cer­
tainement fait un grand pas en avant. Nous avons 
taillé, sur le bloc mal équarri que nous avons 
trouvé lorsque nous avons entrepris notre tâche, 
les contours de l'œuvre future. Mais celle-ci n'a 
pas encore reçu ses formes définitives et ses der­
nières possibilités d'expression ; c'est là un tra­
vail dont nous nous occuperons certainement 
encore une fois ou l'autre à la commission et 
ensuite également à l'Assemblée. 

Cela dit, je peux considérer que, pour le mo­
ment, ma tâche est terminée. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. - La parole est à M. Coppé, 
vice-président de la Haute Autorité. 

M. Coppé, vice-président de la Haute Autorité. 
- (N) Monsieur le président, à cette heure 
avancée, je m'efforcerai de ne pas trop mettre 
votre patience à l'épreuve et je ne traiterai que 
deux points abordés par M. Pohle, à savoir le 
problème des objectifs généraux et celui de la 
coordination de la politique économique que la 
Haute Autorité doit réaliser d'accord avec les 
six gouvernements. 

Permettez-moi de reprendre, dans le rapport 
de M. Pohle, le passage où le rapporteur men-
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tionne ce problème, en saisit la complexité et les 
innovations qu'il implique et félicite la Haute 
Autorité de la manière pragmatique dont elle 
traite cette matière. 

M. de Menthon a également touché au même 
problème. Bien qu'en ce moment nous ne discu­
tions pas son rapport, il pourra peut-être con­
sidérer que mes déclarations constituent une ré­
ponse à la question qu'il pose ; il va sans dire 
qu'il me trouvera toujours disposé à donner de 
plus amples précisions en dehors du cadre des 
déclarations que je vais faire. 

Monsieur le président, je voudrais éviter que 
nous trébuchions sur deux écueils. Tout d'abord, 
je ne voudrais pas que l'Assemblée croie qu'en 
fixant ces objectifs généraux la Haute Autorité 
fait preuve d'une mauvaise volonté ou d'une in­
différence qui, l'une et l'autre, cadreraient mal, 
avec l'importance que nous attachons à ce point 
autant qu'à tous les autres points du Traité. 

Je voudrais ensuite éviter que l'Assemblée 
sous-estime les problèmes, que nous ne sommes 
pas seuls à devoir affronter, car ils se posent 
également aux gouvernements, étant donné les 
aspects nouveaux et la complexité de la matière. 

C'est pourquoi j'insiste fortement sur le fait 
que la Haute Autorité n'a pas perdu son temps. 
En effet, en juin de l'an dernier, nous avons 
saisi le Comité consultatif et votre commission des 
investissements d'un mémorandum préliminaire 
à la définition des objectifs généraux. La com­
mission des investissements a discuté ce mémo­
randum en octobre dernier. 

A cette occasion, une question a été posée au 
sujet de la politique charbonnière que la Haute 
Autorité envisageait de suivre. Cette question il 

été posée aussi bien par la commission des inves­
tissements que par le Comité consultatif. Ce do­
cument a été élaboré par la Haute Autorité et 
remis cette année, en février, à la commission, 
au Conseil de Ministres et au Comité consultatif. 
Il est actuellement en cours d'examen dans ces 
trois collèges. Je pense que nous aurons à en re­
parler devant la commission des investissements 
dès que le Comité consultatif aura donné son avis. 

La discussion du premier mémorandum sur 
la définition des objectifs généraux est mainte­
nant terminée au Comité consultatif, le dernier 
débat ayant eu lieu à la fin du mois d'avril. A 
l'exception de quelques points de détail, l'en­
semble du document a été approuvé. 

La Haute Autorité se propose de le. pqblier 
après y avoir apporté quelques modifications 
découlant des avis donnés par votre commission 
et par le Comité consultatif. En outre, il faudra 
tenir compte des faits nouveaux qui se sont 
produits depuis le mois de juin de l'an dernier 
et il faudra montrer la direction dans laquelle 
s'orienteront les travaux ultérieurs. 

Nous espérons que l'Assemblée voudra bien 
comprendre que la complexité de la matière im­
pose de longs délais. D'ailleurs, il en va de même 
pour le problème de la GEORG, dont M. Etzel a 
parlé ; la longueur des délais ne permet pas de 
conclure que la Haute Autorité néglige d'appli­
quer les dispositions du Traité, dispositions dont 
nous comprenons assurément l'importance, non 
seulement pour la détermination des objectifs 
généraux, mais aussi pour la solution du pro­
blème des investissements. 

(M. Coppé poursuit son exposé en langue 
française.) 

Monsieur le président, mademoiselle, messieurs, 
nous nous rendons compte, par ailleurs, qu'en 
réalisant et en soumettant aux commissions dont 
je viens de vous parler un premier document in­
troductif sur les objectifs généraux, nous n'avons 
fait qu'une entrée en matière et l'Assemblée a 
certainement raison d'attendre un document plus 
complet et plus précis. 

Je crois donc opportun de faire connaître à 
l'Assemblée les travaux que nous poursuivons 
actuellement. Nous n'avons d'ailleurs pas attendu 
la réponse du Comité consultatif, auquel nous 
avons soumis notre document, comme il est prévu 
par le Traité, pour entamer les travaux ultérieurs 
dans trois directions. 

Tout d'abord, à l'intérieur des services de la 
Haute Autorité, nous avons constamment en 
cours des études sur les prévisions en matière de 
développement à long terme de la consommation 
et de la demande, aussi bien de charbon que 
d'acier. 

Nous étudions actuellement le développement 
probable de la demande d'acier par les grands 
transformateurs, notamment dans le domaine de 
l'automobile et de la construction navale. Cela 
constitue donc la réponse à la question de M. 
Korthals. 

Nous reprenons, en outre, l'étude que nous 
avons faite pour l'ensemble de la Communauté et 
que nous vous avons soumise ; nous la reprenons 
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actuellement pays par pays, de manière à établir 
des comparaisons et une vérification utiles. 

Toute une série de travaux et d'études sont 
ainsi poursuivis, pour lesquE'ls nous sommes en 
contact permanent avec des expE'rts éminents de 
nos différents pays. 

LE's études effectuées montrent donc que nous 
remplissons effectivement le rôle dynamique qui 
revient à la Haute Autorité dans ce domaine. 

En spcond lieu, nous avons besoin du cadre 
de la commission mixte que nous avons établie 
pour réaliser cette coopération meilleure entre les 
gouvernemE'nts et nous-mêmes E'n matière de po­
litique économique. 

Ce cadre nous est nécessaire parce qu'il est 
clair que le développement de la demande en 
matière de charbon et d'acier est fonction du 
développement général, et là les perspectives 
doivent évidemment être étudiées en liaison 
étroite avec les gouvernements qui sont particu­
lièrement qualifiés en ce domaine. 

Nous avons, en outrE', besoin de ce cadre de 
contacts avec les gouvernements pour discuter 
en commun la politique de l'énergie, qui condi­
tionne évidemment les perspectives de consom­
mation et de demande et, par conséquent, les 
objectifs généraux dans le domaine charbonnier. 

Mais il me faut mentionner un certain nombre 
de difficultés que nous rpncontrons ici et, tout 
d'abord, en ce qui concerne les perspectives de 
développement général. 

Il existe aux Pays-Bas un plan de dévelop~e­
ment général à dix ans ; il existe en France un 
plan général de développement de l'économie à 
cinq ans ; il y a en Italie un programme, non pas 
de développement général, mais de lutte contre 
le chômage, qui est une partie de ce même pro­
blème ; il s'échelonne sur dix ans. 

En Belgique, en Allemagne, au Grand-Duché 
de Luxembourg, jamais jusqu'à présent les gou­
vernements n'ont fait d'étude sur lE's perspec­
tives générales de développement économique, ni 
à cinq ni à dix ans. 

Nous devons donc faire cette étude nous­
mêmes, soumettre nous-mêmes les projets de 
façon à introduire ainsi une discussion fructueuse 
qui servira alors d'entrée en matière. 

J'ai dit que nous avions besoin du cadre de la 
commission mixte instituée à la suite de la réso­
lution prise en octobre 1953 en ce qui concerne 
les perspectives générales de développement de 
la demande dans le domainE' du charbon et de 
l'acier. 

Ce cadre nous est nécessaire également pour 
nous permettre d'élaborer une politique de l'éner­
gie pour nos six pays, avec laquelle la politique 
charbonnière doit s'harmoniser. 

Mais cette politique de l'énergie n'est pas éla­
borée. Ainsi ne peut-on pas vous soumettre un 
document retraçant les principes et les directives 
en ce domaine. Elle existe cependant, cette poli­
tique, mais en tant que résultante d'un ensemble 
de mesures prises par nos gouvernements en 
matière de droits de douane, de politique fiscale 
et de politique d'investissements. 

C'est de cet ensemble que, peu à peu, nous 
devons dégager, pour chaque pays, les principes 
d'une politique de l'énergie à confronter entre eux 
et avec la politique charbonnière de la Com­
munauté. 

Ce travail est également poursuivi à l'heure 
actuelle. Notre document sur la politique char­
bonnière est en discussion au Conseil de Ministres, 
qui a créé une commission ad hoc à cet effet ; 
je puis vous dire que le document y fait en ce 
moment l'objet d'une discussion extrêmement 
animée. 

Il y a aussi une troisième direction dans la­
quelle nous continuons nos travaux. Avant même 
d'avoir reçu en retour et publié notre premier 
document introductif, nous avons décidé de créer 
l'instrument par lequel nous espérons compléter 
et préciser ce document général. 

Notre premier mémorandum pourra servir de 
mandat à l'organe à établir, c'est-à-dire à une 
commission ou à un ensemble de commissions et 
de groupes de travail qui devront préciser et 
compléter ce qui a déjà été fait. Nous comptons 
former un certain nombre de groupes d'experts 
qui auront mission de suivre les grands problèmes 
et des sous-groupes pour les problèmes particu­
liers. Nous veillerons à ce que les producteurs, 
les utilisateurs, les travailleurs soient intéressés 
à ce travail et nous nous inspirerons de ce qui 
existe dans nos pays en ce domaine, notamment 
en France, où l'instrument que constitue le com­
missariat au Plan nous fournit un modèle dont 
nous pourrons certainement tirer un très grand 
profit. Nous espérons ainsi rapidemE'nt préciser 
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et compléter le premier document que nous avons 
déjà élaboré. 

Après ce pn~mier point que je viens de traiter, 
qui concerne les objectifs généraux, j'aborde le 
second, celui de la collaboration avec les gou­
vernements, au sujet de laquelle tant M. Pohle 
que le comte de Menthon s'expriment d'une façon 
un peu pessimiste. 

Ici encore, je voudrais éviter un malentendu. 
Il faut faire une soigneuse distinction entre les 
problèmes que nous avons eu à discuter avec 
les gouvernements à la suite de la résolution 
d'octobre 1953. 

Tout d'abord, du point de vue de la conjoncture, 
il est clair que, lorsque nous avons commencé 
cette confrontation des politiques économiques, le 
besoin ne se faisait pas sentir d'une politique 
conjoncturelle active. 

Je pense que vous avez reçu le mémento de 
statistiques que nous avons édité spécialement 
pour cette session. Vous avez pu y trouver un 
certain nombre de renseignements édifiants, qui 
vous auront convaincus de l'exactitude de ce que 
je viens de dire. 

La production industrielle pour l'ensemble de 
la Communauté a augmenté de 10 % entre 1953 
et 1954 ; la production des industries de trans­
formation de l'acier de 12 % de 1953 à 1954 ; la 
production d'acier de 10 %. Voilà des indices qui 
montrent bien qu'il n'y avait pas nécessité pour 
l'ensemble de la Communauté, d'une politique 
conjoncturelle active. Mais l'instrument existe, et, 
si des problèmes se posaient, il est clair que nous 
pourrions immédiatement les aborder au sein de 
cet organisme. 

En revanche, il existe d'assez nombreux pro­
blèmes structurels, pour lesquels des contacts 
sont nécessaires. La Haute Autorité envisage dès 
maintenant une réunion de cette commission 
mixte pour le mois de juin, sur la base de docu­
ments qui ont été élaborés par la Haute Autorité. 
Nous essaierons en particulier d'amener les gou­
vernements à se rallier tous à une étude sur les 
perspectives de développement général, sur la 
base d'hypothèses que tout le monde pourra ac­
cepter, à cinq ans ou à dix ans . 

Quant à la ligne générale que nous poursuivons 
par ailleurs dans ce contact avec les gouverne­
ments, vous trouverez dans le rapport général, 
à la page 138, les cinq points qui font actuelle­
ment l'objet de ce programme. 

Ici se pose la question qui a été soulevée par 
l'honorable M. Pohle quand il a parlé dans son 
rapport de la question des taxes. 

La commission restreinte des taxes, qui a été 
créée il y a deux ans, a fait un travail considé­
rable. Elle s'est réunie pour la dernière fois en 
avril et se réunira de nouveau en juin. J'espère, 
sans pouvoir le promettre, que nous parviendrons 
à un vote unanime sur une proposition de réso­
lution qui serait ainsi conçue : 

« La commission estime qu'il ne serait ni op­
portun ni nécessaire pour le moment de présenter 
une modification de la réglementation actuelle 
des exonérations et des ristournes au titre de 
l'impôt sur le chiffre d'affaires, ainsi que des 
taxes de compensation à l'importation. » 

Et plus loin : 

«Elle est d'avis qu'on n'a pu discerner jusqu'à 
présent dans aucun pays des perturbations ré­
sultant de la situation actuelle dans le domaine 
de la réglementation de l'impôt sur le chiffre 
d'affaires. Elle croit cependant qu'il sera néces­
saire d'observer attentivement l'évolution de cette 
situation. » 

Si, à cette prochaine réunion du mois de juin, 
nous parvenons en cette matière, comme je l'es­
père, à un accord unanime sur ce projet de 
résolution, j'estime que nous aurons fait au sein 
de cette commission un travail très profitable, 
pour lequel elle mérite d'amples félicitations. 

Je crois avoir répondu ainsi à M. Pohle au sujet 
des deux problèmes qui avaient été abordés par 
lui. J'ai mis en évidence un certain nombre de 
problèmes réels, mais non insurmontables, qui se 
posent à la Communauté et en particulier à la 
Haute Autorité. Je n'adresse de reproche à aucun 
gouvernement. J'estime, d'autre part, que la 
Haute Autorité ne mérite pas non plus le reproche 
de lenteur. Je pense simplement que, dans la 
mesure où nous nous serons tous rendu compte 
de l'existence de problèmes réels, mais, je le 
répète, non insurmontables, nous aurons rendu 
service à tous les réalistes qui veulent comme 
nous poursuivre notre idéal européen. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. - La parole est à M. Spieren­
burg, membre de la Haute Autorité. 

M. Spierenburg, membre de la Haute Autorité. 
- (N) Monsieur le président, je répondrai encore 
brièvement à une question posée par M. Kapteyn. 
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Dans son exposé, M. Etzel a déclaré que, pour 
ce qui est de la fixation des prix à laquelle elles 
procèdent, les six organisations de vente doivent 
observer les dispositions du Traité et que, par 
conséquent, les acheteurs ont le droit d'assurer 
par leurs propres moyens le transport au départ 
de la mine. 

Il y a cependant une exception à ce principe, 
pour autant que la Haute Autorité soit disposée à 
autoriser la mise en commun du fret à partir de 
la mine jusqu'au port de Ruhrort. 

1 

Je puis préciser ce point en ajoutant : dans la 
mesure où il s'agit du transport sur le Rhin. 

Cela signifie qu'il n'y a pas de mise en com­
mun pour le transport par canal en direction de 
l'Est. Il n'est pas question d'une obligation 
d'acheter fob. Ruhrort : c'est là un droit qui 
est souvent mis en doute et à propos duquel cette 
déclaration donne la certitude qu'il est effec­
tivement accordé aux utilisateurs de la Com­
munauté. 

Je crois ainsi avoir répondu à la question de 
M. Kapteyn. 

M. le Président. - La parole est à M. Kapteyn. 

M. Kapteyn. - (N) Monsieur le président, je 
crois que le mot «droit» n'est pas le terme 
propre, mais je comprends fort bien ce que M. 
Spierenburg veut dire, à savoir qu'il sera possible 
à un acheteur désireux d'acheminer sa marchan­
dise vers le Nord ou vers l'Est de ne pas acheter 
« départ Ruhrort » et qu'il est loisible à un 
acheteur établi par exemple à Cassel, qui ache­
mine par rail, d'acheter «départ Dortmund». 

M. le Président. -La parole est à M. Spieren­
burg. 

M. Spierenburg, membre de la Haute Autorité. 
- (N) Monsieur le président, permettez-moi 
d'ajouter deux mots. 

Même lorsque le négociant qui est domicilié 
dans l'Est veut charger son charbon sur bateau 
et l'acheminer par canal, il n'est pas obligé 
d'acheter fob. Ruhrort : il peut acheter « départ 
mine». La réglementation fob. Ruhrort est uni­
quement applicable à la mine. 

Je dirai encora que M. Kapteyn a raison de 
proposer que cette question soit traitée à 1a com­
mission des transports, et que je suis tout à 
fait disposé à prêter mon concours ·à cet effet. 

M. le Président. - Personne ne demande plus 
la parole ? ... 

L'assemblée prend acte des déclarations qu'elle 
vient d'entendre. 

13. - Ordre du JOUr 

M. le Président. - Prochaine séance demain 
samedi à 10 h. 30 : 

Discussion du rapport et du rapport supplé­
mentaire, faits par M''' Klompé au nom de' la 
commission des affaires politiques et des relations 
extérieures de la Communauté, sur l'accord con­
cernant les relations entre la Communauté euro­
péenne du charbon et de l'acier et le Royaume­
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 
(Doc. n•' 16 et ·40) ; 

Débat en vue de définir la position de l'Assem­
blée Commune avant la réunion des ministres 
prévue pour le 1er juin. 

La séance est levée. 

La séance est levée à 20 h. 15. 
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Annexe au procès-verbal 

de la séance du vendredi 13 mai 1955 

VOTE No 1 

sur l'amendement no 1 déposé par M. Guy Mollet et les membres du grOUile 
socialiste à la proposition de résolution présentée par la commission des affaires 

sociales dans le rapport n" 39 de M. Bertrand 

(problèmes de travail). 

Nombre de votants . . .. . .. . .. . . 45 
Abstentions . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . 2 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . 43 
Majorité absolue .. .. .. . .. .. .. .. 22 
Pour . . . . . .. . .. . . . . . . . .. . .. . . . . .. . . 14 
Contre ........... ................ 29 

L'Assemblée n'a pas adopté. 

Ont voté pour : 

MM. Birkelbach, Willi ; Braun, Heinz ; Dehousse, Fernand ; Fayat, Henri ; 
Fohrmann, Jean; Gailly, Arthur; Goes van Naters, J. M. van der; Kapteyn, P. J.; 
Kreyssig, Gerhard; Mollet, Guy; Nederhorst, G. M.; Ollenhauer, Erich; Schorre, 
J oacl}im; Wehner, Herbert. 

Ont voté contre : 

MM. Bertrand, Alfred ; Blaisse, P. A. ; Blank, Martin ; Boggiano Pico, 
Antonio ; Carboni, Enrico ; Caron, Giuseppe ; De Smet, Pierre ; Eckhardt, 
Walter; Hazenbosch, C. P. ; M11

' Klompé, Margaretha A. M. ; MM. Kopf, 
Hermann ; Rorthais, H. A. ; Kurtz, Josef ; Lenz, Aloys-Michael ; Margue, 
Nicolas ; Motz, Roger ; Müller, Erwin ; Oesterle, Joseph ; Perrier, Stefano ; 
Poher, Alain ; Pohle, Wolfgang ; Pünder, Hermann ; Rip, W ; Sabass, Wilmar ; 
de Saivre, Roger ; Sassen, E. M. J. A. ; Schaus, Eugène ; Vixseboxse, G. ; 
Wigny, Pierre L. J. J. 

Se sont abstenus : 

MM. Chupin. Alfred ; de Menthon, François. 

VOTE N" 2 

sur la proposition de résolution de M. Chupin et des membres du groupe libéral 
(ancien amendement no 2 à la proposition de résolution présentée par la 

commission des affaires sociales dans le rapport no 39) 

Nombre de votants 
Abstentions ........ 
Suffrages exprimés ........... . 
Majorité absolue .............. . 
Pour ............................. . 
Contre ........................ . 

L'Assemblée a adopté. 

45 
23 
22 
11 
13 

9 
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Ont voté pour : 

MM. Bertrand, Alfred ; Blank, Martin ; Caron, Giuseppe ; Chupin, Alfred ; 
Eckhardt, Walter; M11

' Klompé, Margaretha A. M.; MM. Kurtz, Joseph ; Motz, 
Roger ; Perrier, Stefano ; Poher, Alain ; de Saivre, Roger ; Schaus, Eugène ; 
Wigny, Pierre L. J. J. 

Ont voté contre : 

MM. De Smet, Pierre ; Hazenbosch, C. P. ; Lenz, Aloys-Michael ; Margue, 
Nicolas ; Pohle, Wolfgang ; Pünder, Hermann ; Rip, W. ; Sabass, Wilmar ; 
Vixseboxse, G. 

Se sont abstenus : 

MM. Birkelbach, Willi ; Blaisse, P. A. ; Braun, Heinz ; Carboni, Enrico ; 
Dehousse, Fernand ; Deist, Heinrich ; Fayat, Hènri ; Fohrmann, Jean ; Gailly, 
Arthur ; Goes van Naters, J. M. van der ; Kapteyn, P. J. ; Kopf, Hermann ; 
Korthals, H. A. ; Kreyssig, Gerhard ; de Menthon, François ; Mollet, Guy ; 
Müller, Erwin ; Nederhorst, G. M. ; Oesterle, Joseph ; Ollenhauer, Erich ; Sassen, 
E. M. J. A. ; Schone, Joachim ; Wehner, Herbert. 

VOTE N" 3 

sur la proposition de résolution de M. de Menthon 
(ancien amendement n" 3 à la proposition de résolution présentée par la 

commission des affaires sociales clans le rapport n" 39) 

Nombre de votants .......... .. 
Abstentions .................... . 
Suffrages exprimés ........... . 
Majorité absolue ............. .. 
Pour ............................. . 
Contre 

L'Assemblée n'a pas adopté. 

Ont voté pour : 

44 
1 

43 
22 
17 
26 

MM. Birkelbach, Willy; Braun, Heinz; Dehousse, Fernand; Deist, Heinrich; 
Fayat, Henri ; Fohrmann, Jean ; Gailly, Arthur ; Goes van Naters, J. M. van der ; 
Kapteyn, P. J. ; Kreyssig, Gerhard ; de Menthon, François ; Mollet, Guy ; 
Nederhorst, G. M. ; Ollenhauer, Erich ; Poher, Alain ; Schone, Joachim ; Wehner, 
Herbert. 

Ont t·oté contre : 

MM. Bertrand, Alfred ; Blaisse, P. A. ; Blank, Martin ; Carboni, Enrico ; 
Caron, Giuseppe ; Chupin, Alfred ; De Smet, Pierre ; Eckhardt, Walter ; Hazen­
bosch, C. p ; Mlle· Klompé, Margaretha A. M. ; MM. Kopf, Hermann ; Korthals, 
H. A. ; Kurtz, Josef ; Lenz, Aloys-Michael ; Margue, Nicolas ; Oesterle, Joseph ; 
Perrier, Stefano ; Pohle, Wolfgang ; Pünder, Hermann ; Rip, W. ; Sabass, 
Wilmar ; de Saivre, Roger ; Sassen, E. M. J. A. ; Schaus, Eugène ; Vixseboxse, 
G. ; Wigny, Pierre L. J. J. 

S'est abstenu : 

M. Müller, Erwin. 

467 





EXERCICE 1954-1955 

SESSION ORDINAIRE 

SÉANCE DU SAMEDI 14 MAI 1955 

(CJNIJUJEJ\JE SEANCE DE LA SES~JON) 

Sommaire 

1. Procès-verbal 

2. Accord entre la Communauté et le 
Royaume-Uni.- Discussion d)un rap­
port et d)un rapport supplémentaire 
de M"' Klompé) faits au nom de la 
commission des affaires politiques : 

469 

M"' Klompé) rapporteur .... .... .. ..... 470 

Discussion générale : MM. Dehousse) de 
Saivre) Kopf) Carboni) von Merkatz) 
Spierenburg) membre de la Haute 
Autorité; Jean Monnet) président de 
la Haute Autorité. - Clôture .. ....... 473 

Adoption d)une proposition de résolution 
présentée par la commission . . . . . . . . . 485 

3. Définition de la position de l'Assemblée 
Commune avant la réunion des minis-
tres prévue pour le 1" juin 1955 . . . . . . 485 

Dépôt d)une proposition de résolution de 
M"' Klompé et de plusieurs de ses col­
lègues. - Décision de la discuter im­
médiatement sans renvoi à la commis-
sion 

Discusison générale : M"' Klompé) MM. 
Dehousse) Rip) Kapteyn) Nederhortjt1 

Kopf} Blank1 Chupin1 Schone. -
Clôture ...................................... . 

§§ 1 à 3 de la proposition de résolution. 
-Adoption ................................ . 

§ 4. - Retrait 

485 

486 

500 

500 

. 

-§ 51 alinéa a). -Adoption ............... 500 

alinéa b) : 500 

Amendement de MM. Kopf) Sabass et 
Pünder. - Rejet .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. . 500 

Adoption de l)alinéa b) .. .. .... .. .. .. .. .. .. . 501 

Amendement de M. Blank et plusieurs de 
ses collègues1 tendant à insérer un 
paragraphe nouveau. - Adoption . . . 501 

§ 6. - Adoption .. . .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. . 501 

Explications de vote sur l'ensemble : 
MM. Kopf) Rip .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 501 

Adoption de l1 ensemble de la proposition 
de résolution .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 501 

4. Interruption de la session : MM. le Pré­
sident} De housse .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. . 501 

PRESIDENCE DE M. PELLA 

La séance est ouverte à 10 h. 40. 

M. le Président. - La séance est ouverte. 

l. - Procès-verbal 

M. le Président. - Le procès-verbal de la pré­
cédente séance a été distribué. 



470 COfvJ!UUNAUTE EUROPEENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER 

Il n'y a pas d'observation? ... 

Le procès-verbal est adopté. 

~. lcr·ord Cllll"l' la Commti/Wlllt; 

<'! le Royaume-Uni. 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la 
discussion du rapport et du rapport supplémen­
taire de M11

'. Klompé, faits au nom de la com­
mission des affaires politiques et des relations 
extérieures de la Communauté, sur l'Accord 
concernant les relations entre la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier et le Royau­
me-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord. 

La parole est à M11
' Klompé, rapporteur. 

M11
'' Klompé, rapporteur. - (N) Monsieur le 

président, messieurs, j'ai l'honneur de vous pré­
senter, au nom de la commission des affaires 
politiques, le rapport adopté par cette commission 
sur l'Accord conclu en décembre dernier, concer­
nant les relations entre la Communauté euro­
péenne du charbon et de l'acier et le Royaume­
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord. 

C'est pour moi une tâche agréable, et votre 
commission s'en félicite également, de vous an­
noncer que cet accord, que nous attendions depuis 
si longtemps et que notre Assemblée a réclamé 
tant de fois, appartient désormais au domaine 
des réalités. Nous nous en réjouissons d'autant 
plus que cet accord laisse entrevoir un nouveau 
rapprochement entre la Grande-Bretagne et le 
continent européen. 

La conclusion de ce traité, qui indique qu'un 
grand pays comme la Grande~Bretagne, avec ses 
relations économiques aux ramifications multi­
ples, s'intéresse à nous, nous fournit une nouvelle 
preuve que notre Communauté est une organi­
sation importante et qu'après quelques années 
d'activité elle repose sur un terrain solide et a 
obtenu de bons résultats. Cela renforce notre 
conviction que la Communauté joue un grand 
rôle pour l'avenir de l'Europe. 

Au cours des débats politiques qui se sont 
déroulés depuis quelques années, tant au sein 
des parlements nationaux qu'au Conseil de 
l'Europe et dans notre Assemblée, il a été 
indiqué fréquemment que le continent européen 
considérait avec étonnement les hésitations de la 
Grande-Bretagne devant la perspective de pren­
dre un engagement quelconque vis-à-vis du conti-

nent. Cet étonnement était dû au grand désir 
des pays du continent d'établir des relations 
aussi clairement définies que possible avec la 
Grande-Bretagne. 

Pour ma part, je ne me suis jamais associée 
aux reproches qui ont pu être adressés dans ce 
sens à la Grande-Bretagne, non pas que j'aie 
sous-estimé l'importance d'une collaboration aussi 
large que possible entre la Grande-Bretagne et 
le continent, mais parce que je pensais qu'une 
telle collaboration ne pourrait être réalisée au 
mieux que lorsque le continent aurait construit 
un instrument en vue de cette collaboration et 
lorsqu'il aurait prouvé l'efficacité de cet instru­
ment. 

Nous connaissons nos amis aflglais. Contraire­
ment aux continentaux, ils n'accordent pas beau-

• coup d'importance aux textes - du reste leur 
Constitution n'a jamais été écrite - et ils ne 
tiennent pas beaucoup 'à s'engager par écrit. Ils 
sont doués d'un esprit empirique, ils veulent voir 
d'abord si une organisation est efficace et savoir 
exactement à quoi ils s'engagent lorsqu'ils se 
préparent à y collaborer. 

La conclusion de l'accord dont il s'agit prouve 
que nos amis anglais n'ont pas tort. Ils nous 
ont vus à l'œuvre; ils ont pu se faire un jugement 
de nos activités et ils ont manifesté assez d'inté­
rêt pour les travaux de la Communauté pour 
décider à présent de travailler avec nous. 

Chaque nouveau lien qui unit, dans ce domaine, 
la Grande-Bretagne au continent ne peut que 
nous réjouir. 

Si nous comprenons qu'en raison des obliga­
tions et des liens qui l'attachent aux autres par­
ties du monde, la Grande·Bretagne hésite à 
collaborer avec nous, nous n'en avons pas moins 
exprimé fréquemment nos regrets devant cet état 
de choses. Toutefois, nous n'oublierons jamais 
qu'aux heures les plus difficiles de notre Histoire 
- je pense aux deux guerres mondiales - la 
Grande-Bretagne s'est toujours montrée disposée 
à nous aider comme une partenaire fidèle. 

C'est pourquoi la nouvelle étape qui vient d'être 
franchie nous comble de joie. 

Je n'entrerai pas dans le détail du texte de 
l'accord, que tout le monde a lu, pas plus que 
dans celui de notre rapport. 

J'indiquerai seulement qu'aux yeux de la com­
mission cet accord revêt un caractère institution-
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nel plutôt que matériel. Malgré cela, nous ne 
sous-estimons pas le résultat qu'il apporte. 

Dans mon rapport, j'ai déjà énuméré les 
aspects positifs de cet accord; c'est pourquoi je 
n'en parlerai que brièvement. 

En premier lieu, il répond à un principe qui a 
toujours été le nôtre, à savoir que celui qui tra­
vaille avec nous acquiert les mêmes droits et 
doit assumer les mêmes obligations. A mon avis, 
cette exigence se trouve entièrement satisfaite 
par l'accord. 

J'attire également votre attention sur le fait 
que l'accord établit une méthode de collaboration 
qui pourra éventuellement amener la Grande-Bre­
tagne et notre Communauté à une coopération 
fort importante. Si nous considérons les possibi­
lités qui s'offrent au Conseil d'association, nous 
ne devons pas minimiser la signification des dis­
cussions qui pourront s'engager entre la Commu­
nauté et la Grande-Bretagne. 

Il est particulièrement significatif, à notre avis, 
que la Grande-Bretagne se soit déclarée, pour la 
première fois, disposée à discuter avec nous de 
sa propre structure des prix. Nous comprenons 
que la situation qui règne dans ce domaine en 
Grande-Bretagne est différente de celle qui pré­
vaut sur le continent et qu'il nous faut, par 
conséquent, trouver une solution à ce problème 
avant de pouvoir progresser sur la voie de colla­
boration. 

L'accord prévoit que, lorsque nous serons ap­
pelés à prendre des mesures spéciales en vue de 
pallier des difficultés, en temps de pénurie ou de 
surabondance, il nous faudra engager les pour­
parlers avant de procéder à la mise en applica­
tion de ces mesures. Cela s'applique aux deux 
parties et constitue, il me semble, un exemple de 
solidarité bien comprise, qui revêt une grande 
importance pour notre coilaboration. 

Je dois avouer, et cela est indiqué clairement 
dans le rapport que je vous ai présenté au nom 
de la commission, que celle-ci avait espéré que 
le contenu de cet accord serait plus vaste. La 
correspondance qui avait été échangée avant les 
négociations relatives à la conclusion de l'accord 
avait suscité de grands espoirs. On pouvait sup­
poser que cet accord permettrait de franchir un 
premier pas concret vers la solution des pro­
blèmes douaniers; mais cela n'a pas été le cas. 

Il s'agit d'un accord qui précise la méthode et 
la procédure selon lesquelles nous pourrons déli-

bérer en vue de développer la collaboration future 
et d'harmoniser nos programmes respectifs. 

Compte tenu des méthodes empiriques propres 
à la Grande-Bretagne, je dois reconnaître néan­
moins que l'accord offre toutes les possibilités 
d'une collaboration satisfaisante. et qui peut se 
justifier. 

J'attire, en outre, votre attention sur les quel­
ques points que voici. 

Ainsi que vous l'avez lu dans le rapport, nous 
avons suivi attentivement les débats qui se sont 
déroulés à la Chambre des Communes, à Londres, 
sur la ratification de cet accord. Quelques ques­
tions dignes d'intérêt y ont été évoquées. 

Tout d'abord, il y a lieu de noter que les 
délibérations ont porté sur les droits, privilèges 
et immunités dont bénéficierait le représentant 
de la Haute Autorité à Londres. Cependant, la 
discussion n'a pas fait apparaître exactement le 
statut de notre premier représentant à Londres. 

C'est pourquoi nous avons exprimé le désir 
que, dans l'établissement du statut de notre 
représentant, il soit exactement tenu compte du 
caractère supranational de notre Communauté. 
J'ajouterai - et je crois savoir que les négocia­
tions se poursuivent à ce sujet - que la commis­
sion n'a pas de crainte à avoir quant à la décision 
finale. Nous l'attendons tous avec confiance. 

Un autre point a été évoqué lors des délibéra­
tions positives à la Chambre des Communes -
je dis positives parce qu'elles ont montré d'une 
façon évidente qu'un grand nombre de membres 
du Parlement britannique ont le désir d'établir 
une collaboration véritable, concrète et féconde 
avec la Communauté -à savoir la collaboration 
qui doit s'établir non seulement à l'échelon des 
gouvernements, de la Haute Autorité et du 
Conseil d'association, mais aussi sur le plan par­
lementaire. 

Or, vous savez, puisque j'ai effleuré ce sujet 
dans mon rapport, que cela nous amène à nous 
poser la question suivante : pouvons-nous, dans 
ces conditions, inviter des observateurs britanni­
ques à participer aux délibérations de notre As­
semblée lorsque celle-ci examine le rapport du 
Conseil d'association et émet des critiques à son 
sujet ? 

Cela n'est guère possible, monsieur le prési­
dent. Nous avons demandé, à cet effet, une 
consultation juridique. Les trois juristes qui 
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nous ont donné leur avis en la matière nous ont 
déclaré que ce serait incompatible avec le Traité. 
Toutefois, lorsqu'il s'agit d'une vraie amitié, on 
peut toujours trouver une solution, quand bien 
même on ne la rechercherait pas selon les mé­
thodes que je viens d'indiquer. 

A mon avis, il sera certainement possible plus 
tard, et l'Assemblée ne pourra que s'en féliciter, 
lorsque le Conseil d'association aura commencé 
à fonctionner et aura soumis un rapport sur son 
activité, d'établir un contact non pas entre 
l'Assemblée tout entière, mais entre les membres 
de cette Assemblée ou l'une de ses commissions, 
d'une part, et une commission de la Chambre des 
Communes d'autre part, qui pourraient alors dis­
cuter ce problème. 

Cela n'exclurait pas que le Gouvernement bri­
tannique demeure responsable devant son propre 
parlement de la position qu'il aura prise dans ce 
domaine et que la Haute Autorité le soit égale­
ment vis-à-vis de notre parlement. 

Je crois cependant que tout entretien positif 
entre les membres du parlement de la Commu­
nauté, d'une part, et ceux de la Grande-Bretagne, 
d'autre part, sera utile à l'aménagement de notre 
collaboration. 

Il me semble prématuré, et telle est également 
l'opinion de la commission, de formuler d'ores et 
déjà des propositions à ce sujet. Nous estimons 
qu'il convient d'attendre la mise en vigueur de 
l'accord et l'entrée en fonctions du Conseil d'as­
sociation. Ensuite, nous pourrons choisir le mo­
ment opportun pour discuter cette question et 
déterminer dans quelle mesure et de quelle façon 
nous pourrons, le cas échéant, matérialiser les 
idées exprimées à la Chambre des Communes et 
dans cette enceinte au sujet des contacts sur le 
plan parlementaire. 

Il est un autre point sur lequel j'aimerais 
attirer tout particulièrement votre attention. En 
notre qualité de membres de l'Assemblée Com­
mune, nous nous sommes toujours déclarés -
et cela remonte en somme au début de notre 
activité, en 19'52 - partisans d'une collaboration 
aussi étendue que possible, d'abord avec la 
Grande-Bretagne et ensuite avec les autres pays 
d'Europe. 

Beaucoup de temps s'est écoulé avant que nous 
soyons parvenus au résultat que nous tenons 
aujourd'hui, mais en décembre dernier l'Accord 
a été signé. 

Où en sommes-nous à présent? Du côté britan­
nique, la ratification étant acquise, l'affaire se 
trouve réglée. Sur le continent, à une exception 
près, nous enregistrons un retard. Je dois dire 
qu'il est fâcheux que nous autres, qui proclamons 
depuis des années avec tant d'insistance le prix 
que nous attachons 'à cette collaboration, nous 
ayons laissé passer quatre ou cinq mois sans 
soumettre cet accord à la ratification de nos par­
lements, ce qui en aurait assuré la mise en 
vigueur. 

C'est la raison pour laquelle j'ai demandé au 
Bureau de l'Assemblée de ne pas différer l'exa­
men de cette question jusqu'à la session de juin, 
car j'estime que nous devons nous mettre tous 
d'accord pour que nos différents pays procèdent 
sans tarder aux formalités nécessaires au para­
chèvement de l'accord. 

Cette question a été exammee au sein de la 
commission, qui croit que la meilleure façon de 
procéder serait d'adresser une résolution au 
Conseil de Ministres en le priant instamment de 
prendre les dispositions nécessaires pour que 
cette affaire soit menée à bien dans le plus bref 
délai. 

Monsieur le président, cette résolution se trou­
ve devant vous. Il s'agit du document no 40. Son 
contenu se passe de commentaire. J'aimerais 
néanmoins donner une brève explication au sujet 
du dispositif par lequel nous recommandons aux 
ministres des affaires étrangères de prendre rapi­
dement les mesures nécessaires pour assurer la 
mise en œuvre de l'Accord. 

Nous y avons ajouté la phrase suivante: «et 
de se concerter à cet effet lors de leur prochaine 
session, actuellement fixée au r· juin». 

Il est possible qu'à première vue cela surprenne 
l'Assemblée. D'aucuns diront : la ratification ou, 
dans bien des cas, la non-ratification, le dépôt 
des instruments de ratification regarde non pas 
les six ministres réunis, mais les gouvernements 
pris séparément. Chaque gouvernement a sa pro­
pre responsabilité en la matière et doit veiller 'à 
ce que l'Accord soit adopté dans sa sphère na­
tionale. 

Telle est également l'opinion de la commission; 
mais nous avons cru, malgré tout, qu'il était 
utile de demander aux six ministres qui doivent 
se réunir le 1er juin d'examiner ce point et, si 
possible, d'annoncer dans leur communiqué final 
- et ceci revêt une importance politique - qu'ils 
ont décidé de faire sans tarder tout le nécessaire 
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en vue de la mise en vigueur de l'Accord. Cela 
ne signifie nullement que nous leur disons : 
«N'entreprenez aucune démarche dans votre pays 
avant votre conférence du 1er juin. » Bien au 
contraire ! C'est pourquoi cette résolution, au 
cas où elle serait adoptée, comme je l'espère, sera 
communiquée immédiatement aux six gouverne­
ments. 

J'ajouterai que pour nous autres, membres de 
l'Assemblée, convaincus de la nécessité d'expé­
dier cette affaire au plus tôt afin que le Conseil 
d'association puisse entrer en fonctions dans 
quelques mois, l'adoption de la résolution signifie 
également que nous nous engageons à intervenir 
sur le plan national, auprès de nos propres par­
lements, et à insister énergiquement auprès de 
nos gouvernements pour faire accélérer les actes 
de procédures, qui diffèrent de pays à pays. 

A ce propos, je ferai remarquer - et cette 
observation pourrait déclencher un long débat 
juridique - qu'à mon avis la plupart de nos 
législations nationales n'exigent pas la discussion 
et l'adoption parlementaires de cet accord. Pour 
ma part, je le considère comme un accord d' exé­
cution, car il y est dit expressément qu'il n'im­
plique aucune nouvelle obligation. 

Lorsqu'on considère qu'en vertu de l'article 98 
du Traité les parlements nationaux n'ont· pas à 
intervenir dans une décision relative à l'admis­
sion d'un nouveau membre, cette décision relevant 
exclusivement du Conseil de Ministres, nous 
avons d'autant moins de raisons de supposer 
qu'un accord d'eûcution, dont la portée est limi­
tée, doive être soumis aux parlements. 

Il serait peut-être utile d'instituer un débat 
parlementaire qui soulignerait l'importance poli­
tique de l'accord, et dans ce sens je n'aurais rien 
à y objecter. En revanche, il y a un sérieux 
inconvénient à le soumettre à une procédure par­
lementaire lorsque la loi ne l'exige pas formelle­
ment, car cela peut entraîner un retard de plu­
sieurs mois. 

C'est à chaque pays qu'il appartient d'en 
décider. Je vous dirai néanmoins ceci, et c'est 
ainsi que je me propose de conclure: que chacun 
de nous fasse. tout ce qui est en son pouvoir sur 
le plan national pour inciter son gouvernement à 
prendre aussi rapidement que possible toutes les 
mesures nécessaires. :En outre, adoptons à l'una­
nimité notre résolution et soumettons-la au 
Conseil de Ministres, pleinement conscients de ce 
qu'après avoir recherché cette collaboration pen­
dant des années, nous ne saurions négliger à 

pl'ésent, en tant que pays du continent, de mettre 
tout en œuvre pour que cette collaboration puisse 
commencer effectivement. 

Monsieur le président, je viens de dire que ce 
traité sera efficace non pas tant par le côté 
purement concret de son contenu que par la 
procédure qu'il nous offre. 

Je crois pouvoir affirmer, comme je l'ai déjà 
fait dans mon rapport, parlant au nom de la 
commission, qu'il ne s'agit pas de la forme mais 
de l'esprit dans lequel le Royaume-Uni et la 
Communauté se sont déclarés disposés à colla­
borer. 

Cet accord offre toutes les possibilités d'une 
telle collaboration lorsqu'on la désire; et lors­
qu'on connaît les intérêts mutuels la procédure 
qui y est fiûe nous donne toutes les chances 
de réaliser cette étroite collaboration. 

Je m'en félicite et je forme le vœu que cet 
accord, qui dans un sens détermine les règles 
d'une procédure et que, comme je l'espère, nous 
allons approuver aujourd'hui, constitue un pre­
mier pas sur la voie d'une excellente et croissante 
collaboration entre notre Communauté et la 
Grande-Bretagne et qu'il témoigne de la solidarité 
qui existe d'ores et déjà entre les pays du conti­
nent, et tout particulièrement les membres de 
notre Communauté, et la Grande-Bretagne que 
seul un mince détroit sépare de nous et avec 
laquelle nous nous sentons unis à plus d'un 
égard. 

Monsieur le pvésident, nous avons devant nous 
une tâche européenne et nous nous réjouissons 
de chaque nouvelle étape qui rapproche le Royau­
me-Uni de la Communauté. C'est pourquoi je 
crois exprimer la pensée de la commission, et 
certainement aussi celle de l'Assemblée tout en­
tière, en souhaitant que ce premier pas soit suivi 
de beaucoup d'autres et que, de cette façon, nous 
parvenions à une collaboration qui sera salutaire 
à notre Communauté et au Royaume-Uni et, de 
ce fait, à l'Europe tout entière. 

(Applaudissements.) 

M. le Président.- Je remercie M11
e Klompé du 

commentaire lumineux qu'elle a fait de son rap­
port. 

J'ouvre la discussion générale sur les rapports 
de M11

e Klompé. 

La parole est à M. Dehousse. 
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M. Dehousse. - Monsieur le président, made­
moiselle, messieurs, sur le fond de l'accord avec 
la Grande-Bretagne, notre collègue M11

' Klompé 
a dit l'essentiel de ce que j'avais à dire. Aussi 
me bornerai-je à quelques observations de carac­
tère juridique. 

Dans cet ordre d'idées, il y a une question què 
je me suis souvent posée et qui revêt, je crois, 
un certain intérêt. C'est celle de la nature de 
cet accord d'un nouveau genre, intervenu entre 
la Communauté européenne du charbon et de 

,l'acier, d'une part, et un Etat souverain, la 
Grande-Bretagne, d'autre part. 

Peut-on considérer pareil accord comme cons­
tituant un traité au sens propre du terme ou 
bien comme correspondant à ce que des auteurs 
nombreux appellent un accord en forme simpli­
fiée ? 

La question n'a pas, contrairement à ce qu'on 
pourrait croire à première vue, un intérêt pure­
ment académique. Elle est de nature à avoir des 
<épercussions profondes - et je m'en explique 
- sur la politique de la Communauté envers les 
Etats non membres. 

Si cet accord est un traité, il est bien clair 
qu'il doit être conclu en trois étapes : des négo­
ciations d'abord, une signature apposée par des 
représentants de gouvernements ensuite, et enfin 
une ratification qui intervient, dans chacun des 
Etats membres, selon la procédure constitution­
nelle, donc avec ou sans l'approbation du parle­
ment national intéressé, selon le cas. 

Si, par contre, l'accord en question est unique­
ment un accord en forme simplifiée, dans ce 
cas-là on peut considérer que, par sa seule et 
simple signature, c'est-à-dire sans ratification 
postérieure, il engage les Etats membres de la 
Communauté. 

Comme vous le voyez, l'intérêt pratique de la 
distinction est donc considérable. Aussi aurais-je 
souhaité, pour ma part, voir cet accord considéré 
par ses partenaires comme un accord en forme 
simplifiée beaucoup plus que comme un traité. 
Je,regrette très sincèrement que tel n'ait pas été 
le cas. 

Je le regrette d'autant plus que, par la suite, 
au sein du Conseil spécial de Ministres de la 
Communauté, sont intervenues deux décisions -
c'est le nom qui leur est attaché - décisions 
dont ou aurait pu faire aussi des traités, mais 
dont on a fait, et à juste titre, des engagements 

directement valables sans ratification, parce que 
pris, à l'intérieur du Conseil de Ministres de la 
Communauté, par des membres de chaque exé­
cutif national, dans la limite des attributions qui 
sont normalement celles du pouvoir exécutif. 

Il y a eu ainsi une décision sur l'application 
de l'article 69 du Traité établissant la Commu­
nauté et il y en a eu une autre en matière de 
transports internationaux. 

Je crois que l'on aurait dû et pu traiter l'ac­
cord actuel - et mon reproche s'adresse évidem­
ment aux gouvernements nationaux - comme 
un accord en forme simplifiée, de manière à le 
dispenser de toute la procédure ultérieure de 
ratification. 

Je remarque que nos amis britanniques sont 
d'ailleurs - et sans participer le moins du 
monde à notre organisation supranationale 
entrés dans cette voie. 

Je puis me tromper, mais ils me paraissent 
bien avoir considéré l'accord en question, non 
pas comme un traité, mais comme ce qu'ils ap­
pellent très exactement, dans leur procédure 
constitutionnelle, un « agreement ». Les débats 
parlementaires, notamment, me paraissent l'at­
tester. 

Donc, je pense qu'il aurait été préférable, 
pour des raisons juridiques, de ne pas recourir 
à la forme du traité. 

Je rappelais hier à un membre éminent du 
service juridique de la Communauté un précé­
dent regrettable qui s'était produit "à la Société 
des Nations, précédent que je souhaitais ne point 
voir s'introduire ici. 

A la Société des Nations, on en était arnve, 
quand on adoptait des amendements au Pacte, 
à incorporer les amendements votés par l'As­
semblée dans un protocole ouvert à la signature 
des Etats membres et c'était ce protocole qui 
était ensuite soumis à ratification. On aboutis­
sait, de la sorte, à déposséder l'Assemblée de 
son pouvoir de proposition au profit de la pro­
cédure contractuelle traditionnelle ! 

Ce que je dis ici d'une organisation simple­
ment internationale comme la Société des Na­
tions aurait dû, à mon avis, valoir a fortiori 
pour l'organisation supranationale qu'est la 
Communauté européenne du charbon et de l'acier. 

En d'autres termes, du point de vue juridique, 
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je ne trouve pas l'accord intervenu conforme à 
la conception qu'il convient de se faire de l'orga­
nisation supranationale. 

Pourquoi a-t-on exigé une ratification ? Les 
juristes répondront que c'est parce qu'il y a une 
clause dans le texte. En effet, si l'on relit l'ac­
cord conclu avec la Grande-Bretagne, on remar­
que qu'un article formel prévoit qu'après avoir 
été signé l'accord devra être ratifié par chacun 
des Etats intéressés. 

Ce point laisse en suspens un autre point que 
j'aborde, celui de l'approbation parlementaire. 

C'est une question qui doit être tranchée -
M''• Klompé l'a dit- en fonction du droit cons­
titutionnel de chacun des pays intéressés. 

Ç'est à la lumière de sa Constitution qu'il ap­
partient à chacun des Etats d'estimer si l'accord 
qu'il a signé doit ou non comporter l'approbation 
du Parlement. 

Pour ma part, en vue de rester dans la ligne 
que je viens ,d'esquisser, j'ai proposé à la com­
mission des affaires politiques, qui a bien voulu 
l'admettre, un amendement qui a considérable­
ment assoupli la rédaction du dernier alinéa du 
projet de résolution qui vous est présenté. 

Dans ce dernier alinéa, il est tout simplement 
fait allusion à une invitation adressée aux six 
ministres, lors de la réunion du l''' juin, de pren­
dre les mesures nécessaires pour entraîner l'en­
trée en vigueur de l'accord aussi rapidement que 
possible. 

Prendre les mesures nécessaires, cela signifie 
évidemment ratifier, puisqu'on a cru bon d'ins­
crire dans l'accord une clause formelle de ratifi­
cation, mais cela n'implique pas nécessairement 
l'obligation de passer par les parlements natio­
naux. dans les six pays avant d'en arriver à la 
ratification. 

Je crois d'ailleurs que, parmi les six pays, 
plusieurs peuvent parfaitement se dispenser de 
cette intervention parlementaire. 

Je ne voudrais pas m'immiscèr dans l'inter­
prétation de la nouvelle Constitution des Pays­
Bas, mais je crois la comprendre correctement 
en disant que, selon les termes de cette nouvelle 
Constitution, on peut entendre l'accord actuel 
comme un accord d'exécution d'un traité précé­
dent, accord qui n'exige pas, à ce titre, l'inter­
vention nouvelle des Etats-Généraux. 

Je crois aussi pouvoir donner, pour d'autres 
raisons, la même interprétation en ce qui con­
cerne la Belgique, ainsi qu'en ce qui concerne le 
Luxembourg dont, en matière de traités, la 
Constitution est fortement inspirée du texte 
belge ~ 1831. 

Le dernier alinéa du projet de résolution est 
souple. Dans les pays où l'on estimera qu'il faut 
une approbation du Parlement, on pourra y re­
courir. Dans les autres, on ne sera pas obligé de 
le faire. 

Ce que nous demandons aux ministres, c'est 
de prendre, le plus rapidement possible, les me­
sures nécessaires pour faire entrer l'accord en 
vigueur. 

Telles sont, monsieur le président, les quelques 
observations juridiques que j'ai cru devoir pré­
senter. J'ai estimé nécessaire de rappeler ce qui 
m'a paru être la ligne de l'organisation supra­
nationale. 

Maintenant, je vais changer de plan. Le poli­
tique et le juridique ne se concilient pas tou­
jours. Je crois que, si l'on a introduit dans l'ac­
cord avec la Grande-Bretagne une clause qui 
prévoit la ratification, ce n'est pas pour des rai­
sons juridiques, mais pour des raisons politiques. 

Je crois que l'on a voulu donner à cet accord 
une portée particulièrement solennelle en de­
mandant qu'une ratification intervienne 'à son 
propos dans les pays intéressés. 

Autant je fais des réserves sur le fond de la 
procédure suivie au point de vue juridique, 
autant, sur le plan politique, je ne peux pas 
m'empêcher de me réjouir de l'importance que 
l'on a voulu donner, par cette manifestation, à 
notre coopération avec la Grande~Bretagne. 

C'est en ce sens, à mon avis, qu'il faut enten­
dre et interpréter l'exigence de la ratification. 

On ne dira, on ne redira jamais assez que la 
Communauté européenne du charbon et de l'acier 
et les autres communautés que nous souhaitons 
former ne sont pas des communautés fermées. 
Ce sont des communautés ouvertes, largement 
ouvertes à tous les peuples, à tous les gouverne­
ments, à tous les Etats européens de bonne 
volonté. Nous souhaitons qu'ils rejoignent nos 
rangs dès qu'ils le pourront et qu'en attendant 
ils établissent avec nous la collaboration la meil­
leure et la plus efficace qu'il se pourra. 

(Applaudissements.) 
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M. le Président. - La parole est à M. de Saivre. 

M. de Saivre. - Monsieur le président, Made­
moiselle, messieurs, je ne voudrais pas, dans les 
quelques propos que je vais tenir, passer pour 
une espèce de rabat-joie, au moment où la Haute 
Autorité célèbre solennellement un heureux ré­
sultat d'une discussion et d'une négociation qui 
ont été cependant assez longues. 

Ce n'est pas parce que la joie illumine la mai­
son un jour de fête qu'on doit se dispenser de 
faire des comptes le lendemain. 

Si j'ai l'air, aujourd'hui, d'être un peu tatillon, 
je ne voudrais pas que l'on puisse penser que je 
ne m'associe pas à la joie de votre Assemblée 
et à l'acte de foi qu'a fait tout à l'heure, d'une 
façon magnifique d'ailleurs, M'''' Klompé. 

Seulement, voyez-vous, et c'est sur ce point 
que je commencerai, s'il y a davantage à pren­
dre dans l'esprit du Traité que dans sa lettre, je 
pense que c'est tout de même une affirmation 
un peu optimiste. 

Je voudrais justement me trouver distant à la 
fois d'un trop grand optimisme et d'un scepti­
cisme stérile ou négatif. Je voudrais que l'on 
comprenne bien que les quelques critiques qu'on 
apporte ici sur les résultats de cette négociation 
ne sont, en fait, qu'une sorte d'encouragement et 
un stimulant pour que nous puissions tirer le 
maximum de cet accord et, dans les huit jours 
qui viennent, en obtenir les résultats les meil­
leurs. 

Si l'on se donne la peine de lire attentivement 
les débats de la Chambre des Communes, on 
éprouve un sentiment d'amertume. On y lit no­
tamment : «Depuis le début, la Grande-Bretagne 
a bien fait comprendre qu'elle souhaitait colla­
borer le plus possible avec cette nouvelle Com­
munauté. L'Accord du 2'1 décembre constitue ce 
que nous croyons être un moyen efficace pour 
faciliter un échange de vues et d'informations 
sur les questions d'un intérêt commun concernant 
le charbon et l'acier. » 

Ainsi donc, dès le départ, la plupart des ora­
teurs de la Chambre des Communes pensent qu'il 
s'agit, avant tout, de créer un organisme dans 
lequel nous pourrons échanger plus aisément des 
informations. 

Un peu plus loin, le même orateur poursuit : 
«Nous ne nous engageons en rien qui puisse dé­
passer les échanges d'informations et des consul-

tations mutuelles. Nous ne nous engageons pas à 
réduire nos droits de douane, ni à modifier quoi 
que ce soit de notre politique commerciale. » 

Je sais bien que l'orateur parle au sein d'un 
parlement à qui l'on propose une chose très 
nouvelle, très révolutionnaire pour des parlemen­
taires britanniques. 

Néanmoins, je crois que les efforts que nous 
devrons développer peu à peu consisteront 'à faire 
comprendre que dans l'esprit, tant de l'Assem­
blée que de la Haute Autorité, il ne s'agit pas 
simplement d'un échange de vues, mais que nous 
devons arriver le plus rapidement possible à des 
résultats tangibles d'ordre commercial. 

D'ailleurs, tous ces textes ne sont pas très 
réjouissants, mais il faut cependant les connaître 
pour voir dans quel état d'esprit on a voté en 
Angleterre et dans quel état d'esprit nous devons 
travailler et lutter. 

Je vous citerai encore un dernier paragraphe 
et le plus important : «Nous avons adopté, en 
accord avec la très grande majorité de l'opinion 
politique et industrielle de ce pays, le point de 
vue que nous ne pouvons abandonner le contrôle 
de nos industries du charbon et de l'aciér à 
aucun organisme ou groupe étranger. » 

On pourrait répondre qu'il ne s'agit pas, en 
l'occurrence, d'un groupe étranger, mais de la 
Communauté européenne du charbon et de l'acier. 

Nous pourrions dire aussi, à la lecture de ces 
deux textes, qu'il existe, au départ, un désaccord 
entre la Communauté et la Grande~Bretagne, en 
ce sens que, d'une part, on nous dit qu'il s'agit 
d'échanges de vues et que, d'autre part, on pré­
cise que l'on ne peut modifier, ni les prix ni les 
droits de douane. 

Le plan sur lequel se situent les consultations 
envisagées a été modifié, je viens de vous le 
dire, par la position très restrictive des membres 
du Parlement britannique et, puisque nous par­
lons d'échanges de vues, cherchons ensemble les 
possibilités nouvelles que va nous apporter ce 
Conseil d'association. Des échanges de vues entre 
la France et la Grande-Bretagne, entre l'Alle­
magne et la Grande-Bretagne, entre tous les pays 
qui composent cette Communauté ont déjà eu 
lieu à maintes reprises. 

Certains organismes sont spécialisés dans ce 
genre de travail. Des organismes internationaux 
existent, tels que le Comité de l'acier, la Corn-
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mission économique pour l'Europe, qui siège à 
Genève; l'O.E.C.E. Au sein du Comité de l'acier, 
à l'O.E.C.E., les pays européens procèdent déjà à 
des études très approfondies de la situation du 
marché, du développement des échanges, de 
l'orientation des recherches techniques, toutes 
choses qu'on nous invite à faire au sein de cette 
nouvelle organisation diplomatique. 

Par conséquent, s'il ne s'agit que d'une prise 
de contad et d'échanges de vues, ce Conseil d'as­
sociation ne nous apporte pas grand-chose que 
nous ne connaissions déjà. 

En ce qui concerne les droits de douane, par 
exemple, il convient de se rappeler - je l'ai 
indiqué à l'Assemblée l'an passé très brièvement, 
en souhaitant que la Haute Autorité parvienne 
avec beaucoup de prudence à un résultat, dont 
je me réjouis aujourd'hui - que la sidérurgie 
britannique bénéficie d'une protection de 33Y:l % 
pour les aciers ordinaires et de 20 à 2'5 % pour 
les aciers spéciaux. Ces taux sont très supérieurs 
aux droits de douane appliqués par les pays de 
la Communauté pour leurs importations des pays 
tiers. 

Le développement spectaculaire, que je souli­
gnais l'an passé, de la sidérurgie britannique de­
puis 1932 n'a été assuré que grâce à cette pro­
tection douanière. Il paraît donc peu probable 
qu'elle accepte aujourd'hui, avant même que nous 
ayons multiplié nos efforts, de la réduire, en 
admettant l'nême que le cadre de cette associa­
tion permette d'obtenir une dérogation à la clause 
de la nation la plus favorisée, comme M11

" Klompé 
le soulignait dans son rapport. 

Au point de vue des prix, autre affirmation 
de notre rapporteur qui nous dit que, pour la 
première fois, la Grande-Bretagne acceptera de 
discuter la structure de ses prix avec les mem­
bres de la Haute Autorité: Il faudra bien qu'elle 
accepte, sinon l'accord n'aurait pas toute sa 
valeur. En effet, entre la Communauté et la 
Grande-Bretagne, les régimes de prix sont totale­
ment différents. En Grande~Bretagne, les prix 
sont fixés par le Gouvernement en fonction du 
prix de revient, compte tenu d'une marge d'amor­
tissement et de bénéfice. Ce sont des prix rendus 
établis par zones. Dans la Communauté, les prix 
sont libres, ils sont cotés départ usine ou départ 
point de parité. En Grande-Bretagne, les prix 
des produits importés sont ramenés au niveau 
des prix intérieurs. Par conséquent, là encore, le 
travail ne nous manquera pas. 

Quant au secteur des transports, les possibi­
lités d'harmonisation des tarifs sont limitées du 

fait de la position géographique des principaux 
centres de production britanniques par rapport 
aux voies maritimes. 

Pour ces diverses raisons, les occasions de 
consultations apparaissent encore trop limitées. 
Les échanges d'informations ne pourront dépas­
ser de beaucoup, pour le moment, ce que nous 
avons connu jusqu'alors. 

Telles sont les remarques que je voulais faire, 
un peu pessimistes, à l'heure actuelle, compte 
tenu de mon désir de voir la Haute Autorité 
parvenir à convaincre la Grande-Bretagne de 
s'intégrer de jour en jour, de mois en- mois, plus 
étroitement avec la Communauté européenne dont 
elle ne saurait, ni pour des raisons économiques, 
ni pour des raisons politiques, se tenir éloignée. · 

Je terminerai en disant qu'une autre chose 
doit préoccuper notre Assemblée : c'est le 
contrôle qu'elle pourra exercer sur les rapports 
qui existeront entre la Haute Autorité et la 
Grande-Bretagne. 

L'accord entre le Royaume-Uni et la Commu­
nauté européenne du charbon et de l'acier, en 
son article 4, prévoit que le Conseil de Ministres 
sera tenu régulièrement informé par la Haute 
Autorité des travaux du Conseil d'association 
et de ses comités. Le même article dispose en 
outre que : «Les débats et documents du Conseil 
d'association ne sont pas rendus publics, sauf 
dans la mesure où le Conseil d'association en 
décide autrement. » 

Faut-il conclure de ces dispositions que l'As­
semblée Commune sera tenue informée des tra­
vaux du Conseil d'association ? Je me le de­
mande. Le sera-t-elle seulement par le rapport 
annuel ? En sera-t-il de même pour la commis­
sion des affaires politiques ? 

Il semblerait également opportun d'examiner 
les suggestions présentées lors du débat de rati­
fication à la Chambre des Communes et tendant 
à organiser entre la Communauté européenne 
du charbon et de l'acier et la Grande-Bretagne 
des discussions au niveau parlementaire. 

Ce sont là les quelques suggestions que je 
voulais vous soumettre. 

Que cela ne me dispense pas, avec M. De­
housse et M11

'. Klompé, de dire combien nous 
sommes satisfaits des premiers contacts pris ! 

J'ai dit tout à l'heure qu'ils ne semblaient 
pas encore très satisfaisants, mais une porte 
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est ouverte, il faut qu'elle reste ouverte. Il faut 
continuer à travailler avec nos amis britanniques, 
que M11

' Klompé saluait d'une façon particulière­
ment solennelle tout à l'heure et que nous som­
mes heureux de voir en contact avec cette As­
semblée. 

Il faut, je le répète, que la porte reste ouverte, 
que le travail continue et ce sera une raison de 
plus d'affirmer, tous ensemble, notre foi euro­
péenne. (Applaudissements.) 

M. le Président. - La parole est à M. Kopf. 

M. Kopf. - (A) Monsieur le président, made­
moiselle, messieurs, le paragraphe 14 de la 
Convention relative aux dispositions transitoires 
prévoit que, dès l'entrée en fonctions de la Haute 
Autorité, les Etats membres engageront des né­
gociations avec les gouvernements des pays tiers, 
et en particulier avec le gouvernement britanni­
que, sur l'ensemble des relations économiques et 
commerciales concernant le charbon et l'acier 
entre la Communauté et ces pays. Nous consta­
tons avec une grande satisfaction que les pour­
parlers engagés par la Haute Autorité au nom 
des six Etats membres ont mené à la conclusion 
de l'accord signé le 21 décembre 1954. 

Cet accord est un accord international. Il n'im­
plique pas de pouvoirs supranationaux, d'aucune 
sorte, mais il consolide le lien qui existe déjà 
entre la Communauté et ses membres, d'une part, 
et le Royaume-Uni, d'autre part. 

Les relations économiques entre les pays de 
la Communauté et le Royaume-Uni en matière 
de charbon et d'acier se sont développées d'une 
façon considérable. Il suffit de jeter un coup 
d'œil sur les statistiques publiées dans le dernier 
rapport de la Haute Autorité, pour se faire une 
idée suggestive du volume important des échan­
ges qui ont été effectués dans ce secteur. 

Il est exact que cet accord est essentiellement 
un accord de procédure. Toutefois, cette procé­
dure demandait à être précisée. Il ne prévoit pas 
seulement un· échange d'informations et de 
consultations, mais aussi, en vertu de l'article 6, 
la coordination, dans la mesure du possible, de 
l'action relative à toute une série de questions. 

M. Dehousse a demandé si cet accord devait 
être soumis à la ratification des parlements na­
tionaux ou s'il était possible de passer outre aux 
dispositions de l'article 13 de l'accord, qui prévoit 
cette ratification. 

Il s'agit d'un accord conclu entre les sept 
gouvernements et non d'un accord qui intervient 
entre les sept Etats, ainsi qu'il est stipulé dans 
le préambule. Ce fait me semble confirmer le 
bien-fondé de la thèse avancée par M. Dehousse. 
Il ne s'agit pas d'un traité conclu par les Etats 
mais d'un arrangement administratif entre les 
gouvernements intéressés. C'est à chaque gou­
vernement qu'il appartient de décider si, en vertu 
de la législation en vigueur dans son Etat, le 
Parlement doit ou ne doit pas procéder à la 
ratification. Il est possible que l'article 13 ait été 
rédigé dans l'intention de conférer une plus 
grande solennité et une plus grande importance 
à l'accord en le soumettant à une ratification par­
lementaire; nous le reconnaissons volontiers. 

Selon le rapport de M11
' Klompé, les débats du 

Parlement britannique ont également porté sur 
la question des privilèges et des immunités diplo­
matiques à accorder aux représentants de la 
Haute Autorité. Ce rapport reproduit la déclara­
tion d'un membre éminent de la Chambre des 
Communes britannique, indiquant qu'il faut évi­
ter d'étendre de façon illimitée les privilèges et 
immunités diplomatiques en Grande-Bretagne, 
mais concluant néanmoins qu'il convient d'ap­
puyer l'octroi des privilèges et des immunités, si 
le gouvernement décide que c'est nécessaire. 

En raison de l'accroissement considérable du 
nombre des organisations internationales et su­
pranationales, il a fallu préciser la limitation des 
privilèges et immunités diplomatiques des repré­
sentants de ces organisations. La nôtre se distin­
gue de la plupart des autres par son caractère 
supranational. En conséquence, tous les membres 
de notre Assemblée désirent que notre Commu­
nauté bénéficie, en sa qualité d'entité de droit 
international, des privilèges et immunités diplo­
matiques au même titre que les autres entités de 
droit international, les Etats qui en ont bénéficié 
jusqu'ici selon le droit des gens. 

On s'est demandé< dans quelle mesure les négo­
ciations ultérieures entre la Grande-Bretagne et 
la Communauté devront être rendues publiques. 
Nous déplorons qu'en vertu de l'article 4 de 
l'Accord les débats et documents du Conseil 
d'association ne soient pas rendus publics, sauf 
dans la mesure où le Conseil d'association en 
décide autrement. Sans doute, aux termes de 
l'article 11, le rapport annuel sera rendu public 
et pourra, de ce fait, être discuté tant au sein de 
la commission des affaires politiques qu'au sein 
de l'Assemblée. Nous formulons toutefois l'espoir 
que, même si les dispositions de l'article 4 sont 
observées, la Haute Autorité renseignera la corn-
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mission des affaires politiques sur le déroulement 
des négociations ultérieures entre la Grande-Bre­
tagne et notre Communauté. 

Il me semble que l'Accord prévoit en substance 
la création de deux institutions, d'une part le 
Conseil d'association, d'autre part un organisme 
composé du Conseil de Ministres et d'un repré­
sentant du Gouvernement britannique. On s'est 
ainsi engagé sur une nouvelle voie pour atteindre ' 
l'association : une nouvelle structure de droit 
international a été créée. Le rôle qui échoit à 
cet accord, sur le terrain du droit international, 
est celui d'un accord-prélude, et je crois que 
précisément la création de nouvelles structures 
juridiques nous fera entrevoir une nouvelle voie 
propre à rapprocher la Communauté des autres 
Etats qui 'hésitent encore à se joindre 'à nous 
mais qui sont toutefois disposés à maintenir un 
contact étroit et continu avec la Communauté. 

C'est ainsi que, selon moi, l'importance de cet 
accord dépasse le cadre des relations entre notre 
Communauté et un Etat aussi important que le 
Royaume-Uni. Il constitue en même temps un 
précédent qJ.Ji pourra servir au règlement des 
relations entre notre Communauté et des Etats 
tiers. Nous espérons que cet accord sera suivi 
de nombreux autres avec d'autres Etats et qu'il 
aidera à surmonter, dans le domaine économi­
que, les obstacles qui se dressent encore sur le 
chemin de l'unité européenne. 

( Applandissements.) 

M. le Président. - La parole est à M. Carboni. 

M. Carboni. - ( 1) Monsieur le président, ma­
demoiselle, messieurs, je crois qu'il me restera 
très peu à ajouter à ce qui a été dit. 

Avant tout, en suivant le plan tracé par M. De­
housse, je dois dire brièvement ce qui, en vertu 
de notre Constitution et de la pratique constitu­
tionnelle, est malheureusement arrivé pour l'ac­
cord avec la Grande-Bretagne. D'après des nou­
velles qui me sont parvenues, notre ministre des 
affaires étrangères a déj'à transmis cet accord 
au Parlement italien pour ratification. Nous espé­
rions que l'on pourrait rapidement arriver à sa 
ratification sans qu'il fût nécessaire de le sou­
mettre préalablement à l'examen du Parlement ; 
or cet espoir a été déçu. 

Je dirai tout de suite qu'étant donné la situa­
tion politique italienne, l'Accord provoquera des 
discussions assez vives; mais nous ne les redou­
tons pas, car nous estimons que le silence est 

plus nuisible aux institutions que toute autre 
chose. En effet, si l'on en parle, fût-ce même 
pour les combattre, celles-ci trouvent dans leur 
organisation la force de résisfer et de contre­
attaquer. 

Je pense comme M. Dehousse qu'il s'agit d'un 
accord d'exécution d'un accord plus vaste comme 
l'est celui qui découle du Traité instituant notre 
Communauté. Je n'entends pas dire par là qu'il 
n'est que d'une importance mineure dans le do­
maine international; en effet, il existe des accords 
internationaux qui, tout en ayant une grande 
portée, ne reçoivent pas la forme spécifique des 
traités et qui, par conséquent, ne devraient pas 
être soumis - en règle stricte - à la ratification 
du parlement, car ils ne touchent pas à un des 
éléments caractéristiques de l'Etat, à savoir la 
souveraineté véritable qui lui est propre. D'après 
la Constitution italienne, lorsqu'il ne porte pas 
atteinte 'à la souveraineté de l'Etat, un accord 
international, quelque important qu'il soit, n'a 
pas besoin d'être ratifié par le parlement. 

Lorsque j'appelle l'Accord avec la Grande­
Bretagne un accord d'exécution, je n'entends pas 
en diminuer l'importance; je dirai même que, 
nonobstant les observations ou les critiques que 
l'on peut formuler à son sujet, nonobstant les 
réserves que l'on peut faire et les espoirs que 
l'on peut exprimer quant à son rayonnement, il 
il est certain que cet accord place, dans le do­
maine international, la Communauté dans une 
situation dont l'importance est primordiale. 

J'en suis d'autant plus convaincu que je vois 
l'obstination d'une certaine presse qui, sur le 
plan international, devrait avoir un bon renom et 
trouver des échos, persiste à nous appeler « Pool 
du charbon et de l'acier», comme s'il lui déplai­
sait de devoir reconnaître que notre Communauté 
est une communauté supranationale. Je regrette 
qu'il en soit ainsi, mais je dois dire que ce n'est 
pas notre faute et que, s'il existe encore des 
journaux qui veulent fermer les yeux devant ce 
qui est la réalité d'aujourd'hui et qui sera une 
réalité encore plus vivante demain, la faute en 
incombe uniquement à cette presse elle-même. 

Nous sommes une Communauté supranationale 
bien vivante dans le domaine international et, si 
nous examinons aujourd'hui les raisons qui nous 
ont fait accéder à cette situation, force nous est 
de reconnaître qu'elles découlent avant tout du 
fait qu'on a confiance dans la Communauté. 

Il y a un an, si je m'en souviens bien, le Pré­
sident Monnet, s'adressant, je crois, au cours 
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d'une réunion jointe de notre Assemblée et de 
celle du Conseil de l'Europe, aux Anglais qui 
exprimaient quelques doutes quant à la possibi­
lité de s'entendre dans ce domaine, a dit que les 
Anglais sont un peuple difficile mais doué d'une 
grande qualité, celle de reconnaître les données 
de fait et de ne pas fermer les yeux devant une 
réalité concrète. 

Je crois que la confiance que la Communauté 
a su gagner au cours de ces années de travail a 
été la cause, l'unique cause, pour laquelle la 
Grande-Bretagne a conclu cet accord qui, nous 
l'espérons tous, sera le premier pas vers une 
entente plus large. 

Je ne pense pas que l'on puisse en tirer des 
conclusions excessives. Nous ne pouvons certes 
pas nous vanter d'avoir amené la Grande-Breta­
gne "à un colloque avec l'autre partie de l'Europe, 
nous ne pouvons pas nous vanter de l'avoir inci­
tée à nouer avec l'Europe continentale des liens 
plus étroits : ce serait peut-être faire preuve 
d'une ambition injustifiée. Mais nous avons tout 
au moins le droit de dire que nous ~vons été les 
premiers à avoir, avec la Grande-Bretagne, un 
colloque et un colloque cordial. D'autres ont 
suivi; d'autres, nous l'espérons, suivront. Mais 
reconnaissez tout au moins que nous, les mem­
bres de la Communauté, avons été les premiers à 
nous faire entendre au delà de la Manche. 

Je pense que ces quelques paroles impliquent 
également la reconnaissance du travail intelli­
gent, tenace, dirai-je, et parfois- qu'on me per­
mette d'employer ce terme - obstiné de M''' 
Klompé. Mais combien il est facile de verser 
dans l'obstination lorsqu'on a de grands idéaux 
et qu'on croit en ceux-ci ! 'Maintenant, nous 
n'avons qu'à rendre grâce à cette ténacité et "à 
souhaiter qu'elle continue à se manifester, en 
ajoutant que nous avons eu également notre part 
de cette ténacité, de cette obstination. 

( Applaîtdissements.) 

M. le Président. La parole est à M. von 
Mer katz. 

M. von Merkatz. - (A) Monsieur le président, 
mademoiselle, messieurs, je suis très heureux 
que M"" Klompé, M. Dehousse et M. Kopf aient 
formulé quelques critiques au sujet de la pro­
cédure de ratification. Je regrette que la procé­
dure de ratification stipulée à l'article 13 ne soit 
pas précisée du point de vue à la fois juridique 
et technique. En effet, il s'agit l'à d'une question 
juridique et technique qui n'est pas sans portée 
pour le développement futur de la Communauté. 

J'ai souvent l'impression qu'en raison des dif­
férences que présentent les constitutions de nos 
Etats et de la grande divergence des doctrines, 
la notion de ratification est devenue assez nébu­
leuse, de sorte qu'on ne saurait s'en faire une 
opinion scientifique universellement valable et 
dire exactement ce que signifie la ratification. 

A mon avis, il ne s'agit, dans ce cas, de rien 
d'autre que du dépôt d'un instrument par lequel 
la partie au traité intéressée s'engage à assurer 
la mise en œuvre du traité et garantit qu'à cet 
effet toutes les conditions exigées par sa légis­
lation constitutionnelle interne ont été réalisées. 

Ce qui se passe au sein de notre Parlement 
n'est au fond qu'une procédure de droit constitu­
tionnel et, par conséquent, une procédure pure­
ment interne. 

Si l'on avait voulu que la forme juridique de 
la procédure de ratification tienne compte du 
caractère supranational de la Communauté, il 
aurait fallu prévoir le dépôt, par la Haute Auto­
rité, d'un instrument stipulant que les différents 
Etats membres se considèrent comme étant liés 
par cet accord. 

Il ne faut pas objecter qu'il s'agit d'un accord 
international conclu avec les différents Etats 
membres. Tout traité conclu par la Communauté 
- et il nous faut conquérir le droit complet de 
conclure des traités en tant qu'entité de droit 
international - représente naturellement, aux 
yeux d'un Etat non membre de la Communauté, 
un accord international. Cet autre Etat, qui n'ap­
partient pas à la Communauté supranationale, ne 
reconnaît à cet accord, vis-à-vis des membres de 
cette Communauté supranationale, d'autre portée 
que celle d'un traité international. 

Toutefois, la procédure de ratification prévue 
à l'article 13 de l'accord méconnaît totalement 
l'unité politique de la Communauté et son statut 
de personne morale de droit international. J'es­
time que c'est ,un précédent regrettable en ce 
qui concerne les méthodes "à suivre par les Etats. 

Il ne faut pas oublier qu'il existe un certain 
nombre d'entités de droit international qui ne 
sont pas des Etats, ainsi, par exemple, l'Ordre 
de Malte. Il existe même un institut, à savoir, 
si je ne me trompe, un Institut international des 
sciences agricoles à Rome, qui jouit du statut 
d'entité de droit international. 

En tout état de cause, la Communauté du 
charbon et de l'acier qui se place immédiatement 
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après les entités de droit international nanties 
de toutes les qualités propres à un Etat. affecte 
sans nul doute la forme la plus évidente d'une 
entité de droit international pouvant exister en 
dehors des Etats, et je crois qu'à l'avenir ce fait 
qui, ainsi que je l'ai déjà indiqué, n'a pas seule­
ment une valeur juridique et esthétique, devra 
être précisé plus clairement dans la forme de la 
procédure de ratification. 

S'il subsistait quelque doute sur la portée du 
procédé employé à l'échelon des Etats et si la 
Grande-Bretagne avait quelques craintes quant 
aux conséquences d'ordre supranational que ce 
procédé pourrait amener éventuellement, les 
Etats auraient peut-être dû envisager une pro­
cédure commune de ratification. 

Mais tout cela n'affecte pas en substance la 
ratification en elle-même, à savoir: le dépôt d'un 
instrument de ratification qui garantit la mise 
en application de l'accord. 

En conséquence, je propose - et j'admets que 
mes propositions sont assez rigoureuses - qu'à 
l'avenir, lors de la conclusion d'accords analogues, 
la Haute Autorité soit la seule, en sa qualité de 
représentant de la Communauté, à déposer l'in­
strument de ratification, et que cet instrument 
de ratification comporte la garantie des Etats 
membres que, conformément à leurs règles 
constitutionnelles, l'accord a recueilli les suf­
frages nécessaires pour en assurer la mise en 
œuvre en tant que traité international. 

Il est indispensable que les Etats choisissent, 
conformément à leur droit constitutionnel, la 
forme la plus facile d'approbation qui soit, car 
il ne s'agit pas, du point de vue du droit consti­
tutionnel, d'une ratification proprement dite qui 
exerce des effets au dehors, il s'agit simplement 
d'une approbation sur le plan intérieur. 

Je souhaite donc qu'à l'avenir un instrument 
'de ratification puisse être déposé par la Commu­
nauté et qu'il contienne la garantie commune des 
Etats membres qu'ils se considèrent liés par l'ac­
cord. 

Comme je l'ai déjà dit, je vous prie de ne pas 
considérer cette demande comme relevant de 
l'esthétique juridique ou de la dogmatique; je 
crois, au contraire, que cela nous permettra de 
contribuer, par les procédés utilisés par la Com­
munauté dans ses relations à l'échelon des Etats, 
à ramener progressivement à son acception réelle 
et authentique le concept de ratification qui, ces 
derniers temps, est devenu nébuleux et anar­
chique. (Applaudissements.) 

M. le Président.- La parole est à M. Spieren­
burg, membre de la Haute Autorité. 

M. Spierenburg, membre de la Haute Autorité. 
-- Monsieur le président, mademoiselle, mes­
sieurs, je crois qu'il y a toujours eu des doutes 
- ils se sont exprimés au sein même de cette 
Assemblée - sur le point de savoir s'il était 
possible à la Haute Autorité de conclure des 
accords avec des pays tiers sur la base du Traité, 
et plus particulièrement du paragraphe 14 de la 
Convention sur les dispositions transitoires, qui 
dispose que les Etats membres doivent, à l'una­
nimité, se mettre d'accord sur les instructions à 
donner, dans un certain nombre de domaines, 
spécialement dans celui de la politique commer­
ciale, à la Haute Autorité. 

Je crois, monsieur le président, que les gou­
vernements et la Haute Autorité ont apporté la 
preuve que cela était possible. Il n'est pas 
exclu qu'une Communauté supranationale puisse 
conclure des accords de coopération avec les 
pays tiers et en particulier avec la Grande­
Bretagne. 

En effet, remarquez bien - et ceci pour ré­
pondre immédiatement à M. von Merkatz- qu'il 
ne s'agit pas encore d'un accord signé par la 
Haute Autorité seule. 

L'exécution de cet accord, auquel M. de Saivre 
attache une très grande importance - et j'y 
reviendrai tout à l'heure - ne nécessitera pas 
seulement l'agrément, mais aussi la coopération 
des Etats membres. Il est donc très important 
qu'ils aient signé cet accord. 

Monsieur le président, dans la conclusion du 
rapport de M11

'' Klompé - je n'en aurais point 
parlé si M. de Saivre n'avait pas formulé quel­
ques critiques, constructives, certes, mais aux­
quelles la Haute Autorité tient à répondre - je 
lis que la commission a le sentiment que les 
propositions initiales que la Haute Autorité avait 
eues en vue dans la lettre que M. Monnet avait 
adressée à Sir Cecil Weir s'annonçaient plus 
concrètes et plus intimes que ce qui a été fina­
lement retenu dans l'accord. 

Je crois, monsieur le président, qu'il y a ici 
un léger malentendu. Dans la lettre que nous 
avons adressée au Gouvernement britannique, il 
était dit que l'objet de l'association entre la 
Communauté et le Royaume-Uni était de contri­
buer à la prospérité commune en établissant 
ensemble les perspectives de développement de 
leur production du charbon et de l'acier. Pour y 
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parvenir, la Haute Autorité faisait trois propo­
sitions: 

1 o une association entre les marchés, grâce à la 
diminution et, si possible, à l'élimination des 
protections réciproques et à l'institution de 
règles au respect desquelles s'engagerait cha­
que partie ; 

2° une procédure d'action en commun ; 

3° des institutions mixtes. 

Si je compare l'accord réalisé avec les sugges­
tions de M. Monnet - je dis bien : les sugges­
tions - et surtout si je tiens compte de la 
réponse britannique, qui consistait simplement 
en une invitation à aller discuter de ces problè­
mes à Londres, je crois que nous n'avons pas de 
raison de ne pas être satisfaits, bien que ne 
l'étant pas complètement, bien entendu. 

Je crois - et je pense que M11
' Klompé sera 

de mon avis - que nous sommes arrivés à un 
accord sur la procédure d'action en commun. 

En effet, des consultations auront lieu dans le 
cas où l'une des parties déciderait d'appliquer 
certaines restrictions quantitatives; et il y aura 
non seulement des consultations, mais on exa­
minera encore la possibilité de prendre des me­
sures en commun. 

Je crois que nous avons là, exactement, ce 
que nous souhaitions dans la lettre dont je viens 
de rappeler les principales dispositions. 

Le point 3 vise les institutions mixtes. Or le 
Conseil d'association en est une et je rappelle 
que le Conseil de Ministres, pour autant qu'il 
en aura les pouvoirs, pourra se réunir avec le 
Gouvernement britannique et la Haute Autorité. 

Quant 'à l'association des marchés - et je me 
rallie ici aux critiques exprimées tout à l'heure 
par M. de Saivre - nous avions espéré que 
des mesures peut-être plus concrètes pourraient 
être acceptées par le Gouvernement britannique 
et par nous. 

On reproche à cet accord de n'avoir pas encore 
donné de résultats concrets, et je me rallie ici 
à ce que 'M. de rSaivre a dit tout à l'heure : en 
Angleterre, les droits de douane sont très élevés, 
le régime des prix est très différent et, dans le 
domaine du charbon et de l'acier, la situation 
devrait être mise en harmonie avec "!.a nôtre. 

Mais sommes-nous certains, si demain l'Angle­
terre nous proposait de réduire à zéro les droits 
de douane, de supprimer les restrictions quanti­
tatives et les doubles prix, que nos économies et 
nos gouvernements pourraient accepter sembla­
ble situation du jour au lendemain ? 

Je crois que nous ne l'aurions pas pu sans 
une discussion à fond sur ces différences de 
structure, de prix et de système qui existent 
entre l'Angleterre et nos pays. Je le répète, j'ai 
le sentiment qu'il ne serait pas possible de pren­
dre immédiatement de telles mesures. 

Je ferai remarquer 'à M. de Saivre que, 
d'avance, nous avons réalisé une méthode nou­
velle, et le président de la Haute Autorité vous 
a dit à maintes reprises qu'il y aurait lieu jus­
tement de rechercher avec la Grande-Bretagne 
des méthodes nouvelles. 

Nous ne sommes pas en présence d'une asso­
ciation déjà réalisée définitivemenl Le commu­
niqué vous dit - et je réponds ainsi à l'allusion 
que M. de Saivre a faite aux parlementaires bri­
tanniques - que c'est une association en déve­
loppement constant, a growing association. 

Cette méthode empirique, si chère à nos amis 
anglais, me paraît avoir beaucoup d'avantages, 
surtout dans ce domaine. Nous devons examiner 
la structure des prix, examiner aussi les diffé­
rents taux de protection. Alors, comme l'article 8 
et d'autres le stipulent, nous pourrons nous pré­
senter, l'accord nous en donne la possibilité, avec 
des propositions concrètes qui auront été élabo­
rées dans une atmosphère de compréhension et 
en tenant compte des problèmes réels qui se 
posent entre la Communauté et la Grande-Bre­
tagne. 

Je crois, en effet, monsieur de Saivre, que 
cet accord n'a pas encore trouvé son point 
d'aboutissement. La porte est ouverte, avez-vous· 
dit. Certainement! J'ignore si nous allons entrer 
dans une chambre modeste ou dans un grand 
salon Louis XV, j'espère que ce sera dans ce 
salon; mais, de toute façon, vous l'avez dit 
vous-même, la porte est ouverte. 

La chambre où nous allons entrer, il faut 
maintenant la meubler. 

Ce qui ressort de ces négociations, de ces 
pourparlers continus que _nous avons eus avec le 
Gouvernement britannique, c'est, comme d'ail­
leurs le- communiqué le dit et comme sans doute 
M. le président de la Haute Autorité le confir-
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mera tout à l'heure, cette volonté d'arriver à des 
résultats concrets et de ne pas se borner à coiŒi­
dérer qu'il s'agit d'un simple accord de procé­
dure qui n'a pas besoin de passer dans les faits. 
C'est pourquoi nous ne considérons pas cet 
accord comme le terme des négociations, mais 
bien comme le début d'une association en déve­
loppement continu. 

M. Kopf a rappelé, le rapport le dit aussi, qu'en 
vertu de l'article 4 de l'accord les procès-verbaux 
dl?S débats et les autres documents ne seront pas 
rendus publics. Il faut, en effet, que les dis­
cussions de ce genre se déroulent dans une 
atmosphère de confiance. Mais s'il n'est pas 
possible de publier tout de suite tous ces docu­
ments, ce qui est important, c'est qu'à la fin 
de l'année il y aura un rapport annuel, il y 
aura la possibilité d'une discussion publique sur 
les résultats. 

Il y aura donc contrôle de l'Assemblée sur les 
résurtats obtenus et débat public. Je crois que 
c'est là l'essentiel. Il n'est pas désirable, je le 
répète, de donner tout de suite de la publicité 
aux pourparlers, au fur et 'à mesure qu'ils se 
déroulent. Cela gênerait beaucoup le développe­
ment de cette association. 

Quant à la 11atification, la Haute Autorité a 
attiré l'attention des gouvernements sur son 
extrême urgence. Il s'est produit, certes, un 
retard regrettable. Mais ce temps n'a pas été 
tout à fait perdu, aussi bien du côté de la 
Communauté que du côté du Royaume-Uni, puis­
que d'indispensables études préparatoires ont été 
faites. Nous pouvons utiliser ce délai pour 
obtenir plus sûrement et plus rapidement des 
résultats. Mais il est maintenant très désirable 
que la ratification ait lieu avant l'été, afin que 
le Conseil d'association, comme nous l'avons dit, 
puisse au moins commencer ses travaux au mois 
de septembre. 

En résumé, ce qui est important, c'est que, 
pour la première fois, la Communauté a conclu 
un accord avec un pays tiers, et avec le plus 
important des pays tiers. Cela montre bien que 
notre Communauté, comme M. Dehousse l'a dit, 
est une communauté ouverte, qu'elle désire déve­
lopper la coopération avec les autres pays non­
membres, sur la base, bien entendu, comme cela 
est dit dans le rapport de M"c Klompé, d'obli­
gations réciproques. 

L'accord que nous avons conclu, s'il n'a pas 
encore trouvé sa forme définitive, fournit du 
moins le cadre dans lequel cette association 

pourra se développer, ainsi que l'espère la Haute 
Autorité. Ainsi, les deux parties contribueront 
à la prospérité, à la fois de la Communauté et 
de la Grande-Bretagne, ainsi qu'à la formation 
de l'unité européenne. (Applaudissements.) 

M. le Président. - Je remercie le représentant 
de la Haute Autorité des éclaircissements qu'il 
a eu l'amabilité de nous fournir. 

La parole est à M. Dehousse. 

M. Dehousse. - Je regrette que le porte­
parole de la Haute Autorité n'ait pas repris la 
proposition qu'a formulée tout à l'heure M. von 
Merkatz. Celui-ci, à mon sens, a fait une inter­
vention d'une portée considérable, qui souligne 
l'unité politique que représente la Communauté 
lorsqu'elle entre en rapports, dans quelque but 
que ce soit, avec des tiers. 

Pour ma part, en tout cas, je tiens à dire que 
je donne mon plein assentiment aux conceptions 
juridiques qui ont été exprimées à cette occa­
sion par M. von Merkatz. 

M. le Président. - La parole est à M. le pré­
sident de la Haute Autorité. 

M. Jean Monnet, président de la Haute Auto­
rité. - Monsieur le président, mademoiselle, 
messieurs, après les interventions des divers 
orateurs et les explications de M .. 'Spierenburg, 
je voudrais me limiter à quelques brèves obser­
vations. 

La proposition de M. von Merkatz et les obser­
vations de M. Dehousse sur le même sujet sont 
très importantes. Mais il faut bien voir en face 
de quelle réalité nous nous trouvons. Cette réa­
lité, il faut la dire. Ce qui; à mon avis, et de 
l'avis de la Haute Autorité, est encore plus 
important peut-être que les formes juridiques, si 
importantes soient-elles, c'est de re:~dre réelle 
cette association. Nous en sommes loin. Cela ne 
se fera que par un travail constant et, plus la 
Communauté deviendra une réalité, plus l'asso­
ciation avec la Grande-Bretagne sera intime. 

Il est urgent que les gouvernements ratifient 
l'accord. On peut partager les vues de M. von 
Merkatz ou celles de M. Uehousse, mais dans la 
réalité d'aujourd'hui, ce qu'il faut, c'est que la 
Haute Autorité puisse rapidement commencer à 
travailler avec le Gouvernement anglais. Pour 
cela, il faut que l'accord soit ratifié par les Etats 
membres, dans les formes propres 'à chaque pays. 
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Pourquoi cette ratification présente-t-elle tant 
d'importance ? Parce que nous sommes au début 
d'une forme nouvelle d'association et qu'en cette 
matière, plus encore que les formes juridiques 
- je m'excuse auprès de M. Dehousse de parler 
ainsi; d'ailleurs, les formes juridiques que nous 
avons ne sont pas mauvaises - ce qui importe, 
c'est l'éducation du public. Ce qu'il faut, c'est 
que les parlements comprennent qu'il existe 
désormais entre la Communauté et la Grande­
Bretagne, pour la première fois, un accord qui 
comporte une réciprocité complète. Or ils ne le 
savent pas ou pas assez. 

La ratification parlementaire, si on peut y 
opposer dans nos pays certains arguments juri­
diques, a une valeur en soi extrêmement impor­
tante. Je constate avec plaisir que l'Assemblée, 
dans la proposition de résolution, demande aux 
gouvernements de poursuivre rapidement cette 
ratification. La Haute Autorité et moi-même 
nous souhaitons voir s'engager le plus rapide­
ment possible dans les parlements les débats 
sur cette ratification, d'une part pour que l'opi­
nion publique soit mieux avertie, d'autre part 
pour que la Haute Autorité soit mise à même 
par cette ratification, de commencer son travail. 

Je me référerai un instant à cc que nous 
avons dit dans cette salle depuis deux ans. 

L'association avec l'Angleterre est une réali­
sation pratique qui s'accomplira, d'une part, à 
mesure que la Communauté deviendra une réa­
lité et, d'autre part, si le travail avec l'Angle­
terre s'effectue d'une manière constante et régu­
lière et si nous progressons pas à pas chaque 
jour. 

Je vois dans cet accord - ou ce traité, comme 
vous voulez - entre l'Angleterre et le continent 
la preuve de l'existence même de la Communauté 
du charbon et de l'acier. C'est la première fois 
que l'Angleterre contracte un accord avec le 
continent exprimé sous la forme de la Commu­
nauté du charbon et de l'acier. 

Je ne sais si vous avez lu le Journal officiel 
anglais qui relate les débats très intéressants 
auxquels la ratification a donné lieu au Parle­
ment britannique. 

Certes, des critiques ont été formulées. Le 
traité est, en effet, loin d'être parfait et M. de 
Saivre avait raison de le souligner tout à 
l'heure, mais il présente des aspects extr.ême­
ment importants, qui ont été également mis en 

lumière lorsque le Parlement britannique en a 
débattu avant de le ratifier. 

Je considère comme extrêmement important 
que, pour la première fois, un accord entre la 
Grande-Bretagne et le continent ait été débattu 
et approuvé par le Parlement britannique. 

L'Angleterre est une démocratie, les députés 
ont exprimé librement leur opinion pour ou 
contre le traité. M. Robens, parlant au nom du 
Labour party, a dit exactement ceci : «Je pense 
que cet accord est un modèle du genre d'asso­
ciation que nous serions prêts à accepter dans 
toute organisation, toute communauté qui peut 
être établie en Europe et s'étendant à d'autres 
matières que le charbon et l'acier. » 

Le ministre d'Etat pour les affaires étrangères 
a répondu : «Je suis entièrement d'accord avec 
vous ... >) 

Par conséquent, nous devons prendre conscien­
ce de la valeur de l'œuvre qui existe déjà. 
Que nous l'améliorions, que, dans des accords 
futurs, nous tenions compte de la préoccupation 
de M. von Merkatz, nous l'admettons sans ré­
serve; mais nous devons nous rendre compte 
qu'une première réalisation, déjà extrêmement 
importante, existe. Pour la ren,dre plus réelle 
encore dans l'avenir, il faut que nous commen­
cions notre travail; il faut donc que les gouver­
nements procèdent à la ratification le plus rapi­
dement possible. 

J'espère que, lorsque l'Assemblée se réunira 
en session, probablement l'automne prochain, il 
sera possible à la Haute Autorité de lui annoncer 
que les ratifications des gouvernements ont enfin 
été effectuées. 

Cet accord, le premier de cette nature, pour 
les raisons que j'ai données tout à l'heure, rap­
proche l'Angleterre du continent au lieu de l'en 
éloigner. 

Cela résulte de la lecture même de l'accord et 
de celle des débats du Parlement britannique. 

C'est un accord, j'y insiste, d'une réciprocité 
complète. 

Je vois un très grand avantage à ce qu'il ne 
soit pas seulement un accord entre la Commu­
nauté et la Grande-Bretagne. Les gouverne­
ments eux-mêmes y participent. Des réunions du 
Conseil de Ministres et du Gouvernement britan­
nique sont prévues. 
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J'attire votre attention sur le fait que chacun, 
à ce moment-là, et sur un pied d'égalité, pourra 
poser n'importe quelle question sur des sujets 
communs. Je ne connais pas d'audience où le 
Luxembourg puisse poser telle question qui lui 
plaît à la Grande-Bretagne et où la Grande­
Bretagne doive lui répondre. 

Tel est cependant le cas selon cet accord; il 
en sera ainsi dans les réunions qui se tiendront 
entre la Communauté, représentée par la Haute 
Autorité et le Conseil de Ministres, et la Grande­
Bretagne. 

En terminant, monsieur le président, made­
moiselle, messieurs, j'exprime les regrets que 
nous cause le départ de Sir Cecil Weir, depuis 
deux ans ambassadeur de l'Angleterre auprès de 
la Communauté, au travail de qui nous devons, 
en grande partie, la compréhension qui s'est 
établie entre la Grande-Bretagne et nous. 

Il sera remplacé prochainement par M. Mei­
klereid, à qui j'adresse la bienvenue, qui a été 
désigné comme représentant britannique pour 
mettre en œuvre avec la Communauté l'accord 
nouveau dont vous venez de discuter. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. -Je remercie M. le président 
Monnet de son intervention. 

Personne ne demande plus la parole ? ... 

La discussion générale est close. 

Je donne lecture de la proposition de résolu­
tion présentée par la commission : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

à l'adresse du Conseil spécial de Ministres 
relative à la mise en vigueur de l'Accord 
concernant les relations entre la Commu­
nauté européenne du charbon et de 
l'acier et le Royaume-Uni de Grande-

Bretagne et d'Irlande du Nord. 

«L'Assemblée Commune, 

1. considérant qu'elle a souligné depuis jan­
vier 1953 l'importance d'une association 
avec la Grande-Bretagne, 

2. considérant qu'elle a appuyé par tous les 
moyens politiques dont elle dispose la 
conclusion de l'Accord signé à Londres 
le 21 décembre 1954, 

3. consciente de l'importance capitale des 
relations entre la Grande-Bretagne et la 
Communauté, pour le développement ulté­
rieur de celle-ci, 

4. considérant que, dans la situation poli­
tique actuelle, il est du plus haut intérêt 
que les dispositions de l'Accord puissént 
être mises en œuvre, afin de permettre au 
Conseil d'Association de commencer ses 
travaux au cours de l'année 1955, 

5. recommande aux ministres des affaires 
étrangères de la Communauté de prendre 
d'urgence les mesures propres à entraîner 
l'entrée en vigueur de l'Accord et de se 
concerter à cet effet lors de leur prochaine 
session, actuellement fixée au 1 cr juin. » 

Personne ne demande la parole ? ... 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolution est adoptée à 
l'unanimité.) 

3.- Définition de la position de l'Assemblée 
Commune avant la réunion des ministres 

prévue pour le l" juin 1955 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle le 
débat en vue de définir la position de l'Assemblée 
Commune avant la réunion des ministres prévue 
pour le 1" .. juin. 

A ce sujet, je suis saisi d'une proposition de 
résolution présentée par M''' Klompé et MM. Ber­
trand, Boggiano Pico, Chupin, Dehousse, van der 
Goes van Naters, Kopf, Motz, Müller et Neder­
horst. 

Cette proposition, imprimée sous le no 41, a 
déjà été distribuée. 

L'Assemblée voudra sans doute discuter immé­
diatement cette proposition et procéder à un vote 
à son sujet, sans la renvoyer à la commission. 

Il n'y a pas d'opposition ? ... 
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Il en est ainsi décidé. 

La parole est à M"" Klompé, dans la discussion 
générale. 

M11
" Klompé . .__ (N) Monsieur le président, 

lors de la session de novembre, la commission des 
affaires politiques a présenté deux rapports sur 
lesquels un échange de vues de caractère poli­
tique a eu lieu à l'Assemblée, un échange de vues 
en mineur, dirais-je. C'était à une époque où 
l'avenir était encore incertain. L'examen du 
traité relatif à la création de la Communauté 
européenne de défense avait été écarté à la fin 
du mois d'août ; puis vinrent les conférences de 
Londres et de Paris, mais nous n'étions pas 
encore certains que leurs résultats seraient effec­
tivement ratifiés et mis en œuvre. J'ai indiqué 
à l'époque que de nombreux esprits craignaient 
- à tort, selon moi, mais c'était humainement 
compréhensible - que la barque de l'Europe ne 
se soit quelque peu égarée dans le brouillard. 

Six mois ont passé depuis lors. Je crois pouvoir 
constater avec satisfaction que, dans l'intervalle, 
il s'est passé quelque chose et qu'un nouvel 
espoir luit pour nos pays. Les accords de Paris 
sont ratifiés. J'imagine que je ne dois pas retenir 
longtemps l'attention de l'Assemblée et je n'in- • 
sisterai donc pas sur les avantages et les lacunes 
que nous croyons apercevoir dans ces accords. 
De toute façon, quelque chose a été réalisé. 

J'indiquerai quelques raisons d'espérer que 
nous, avons. La première est que l'un des Etats 
membres, je veux parler de l'Allemagne, a re­

, couvré sa souveraineté. Une deuxième raison 
d'espérer est que, par ces accords, la Grande­
Bretagne s'est liée de plus près au continent. 
Une autre raison, qui est d'un grand intérêt 
psychologique et politique, est que l'aspect mili­
taire, l'élément militaire est maintenant exclu de 
nos conversations et débats sur la coopération et 
l'intégration européennes. Nul ne doutera que 
j'aurais mille fois préféré voir intervenir une 
solution militaire à l'échelon supranational. 

Certes, les nombreux échanges de vues qui ont 
eu lieu ont souvent éveillé l'impression - et 
cette impression était bien vivante dans nos 
pays - que l'Europe devait s'unir par crainte 
de la Russie ; mais on ne saurait jamais trop 
insister sur le fait que c'est non pas pour des 
motifs négatifs, mais bien pour des raisons posi­
tives que nous bâtissons l'Europe et que, même 
si nous entretenions les meilleures relations avec 
la Russie, toutes les raisons d'unifier l'Europe 
subsisteraient entièrement. 

Cet élément de crainte, qui a sans aucun doute 
joué un grand rôle, est passé maintenant à 
l'arrièrecplan et nos motifs réellement construc­
tifs et politiques peuvent davantage se faire 
valoir, ce qui est, à mon avis, un avantage en 
soi, bien que je n'ignore pas les inconvénients 
que cela comporte. 

Que voulons-nous ? Nous voulons construire 
pour nos peuples une communauté aussi ouverte 
et aussi large que possible; nous voulons offrir 
à nos pays et à tous leurs habitants, obligés de 
vivre en ce monde tourmenté et de craindre les 
inventions dont l'homme lui-même est l'auteur, 
une communauté au sein de laquelle ils puissent 
tous vivre, où ils puissent trouver appui et soli­
darité, tout en conservant leur originalité, où ils 
puissent réellement développer leur personnalité. 

Tel est notre objectif final et tout le reste 
n'est que moyens de l'atteindre. 

Il nous faut aller de l'avant, car la solution 
trouvée grâce aux accords de Paris n'est qu'une 
solution à l'échelon gouvernemental. Dans notre 
propre communauté, nous faisons l'expérience 
que la collaboration est nécessaire, coopération 
plus large et plus intense, libéralisation de notre 
commerce sur le plan économique, coopération 
dans le domaine social comme dans beaucoup 
d'autres, également dans le domaine politique. 
Nous nous rendons compte que tous ces domaines, 
loin d'être séparés, sont étroitement liés entre 
eux par tous les problèmes qui s'y posent. 

De quelle façon cette collaboration doit-elle 
se construire? 

Je ne veux pas répéter ce que j'ai dit en 
novembre, quand je déclarais moi-même : Nous 
avions des motifs de bâtir l'Europe à l'échelon 
supranational; la question est de savoir si ces 
motifs sont encore valables, oui ou non. 

J'ai répondu et je renouvelle ma réponse 
aujourd'hui : Malgré tout ce qui s'est passé, 
aucun des motifs que nous avions n'a cessé d'être 
valable. Plus que jamais, il y a des raisons de 
continuer à cheminer en Europe sur la voie 
supranationale. 

Je ne répéterai pas tous les arguments ; je 
vous signalerai simplement qu'aucun de nos pays 
n'est en mesure d'assumer et de supporter à lui 
seul toutes les conséquences des mesures qui 
sont nécessaires pour intensifier cette coopé­
ration. Nous ne le pourrons que grâce à une 
fusion, non seulement des intérêts, mais encore 
de nos responsabilités. Dès lors que nous avons 
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chargé un organisme de prendre certaines mesu­
res en Europe, nous devons assumer en commun 
la responsabilité des suites qu'entraînent ces me­
sures. Nous ne le pourrons que si nous essayons 
de bâtir à l'échelon supranational. 

Ma question - et c'est une question que nous 
devons poser aujourd'hui et qui, sans avoir été 
formulée explicitement, a joué un rôle dans le 
débat que l'Assemblée a tenu lundi à propos de 
votre rapport, monsieur le président - est donc 
celle-ci: comment devons-nous continuer? N'est­
il pas nécessaire que, dans l'Assemblée ici réunie, 
conscients de la responsabilité qui nous incombe 
quant à la construction de l'Europe et à la 
prospérité des peuples, nous exprimions claire­
ment ce que nous voulons, d'autant plus que, dans 
quelques semaines, les six ministres des affaires 
étrangères se réuniront et que nous savons par 
toutes les informations de presse et par d'autres 
sources que la question à l'ordre du jour sera pré­
cisément celle-ci : comment poursuivrons-nous ? 

Je ferai remarquer qu'il faut veiller avant tout 
à ce que la Communauté du charbon et de l'acier, 
seule institution supranationale existant actuel­
lement, fonctionne de telle sorte que nous soyons 
chaque jour la preuve vivante en Europe, même 
pour les hésitants, de ce qu'il est non seulement 
possible, mais encore salutaire que la collabora­
tion se poursuive de cette façon. 

Au cours des débats de cette semaine, nous 
nous sommes constamment heurtés à des diffi­
cultés. C'est que notre Traité contient, sur cer­
tains points, des dispositions dont on dit qu'elles 
ne nous permettent pas de remplir convenable­
ment la mission qui nous a été conférée par les 
articles fondamentaux de ce Traité. Cela vaut 
aussi bien dans le domaine social que dans celui 
des transports, ainsi que dans bien d'autres. 

J'estime donc nécessaire que nous informions 
en premier lieu nos six gouvernements qu'à notre 
avis le Traité doit être modifié, quant aux 
compétences de nos institutions et quant aux 
domaines connexes, pour que la Communauté 
puisse mieux fonctionner. 

Ce n'est pas aujourd'hui seulement que notre 
Assemblée est parvenue à cette conception. Elle 
s'est déjà exprimée sur ce point l'an dernier, en 
novembre, et le Groupe de travail qui a été 
constitué à la suite du rapport de M. Pella en a 
été la conséquence pratique. 

Notre Assemblée estime donc qu'il est parfai­
tement logique que nous attirions l'attention des 

six gouvernements sur cette nécessité. Nous esti­
mons même avoir pour mission d'élaborer des 
propositions à ce sujet. 

N'oublions cependant pas que, pour parvenir 
à ces résultats, et à ce que le Traité soit complété, 
il faut que l'accord soit parfait entre les six 
gouvernements, d'une part, et les institutions de 
la Communauté, d'autre part. 

Car les institutions de la Communauté qui étu­
dient ces problèmes et qui présenteront à bref 
délai, nous l'espérons, des propositions judicieu­
ses, auront malgré tout besoin de la collaboration 
des gouvernements qui, de leur côté, devront 
prendre leurs propres responsabilités. 

Mais cela ne suffit pas. Nous devons pour­
suivre en évitant de penser par catégories irré­
ductibles et d'être trop exclusivement dogma­
tiques dans les formes que nous recherchons. 

Dans notre petit continent, nous avons affaire 
à une série de pays qui diffèrent entre eux à 
maint point de vue. Nous sommes engagés dans 
une expérience unique dans l'Histoire. Nous 
essayons de parvenir à une plus grande unité, 
non par la force, mais par la conscience qu'ont 
nos peuples que, pour parvenir à réaliser cette 
coopération, il faudra faire des sacrifices, entre 
autres précisément en raison des grandes diffé­
rences qui existent entre nos pays dans le 
domaine économique et social. 

Il est compréhensible que ce processus soit lent 
et que, pour pouvoir avancer, nous devions faire 
preuve d'une grande souplesse d'esprit. 

Les six ministres se réuniront en juin et il 
faudra que l'Assemblée fasse clairement compren­
dre à cette conférence que nous attendons d'elle 
des décisions très concrètes et positives. Si les 
six ministres sont prêts à aller de l'avant sur 
tel ou tel point, mais de préférence par étapes, 
suivant le principe horizontal, il faudra élaborer 
un nouveau Traité; et pour cela la compétence 
appartient en premier lieu aux six gouverne­
ments. 

Etant donné que les institutions de notre 
Communauté ont néanmoins fait des expériences 
dans des domaines fort divers, nous devons 
envisager la possibilité que certains problèmes 
dont aurait à s'occuper pareille ·conférence gou­
vernementale devraient être soumis pour avis à 
une ou plusieurs institutions de la Communauté. 
Pour cela, il faut que la présidence de cette 

·~ 
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conférence ait une conception telle qu'un travail 
réel soit accompli et que des progrès soient 
enregistrés. 

C'est dans cette perspective que je voudrais 
que fût comprise la résolution qui a été provo­
quée par un certain nombre de membres de 
l'Assemblée, appartenant à différents groupes 
politiques. 

Dans cette résolution, la situation politique est 
passée en revue et, en même temps, il est fait 
un résumé des débats de cette semaine. Je vais 
en parcourir rapidement le texte pour vous. 

Les trois premiers paragraphes contiennent' 
des considérations dont le texte est suffisamment 
clair par lui-même. 

Le quatrième paragraphe constitue le premier 
dispositif. Quel en est le contenu ? En cas de 
doute sur l'interprétation du Traité, celui-ci ne 
doit pas être interprété restrictivement. 

Je vous rappelle que, dans le domaine social, 
cette idée a été exprimée dans la résolution de 
caractère social que nous avons adoptée hier. Le 
problème est ici simplement généralisé. 

Cela ne signifie nullement que nous devions 
donner une interprétation qui, sur le plan du 
droit des gens, irait au delà de l'esprit du Traité; 
nous rendrions un mauvais service 'à la Commu­
nauté si nous ne respections pas sa constitution. 
Autant nous devons nous efforcer de tirer du 
Traité le maximum possible, autant nous devons 
aussi respecter la constitution qui est à la base 
de notre Communauté. Je suis persuadé que nous 
sommes d'accord sur ce point. 

C'est au cinquième paragraphe que l'on trouve 
l'essentiel de la résolution. Au premier alinéa, 
nous demandons aux ministres qui se réuniront 
en juin de nous charger des travaux prépara­
toires en vue de compléter le Traité. On objectera 
peut-être : Pourquoi cette requête ? Vous avez 
déjà un « groupe de travail » et, du fait que vous 
avez déjà entrepris différentes enquêtes, vous 
vous êtes déjà fixé à vous-mêmes une tâche. 

L'Assemblée a effectivement - et nous espé­
rons que cela se fera à l'avenir en collaboration 
avec d'autres institutions - entrepris d'étudier 
de noùvelles propositions dans ce domaine. La 
question a néanmoins deux aspects. Il ne suffit 
pas de faire cela, il faut en même temps amener 
les gouvernements à prendre conscience de leurs 

responsabilités, pour parvenir à une coopération 
harmonieuse et fructueuse. 

Le second alinéa est clair. Nous y proposons 
que les six ministres prennent une décision; nous 
leur demandons de charger une ou plusieurs 
conférences intergouvernementales d'élaborer un 
traité ou des traités - nous ne pouvons pas 
encore dire pour le moment s'il y en aura un ou 
plusieurs - qui sont nécessaires pour franchir 
les prochaines étapes de l'intégration européenne 
et nous demandons que nos institutions soient 
mises dans le circuit de façon appropriée. 

Je dis «de façon appropriée», car il nous faut 
avant tout éviter que toute cette étude soit 
confiée à la Communauté. Si on le faisait, nous 
risquerions que toutes les difficultés et diver­
gences de vues qui existent encore entre nos 
pays à propos de l'intégration économique sur­
gissent aussi chez nous et qu'ainsi un coin soit 
enfoncé dans la Communauté. Il est donc néces­
saire, monsieur le président, non seulement de 
renforcer notre propre communauté, mais de 
poursuivre parallèlement la marche sur d'autres 
voies, en collaboration avec notre communauté. 

La manière dont nous avons formulé cela fait 
apparaître clairement et implicitement que, s'ils 
chargent une ou plusieurs conférences d'élaborer 
un projet de traité, les six gouvernements devront 
être d'accord sur l'essentiel de ce projet. On ne 
peut convoquer une conférence et lui donner pour 
seule instruction : «Voyez ce que vous pouvez 
faire». 

Ce texte part implicitement de l'idée que les 
six gouvernements donneront des instructions aux 
conférences sur les points pour lesquels elles 
auront à élaborer des traités. C'est' là l'impor­
tant. Nous devons exhorter de façon pressante 
les six gouvernements et - tel est le sens de la 
résolution - leur dire: « Comprenez donc l'im­
portance de ce moment pour l'Europe, compre­
nez que nous devons poursuivre; assumez vos 
responsabilités et prenez une décision. » 

Chacun comprendra que ce ne peut être une 
décision qui couvre également tous les domaines 
et détermine le programme des vingt années à 
venir. Mais ce que nous attendons est ceci : faites 
le premier pas, montrez que vous êtes prêts à 
poursuivre. 

Le sixième paragraphe concerne le débat que 
nous avons eu au cours de cette semaine. C'est 
le paragraphe qui s'adresse à la Haute Autorité. 
Entre parenthèses, je voudrais proposer - je 
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suppose que mes cosignataires seront d'accord, 
car il s'agit d'une pure question de forme - de 
placer plus haut ce paragraphe 6, étant donné 
que nous nous référons d'abord, dans les consi­
dérants, à la Haute Autorité et que nous nous 
adressons, à la fin de la résolution, aux six gou­
vernements. Ce me paraît être une simple question 
de forme qui ne tire pas davantage à conséquence. 

Le texte du paragraphe 6 doit vous paraître 
clair. Nous prions la Haute Autorité d'établir les 
objectifs généraux conformément à l'article 46 
du Traité et d'élaborer les programmes prévus 
au Traité. 

Les signataires de la proposition de résolution 
n'estiment pas que la Haute Autorité n'a rien 
fait en ce domaine. Certainement pas, monsieur 
le président. Mais nous pensons qu'il est très 
important pour l'avenir que l'on se fixe des 
délais déterminés : il faut que nous puissions 
voir loin. 

Nous avons dans notre Communauté le prin­
cipe de la liberté, mais nous avons aussi un traité 
qui nous permet de faire des prévisions et qui 
amène des développements nouveaux, de telle 
sorte que la Communauté et les industries de 
cette Communauté soient renforcées. 

Je crois avoir dit en somme l'essentiel. Je ne 
veux pas retenir plus longtemps l'attention de 
l'Assemblée et j'espère de tout cœur qu'elle 
pourra adopter à l'unanimité cette résolution, 
afin qu'il soit dit clairement - et que cela 
parvienne à la connaissance de la conférence 
des ministres qui doit se réunir le 1er juin -
que nous, les représentants de nos peuples, avons 
conscience aujourd'hui de ce qui est nécessaire 
pour l'Europe. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. - Je remercie M''" Klompé 
des explications qu'elle nous a données sur la 
proposition de résolution. 

La parole est à M. Dehousse. 

M. Dehousse. - Monsieur le président, made­
moiselle, messieurs, la résolution qui vient de 
vous être exposée et que j'ai personnellement 
contresignée ne me paraît pas de nature à sou­
lever parmi nous de bien grandes difficultés. 

D'aucuns pourront peut-être lui reprocher 
d'être moins explicite qu'elle aurait dû l'être. 
Ils diront que c'est une de ces résolutions en 

présence de laquelle on peut avoir deux atti­
tudes : ou bien dire : «Je la vote parce qu'elle 
ne contient pas grand-chose» ou, au contraire, 
diré : « Je ne la vote pas parce que son contenu 
est insuffisant et qu'elle n'est pas assez précise. » 

Je crois qu'il vaut quand même mieux voter 
une résolution, IlJême limitée, et que la seconde 
des attitudes auxquelles je viens de faire allu­
sion ne se justifierait pas en l'espèce. 

J'ajoute que nous avons de très larges cir­
constances atténuantes. En tant qu'Assemblée 
Commune, nous n'avons manifestement pas eu 
le temps d'organiser un débat large et appro­
fondi sur les suggestions à adresser à la pro­
chaine réunion des ministres des affaires étran­
gères des pays membres de la Communauté. 

Ce temps, nous l'avons si peu que, dans un 
vote intervenu hier, nous avons décidé de consti­
tuer un groupe de travail à qui nous avons 
confié la tâche précise de rechercher les exten­
sions et les développements nécessaires. Or ce 
groupe n'aura manifestement pas terminé sa 
tâche pour le l''' juin. Je ne trahirai même aucun 
secret en disant que, réuni tout à l'heure, il 
a décidé qu'il ne tiendrait pas séance avant le 
1"' juin, parce qu'il était dans l'impossibilité 
matérielle de le faire. 

Si donc nous ne formulons pas une proposi­
tion plus complète que celle qui vous est sou­
mise, nous avons pour cela, comme vous le 
voyez, un certain nombre de raisons. 

Puis-je encore en ajouter une autre ? Sur ce 
débat, auquel s'attache de plus en plus l'expres­
sion de «relance européenne», les ministres 
n'ont pas daigné nous documenter en temps utile 
comme il convenait. 

Je n'ai pu m'empêcher, l'autre jour, de trou­
ver un peu injustes certaines des paroles pro­
noncées ici même par mon compatriote et ami 
M. Jean Rey, ministre des affaires économiques 
de Belgique, lorsqu'il a fait allusion 'à un texte 
dont il a dit qu'il était un texte précis qui serait 
soumis à la conférence des six ministres et lors­
qu'il a déclaré : «Mais donnez-nous donc une 
opinion ! » 

Mademoiselle, messieurs, il est possible que 
certains d'entre nous aient connaissance de ce 
texte à titre officieux ou à titre personnel. Mais 
en aucun cas ils n'auraient le droit ni le pou­
voir de se servir ici d'un texte qui ne leur appar­
tient pas et qui est la propriété du Conseil de 
Ministres. 
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Tout cela explique pourquoi, en fin de compte, 
nous avons dû nous limiter, dans notre proposi­
tion de résolution, à des généralités, et pour­
quoi il nous était impossible de faire autrement. 

Dès lors, certaines précisions semblent indis­
pensables. J'ai été chargé par le groupe socia­
liste unanime de faire cette déclaration sur cer­
tains points de la résolution. 

Tout d'abord, je tiens à souligner l'impor­
tance que le groupe socialiste attache à certains 
aspects du problème de l'extension de compé­
tence visé dans la résolution et plus particu­
lièrement aux extensions de compétence dans le 
domaine social. 

A cet égard, nous avons été très favorable­
ment impressionnés par la résolution votée par 
notre Assemblée à la suite du débat intervenu 
au sein de la commission des affaires sociales et 
qui, à mon sens, est une des meilleures, parce 
qu'elle est une des plus précises, des plus posi­
tives et des plus concrètes qui soient sorties de 
nos délibérations. 

Un autre problème fort intéressant est celui 
du fonctionnement des institutions de la Commu­
nauté. Il intéresse vivement le groupe socialiste 
de notre Assemblée. 

Il peut être considéré sous deux angles. Tout 
d'abord, sous l'angle d'un accroissement de nos 
pouvoirs, de manière à faire évoluer de plus en 
plus l'Assemblée Commune vers le statut d'une 
assemblée parlementaire proprement dite. 

A chaque session, nous rouvrons un débat sur 
ce point et nous y sommes inéluctablement 
conduits par les insuffisances du Traité. Pas 
plus tard qu'il y a deux jours, M. Margue, notam­
ment, soulignait l'étroitesse du cadre dans lequel 
nous étions maintenus du point de vue de nos 
attributions budgétaires et qui nous différencie 
profondément d'une assemblée parlementaire or­
dinaire. 

Il y a là, je crois, un aspect sur lequel l'atten­
tion des ministres des affaires étrangères des 
pays membres de la Communauté devrait être 
attirée. 

Je crois aussi qu'il est inévitable, lorsqu'on 
aborde le chapitre des pouvoirs de l'Assemblée 
Commune, de séparer cette question d'une autre 
qui lui est organiguement liée: celle de ses rap­
ports avec la Haute Autorité. Poser le problème 
des pouvoirs de l'Assemblée, c'est poser le pro-

blème de ses relations avec la Haute Autorité et 
le problème du gouvernement parlementaire au 
sein de la Communauté européenne du charbon 
et de l'acier. 

Est-ce que notre Assemblée est investie par le 
Traité de pouvoirs qui lui permettent d'assurer 
sur la Haute Autorité un contrôle réellement 
adéquat et toujours efficace ? L'expérience de 
trois années, quoique ayant apporté des amélio­
rations sensibles au texte primitif du Traité, 
n'est quand même pas concluante et on ne peut 
pas en déduire que nous constituons un parle­
ment exerçant un véritable contrôle parlemen­
taire sur un gouvernement. 

Il y a là un ordre d'idées vers lequel il est 
souhaitable de voir le Conseil spécial de Minis­
tres se tourner lorsque le problème du fonction­
nement de nos institutions sera abordé. 

Nous avons dit que ce problème pouvait être 
considéré sous deux angles. Je viens de me mon­
trer un peu sévère peut-être, mais juste, je crois, 
à l'égard du Conseil de Ministres. Je vais main­
tenant me tourner vers notre Assemblée, en 
particulier vers son président et vers son Bu­
reau et lui dire que, dans une certaine mesure, 
le fonctionnement, disons défectueux, de notre 
institution dépend en partie de nous. Nous 
n'avons pas encore su acquérir les caractéristi­
ques d'une véritable assemblée parlementaire. 

Un exemple. Je ne prendrai que celui-là parce 
que l'heure avance et que je ne voudrais pas 
me lancer dans une dissertation juridique sur 
ce thème. 

Mardi dernier, M. le président Monnet monte 
à la tribune et lit une déclaration extrêmement 
intéressante au nom de la Haute Autorité. C'est 
l'équivalent de ce qu'on appellerait dans un 
parlement une déclaration ministérielle. Que 
fait-on ? On réalise une première partie d'un 
scénario parlementaire : on suspend la séance 
pour que les groupes se retirent et délibèrent 
sur cette déclaration. C'est parfait. Mais, aussitôt 
après, une erreur d'aiguillage est commise: lors­
qu'on reprend le débat à quatre heures de 
l'après-midi, en séance plénière, on aborde l'exa­
men de rapports fort intéressants, certains même 
très remarquables - je songe en particulier aux 
rapports sur les problèmes d'ordre social- mais 
portant tout de même sur des questions très 
spéciales, sur des questions qui ne constituent 
que des chapitres limités d'une déclaration minis­
térielle. 
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Autrement dit, nous avons accompli les deux 
premiers actes d'un débat parlementaire nor­
mal: déclaration ministérielle, retrait des grou­
pes parlementaires pour délibérer ; mais nous 
n'avons même pas abordé le troisième acte : la 
discussion générale, la discussion d'ensemble de 
la déclaration ministérielle. 

A ce propos, ce ne sont pas les ministres· que 
nous devons incriminer, nous devons faire 
loyalement notre examen de conscience et dire 
que nous sommes nous-mêmes responsables. 

Je veux ajouter autre chose. 

Nous allons, dans quelques instants, sans 
aucun doute, ajourner au mois de juin la se­
conde partie de la présente session. 

Eh bien ! je fais une proposition formelle, à 
savoir que la date que nous allons fixer, si nous 
en fixons une, comme je le souhaite, ne soit plus 
modifiée dans la suite, autrement dit qu'elle soit 
indépendante de ce qui se passera à la réunion 
du Conseil de Ministres du l'' juin (Applaudisse­
ments.) 

Nous constituons une assemblée supranatio­
nale. Or quel spectacle offrons-nous depuis six 
mois ? Celui d'une assemblée qui est encore 
plus diplomatique que les autres. (Sourires.) Elle 
n'est pas seulement à la remorque, elle est aux 
basques des gouvernements nationaux et, quand 
ceux-ci ne prennent pas une décision, nous ajour­
nons sans cesse la nôtre. 

Cela est intolérable et, si nous ne voulons pas 
discréditer dans l'opinion publique l'idée supra­
nationale, il est grand temps que nous en finis­
sions avec de pareils errements. 

Je souhaite, je le dis à titre personnel, mais 
aussi avec tout l'attachement et toute la fidélité 
que j'ai pour lui, que M. Monnet reste. 

Pour moi, pour beaucoup de démocrates, pour 
beaucoup de socialistes, M. Monnet, c'est, entre 
autres choses, tout ce qui fait la différence, au 
sein de la Communauté européenne du charbon 
et de l'acier, entre un gouvernement démocra­
tique et un cartel capitaliste. 

Mais, quelle que soit la décision qui intervien­
dra, que ce soit le maintien ou, hélas! le départ 
de M. Monnet et la désignation d'un successeur, 
j'émets expressément le vœu, je le répète, que 
la seconde partie de notre session ne subisse plus, 

en aucun cas, l'effet des fluctuations consécutives 
à la réunion du Conseil de Ministres. 

Je termine ces quelques considérations, qui ne 
sont pas, malgré les apparences, étrangères à 
la résolution de M11

' Klompé, mais qui ont, au 
contraire, un lien direct avec elle, en m'atta­
chant spécialement à l'alinéa 5, littera b. 

Je voudrais dire l'intérêt que le groupe socia­
liste porte à cet alinéa et à la procédure choisie. 

Il y a eu une discussion entre les auteurs de 
la résolution sur le point de savoir quelle était 
la meilleure procédure à adopter. 

Certains voudraient qu'à leur prochaine confé­
rence en Sicile, puisque Sicile il y a - j'ai beau­
coup de sympathie pour l'Italie et les Italiens, 
personne n'en doute, mais je me demande qui 
a eu l'idée abracadabrante d'aller fixer la pro­
chaine conférence des six ministres d"ans un lieu 
aussi écarté et aussi peu central de l'Europe -
certains, dis-je, voudraient qu'à cette conférence 
les six ministres arrêtent les étapes de l'inté­
gration et qu'on laisse alors à des mécanismes : 
conférences intergouvernementales, institutions 
de la Communauté, le soin de réaliser successive­
ment ces étapes. 

C'est une première conception. 

Une deuxième conception est de définir des 
principes. Les ministres diraient, en termes pro­
bablement généraux, comment ils voient la réa­
lisation de l'intégration européenne. Puis, de 
nouveau, les mécanismes d'exécution intervien­
draient. 

Un troisième système prévoit simplement qu'on 
réunirait une ou des conférences intergouver­
nementales. Ces conf-érences travailleraient en 
coopération étroite avec les institutions appro­
priées de la Communauté et parcourraient en­
semble les étapes de l'intégration européenne. 

' 

Ce sont les termes mêmes qui figurent dans la 
résolution de M11

' Klompé. 

Le groupe socialiste a donné son accord à 
cette troisième conception. C'est celle qui figure 
dans l'alinéa 5, littera b, de la résolution et je 
crois qu'elle est de nature à donner satisfaction 
à tous. · 

Pour ma part, quoique très attaché à l'inte­
gration européenne, je n'attribue pas beaucoup 
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d'importance à une définition préalable des prin­
cipes généraux. 

Je crains, au contraire, que les six ministres 
qui auront peu de temps à Taormina pour mettre 
au point les principes généraux, ne se contentent 
de quelques lignes assez vagues et assez floues 
et n'adoptent une résolution encore en deçà de 
la nôtre, ce qui laisserait le problème entier. 

Quant à indiquer les étapes à l'avance, je 
crois, non seulement que cela n'est pas opportun, 
mais que cela n'est pas nécessaire. 

A partir du moment où l'on prend la résolu­
tion de convoquer des conférences intergouver­
nementales qui travailleront en coopération avec 
les institutions de la Communauté européenne 
du charbon et de l'acier, on sous-entend, à mon 
avis, une chose essentielle. On ne réunit pas, en 
effet, une conférence intergouvernementale sans 
lui fixer un ordre du jour et sans donner des 
instructions aux délégués qui assisteront à cette 
conférence. 

Par conséquent, la définition des principes ou, 
en tout cas, les moyens de parcour,ïr les diffé­
rentes étapes de l'intégration européenne, tout 
cela est, en fait, impliqué dans l'établissement 
de l'ordre du jour et dans la délivrance des ins­
tructions aux représentants. 

De grâce, n'engageons pas une controverse 
byzantine pour savoir quelle est la meilleure 
procédure. Très franchement, tout bien pesé, je 
crois que c'est la troisième, parce qu'elle donne 
des garanties 'à tous. 

Telles sont, monsieur le président, mademoi­
selle, messieurs, les quelques remarques que je 
tenais à formuler. 

Je m'excuse d'avoir été, malgré mes inten­
tions, un peu plus long que je ne l'aurais sou­
haité; mais, comme je l'ai dit tout à l'heure, nous 
sommes à un moment important qui est un peu 
aussi le stade de l'examen de conscience et je 
crois qu'il convenait qu'un certain nombre de 
choses fussent dites. C'est ce à quoi j'ai modes­
tement essayé de m'employer. 

(Applaudissements.) 

M. le President. - La parole est à M. Rip. 

M. Rip. - (N) Monsieur le président, lorsque 
vous avez demandé s'il convenait de renvoyer 
d'abord la proposition de résolution à la commis­
sion compétente, j'avais précisément l'intention 
de proposer qu'on agisse de la sorte. Mais comme 

le temps avance et que nous sommes à la dernière 
séance, j'y ai renoncé. 

Je compte parmi les gens dont le cerveau ne 
travaille pas très vite. Avant que nous votions 
sur la proposition de résolution qui nous est 
soumise, j'aurais volontiers encore réfléchi et pris 
la parole 'à ce sujet; mais je me rends compte 
que le peu de temps dont nous disposons ne 
m'en laisse pas le loisir. 

Je me permets donc de poser très brièvement 
quelques questions et d'élever quelques critiques 
sur le contenu de cette proposition de résolution. 

En premier lieu, je poserai une question sur 
le pGint 4. Dans les trois premiers points, l'As­
semblée Commune se consulte manifestement 
elle-même. Mais sous le chiffre 4 elle fait la dé­
claration suivante : 

« Déclare que, en cas de doute, l'interprétation 
des textes fixant les pouvoirs des organes 
communautaires doit être faite dans le sens qui 
permet de réaliser le plus complètement les 
objectifs fixés à l'article 2 et voulus par les 
Etats membres». 

Je comprends que cette déclaration de l'As­
semblée Commune vise à permettre l'application 
de la méthode d'interprétation extensive lors­
qu'en cas de doute il s'agit de déterminer le sens 
du texte en question. En général, l'interprétation 
extensive m'inspire les craintes les plus vives 
lorsqu'il s'agit de traités internationaux. Je ne 
suis pas fort en droit public et international, 
mais je crois que dans ce domaine la plus grande 
prudence s'impose, compte tenu également du 
droit en vigueur dans les divers pays. 

Quand, il y a quelques jours, nous avons pro­
posé d'appliquer une interprétation extensive aux 
questions de politique sociale, j'ai estimé que 
cela allait déjà assez loin. Nous étions dans les 
premiers jours et nous tenions à manifester une 
attitude sociale particulièrement marquée. 

Mais lorsque l'Assemblée Commune déclare 
maintenant que, sur le plan économique et poli­
tique, il faudra également adopter une interpré­
tation extensive, j'estime que cela va trop loin. 

D'ailleurs, que signifie une telle déclaration de 
l'Assemblée? A qui s'adresse-t-elle? 

Est-ce que cela veut dire que, dans le cas où 
la Haute Autorité aura à trancher une question 
difficile sur l'application du texte du Traitè, elle 
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devra interpréter ce texte d'une maniere exten­
sive? Je ne pense d'ailleurs pas qu'elle le ferait. 
J'incline plutôt à croire que la Haute Autorité 
décidera elle-même comment elle doit interpréter 
un texte et qu'elle n'adoptera pas une interpré­
tation extensive. 

Et je ne veux même pas parler des délibéra­
tions de la Cour de Justice, qui n'aura guère 
davantage tendance 'à adopter une interprétation 
extensive. 

A qui s'adresse donc cette déclarati.on ? 

Ne signifie-t-elle pas plutôt que c'est l'Assem­
blée Commune elle-même qui pourrait, en cas de 
doute, recourir à cette interprétation extensive ? 
Mais dans ce cas - c'est peut-être une manière 
peu courtoise de s'exprimer - le paragraphe 4 
est à mon avis un coup d'épée dans l'eau. 

C'est pourquoi j'aimerais bien que M11
' Klompé 

me dise si je me fais une image exacte de la 
situation. 

En deuxième lieu, je ferai une remarque au 
sujet de l'explication que M''" Klompé a donnée 
à propos du point 5 a)) dans lequel nous prions 
les ministres des affaires étrangères de nous in­
viter «à élaborer les propositions concernant 
l'extension de compétence et de pouvoirs indis­
pensables pour permettre à la Communauté de 
remplir efficacement sa mission définie par le 
Traité». 

Au point 5 b)) nous offrons notre appui, sous 
la forme qui conviendra, aux conférences inter­
gouvernementales. 

Or, si l'on songe que, d'après les échanges de 
vues intéressants que nous avons eus ces derniers 
jours, ni la Haute Autorité, ni l'Assemblée Com­
mune n'ont pu liquider les tâches qui leur sont 
confiées par le Traité, je me demande comment 
nous pourrions, en outre, remplir convenablement 
ces tâches supplémentaires. Ce n'est pas un re­
proche que je fais ; je constate simplement les 
faits. 

A la suite des explications de M' 1
" Klompé, je 

ne vois pas très bien quels sont en réalité les 
rapports entre le Groupe de travail qui s'est réuni 
ce matin pour la première fois et la mission que, 
le cas échéant, les ministres des affaires étran­
gères devront nous confier, à savoir l'étude de 
l'extension de compétence. 

M1
'' Klompé nous dit qu'il est nécessaire 

d'adresser cette demande aux ministres pour as-

surer une collaboration harmonieuse. Mais je ne 
vois pas pourquoi. Si les ministres s'adressent 
vraiment à nous et nous demandent de procéder 
à cette étude, faudra-t-il encore une fois consti­
tuer une nouvelle commission pour cette tâche, 
de sorte que nous reviendrions au Groupe de 
travail qui est maintenant constitué ? 

En tout cas, nous étendrions encore nos tâches 
qui sont déjà si vastes. 

En troisième lieu, je suis d'avis que nous 
servirons au mieux l'idée de l'intégration euro­
péenne, dont je suis partisan, dans notre propre 
sphère, qui est la Communauté du charbon et 
de l'acier, en nous acquittant aussi rapidement 
et aussi bien que possible des tâches que le Traité 
nous a confiées - et cela s'applique à la Haute 
Autorité de même qu'au Conseil de Ministres et 
à notre propre Assemblée - en quoi il nous fau­
dra faire appel à l'opinion publique et aux grou­
pes intéressés. 

Nous rendons un mauvais service à l'idée 
européenne en cherchant à obtenir de toutes 
parts davantage de travail et des pouvoirs plus 
étendus et en offrant les concours appropriés, 
au lieu de nous borner à faire un nouveau pas 
dans la voie. de l'intégration complète. 

C'est pourquoi je pourrais plus facilement ac­
cepter ce texte si l'on insérait au point 5 b) les 
mots « qui pourront, si elles le désirent, demander 
l'avis des institutions de la Communauté. » 

Nous avons une certaine expérience en cette 
matière, car nous avons souvent donné. des avis 
à la Haute Autorité. 

Au sujet du passage « avec le concours ap­
proprié des institutions de la Communauté>>, je 
crois nécessaire de dire que, plutôt que de nous 
engager dans cette voie, nous ferions bien de 
nous montrer réservés. 

Monsieur le président, pour ne pas abuser du 
temps de l'Assemblée, j'en resterai là. J'espère 
qu'avant le vote je recevrai une réponse claire 
à mes observations quelque peu critiques. 

M. le :t;>résident. - La parole est à M. Kapteyn. 

M. Kapteyn. - (N) Monsieur le président, mon 
ami Dehousse vient de dire que cette résolution 
ne suscitera sans doute pas tant de difficultés. 
A mon regret, je suis obligé de dire que mon 
aimable voisine aussi bien que lui m'ont causé 
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quelques difficultés avec cette résolution. Peut­
être pourra-t-il cependant dissiper mes soucis. 

Il s'agit de quelques points. Tout d'abord, un 
point d'ordre plutôt psychologique. Nous avons 
vu, cette semaine, qu'un membre du Conseil 
spécial de Ministres, à savoir un ministre des 
affaires économiques, a fait observer qu'au bout 
de trois jours il ne savait pas encore ce que 
voulait l'Assemblée. M. Dehousse a touché ce 
point, certes ; mais ce qu'il a dit à ce propos n'a 
pas suffi à me satisfaire. 

Voici en somme ce qui se passe avec le para­
graphe 5. Le ministre a dit cette semaine : «Je 
ne sais pas ce que vous voulez .. , Et maintenant, 
nous allons demander au ministre de nous de­
mander ce que nous voulons. 

Voilà le sentiment que j'ai eu à la lecture du 
paragraphe 5. Peut-être pourra-t-on me soulager 
des soucis que me cause ce point, car il mP 
semble que l'Assemblée doit savoir elle-même et 
doit faire savoir elle-même ce qu'elle veut. 

Il est encore un autre point qui me cause des 
difficultés. On demande que le Conseil de Mi­
nistres nous prie de faire des propositions. Cette 
semaine, la commission des transports vous a 
soumis une proposition dans le même esprit qui 
anime la présente résolution. Il se peut que, lors­
que l'année dernière la commission des transports 
a attiré l'attention sur les difficultés et a déjà 
donné une indication sur ce qui doit être fait, 
un des membres de cette commission sc soit de­
mandé s'il n'y avait pas là matière à intervention 
de la commission des affaires politiques. Il est 
vrai que cela n'est pas apparu dans les discus­
sions de la commission des transports, mais peut­
être en a-t-il tout de même été ainsi. 

La commission des transports a dû procéder 
elle-même à la rédaction d'un projet. Elle vous a 
soumis ce projet, l'Assemblée l'a approuvé et 
s'est déclarée d'accord sur le contenu d'une ré­
solution qui sera adressée au Conseil de Ministres 
à ce sujet. Et voici que je me trouve de nouveau 
devant une difficulté, car je me demande si, sur 
ce point, on ne nous adressè pas un léger blâme, 
parce qu'il est dit au paragraphe 5 que l'As­
semblée priera le Conseil de Ministres de nous 
demander de faire des propositions. 

Peut-être une déclaration plus précise sur ce 
point pourra-t-elle m'apaiser. 

M. le Président. - Là parole est à M. Neder­
horst. 

M. Nederhorst. - ( N) Monsieur le président, 
j'ai écouté avec intérêt les observations de M. Rip. 

M. Rip a interprété le paragraphe 4 de la pro­
position de résolution, faisant ainsi concurrence 
à nos charmantes interprètes et s'érigeant en 
interprète spécial pour nous donner une traduc­
tion en langue « ripienne ». 

En effet, M. Rip s'est emparé du texte du 
paragraphe 4, mais sans le prendre à la lettre. 
Il a commencé par dire : Je traduis ce texte et 
j'y vois uqe interprétation extensive du Traité. 

Or que contient en réalité le paragraphe 4 ? 
Il énonce qu'en cas de doute l'interprétation des 
textes fixant les pouvoirs des organes commu­
nautaires doit être faite dans le sens qui permet 
de réaliser le plus complètement les objectifs 
voulus par les Etats membres. Cette interpréta­
'tion n'est pas extensive. Ce que l'Assemblée de­
mande, c'est une interprétation correcte. 

Si M. Rip accroche toute sa démonstration à 
la thèse de l'interprétation extensive, je puis être 
d'accord avec lui à beaucoup d'égards, mais je 
dois faire observer qu'il ne s'agit pas de cela 
dans le paragraphe 4. 

Lorsque j'entends M. Rip nous dire que nous 
avons admis ce principe à l'occasion de la résolu­
tion relative aux affaires sociales, son raisonne­
ment me fait penser à celui qui dirait : Pécher 
un petit peu n'est pas grave, mais je n'aimerais 
pas qu'on pèche beaucoup. 

Pour éviter tout malentendu, il vaudrait peut­
être mieux supprimer le paragraphe 4. Le prin­
cipe en question se trouve clairement affirmé 
dans la résolution relative aux affaires sociales. 

J'ai la conviction que nos commissions insis­
teront, même si l'on supprime ce paragraphe 
litigieux, pour que le texte du Traité soit inter­
prété de manière que les objectifs voulus par 
les Etats membres soient réalisés le plus com­
plètement possible. Personnellement, et au nom 
des autres signataires de la résolution, je ne tiens 
pas spécialement à ce que cette phrase subsiste, 
surtout si nos intentions risquaient d'être mal 
interprétées. 

Monsieur le président, je voudrais dire un mot 
encore d'une autre objection de M. Rip, qui pense 
que notre Communauté subirait un préjudice si 
nous prévoyions actuellement l'intervention de la 
Haute Autorité et de ses institutions dans les tâ­
ches définies aux points a) et b) du paragraphe 6. 
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Il tire argument du fait que la Haute Autorité est 
déjà surchargée et que nous ne pouvons donc pas 
l'accabler de nouvelles tâches. 

Je n'entends nullement dire, monsieur le pré­
sident, que la Haute Autorité et ses services 
manquent de travail. J'apprécie vivement et 
j'admire l'énergie et l'activité que cette insti­
tution déploie. Si, actuellement - je songe par 
exemple à la question des cartels - la Haute 
Autorité n'a pas procédé aussi rapidement que 
nous l'aurions voulu, je crois qu'il ne faut pas 
en rechercher la cause dans le fait qu'elle n'a pas 
pu terminer la rédaction du projet en temps 
utile, mais plutôt dans le caractère absorbant des 
longues négociations qu'il a fallu mener avec 
l'organisation de vente. 

A mes yeux, il serait très intéressant que la 
Haute Autorité, ses membres et ses services puis­
sent mettre à profit la riche expérience qu'ils 
ont acquise en étudiant les questions de l'inté­
gration européenne et accordent leur attention 
aux questions visées aux points a) et b). 

Je trouverais cette activité justifiée, tout 
d'abord à cause de cette expérience, mais aussi, et 
c'est peut-être plus important, parce que cette 
activité serait le fait d'un organisme habitué de­
puis bientôt trois ans à examiner les questions 
d'un point de vue européen. 

Cet élément servira au moment de rédiger les 
traités ; son importance est primordiale, car c'est 
précisément cet élément qui fait défaut si nous 
laissons les conférences intergouvernementales 
agir seules. Telle est la raison pour laquelle je 
tiendrais tout spécialement à intéresser à ces 
études la Haute Autorité et son organisation. 

Enfin, je voudrais tenter de rassurer mon ami 
Kapteyn en lui disant qu'à mon avis ce que nous 
avons décidé en votant la résolution concernant 
les transports n'est pas nécessairement en contra­
diction avec ce que nous proposons maintenant. 
Je ne crois pas que, si nous votons cette résolu­
tion, nous nous écartions de ce que nous avons 
dit avant-hier dans la résolution concernant les 
transports. 

Je crois en avoir assez dit, monsieur le pré­
sident. 

M. le Président. - La parole est à M. Kopf. 

M. Kopf. - (A) Monsieur le président, made­
moiselle, messieurs, l'amendement no 1 que nous 
soumettons à votre examen est conforme à 

l'esprit et à la lettre de la résolution dont 
M''" Klompé vient d'exposer les motifs. Tout au 
plus peut-on se demander s'il convient d'insérei· 
au paragraphe 5 b) les mots qui figurent dans 
l'amendement n" 1. 

Quel est le but du paragraphe 5 b) ? Il exprime 
le souhait qu'à l'occasion de leur séance du 1" juin 
les ministres des affaires étrangères confient à 
une ou à plusieurs conférences intergouverne­
mentales le soin de préparer des projets de traités 
nécessaires à la réalisation des étapes suivantes 
de l'intégration européenne. Un projet de traité 
de cet ordre implique toutefois que les repré­
sentants des gouvernements auront élaboré. au 
préalable, certains principes communs qui seront' 
ensuite formulés dans le texte du projet. 

M"'' Klompé et M. Dehousse ont indiqué que 
l'élaboration de ces principes communs allait de 
soi. Il en est peut-être ainsi. Mais je crois, si l'on 
établit une comparaison entre les deux mesures­
qui s'imposent, à savoir l'élaboration de prin­
cipes communs et l'insertion de leur contenu dans 
les textes de traités, la première étape, c'est-à­
dire l'élaboration des principes communs, revét 
une plus grande importance que la deuxième. 

Pour cette raison il me semble que, dans notre 
résolution, il ne faut pas omettre de mentionner 
ce travail, auquel M"' Klompé et M. Dehousse 
accordent toute l'importance qu'il mérite mais 
qu'ils considèrent comme allant de soi. En consé­
quence, j'ai proposé d'e compléter le paragraphe 
5 b) en précisant que c'est après fixation des prin­
cipes devant guider l'extension de l'intégration 
européenne ultérieure que les conférences inter­
gouvernementales devront élaborer les projets 
de traités. 

L'adjonction de ces quelques mots correspond 
à l'esprit et au but de la proposition. Je ne crois 
pas que cette adjonction risque de provoquer un 
retard, car nous avons reconnu que la conclusion 
de chaque traité doit être précédée de la claire 
détermination des principes qui doivent trouver 
leur expression dans ce traité. 

M. le Président. - La parole est à M. Blank. 

M. Blanl>. - (A) Monsieur le président, made­
moiselle, messieurs, je me contenterai de dire 
quelques mots au sujet de l'amendement no 2 ou 
plutôt de la proposition tendant à compléter le 
document n" 41. Je serai d'autant plus bref que 
tous les arguments qui pouvaient être invoqués 
à l'appui de cette proposition l'ont été de la façon 
la plus impressionnante et la plus claire par 
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M. Dehousse. Nous croyons seulement que, si 
l'Assemblée Commune désire faire une déclaration 
avant le premier juin - et il semble que tout le 
monde soit d'accord pour affirmer que cela est 
nécessaire - cette déclaration devra comprendre 
tout ce qui est dit dans l'amendement n" 2. 

Mes amis du groupe libéral et moi-même vote­
rons pour la résolution contenue dans le docu­
ment n" 41 et pour les amendements, y compris 
l'amendement n" 1 qui vient d'être défendu par 
M. Kopf. 

Je crois que l'Assemblée me sera reconnais­
sante de ne pas prolonger davantage mon inter­
vention. 

( Applaudissern.ents.) 

M. le Président. - La parole est à M. Chupin. 

M. Chupin. - Monsieur le président, made­
moiselle, messieurs, je voudrais formuler quel­
ques brèves observations relatives aux textes qui 
nous sont soumis. 

En ce qui concerne la proposition de résolution 
présentée par M"'· Klompé, dont je suis également 
signataire avec queqlues autres de mes collègues, 
je pense, après réflexion, que le paragraphe 4, 
étant donné également les observations formulées 
par plusieurs membres de l'Assemblée, est peut­
être d'une rédaction dangereuse. 

Pour ma part, je ne verrais pas d'inconvénient 
soit à sa disjonction, soit à sa suppression. 

Concernant les deux amendements à cette pro­
position de résolution, le premier, qui a été dé­
fendu par M. Kopf, demande que soient fixés des 
principes devant guider l'extension de l'inté­
gration européenne. 

Parlant en mon nom personnel, je trouve 
extrêmement dangereux de soumettre les travaux 
futurs tendant à l'extension à une fixation de 
principes généraux pouvant être discutés à perte 
de vue par le Conseil de Ministres - je le sup­
pose par la rédaction de l'amendement - et 
peut-être également par notre Assemblée et par 
le Conseil de l'Europe. 

Ces principes, je ne sais pas exactement qui va 
les définir. Je suis malheureusement à peu près 
certain que l'accord sera long à se faire sur eux 
et que la mauvaise volonté dans la réalisation 
pratique se cachera peut-être longtemps dans 
leur définition. 

Je suis profondément persuadé de la nécessité 
de l'intégration européenne. Je veux bien ad­
mettre que tous les moyens pour la faire seront 
bons. M. Dehousse a également parlé dans ce sens 
et je l'approuve en vous citant ce vieux proverbe 
français qui dit : On prouve le mouvement en 
marchant. 

Quant à savoir si l'on fera des communautés 
spécialisées ou si l'on étendra les attributions de 
celles qui existent déjà, je pense que c'est au fur 
et à mesure des délibérations que les moyens 
théoriques d'aboutir nous apparaîtront. 

Mais j'estime qu'il est imprudent de fixer dès 
maintenant des principes avant de commenter 
quoi que ce soit. Cela pourrait constituer une 
barrière. 

Le s~ond amendement, présenté par M. Blank 
et plusieurs de ses collègues, demandant que le 
Conseil de Ministres désigne enfin - et ce mot 
« enfin » est certainement le plus important de 
l'amendement - un président et deux vice-pré­
sidents de la Haute Autorité, rencontre ma pleine 
approbation. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. - La parole est à M. Schone. 

M. Schone. - (A) Monsieur le président, ma­
demoiselle, messieurs, en mon nom personnel ainsi 
qu'au nom de mes amis, je déclare que les argu­
ments invoqués à l'appui de l'amendement n" 1 
nr nous paraissent pas suffisants. Dans l'argu­
mentation générale qui a été développée, je m'as­
socie aux paroles que vient de prononcer M. 
Chupin. Une partie des débats m'incite néanmoins 
à vous faire part de quelques considérations qui 
pourraient être utiles - cela dépend du point de 
vue où l'on se place. Vous me permettrez donc 
de mettre votre patience à l'épreuve. 

La résolution soumise à notre examen part du 
Traité de la Communauté européenne du charbon 
et de l'acier, et mes amis et moi-même pensons 
qu'il doit en être ainsi. Pour nous autres socia­
listes, les points les plus captivants du Traité 
sont, en somme, ceux qui figurent à l'article 2, 
car ils contiennent les thèses directrices qui se 
résument de la façon suivante : expansion écono­
mique, développement de l'emploi, relèvement du 
niveau de vie. 

Si l'on décide de procéder par étapes à l'édifi­
cation et à l'extension de l'intégration, ainsi que 
le recommande le projet de résolution, il faudra 
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sans doute jeter un coup d'œil en arrière et s'in­
terroger sur le lien qui unit les différentes dis­
positions du Traité et les objectifs marquants qui 
sont proclamés à l'article 2 ; on s'interrogera 
alors également sur le rapport qui existe entre 
le devenir de la Communauté et les mesures con­
crètes qui ont pu être réalisées sur la base des 
différentes dispositions, d'une part, et ces prin­
cipes, d'autre part. 

Nous constaterons alors que ces principes se 
sont très souvent achoppés à des limitations. 
D'une part, ces limitations étaient imposées par 
la Haute Autorité elle-même. S'appuyant sur des 
interprétations juridiques avisées, la Haute Auto­
rité a eu comme une sorte d'angoisse devant 
mainte question et a fait preuve, à plusieurs oc­
casions, d'une certaine crainte d'apercevoir, ne 
fût-ce que de loin, les limitations du Traité. 

Il me semble également que la Haute Autorité 
a parfois perdu de vue les liens qui unissent cer­
taines dispositions en matière de politique des 
prix, de politique du marché commun, de politique 
des investissements et des affaires sociales, avec 
les grandes lignes du Traité telles qu'elles sont 
énoncées à l'article 2 que je viens de mentionner. 
Je ne veux pas dire par là qu'elle n'ait pas aperçu 
ces liens ; peut-être a-t-elle seulement craint de 
les exprimer. 

En partie, ces limitations ont donc été fixées 
par la Haute Autorité elle-même. On n'a pas 
aperçu, sur plus d'un point, que l'essence même 
du Traité consiste non pas dans la concurrence 
et dans la solution du problème des cartels, mais 
dans une intégration croissante et dans l'expan­
sion économique ainsi que dans le relèvement du 
niveau de vie. Ces points ont dû être soulignés à 
maintes reprises au sein des commissions. 

Cependant, une autre limitation a été imposée 
aussi par le Traité lui-même, au moment de la 
réalisation des mesures concrètes. Le Traité trace 
lui-même des limites. C'est dans le domaine des 
transports que nous avons aperçu de la façon la 
plus marquante et le plus vite que l'intégration 
économique partielle de deux branches de l'éco­
nomie se heurte automatiquement et nécessaire­
ment à des limites : il en fut de même lors de 
l'élaboration des principes devant servir de base 
aux objectifs généraux, en matière de politique 
des prix et tout spécialement en ce qui concerne 
la relation de la politique économique de la Haute 
Autorité dans le secteur -du charbon et de l'acier 
avec les politiques économiques des Etats mem­
bres. 

Mes amis et moi-même estimons que c'est là 
que se trouve le point de départ pour un sûr 
progrès sur la voie de l'intégration économique 
de l'Europe, vers l'extension des fonctions éco­
nomiques. Nous entendons par là qu'il y a lieu de 
compléter le Traité. 

L'adjonction de dispositions complémentaires 
de cet ordre est nécessaire. Les auteurs du Traité 
eux-mêmes ont reconnu qu'il ne pouvait être ni 
complet ni parfait. C'est pourquoi ils ont prévu 
une période de transition. Chacun de vous sait 
qu'il faut y apporter tantôt une mise au point, 
par exemple en matière de politique des prix, 
tantôt un développement, par exemple en matière 
de transorts, ou encore une disposition complé­
mentaire, notamment dans le domaine des en­
tentes et concentrations. 

Ce que nous voulons, ce qui, à notre avis, se 
trouve exprimé dans cette résolution, c'est une 
tendance à donner une ampleur maximum aux 
fonctions résultant du Traité, de sorte que même 
une Haute Autorité qui aurait inscrit la prudence 
et l'hésitation sur son étendard puisse, à l'aide 
de ce Traité, avancer sur la voie de l'intégration. 

Toutefois, nous estimons que la résolution ne 
tend pas seulement à compléter le Traité, mais 
qu'elle vise également l'extension organique des 
fonctions économiques au delà du cadre du Traité. 
Elle aspire donc à la croissance, au développe­
ment, à l'élargissement et au renforcement des 
fonctions économiques qui ont leur source dans 
le Traité. 

Permettez-moi de vous faire part, précisément 
à ce propos, de quelques considérations destinées 
à freiner la tentative de sauter brusquement d'un 
essai d'intégration à l'autre. Nous avons eu, ces 
jours-ci, une discussion sur le développement de 
la politique sociale. La politique sociale que nous 
concevons, je crois pouvoir le dire à mes amis 
allemands, ce n'est pas une politique du Bon 
Samaritain ; c'est la politique de l'emploi, c'est 
une politique active destinée à défendre les in­
térêts des travailleurs. Nous avons été unanimes 
à reconnaître que la politique sociale doit être 
activée. 

Mais où en est restée la discussion sur la po­
litique d'investissements ? Même dans sa forme 
actuelle, le Traité offre d'ores et déjà à la Haute 
Autorité de grandes possibilités d'agir dans le 
domaine des investissements. Je pense tout parti­
culièrement à l'article 5 et à l'article 54. 
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A quel moment de la discussion sar la politique 
du marché et sur la politique des prix nous 
sommes-nous référés aux fonctions économiques 
au sens des objectifs énoncés à l'article 2 ? 

Vue sous cet angle, la politique sociale forme 
avec la politique d'investissements ct celle du 
marché les fondements d'une politique écono­
mique. 

Sans doute une politique économique de cet 
ordre exige-t-elle avant tout des objectifs géné­
raux ou l'énoncé d'une ligne de conduite générale 
en matière économique ; l'énoncé des objectifs 
généraux en matière de charbon et d'acier n'est 
possible et pensable que dans le cadre d'une poli­
tique économique générale. C'est alors seulement 
qu'une politique d'investissements, une politique 
du marché, une politique des prix et aussi une 
politique sociale acquièrent leur poids et leur 
sens. 

Or, au cours des premieres années d'existence 
de la Communauté, on a reconnu qu'il était im­
possible de tracer des objectifs généraux en ma­
tière de charbon et d'acier. Il eût été utile de 
l'avouer franchement. Et je me permets de dire 
à la Haute Autorité : dans bien des cas, un tel 
aveu aurait probablement été plus utile, pour 
juger la situation économique, que des interpré­
tations juridiques subtiles. C'est pourquoi l'As­
semblée, et la Haute Autorité aussi, je le sais, se 
sont tellement réjouies des décisions prises en 
octobre 1953. 

Mais on est parfois tenté de croire que peut-être 
d'aucuns pensent-ils que, depuis lors, la conjonc­
ture s'est développée si favorablement que la 
synchronisation des politiques économiques des 
différents pays aurait perdu de son importance. 
Les déclarations que la Haute Autorité a faites 
à ce sujet dans son rapport ne sont-elles pas un 
peu trop succincÜ'S ? Je suis heureux que M. 
Coppé - je n'ai pas assisté à la séance d'hier 
après-midi - ait fait des déclarations plus po­
sitives. 

Les décisions d'octobre 1953 constituent un 
point de départ vers un progrès réel sur la voie 
de l'intégration économique. La politique écono­
mique en matière de charbon et d'acier n'aura de 
sens que si elle est insérée dans l'ensemble de la 
politique économique synchronisée des Etats 
membres. C'est bien pourquoi l'article 2 dit : « La 
Communauté a pour mission de contribuer, en 
harmonie avec l'économie générale des Etats 
membres '> - et voici les objectifs - « à l'ex­
pansion économique, an développement dE' l'em-

ploi et au relèvement du niveau de vie dans les 
Etats membres>>. 

Il y a là en même temps l'exigence d'une poli­
tique économique active. Mais la politique écono­
mique n'est autre chose qu'une politique active de 
conjoncture et une politique active de structure. 
Une politique de conjoncture active, c'est une po­
litique menée dans l'intérêt de la Communauté, 
dans l'intérêt des hommes, une politique mise au 
service de l'homme. Elle a pour tâche d'égaliser 
les hauts et les bas trop marquants, d'atténuer 
leur fréquence et de préserver l'expansion éco­
nomique tantôt de la pierre sur laquelle on tré­
buche, tantôt de la chute. 

Considérée de cette façon, c'est-à-dire mise au 
service d'une politique de conjoncture, la politique 
des prix prévue par le Traité reçoit et son fon­
dement et son sens. Mais alors l'optique de la 
politique des prix se détache des points fixes sur 
lesquels elle était dirigée, les prix minima et ma­
xima, et s'arrête sur la zone intermédiaire; on se 
rend alors immédiatement compte qu'il y a ici 
encore quelque chose qui cloche. Car ce serait mal 
servir l'économie et l'homme que de laisser l'éco­
nomie s'échouer sur cette borne à droite ou à 
gauche des prix minima ou maxima; ce serait mal 
les servir que de provoquer des ébranlements. 
Car les ébranlements enregistrés dans le domaine 
du charbon et de l'acier se répercutent au loin et 
affectent l'ensemble de l'édifice économique, et 
cela d'une façon cumulative et en progression 
géométrique. 

Ce n'est que d'une politique de conjoncture 
active que la politique d'investissements tire sa 
raison d'être. Si l'on examine attentivement le 
Traité, on constate qu'il offre à la Haute Autorité 
une grande caisse à outils contenant tout un jeu 
d'instruments économiques, depuis le gros mar­
teau jusqu'à la lime la plus fine. 

Mais peut-être pourrait-on aller encore plus 
loin. Pourquoi ne pas donner à la Haute Autorité 
une masse de manœuvre en vue de cette politique 
économique active ? Je sais que, précisément sur 
ce point, l'Assemblée s'est montrée très réservée 
ces derniers jours. Elle a toujours des vues très 
larges lorsqu'il s'agit dè faire une proclamation, 
mais elle se montre quelque peu hésitante quand 
il lui faut aborder le côté financier. C'est préci­
sément au sujet du charbon, dont l'avenir, de 
l'avis même de la Haute Autorité, est incertain, 
qu'elle aurait la possibilité, appuyée sur le Traité 
et avec le concours des organisations de marché 
existantes, de jouer un rôle capital, un rôle de 
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direction dans le domaine des investissements, 
sans pour autant verser dans le dirigisme. 

Voilà pour la politique économique en matière 
de charbon et d'acier, synchronisée avec les éco­
nomies des différents pays et mise au service 
d'une politique économique active, d'une politique 
active de conjoncture. 

J'en viens maintenant au second élément, la 
politique active de structure, c'est-à-dire un dé­
clenchement dynamique, une libération des forces 
économiques de l'espace telle qu'elle est possible 
grâce à la Communauté, et non pas la création 
d'un appel d'air ou d'un tourbillon. Ici, il y a lieu 
de tenir compte de certaines situations structu­
relles particulières qui peuvent être d'ordre social. 
Nous avons vu, dans cette salle, une répétition 
de la discussion qui est menée notamment en 
Italie dans ce domaine. 

Peut-être les origines de la situation qui s'est 
créée sur le plan structurel relèvent-elles du do­
maine politique. Pour ce qui est de la République 
fédérale, je dirai qu'on aurait tort d'intégrer en 
tournant le dos à la zone d'occupation russe; ce 
serait un tort, tant pour la République fédérale 
que pour la Communauté. 

Faire une politique de structure, cela signifie 
libérer les forces virtuellement contenues dans le 
Traité et dans la Communauté et les conduire au 
dela des limites étroites du Traité. Exiger une 
politique économique active et synchronisée signi­
fie ne pas fermer les yeux devant les nombreuses 
entraves qui s'opposent à cette politique. Je 
pense, par exemple, et je m'adresse aux destina­
taires de la résolution, aux restrictions commer­
ciales et aux barrières douanières. 

Ces entraves sont très vanees. Mais faisons 
acte de franchise : la plupart du temps, les résis­
tances qui s'opposent à la synchronisation et sur­
tout à la suppression de ces difficultés ne sont pas 
tant le fait des gouvernements ; elles sont bien 
plutôt le fait des bureaucraties, qui sont beau­
coup plus puissantes. Il ne faut pas hésiter à le 
dire. Ces obstacles gênent l'intégration, mais ils 
peuvent être surmontés et éliminés. 

Mon second point concerne les différences sur 
le plan monétaire. Je sais que le problème moné­
taire a des aspects multiples ; je n'y ferai qu'une 
brève allusion. Ne serait-ce pas déjà un grand 
progrès si l'on pouvait empêcher un retour trop 
facile aux politiques monétaires autonomes ? Ne 
[ilerait-ce pas déjà franchir une belle étape sur la 

voie dans laquelle nous voulons pousser la Com­
munauté? 

En troisième lieu, il y a le manque de synchro­
nisation des politiques commerciales dans les dif­
férents Etats membres : un point très important 
pour les discussions des ministres des affaires 
étrangères qui désirent sincèrement une intégra­
tion sur le plan économique. Un marché commun 
intérieur dans le secteur du charbon et de l'acier 
exige l'extension à la politique commerciale avec 
les pays tiers. 

J'espère, monsieur le président, mademoiselle, 
messieurs, avoir, à l'aide de ces quelques traits, 
indiqué au nom de mes amis politiques le point 
de départ et l'orientation en vue d'une intégration 
économique qui progresse organiquement. Le 
point de départ, ce sont le Traité et les décisions 
d'octobre. L'orientation, c'est l'adjonction de dis­
positions complémentaires au Traité et l'extension 
de la politique commune en matière de charbon 
et d'acier qui, en passant par une politique com­
merciale et douanière commune, aboutira à une 
politique économique commune. 

Quelques mots encore au sujet d'une autre li­
mitation dont il convient de tenir compte dans ces 
entretiens sur le développement de l'intégration. 
Je veux parler de l'extension au delà du cadre 
des Six. 

L'association avec la Grande-Bretagne est cer­
tes une bonne chose à un double point de vue : 
d'une part, elle jette un pont dans la direction 
d'un pays européen ; d'autre part, elle crée un 
lien de forme nouvelle. Et je tiens à dire claire­
ment : il ne serait pas bon que la Communauté 
se considère comme une tour dont l'accès por­
terait une enseigne : « Obligation de s'y faire 
recevoir comme membre>>, une tour gardée par 
toutes sortes de cartels d'exportation extrême­
ment efficaces. Il serait peut-être utile d'attirer 
sur ce fait l'attention de la Haute Autorité ainsi 
que celle des ministres intéressés. Sur ce point 
de l'intégration, une réciprocité absolue ne doit 
pas nécessairement constituer une condition sine 
qua non. 

Monsieur le président, mademoiselle, messieurs, 
j'ai voulu vous faire part de ces quelques consi­
dérations au nom de mes amis. Elles ont été 
formulées dans l'espoir d'apporter une contribu­
tion matérielle aux destinataires de la résolution. 
Elles ne reflètent pas une philosophie, elles in­
diquent le chemin pratique à suivre. Or ce n'est 
pas autre chose que développer les principes fon-
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damentaux du plan Schuman en procédant de la 
manière indiquée dans le préambule : construire 
l'Europe par des réalisations concrètes. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. - Aucun autre orateur n'étant 
inscrit, je déclare close la discussion générale. 

Avant de passer au vote sur la proposition de 
résolution présentée par M11

" Klompé et plusieurs 
de ses collègues, je vous informe que cette pro­
position de résolution a fait l'objet de deux amen­
dements, que l'Assemblée aura à discuter. 

En outre, M. Nederhorst a déclaré, parlant 
également au nom des autres auteurs de la pro­
position de résolution, qu'il en retirait le para­
graphe 4. 

Je propose donc que nous votions par division 
sur les divers paragraphes de la proposition de 
résolution. 

Il n'y a pas d'opposition ? ... 

Il en est ainsi décidé. 

Je donne lecture de la proposition de réso­
lution.: 

«L'Assemblée Commune, 

1. considérant que la mission de la Communauté 
est définie dans les articles 2 et suivants du 
Traité ; que celui-ci a non seulement pour but de 
réaliser le progrès économique, mais encore le 
progrès social, 

2. considérant qu'à l'expiration de son deuxième 
exercice, la Communauté peut déjà, dans la réa­
lisation de ses objectifs, enregistrer avec satis­
faction d'incontestables progrès, 

3. considéraDt, sur le rapport de la Haute 
Autorité et des commissions de l'Assemblée com­
mune, que des progrès plus marqués sont entravés 
par certains articles fixant les pouvoirs des dif­
férents organes de la Communauté, 

4. déclare que, en cas de doute, l'interprétation 
des textes fixant les pouvoirs des organes com­
munautaires ·doit être faite dans le sens qui 
permet de réaliser le plus complètement les ob­
jectifs fixés à l'article 2 et voulus par les Etats 
membres, 

5. demande aux ministres des Affaires étran­
gères lors de leur réunion du 1" juin : 

a) d'inviter les institutions de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier à élaborer 
les propositions concernant l'extension de com­
pétence et de pouvoirs indispensables pour per­
mettre à la Communauté de remplir efficacement 
sa mission définie par le Traité ; 

b) de charger une ou des conférences inter­
gouvernementales de l'élaboration, avec le 
concours approprié des institutions de la Commu­
nauté, de projets de traité nécessaires à la réa­
lisation des prochaines étapes de l'intégration 
européenne, dont l'institution de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier a marqué les 
débuts. 

6. Demande à la Haute Autorité : : 

a) de préparer sa mission d'orientation d'un 
marché commun en fixant le délai pendant lequel 
elle se conformera aux dispositions obligatoires 
de l'article 46 du Traité l'obligeant à fixer les 
objectifs généraux et des programmes prévi­
sionnels, 

b) de prendre toutes les mesures pour que, à 
la fin de la période transitoire déjà à moitié 
écoulée, l'adaptation des industries nationales ait 
été efficacement réalisée. » 

M. le Président. - Personne ne demande la 
parole sur les paragraphes 1, 2 et 3 ? ... 

Je les mets aux voix. 

(Les paragraphes 1, 2 et 3 sont adoptés.) 

M. le Président. - Ainsi que je l'j'li déjà dit, le 
paragraphe 4 a été retiré. 

Personne ne le reprend ? ... 

Ce paragraphe est donc définitivement sup­
primé. 

Sur l'alinéa a) du paragraphe 5, aucun amen­
dement n'a été présenté. 

Personne ne demande la parole ? ... 

Je mets aux voix cet alinéa. 

(L'alinéa a) du paragraphe 5 est adopté.) 

M. le Président. - L'alinéa b) du paragraphe 
5 a fait l'objet de l'amendement suivant présenté 
par MM. Kopf, Sabass et Pünder : 

«Le paragraphe 5 b) doit être modifié comme 
suit : 
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« b) de charger une ou des conférences 
intergouvernementales de l'élaboration, avec le 
concours approprié des institutions de la Commu­
nauté et après fixation des principes devant gui­
der l'extension de l'intégration européenne, de 
projets de traité nécesèaires à la réalisation des 
prochaines étapes de l'intégration européenne, 
dont l'institution de la Communauté européenne 
du charbon et de l'acier a marqué les débuts. » 

Personne ne demande la parole sur cet amen­
dement? ... 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le Président. - Sur l'alinéa b) du para­
graphe 5 de la proposition de résolution, personne 
ne demande la parole ? 

Je mets aux voix cet alinéa. 

(L'alinéa b) du paragraphe 5 est adopté.) 

M. le Président. - MM. Blank, Motz, Pünder, 
von Merkatz, Vixseboxse, Pohle, Kopf, Kreyssig, 
M11

" Klompé, ·MM. Korthals, Rip et Schone ont 
présenté un amendement dont le texte devrait 
être inséré entre les paragraphes 5 et 6. 

J'en donne lecture : 

«Insérer la phrase suivante avant le para­
. graphe 6: 

«Compte que la nomination d'un Président et 
de deux vice-présidents, en suspens depuis plu­
sieurs mois, aura enfin lieu au cours de la réunion 
des ministres des affaires étrangères annoncée 
pour le 1'' juin. » 

Personne ne demande la parole sur cet amen­
dement? ... 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement est adopté à l'unanimité.) 

M. le Président. - Nous passons au para­
graphe 6. 

Personne ne demande la parole sur ce para­
graphe ? ... 

Je le mets aux voix. 

(Le paragraphe 6 est adopté à l'unanimité.) 

M. le Président. - Je vais mettre aux voix 
l'ensemble de la proposition de résolution, dans 
le texte présenté par M;1

' Klompé et ses collè­
gues, le paragraphe 4 étant supprimé et le texte 
de l'amendement de M. Blank et ses collègues 
étant inséré entre les paragraphes 5 et 6. 

M. Kopf. - (A) Monsieur le président, je de­
mande la parole pour expliquer mon vote. 

M. le Président. - La parole est à M. Kopf 
pour expliquer son vote sur l'ensemble. 

M. Kopf. - (A) Motivant la proposition, M11
" 

Klompé a déclaré que l'élaboration des projets de 
traité prévue au paragraphe 5 b) doit être ef­
fectuée par une ou plusieurs conférences inter­
gouvernementales. A conditlon que les principes 
d'une intégration européenne ultérieure aient été 
préalablement fixés, rien ne m'empêche de voter 
pour la proposition. 

M. le Président. - La parole est à M. Rip. 

'M. Rip. - (N} Monsieur le président, je suis 
partiellement d'accord sur la proposition de ré­
solution, c'est-à-dire sur les points énumérés au 
paragraphe 6. En ce qui concerne les autres 
points, j'ai voté contre. 

Dans le vote sur l'ensemble, je m'abstiendrai. 

M. le Président. - Personne ne demande plus 
la parole ? ... 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition 
de résolution modifiée. 

(L'ensemble de la proposition de résolution 
modifiée est adopté.) 

M. le Président. - Le Bureau fera le nécessaire 
pour qu'il soit donné suite à la résolution adoptée. 

·i. - lnt('rruptiun d(' la session 

M. le Pvésident. - Au cours de cette première 
partie de la session ordinaire, nous avons ac­
compli un travail très considérable, bien que di­
verses questions aient dû être renvoyées et que 
la discussion sur le rapport de la Haute Autorité 
n'ait pas encore pu revêtir, du point de vue de 
la politique générale, l'ampleur que nous pou­
vions tous désirer. Tout cela était en rapport 
avec la prévision du développement des travaux 
que nous avions déjà faite au départ. 

Je désire rappeler qu'il nous reste une série 
de questions à traiter. 
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Nous avons à discuter avant tout le rapport 
sur le voyage de votre président et le rapport 
fait par M. de Menthon au nom de la commission 
des investissements. Le rapporteur a déjà pu 
présenter son rapport, sur lequel M. Pohle a déjà 
pris la parole au cours de la discussion générale. 

Il reste aussi à discuter la proposition de réso­
lution de M. Poher, qui a été renvoyée à la com­
mission des investissements et qui concerne la 
politique d'expansion. 

L'Assemblée devra encore examiner la propo­
sition de résolution de M. Carboni relative au 
problème des charbonnages de Sulcis, qui a été 
renvoyée également à la commission des inves­
tissements. 

Nous avons en suspens la proposition de réso­
lution de M. van der Goes van Naters concernant 
l'extension des compétences, proposition qui a 
été renvoyée au Groupe de travail. 

De même, il reste encore à étudier le rapport 
que M. Perrier a présenté au nom de la commis­
sion des affaires sociales sur la sécurité sociale. 

Nous devons aussi discuter un rapport présenté 
par M11

" KloJnpé au nom de la commission des 
affaires politiques et des relations extérieures 
de la Communauté. 

Enfin, nous avons à discuter le rapport à 
l'Assemblée consultative du Conseil de l'Europe, 
rédigé par M. Motz. 

Le Bureau et le Comité des Présidents ont eu 
l'occasion d'examiner les solutions les plus op­
portunes ; d'autre part, les contacts nécessaires 
ont été établis avec les représentants des groupes 
politiques et avec les bureaux des commissions 
permanentes. Je propose à l'Assemblée, au nom 
du Comité des Présidents, d'interrompre mainte­
nant - et non pas de clore - la session ordi­
naire et de l'ajourner à la date du mois de juin 
dont il a été question à plusieurs reprises. Le 
Comité des Présidents a examiné quelle pourrait 
être la date la plus opportune. Nous avons pro­
cédé à de brefs échanges de vues, à la suite des­
quels je propose à l'Assemblée de se réunir à une 
date qui ne devra pas être modifiée : cette date 
pourrait être le 21 juin. Les séances seraient re­
prises à cette date, à 16 heures. 

Je vous propose, en conséquence, de vous 
ajourner au 21 juin, à 16 heures. 

M. Dehousse. - Quelle durée probable, mon­
sieur le président, envisage-t-on pour cette se­
conde partie de la session ? 

M. le Président. - J'éprouve une certaine per­
plexité à faire des prévisions. En qualité de pré­
sident, je devrais souhaiter une durée très éten­
due, c'est-à-dire un long développement des tra­
vaux, mais je voudrais également être prudent 
dans mes prévisions optimistes : il s'agira cer­
tainement de plusieurs jours. 

Il est certain que nous devrons avoir un débat 
politique complet et épuiser en outre les diverses 
questions demeurées en suspens. 

Je pense qu'il nous faudra au moins trois jours. 

S'il n'y a pas d'objection, il est entendu que la 
proposition d'ajournement est approuvée. 

Mademoiselle, messieurs, avant de lever la 
séance, je vous demande si quelqu'un a une pro­
position à faire. 

Personne n'ayant demandé la parole, je vais 
lever la séance. 

Auparavant, je remercie la Haute Autorité, mes 
collègues, les bureaux des commissions, les rap­
porteurs et les orateurs pour la contribution qu'ils 
ont apportée à nos travaux. 

Bien que l'insatisfaction soit le lot fondamental 
de ceux qui veulent construire - et il est bon que 
nous soyons insatisfaits même lorsque nous sa­
vons que nous avons bien travaillé - je crois 
que nous pouvons considérer avec assez de satis­
faction le travail accompli et, surtout, je crois 
que nous ponvons envisager avec confiance le 
proche avenir. 

Au cours de cette semaine, au cours de ce 
mois, nous avons dû concilier des nécessités di­
verses et travailler, parfois en silence et parfois 
autrement, parfois à l'ombre et parfois un peu 
plus à la lumière. Je crois que désormais l'As­
semblée a donné toutes ses preuves de bonne 
volonté ; elle compte en conséquence sur un esprit 
de collaboration analogue, tout en réaffirmant ses 
intentions de collaboration. Nous désirons tous 
que la relance de l'idée et de l'action européennes 
n'en reste pas à des paroles ou à des intentions. 

Je désire interrompre nos travaux en formu­
lant en votre nom à tous ce vœu fervent. 

(Vifs applaudissements.) 

La séance est levée. 

La séance est levée à 14 h. 20. 
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M. le Président. - La séance est ouverte. 

l. - Procès-verbal 

M. le Président. - Le procès-verbal de la 
séance précédente a été distribué. 

Il n'y a pas d'observations ? ... 

Le procès-verbal est adopté. 

2. - Reprise de la session ordinaire 

M. le Président. -Je déclare reprise la session 
ordinaire de l'Assemblée Commune pour l'exercice 
1954-1955, qui avait été interrompue le 14 mai 
dernier. 

3. - Excuses 

lU. le Président. - MM. Motz, Kurtz, Müller, 
Lefèvre, Dethier et Wigny s'excusent de ne pas 
pouvoir assister à la séance d'aujourd'hui. 

MM. Pünder, Dehousse, Ollenhauer, von Bren­
tano, Pelster et Strauss s'excusent de ne pas 
pouvoir assister à la fin de la présente session. 

4. - Communication de M. le président 
de la Conférence de Messine 

M. le Président. - J'informe l'Assemblée que 
j'ai reçu du Président du Gouvernement. du 
Grand-Duché du Luxembourg, président de la 
réunion que les ministres des affaires étrangères 
des six Etats membres de la Communauté ont 
tenue à Messine, la lettre suivante : 
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« Luxembourg, le 7 juin 1955. 

Monsieur le Président, 

Au cours de la réunion des ministres des af­
faires étrangères des pays membres de la 
Communauté, qui a eu lieu à Messine les 1 ··· et 
2 juin 1955, j'ai attiré l'attention de mes col­
lègues sur les résolutions adoptées par l'As­
semblée lors de ses récentes sessions, et qui 
avaient fait l'objet de vos communications des 
13 et 14 mai 1955, ainsi que des lettres de 
M. Monnet en date des 21 et 28 mai 1955. 

Comme vous avez pu le constater à la lecture 
de la résolution adoptée à Messine, certains des 
problèmes traités dans les résolutions de l'As­
semblée Commune ont fait l'objet de décisions 
de la part des six ministres. Ces -résolutions 
seront prises en considération à l'occasion des 
études entreprises par les six gouvernements 
à la suite des décisions de Messine. 

D'autre part, les ministres ont convenu de 
prier leurs collègues, les ministres des affaires 
économiques, de poursuivre, lors des sessions 
du Conseil spécial de Ministres de la Commu­
nauté, l'examen des problèmes soulevés par 
l'Assemblée. 

Je vous prie de croire, monsieur le Président, 
aux assurances de ma haute considération. 

signé : Bech. » 

5. -- C01.unwzication du Conseil S[Jl~l'ial 
de Ministres 

M. le Président. - J'informe l'Assemblée que 
j'ai reçu du Président du Conseil spécial de Mi­
nistres la lettre suivante : 

Luxembourg, le 11 juin 1955 

«Monsieur le Président, 

Me référant à vos lettres en date des 13 et 
14 mai 1955, relatives à des résolutions adop­
tées par l'Assemblée Commune au cours de ses 
récentes sessions, j'ai l'honneur de vous infor­
mer que le Conseil spécial de Ministres a pris 
connaissance, dès sa première réunion après la 
session de l'Assemblée, des résolutions qui 
s'adressent directement au Conseil et que, lors 
de ses prochains travaux, il poursuivra, en col­
laboration avec la Haute Autorité, l'examen des 
problèmes soulevés par celles-ci. 

Je vous prie de croire, monsieur le Président, 
à l'assurance de ma parfaite considération. 

signé : Rasquin. » 

6. - Dépôt de rapports 

M. le Président. - J'informe l'Assemblée que 
M. Kapteyn a déposé un deuxième rapport 
complémentaire, au nom de la commission des 
transports, sur les problèmes des transports dans 
la Communauté. 

Ce rapport complémentaire a été imprimé et 
distribué sous le n" 42. 

J'informe en outre l'Assemblée que M11
' Klompé 

a présenté, au nom de la commission des affaires 
politiques et des relations extérieures de la Com­
munauté, un rapport sur la résolution adoptée 
par les ministres des affaires étrangères des 
Etats membres de la Communauté européenne 
du charbon et de l'acier, réunis à Messine les 
1"' et 2 juin 1955. 

Ce rapport a été imprimé et distribué sous le 
n" 43. 

7. - Fixation de l'ordre du jour 

M. le Président. - Mes chers collègues, j'ai 
l'honneur de vous proposer l'ordre des travaux 
de cette seconde partie de la session. 

Le Comité des Présidents, réuni aujourd'hui, 
s'est préoccupé de tenir compte de certaines 
nécessités. 

En premier lieu, nous devons écouter le dis­
cours du Président de la Haute Autorité, puis 
ouvrir une discussion générale étendue, exhaus­
tive et satisfaisante sur le rapport de la Haute 
Autorité, et un vaste débat sur les problèmes 
d'ordre politique ; nous devons en outre engager 
la discussion des divers rapports sur des ques­
tions d'ordre technique, social, économique, qui 
sont demeurés en suspens et que j'ai énumérés 
dans la séance du 14 mai. 

Le Comité des Présidents estime - et en consé­
quence il le propose formellement -- qu'il est 
opportun, avant d'aborder la discussion d'ordre 
général et le débat politique, de terminer la dis­
cussion des rapports techniques, économiques et 
sociaux qui sont restés en ~spens. 

Je propose donc, au nom du Comité des Pré­
sidents, l'ordre suivant des travaux : 

Dans la séance d'aujourd'hui, entendre un bref 
rapport du Président de l'Assemblée sur le voyage 
qu'il a fait en janvier dernier dans les capitales 
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des six Pays membres de la Communauté, et une 
communication du Président de la Haute Autorité. 

Demain matin, entendre, éventuellement, quel­
ques réponses à la communication du Président 
de la Haute Autorité, ce qui donnera lieu à une 
première discussion politique restreinte, la dis­
cussion politique étant fixée à une autre séance. 

Demain après-midi et jeudi aurait lieu la dis­
cussion des rapports, rapports et propositions 
de résolution de MM. de Menthon, Pohle, Poher, 
Deist, Carboni, Perrier, M11

' Klompé, MM. Kap­
teyn, van der Goes van Naters et Motz. 

A partir de vendredi matin, il serait procédé à 
la discussion générale sur la déclaration du Pré­
sident de la Haute Autorité et au débat politique 
sur les rapports présentés par M. Motz, au nom 
du Groupe de travail, et par M"" Klompé, au nom 
de la commission des affaires politiques. 

M. de Menthon. - Je demande la pdrole. 

M. le Président. - La parole est à M. de 
Menthon. 

M. de Menthon. - Monsieur le président, la 
matinée de jeudi reste-t-elle réservée aux commis­
sions ? 

M. le Président. - Je vous prie de m'excuser 
de ne pas l'avoir dit. En effet, le Comité des Pré­
sidents entend réserver la matinée de jeudi aux 
réunions de commissions. 

1'\1. Margue. - Je demande la parole. 

M. le Président. - La parole est à M. Margue. 

M. Margue. - Monsieur le président, pour 
compléter l'observation de M. de Menthon, j'aime­
rais que vous disiez également à l'Assemblée que 
la séance de demain matin commencera à 11 heu­
res, ce qui permettra aux groupes politiques et 
aux commissions de se réunir de 9 heures à 11 
heures. 

M. le Président. - En fin de séance, j'aurais 
proposé d'ouvrir la séance de demain matin à 
11 heures. En outre, si la séance d'aujourd'hui se 
termine de bonne heure, les groupes politiques et 
les commissions disposeront encore d'une partie 
de la soirée d'aujourd'hui, puis de la matinée de 
demain jusqu'à 11 heures et de la matinée de 
jeudi. 

Il n'y a pas d'opposition aux propositions du 
Comité des Présidents ? ... 

Ces propositions sont adoptées. 

8. - Communication de M. le président 
de l'Assemblée sur ses contacts avec les 

gouvernements des Etats membres 
de la Communauté 

M. le Président. - Mademoiselle, chers collè­
gues, en ouvrant la session extraordinaire de 
notre Assemblée, le 6 mai dernier, j'ai fait une 
brève allusion au voyage que j'ai accompli en 
janvier auprès des six gouvernements des pays 
membres de la Communauté pour remplir la mis­
sion que vous aviez décidé de me confier le 
l''' décembre dernier. 

A cette occasion, il ne m'avait pas paru op­
portun d'entrer dans le vif des sujets dont je 
m'étais entretenu avec les différents gouverne­
ments, étant donné que M. Bech, premier ministre 
et Président en exercice du Conseil de Ministres, 
m'avait fait remettre une communication, dont 
je vous ai donné lecture, m'informant que le 
Conseil de Ministres se réunirait lui-même le 
l" juin ; c'est pourquoi le moment semblait mal 
choisi pour engager un débat politique alors que 
les Chancelleries des divers pays agissaient sur 
le plan diplomatique. 

Aujourd'hui que la réunion des ministres des 
affaires étrangères a eu lieu et que les résultats 
en sont connus, il me paraît indiqué que vous 
sachiez que mes contacts avec les différents gou­
vernements ont essentiellement eu pour objet 
deux thèses en ce qui concerne la solution de la 
crise qui laissait momentanément vacante la 
présidence de la Haute Autorité. 

Selon la première, la mission de la Haute Auto­
rité consiste, en substance, à veiller à l'application 
du Traité; elle a dès lors un aspect éminemment 
technique ; en conséquence, la présidence aurait 
dû souligner ce caractère technique et, de ce fait, 
les candidatures auraient dû être limitées aux 
huit membres qui, depuis le début du fonction­
nement de la Communauté européenne du charbon 
et de l'acier, ont donné des preuves si certaines 
et si nombreuses de leur capacité et de leur 
expérience dans tous les secteurs de leur intense 
activité. 

Tandis que cette thèse menait à la conclusion 
qu'un système serait mis en œuvre pour assurer 
la présidence par roulement, l'autre thèse sou­
tenait l'opportunité de faire porter le choix sur 
un homme politique jouissant d'un grand pres­
tige, afin qu'à l'occasion de ce premier renouvel-
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lement de la présidence puisse s'affirmer la vo­
lonté bien déterminée de maintenir intact et si 
possible de renforcer l'esprit dont notre Com­
munauté est sortie et qui résulte du Traité qui en 
constitue l'acte de naissance. Selon cette thèse, la 
,< solution technique » aurait suscité dans l'opinion 
publique, à tort ou à raison, l'impression que la 
Haute Autorité se transformait graduellement en 
conseil d'administration. 

Force m'est de reconnaître que chacune des 
deux thèses présentait, comme toujours dans la 
vie, des aspects positifs : toutefois, à mes yeux 
de représentant de cette Assemblée politique par 
excellence, il a paru - et j'étais d'accord avec 
les vice-présidents et les chefs des groupes poli­
tiques avec lesquels je me suis trouvé en contact 
dans les diverses capitales - qu'à ce moment la 
nomination du nouveau président de la Haute 
Autorité devait plus particulièrement constituer 
une affirmation politique. 

C'est pourquoi j'ai soutenu, dans mes contacts 
avec les divers gouvernements, la thèse que je 
pourrais appeler la thèse politique, en précisant 
que, si cette solution devait actuellement être 
retenue comme étant la meilleure, elle ne pouvait 

--ni préjuger la solution, ni constituer un précédent, 
en ce qui concerne le roulement entre les divers 
pays. 

Soutenir ce principe conduisait fatalement, 
dans les échanges de vues avec les gouverne­
ments, à citer quelques noms. Tout en restant 
fidèle au vœu émis par l'Assemblée, dont je n'ai 
cessé de me faire l'écho, de voir se réaliser les 
conditions requises pour que M. Monnet puisse 
revenir sur sa décision, j'ai été frappé du carac­
tère chaleureux du tour d'horizon accompli avec 
les ministres responsables dans les diverses ca­
pitales, tout spécialement en raison de la sym­
pathie dont jouissaient tant M. Robert Schuman 
que M. René Mayer. J'ai pu m'associer sans 
réserve et avec une vive satisfaction à cette sym­
pathie que j'éprouvais déjà personnellement à la 
suite de la longue tradition d'un travail accompli 
en commun en d'autres circonstances et qui 
m'avait donné l'occasion d'apprécier les qualités 
éminentes dé ces deux hommes d'Etat. 

Le nom de Robert Schuman qui est, si l'on peut 
dire, le père de notre Communauté, était évidem­
ment en dehors et au-dessus de toute discussion 
publique. 

René Mayer, à son tour, avait compris, il y a 
de nombreuses années - si je peux me servir de 

-----------------------

quelques-unes des confidences amicales qu'il m'a 
faites à titre privé et qui remontent à une époque 
déjà lointaine - la nécessité d'une communauté 
des sources économiques essentielles pour la paix 
et pour la guerre : il est du nombre des pré­
curseurs de notre Communauté. 

Etant donné qu'il devait assurer à la Com­
munauté européenne du charbon et de l'acier un 
nouvel élan, grâce à son prestige et à son œuvre 
personnelle, j'ai considéré que je devais tenter 
d'obtenir l'unanimité sur son nom. 

Aujourd'hui, monsieur Mayer, vous êtes ici 
parmi nous et c'est avec la plus vive satisfaction 
que je vous souhaite la bienvenue en votre qualité 
de président de la Haute Autorité. 

(Applaudissements.) 

Tout ce que j'ai dit jusqu'ici vous a appris ce 
que notre Assemblée attend de vous et combien 
nous sommes sûrs, monsieur le président, que 
vous répondrez à notre attente. 

Au cours de ces derni~res années, la Commu­
nauté européenne du charbon et de l'acier est 
parvenue à se donner sa structure, elle est par­
venue à acquérir un caractère fonctionnel grâce 
auquel elle représente aujourd'hui une réalité 
vivante et agissante dans nos six pays. 

Le grand mérite en revient incontestablement 
à M. le président Monnet, cet animateur et réali­
sateur infatigable auquel j'adresse notre salut 
et j'exprime notre gratitude au nom de l'Assem­
blée unanime. Il n'est plus au milieu de nous, 
mais si sa présence physique nous fait défaut, je 
suis certain qu'il sera toujours présent par son 
zèle ardent et sa compétence dans tous les do-­
maines dans lesquels se livrera le combat pour 
l'idée européenne. 

Cette période, que j'appellerai la période d'or­
ganisation, étant ainsi brillamment achevée, la 
Communauté entre désormais dans une période 
d'affirmation au cours de laquelle elle devra 
chercher à réaliser les postulats qui sont à sa 
base et que le Traité indique clairement. Ces deux 
ans sont les vôtres, monsieùr le président, ce sont 
deux années qui pourront être décisives pour le 
destin de la Communauté et surtout pour le rôle 
que celle-ci est appelée à jouer dans l'histoire 
future de l'Europe. 

Mes chers collègues, en ouvrant la session, le 
6 mai, je vous disais qu'au cours des entretiens 
que j'ai eus avec les gouvernements, j'ai égale-
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ment abordé les problèmes connexes à èelui qui, 
depuis lors, a été défini par le terme de relance 
de l'idée européenne, en quoi je me suis parti­
culièrement inspiré des principes énoncés dans 
votre résolution du 2 décembre dernier. 

Je dois dire que partout j'ai trouvé un terrain 
favorable et que tous les gouvernements des pays 
membres de la Communauté ressentaient la né­
cessité, après le fléchissement qui s'était produit 
l'automne dernier, de remettre en avant l'id~e de 
l'intégration européenne. Il ne s'agissait pas de 
le faire uniquement sur le plan de la diffusion des 
idées, il s'agissait aussi et surtout de passer sur 
le plan des réalisations concrètes qu'il est possible 
d'obtenir dans un proche avenir. 

Le désir de prendre des initiatives ou d'engager 
du moins une action concrète s'est manifesté au 
cours de tous les entretiens que j'ai eus dans les 
six capitales, même devant la difficulté de réa­
liser l'unanimité des six partenaires sur son ex­
pression concrète, compte tenu des exigences in­
térieures des différents pays. 

Ces échanges de vues que j'ai eus avec des 
hommes politiques appartenant tant au gouver­
nement qu'à l'opposition, et particulièrement fi­
dèles à l'idée eurc.péenne, sont venus peu à peu 
à maturité et ont donné naissance, en conclusion 
des études menées par les gouvernements et de 
l'indispensable travail diplomatique, aux docu­
ments sur la base desquels a travaillé la récente 
Conférence de Messine. 

Vous connaissez les résultats de cette confé­
rence : en partie, ils concernent notre Commu­
nauté et, en partie, ils vont au delà du champ 
d'action de la Communauté européenne du char­
bon ct de l'acier. 

Il ne m'appartient pas d'exptimer, du haut de 
cette tribune, des impressions ou des jugements 
sur le document final que les six ministres des 
affaires étrangères ont élaboré. 

Je désire simplement attirer votre attention 
sur un fait : quand un sujet aussi vaste et aussi 
important que l'intégration européenne passe 
d'une phase qui ressortit à la doctrine et aux 
principes à une phase de réalisation pratique, il 
est bien évident que les résultats obtenus ne peu­
vent constituer que des acomptes sur la réalisa­
tion intégrale du programme entier. Et c'est 
précisément dans le sens d'un acompte, dans le 
sens d'une nouvelle étape, uniquement et tou­
jours d'une étape, que je crois qu'il faut inter­
préter les conclusions de Messine. Entendues de 

cette façon, elles représentent indiscutablement 
un pas en avant, un pas qui est maintenant fran­
chi sur le papier et que nous devons veiller, tant 
dans notre Assemblée que dans nos parlements 
nationaux, à transposer le plus rapidement pos­
sible en autant de faits concrets. 

C'est pourquoi le problème consiste moins à 
répéter des principes, à former des idées qui se 
rapportent à une phase finale qu'à accomplir jour 
après jour des pas, même modestes, mais assurés, 
qui nous rapprocheront effectiv~ment du but 
dernier. 

C'est à la lumière de ces considérations que je 
désire rappeler ici que les six ministres des af­
faires étrangères ont décidé, afin de donner un 
contenu concret à la relance européenne, de créer 
un comité de délégués gouvernementaux et d'ex­
perts qui sera placé sous la présidence d'une per­
sonnalité politique chargée de coordonner les 
différents travaux prévus dans la résolution finale 
de la conférence. 

Les membres de l'Assemblée et moi-même 
avons appris avec une très vive satisfaction que 
l'éminent Européen qui, le premier, a eu l'honneur 
de présider notre Assemblée, Paul-Henri Spaak, 
actuellement ministre des affaires étrangères de 
Belgique, a accepté la présidence de ce comité 
et préparera les conférences européennes prévues 
par les six ministres. Cette préparation technique 
effectuée sous la présidence d'un homme politique 
aura de bons résultats. Permettez-moi de sou­
ligner le fait que cette même méthode avait été 
suivie pour l'élaboration du Plan Schuman. Peut­
être est·elle lente ct peu spectaculaire ; mais c'est 
c'est une méthode sûre. 

Le communiqué final de la Conférence de 
Messine laisse la porte ouverte à des possibilités 
variées ; les six Etats membres de la Commu­
nauté se sont mis d'accord sur le fond, à savoir 
la nécessité de faire l'Europe et d'unir les éco­
nomies nationales en un marché commun. En 
décembre 1954, nous avons jeté les bases poli­
tiques et, dans la première partie de la session 
ordinaire de mai 1955, nous avons élaboré la base 
pratique pour la création d'un groupe de travail 
qui poursuivra, en ce qui concerne l'Assemblée 
Commune, les travaux en vue de l'unification 
européenne dans le domaine relevant de notre 
Communauté ; nous voyons ainsi que ce fut là 
une initiative heureuse de notre Assemblée. Sou­
haitons que le comité présidé par M. Spaak et 
les conférences gouvernementales qui suivront 
dès le 1" octobre 1955 s'inspirent - et je suis 
certain qu'ils le feront - des expériences et des 

• 
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recherches faites par notre Assemblée et que la 
plus étroite collaboration s'établisse dès le début 
entre ces deux organismes. 

Cette collaboration aura une importance toute 
particulière pour les tâches confiées au groupe 
de travail qui vient d'inaugurer ses travaux. 

Je ne crois pas être trop optimiste en affirmant 
qu'au cours de ces derniers mois l'Assemblée a 
su s'acquitter de la tâche politique qui lui est 
confiée par le Traité et qu'elle continuera à jouer 
son rôle d'inspiratrice, tant dans le cadre du 
Traité que dans le domaine plus vaste de la 
construction d'une nouvelle Europe. 

Mes chers collègues, on ne peut pas servir une 
grande idée sans être constamment prêt à lutter 
et à souffrir pour elle. 

Il doit en être ainsi pour l'idée de l'Europe 
unie. 

Notre élan vers ce but suprême ne voudrait 
pas connaître de limitations de temps dans les 
différentes directions d'ordre politique, social et 
économique. Il nous faut savoir adapter les temps 
et les modes de notre action aux nécessités tran­
sitoires particulières, en agissant et en encou­
rageant à l'action dans tous les secteurs dans 
lesquels l'Europe peut être servie, en considérant 
les souffrances de l'attente comme le prix que 
nous devons payer pour l'acquisition certaine du 
bien final. Toutes les formules fécondes, toutes 
les réalisations, même si elles sont modestes, 
méritent d'être soutenues comme autant d'instru­
ments et d'étapes permettant d'atteindre l'ob­
jectif final. 

Nous avons le devoir d'espérer et de croire : 
c'est peut-être précisément dans la naissance de 
l'Europe que l'Histoire trouvera un jour la preuve 
de la supériorité de l'esprit sur la matière, des 
forces spirituelles sur les difficultés matérielles, 
d'une volonté universelle de bien faire sur les 
égoïsmes individuels. 

Mes chers collègues, celui qui a l'honneur de 
parler devant vous est fermement convaincu que 
malgré les obstacles et malgré les hésitations qui 
se manifestent dans des secteurs particuliers des 
divers pays ~ hésitations que nous devons savoir 
comprendre et respecter tout en attendant avec· 
confiance qu'elles disparaissent ~ l'Europe est 
en route, quelles que soient les amertumes et les 
difficultés. Notre devoir est de nous mettre 
chaque jour au service de la grande idée : chacun 
de nous le fera sans réserve, sans hésitation. 

Mes chers collègues, laissez-moi exprimer la cer­
titude que j'interprète ainsi votre sentiment 
unanime. 

(Applaudissements unanimes.) 

9. ~Discours de M. René Mayer, 
Président de la Haute Autorité 

M. le Président. ~ La parole est à M. René 
Mayer, président de la Haute Autorité. 

M. René Mayer, président de la Haute Autorité. 
~ Monsieur le président, mademoiselle, mes­
sieurs, au moment où je prends la parole devant 
votre Assemblée, je réalise pleinement l'honneur 
que m'ont fait les six gouvernements des Etats 
membres de la Communauté en m'appelant à la 
présidence de la Haute Autorité. 

J'ai accepté cette charge avec la pleine con­
naissance des responsabilités qu'elle implique, 
mais aussi avec la claire conscience de l'accord de 
toute mon activité passée, dans le domaine euro­
péen, avec les sentiments qui sont les vôtres. 

Je m'adresserai d'abord, si vous le permettez, 
à votre éminent Président à qui m'unissent des 
liens d'amitié nés dans des occasions antérieures 
de travail commun que je le remercie d'avoir 
rappelés devant vous. C'est au bénéfice de cette 
amitié que je dois l'expression trop flatteuse, mais 
qui m'a vivement touché, des sentiments dont il 
s'est fait à mon égard l'interprète. Je l'en remer­
cie très vivement, tout en me félicitant de le 
retrouver dans ce fauteuil où votre confiance l'J. 
appelé, en tant que Président de l'Assemblée 
Commune. 

Puis-je rappeler, mademoiselle, messieurs, que 
j'ai été votre collègue, que j'ai été élu délégué 
français en 1952 et que, si j'ai cru devoir un peu 
plus tard résigner mon mandat, lorsque j'ai été 
appelé à la tête du gouvernement français, je 
n'en ai pas moins suivi de près et, par conséquent, 
hautement apprécié vos travaux. 

C'est dans cette période que s'est ouvert, en 
1953, le marché commun du charbon et je me 
réjouis d'avoir, pour ma part, contribué à cette 
époque à l'entrée effective en vigueur d'un Traité 
qui ne m'était point inconnu. Je l'ai suivi, en 
effet, dès son berceau, dès les premiers pas que 
fit l'idée originale et féconde que le Président 
Robert Schuman a apportée à l'Europe, dans sa 
déclaration du 9 mai 1950. 

Puisque j'ai prononcé le nom du Président 
Robert Schuman, vous me permettrez de me 
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réjouir de son élection à la tête du Comité exé­
cutif du Mouvement européen. Elle sera un gage 
de son appui et de la communion d'idées et d'ef­
forts que nous maintiendrons avec lui dans 
l'avenir. 

Je voudrais saluer mon prédécesseur à la 
présidence de la Haute Autorité, M. Jean 
Monnet. Ce n'est pas à cette Assemblée que 
j'aurai à rappeler tout ce que la Communauté 
doit à M. Jean Monnet. Elle le sait et elle lui a 
exprimé, au mois de décembre dernier, sa gra­
titude pour l'œuvre accomplie sous sa présidence. 

Avec toute l'amitié qui m'unit à M. Jean 
Monnet depuis plus d'un quart de siècle, je tiens 
à lui dire aujourd'hui, de cette place qui fut la 
sienne, combien son action a servi à transformer 
les conditions anciennes qui auraient conduit à 
nouveau nos peuples sur la voie de luttes stériles 
ou périlleuses. Il a fondé avec vous les premières 
assises d'une Europe organisée et vivante. 

La Haute Autorité s'associe pleinement par 
ma voix aux paroles prononcées par M. le Pré­
sident Bech, au nom des ministres des affaires 
étrangères des six Etats membres, à l'issue de la 
Conférence de Messine. 

« La conférence, disait-il, exprime à M. Jean 
Monnet ses sentiments de reconnaissance pour 
les très grands services qu'il a rendus à la 
Communauté européenne. 

C'est à son talent éminent, à son travail 
inlassable que nous devons, pour une grande 
part, la belle réussite de l'idée lancée par 
M. Robert Schuman. 

Depuis le temps des premieres études, en 
passant par les chemins difficiles de la négocia­
tion, et surtout durant les deux premières années 
de la mise en application du Traité, M. Jean 
Monnet a su faire preuve de qualités exception­
nelles d'énergie et de dévouement. 

Il a bien mérité de l'Europe. » 

Son successeur, en se présentant aujourd'hui 
devant vous, peut rappeler les termes du dis­
cours qu'il prononçait au mois de décembre 1951, 
devant l'Assemblée Nationale française, au cours 
du débat de ratification du Traité. 

J'y insistais sur l'importance des conditions 
de publicité et de l'obligation de motiver ses 
décisions, qui plaçaient la Haute Autorité sous 
le contrôle de l'opinion, et sur la coopération 

constante qu'elle devait poursuivre avec une 
Assemblée élue par les Parlements. 

A ceux qui objectaient que la durée du Traité 
était excessive, que se lier pour cinquante ans, 
c'était prévoir au delà de l'an 2000~ je répon­
dais: 

«Il ne peut rien se produire dans une œuvre 
de cette nature si, dans chaque pays et à tous 
les degrés, un certain nombre d'hommes ne s'y 
consacrent pas. Or, si le Traité n'est fait que 
pour cinq ans, personne ne s'y consacrera ... 

Chacun ne cherchera qu'à s'en échapper, soit 
nationalement, soit industriellement. Voilà pour­
quoi il n'est pas possible de prévoir une durée 
courte.» 

Mon état d'esprit n'a pas changé depuis le 
7 décembre 1951. Il faut que les hommes 
convaincus de la fécondité de l'idée, de la jus­
tesse de la vue qui a donné naissance à notre 
Communauté se consacrent, ~mme je le disais 
alors, à affermir et à développer son destin. 

C'est, mademoiselle, messieurs, l'engagement 
que je prends aujourd'hui vis-à-vis de vous. Je 
connais les devoirs que le Traité m'impose. Placé 
en position de mise en congé parlementaire, il 
m'est interdit de participer aux délibérations des 
commissions comme de prendre part aux votes 
de l'Assemblée Nationale française. Je suis donc 
en mesure- vous pouvez en avoir l'assurance­
d'exercer mes fonctions en pleine indépendance 
dans l'intérêt général de la Communauté, dont 
le caractère supranational doit être respecté non 
seulement par les Etats membres, mais par tous 
ceux qui ont l'honneur de la servir. 

Votre Assemblée avait émis le vœu, au cours 
de la session de décembre dernier, que la Haute 
Autorité lui fît, immédiatement après la dési­
gnation de son nouveau président, un exposé sur 
sa politique. 

J'ai été désigné le 1" juin. J'ai pris mes fonc­
tions, à Luxembourg, il y a dix jours. Vous ne 
vous attendez pas, sans doute, à ce que je vous 
fasse aujourd'hui un exposé détaillé sur l'en­
semble des actions que la Haute Autorité pour­
suit ou qu'elle se prépare à engager. Ces actions 
vous sont connues. Votre Assemblée siège en 
session ordinaire pour achever la discussion du 
Rapport général de la Haute Autorité. La Haute 
Autorité répondra, au cours de ces débats, à 
toutes vos questions et elle souhaite se réunir 
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de nouveau avec vous avant la fin de l'année, 
à une date fixée d'un commun accord. 

Ce que je voudrais vous dire aujourd'hui, 
c'est que la Haute Autorité est bien décidée à 
inscrire son action, au cours des prochains mois, 
dans la ligne tracée par les résolutions qu'a 
adoptées, le mois dernier, votre Assemblée. 

De ces résolutions et des débats qui ont pré­
cédé leur adoption, je retiens, sans préjudice 
de ceux qui visent plus particulièrement l'inté­
gration européenne, quatre points qui me pa­
raissent avoir été plus spécialement soulignés : 

des inquiétudes ont été exprimées par 
plusieurs d'entre vous en ce qui concerne 
l'action de la Haute Autorité dans le do­

maine d~s cartels; 

l'Assemblée unanime a exprimé sa volonté 
de presser les gouvernements - et, si né­
cessaire, la Haute Autorité elle-même -
de donner vie à l'accord d'association avec 
le Royaume-tl"ni; 

votre commission des affaires sociales et 
son honorable rapporteur, M. Bertrand, ont 
amené l'Assemblée à adopter une impor­
tante résolution sur les actions à poursui­
vre ou à engager pour améliorer les condi­
tions d'existence des travailleurs de la 
Communaute; 

enfin, l'Assemblée a demandé à la Haute 
Autorité de définir ses objectifs et sa poli­
tique de développement à long terme. 

Dans le domaine des cartels, le Président 
Etzel vous a donné connaissance, au cours de la 
réunion du mois de mai, de l'état d'avancement 
des conversations avec les charbonnages de la 
Ruhr. Ces négociations continuent. La Haute 
Autorité n'a pas encore reçu de ces charbon­
nages les nouvelles demandes d'autorisation 
susceptibles de recevoir son accord. 

Sans attendre pour poursuivre son action, elle 
a entamé l'instruction de la demande présentée 
par l'organisation de vente de charbons en Alle­
magne du Sud. Cette organisation a été infor­
mée qu'elle ne pouvait subsister sous sa forme 
actuelle. Des conversations sont en cours. 

Dans les prochaines semaines, la Haute Auto­
rité reprendra l'examen des autres organisations 
de vente ou d'achat en Belgique ou en France, 
afin qu'un ensemble cohérent de décisions puisse 

être arrêté pour toutes les régions du marché 
commun. 

Ces décisions une fois mises en vigueur pour­
ront, si nécessaire, être modifiées à l'expérience, 
dans le cadre et pour une application toujours 
meilleure du Traité. L'Assemblée et ses commis­
sions ainsi que l'opinion publique seront tenues 
informées des résultats obtenus, des difficultés 
rencontrées, des nouvelles solutions éventuelle­
ment recherchées. 

La Haute Autorité ne bornera d'ailleurs pas 
son action dans ce domaine aux seules organi­
sations du marché charbonnier. Lorsqu'elle sta­
tue sur les demandes de concentration qui lui 
sont présentées, elle est spécialement attentive 
aux conditions générales et pas seulement indus­
trielles dans lesquelles se présentent les opéra­
tions qui lui sont soumises. Elle s'efforcera 
également de mettre fin, avant l'expiration de 
la période de transition, à toutes les entraves 
qui subsistent encore sur le marché commun. 

Dans ce domaine difficile des cartels et des 
concentrations, la Haute Autorité continuera de 
veiller, comme elle l'a fait jusqu'ici, au respect 
de la lettre et de l'esprit du Traité. 

Au cours de vos débats du mois de mai, le 
Président de la Haute Autorité a souligné devant 
vous l'obligation urgente qui incombe à chacun 
des gouvernements des Etats membres d'avoir à 
procéder à la ratification de l'accord d'associa­
tion entre la Communauté et le Royaume-Uni. 
L'Assemblée avait adopté à l'unanimité une 
résolution en ce sens. 

La Haute Autorité a écrit, le 16 juin, à tous 
les gouvernements pour les inviter à accélérer 
les procédures de ratification, de façon que le 
Conseil d'Association puisse commencer ses tra­
vaux dans le courant du mois de septembre 
prochain. 

En ce qui concerne les questions sociales, la 
Haute Autorité partage le point de vue nette­
ment mis en lumière par la récente résolution 
de votre Assemblée et suivant lequel la solution 
des problèmes sociaux fait partie intégrante de 
la politique d'expansion économique qui doit 
conduire au relèvement du niveau de vie des 
populations de la Communauté et constitue la 
base d'une saine construction de l'Europe unie. 

L'expansion économique, le développement de 
l'emploi et le relèvement du niveau de vie consti­
tuent trois aspects de l'objectif fondamental de 
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notre Communauté. Une politique en faveur des 
160 millions de consommateurs de charbon et 
d'acier est seule capable de nous faire atteindre 
cet objectif. Nous ne pouvons pas l'atteindre 
seuls, mais c'est vers lui que nous devons, en 
tou_.tes circonstances, orienter notre action, en 
harmonie avec celle des gouvernements natio­
naux. 

En outre, nous devons veiller à ce que cha­
cune de nos décisions, chaque étape dans la voie 
de l'établissement du marché commun, chaque 
progrès dans le domaine de la technique et de 
la production assurent effectivement aux tra­
vailleurs de la Communauté les garanties aux­
quelles ils ont droit. 

La Haute Autorité peut annoncer à l' Assem­
blée des résultats positifs obtenus au cours des 
toutes dernières semaines. 

Elle est sur le point de contracter deux em­
prunts, l'un de 200 millions de francs belges 
et l'autre de 50 millions de DM, pour contribuer 
au financement de maisons ouvrières. Des négo­
ciations se poursuivent pour des emprunts dans 
d'autres pays de la Communauté. 

A la suite des premiers travaux de la commis­
sion de recherche réunie par la Haute Autorité 
pour les questions d'hygiène et de médecine du 
travail, nous avons décidé - sous réserve de 
l'avis conforme du Conseil de Ministres - d'af­
fecter sur les fonds du prélèvement un premier 
montant de 300.000 dollars pour engager un 
programme précis de recherches médico-sociales. 

Nous approchons d'une solution dans les dif­
ficiles problèmes posés par la réadaptation des 
ouvriers sidérurgistes italiens. Ainsi que vous 
le savez, le Conseil de Ministres a approuvé, au 
cours de sa dernière réunion du 8 juin, la déro­
gation aux dispositions générales du Traité qui 
avait été estimée nécessaire. 

Le problème des mineurs de Sardaigne est 
abordé dans le même esprit. Les quelques cas 
de réadaptation présentés par le Gouvernement 
français ont été favorablement accueillis. Enfin, 
nous poursuivons avec le Gouvernement belge 
l'étude des problèmes posés par la réadaptation 
des mineurs du Borinage. 

Nous connaissons la limitation des pouvoirs 
et des moyens que nous donne le Traité pour 
étendre le domaine de la réadaptation et pour 
promouvoir une politique de réemploi, et notre 

action a souffert de ces limitations. Du moins 
sommes-nous résolus à user au maximum des 
moyens existants et prêts à examiner, avec l'As­
semblée et avec les gouvernements des Etats 
membres, toutes les possibilités qui permet­
traient d'étendre ces moyens. 

Au point où nous en sommes parvenus de 
l'établissement du marché commun et du dérou­
lement de la période de transition, les problèmes 
de fonctionnement du marché et l'observation 
des règles de concurrence ne perdent rien de 
leur importance, et la situation du marché du 
charbon fait actuellement l'objet de notre atten­
tion vigilante. Mais la Haute Autorité a désor­
mais la possibilité de se consacrer de façon plus 
approfondie à des travaux qu'elle a entrepris 
dès son installation, mais qui prennent chaque 
jour plus d'importance ; ils concernent l'autre 
aspect de la mission de la Communauté. celui 
de l'expansion de nos industries et de leur déve­
loppement à long terme. 

Dans des secteurs où la réalisation des inves­
tissements est aussi longue et doit continuer à 
porter ses fruits pour 30, 50 ou 100 ans après 
leur mise en service, des travaux complexes 
sont nécessaires pour mieux assurer les perspec­
tives qui doivent permettre de les orienter. C'est 
dans cette préoccupation que la Haute Autorité, 
avant de le publier, discute une nouvelle fms. 
demain même avec votre commission des inves­
tissements, un premier mémorandum sur les 
objectifs généraux, qui reprend la substance du 
document soumis à votre commission il y a 
quelques mois, en mettant à jour les chiffres et 
en bénéficiant des observations qui ont été re­
cueillies tant à l'Assemblée que dans le Comité 
consultatif. La Haute Autorité entend souligner 
qu'il ne s'agit là que d'un document fixant la 
signification même des objectifs généraux et la 
ligne dans laquelle ils doivent être établis. Tou­
jours perfectible et périodiquement ajusté aux 
développements des tendances permanentes dé­
celées par les travaux des experts, ce travail 
commande, conformément au Traité, la poli­
tique d'investissement de la Haute Autorité, 
c'est-à-dire les avis qu'elle émet et les aides 
financières qu'elle est appelée à consentir. 

La Haute Autorité a décidé de constituer 
deux commissions, l'une pour le charbon, l'autre 
pour l'acier et ses matières premières, qui, 
composées de personnalités éminentes des mi­
lieux de l'économie, de l'industrie et des syn­
dicats, devront l'aider à étudier de plus près 
tous les aspects techniques, économiques et so­
ciaux de la modernisation, de l'orientation des 
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fabrications, de l'extension des capacités de 
production. 

Par ailleurs, en application de la résolution 
du 13 octobre 1953 du Conseil de Ministres, un 
Comité mixte a été établi qui, sous la présidence 
de représentants de la Haute Autorité, réunit 
des experts désignés par les gouvernements 
pour étudier les problèmes que pose la coordi­
nation des politiques générales d'expansion et 
d'investissement. 

Ce Comité a constaté que le niveau très élevé 
d'activité permettait, dans l'immédiat, de lais­
ser de côté les mesures d'intervention active 
qui, à d'autres moments, auraient pu être né­
cessaires pour une relance de la conjoncture. 
Dans ces conditions, il est apparu que l'essentiel 
de ses études et des propositions qu'il serait 
amené à formuler devait, tout d'abord, porter 
sur l'élimination d'un certain nombre d'obsta­
cles structurels à un plus grand progrès éco­
nomique ; et c'est pourquoi il apportera à la 
détermination des perspectives qui commandent 
le développement des industries de la Commu­
nauté une contribution plus importante, en per­
mettant de prendre une vue d'ensemble sur 
l'expansion générale à envisager dans l'écono­
mie des six pays membres, sur les besoins de 
charbon et d'acier qui en résultent, et sur les 
conditions de concurrence entre le charbon et 
l'acier, les autres formes d'énergie ou les autres 
matériaux. 

La Haute Autorité a eu la satisfaction de voir 
ce programme de travail approuvé par tous les 
gouvernements à la dernière réunion du Conseil 
de Ministres. Nous disposons ainsi d'une base 
ferme pour le développement de ces travaux 
et une nouvelle réunion du Comité mixte est 
maintenant prévue à bref délai. Ainsi, la Haute 
Autorité pourra, lorsque cette double série 
d'études aura donné ses premiers résultats, vous 
faire connaître les conclusions qu'elle en aura 
retirées sur les questions capitales que pose la 
concurrence de diverses formes d'énergie dans 
la consommation générale et dans l'industrie, 
comme l'évolution de leurs rapports. 

Déjà, la Haute Autorité a centré ses réflexions 
en matière de politique charbonnière sur la si­
tuation transformée du charbon comme source 
d'énergie. En place du monopole qu'il détenait 
au XIX" siècle et au début du XXe siècle, et qui 
rendait particulièrement précieuses des ressour­
ces apparemment limitées, le charbon européen 
sur lequel a été fondé tout le développement 
industriel de cette partie du monde se trouve 

maintenant soumis à la concurrence, non seule­
ment de l'électricité hydraulique, mais des pro­
duits pétroliers, du gaz naturel et, enfin, par 
suite d'une évolution divergente des prix du 
charbon américain. A une échéance, dont nous 
pouvons commencer à apercevoir le terme, 
l'énergie nucléaire prendra sa place à côté des 
formes traditionnelles d'énergie. 

Ce n'est pas, en effet, un hasard si, dans un 
même temps, la Haute Autorité, en coopération 
avec les gouvernements, est amenée à replacer 
le marché du charbon dans la perspective d'un 
développement général de l'économie européenne 
et des besoins d'énergie, si les gouvernements, 
par ailleurs, s'interrogent au sein de l'Organi­
sation européenne de coopération économique 
sur les transformations de l'économie énergé­
tique, si, enfin, les six pays membres de la 
Communauté réunis à Messine conviennent d'étu­
dier ensemble l'action en commun qu'il est né­
cessaire d'entreprendre dans le domaine général 
de l'énergie. 

Dans l'estimation des développements pos­
sibles et des investissements nécessaires, la 
Communauté est prise, en effet, entre deux ris­
ques : celui de poursuivre des investissements 
coûteux qui pourraient être rendus inutiles par 
des transformations révolutionnaires dans la 
production de l'énergie, celui d'une appréciation 
trop optimiste des délais et de la nature dans 
laquelle ces transformations peuvent s'opérer et 
qui, freinant les longs travaux nécessaires au 
développement des capacités d'extraction du 
charbon, risqueraient de placer la Communauté 
devant les difficultés de la soudure. 

Aussi est-il à tout le moins indispensable que 
le coût des investissements que nécessite la cou­
verture des besoins croissants d'énergie soit ré­
duit par une utilisation, au profit de l'ensemble 
de la Communauté, des sources les plus écono­
miques et des localisations de production les 
plus avantageuses. Dès lors, il s'agit d'établir 
des plans de développement qui réalisent une 
connexion sans cesse plus poussée des ressour­
ces de production et de distribution, non seule­
ment pour l'électricité, mais pour le gaz, et 
même, éventuellement, pour le gaz naturel qui 
commence à jaillir en quantités croissantes dans 
les pays de la Communauté. 

Dans le domaine des transports, qui fait l'ob­
jet de l'importante résolution adoptée par vous 
le 12 mai dernier, l'Europè occidentale doit ten­
dre à un développement mieux coordonné dës 
voies de communication, à la standardisation 
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de leur équipement et, enfin à l'utilisation plus 
rationnelle des voies de communication exis­
tantes. Dans la vue d'une amélioration progres­
sive des coûts européens de production finale, 
une modification des tarifs de transport telle 
qu'elle a pu être réalisée dans la Communauté 
a une valeur de méthode et d'exemple qui dé­
passe le domaine déjà vaste, mais particulier, 
du charbon et de l'acier. Elle constitue un 
instrument précieux pour la création d'un mar­
ché commun européen. 

La Haute Autorité se félicite donc que la 
conférence des ministres des affaires étrangères, 
réunie à Messine, ait convenu de faire appel à 
son concours nécessai~e pour la mise en œuvre 
de la résolution qui comporte, à la fois, un élar­
gissement des bases communes de développement 
économique et la création progressive d'un mar­
ché commun plus étendu. 

Puis-je, au moment où la résolution des mi­
nistres des Etats membres de la Communauté va 
être mise en œuvre, résumer en quelques mots 
l'expérience que nous avons déjà pu acquérir ? 

Dans un monde économique où bien des en­
treprises sont parvenues à des dimensions qui 
comportent des éléments de monopole, où les 
interventions des Etats ou les effets de leur poli­
tique apparaissent comme un facteur important 
de l'activité économique et des conditions de 
production, un marché commun ne peut fonc­
tionner sans des règles qui s'imposent, à la fois, 
aux Etats et aux entreprises. 

Dans un monde devenu légitimement sensible 
au coût humain et social du progrès économique 
et technique, il est essentiel de prévoir des me­
sures de transition et d'adaptation graduelle. Il 
faut dégager des méthodes qui puissent mettre 
les travailleurs à l'abri des charges que compor­
tent ces changements et leur assurent, en cas de 
besoin, un réemploi productif. 

Le développement d'ensemble des industries 
ou des économies ne se poursuit sans heurts et 
sans dislocations q~e si des moyens importants 
sont spécialement destinés à permettre aux ré­
gions les moins avancées ou aux parties les plus 
faibles de l'industrie de regagner le terrain 
perdu par la création d'activités économique­
ment saines. 

Monsieur le président, mademoiselle, mes­
sieurs, avant de quitter cette tribune, je suis 
sûr d'évoquer les préoccupations qui nous sont 
communes en soulignant l'importance des pro­
chains mois pour l'évolution de la Communauté. 

Nous mesurons tous aujourd'hui les progrès 
accomplis depuis 1952 et j'ai pu moi-même en 
constater l'étendue au cours de ces dernières 
semaines, en allant plus au fond dans l'examen 
des actions concrètes de la Haute Autorité. De 
nouvelles étapes sont à l'étude, dont les moda­
lités techniques pourront être diverses, mais 
dont les objectifs coïncident avec ceux qui 
étaient les nôtres lorsque la Communauté euro­
péenne du charbon et de l'acier n'était encore 
que le plan Schuman. J'ai gardé le souvenir des 
difficultés rencontrées dans les différents pays 
au cours des négociations et des débats de rati­
fication. 

Nous en rencontrerons de nouvelles, prove­
nant toujours du scepticisme, de la force de 
l'habitude, des craintes de changement ou du 
désir d'une protection excessive derrière laquelle 
les économies se sclérosent et s'étiolent. 

Nous avons, n'est-il pas vrai, la conviction 
que nos institutions sont aujourd'hui assez for­
tes pour les surmonter. 

Bien plus, la Haute Autorité estime que nom­
bre de ses travaux ont une valeur d'expérience 
et d'épreuve qui leur donne une signification 
importante et utile pour de nouvelles entreprises. 

Elle affirme sa conviction, fondée sur les faits 
avec lesquels elle se trouve aux prises, qu'un 
marché commun, dans le monde moderne, où 
les préoccupations sociales ne peuvent jamais 
être absentes de la gestion de l'économie, re­
quiert l'existence d'une autorité indépendante des 
Etats, douée de pouvoirs définis et de moyens 
financiers de réadaptation, capable de gérer les 
clauses de sauvegarde nécessaires et de surveil­
ler l'application de règles communes. 

Cette Autorité doit pouvoir, suivant les objets 
ou suivant les étapes d'un développement pro­
gressif, soit conseiller les gouvernements, soit 
arbitrer leurs désaccords, soit enfin décider dans 
les limites de la compétence qu'ils lui auront 
finalement reconnue. 

Si vous manifestez votre accord avec nos 
idées, vous affirmerez la valeur, pour l'édifica­
tion d'une Europe unie, des efforts concertés de 
ceux qui s'associent aux paroles que je pronon­
çais à la veille de la ratification du Traité : 

« La charge de notre génération - disais-je -
est de recruter des hommes décidés à travailler 
jusqu'au bout au changement d'un état de choses 
qui a créé des rivalités, l'insécurité et la guerre.» 
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La Haute Autorité fait sienne cette maxime. 
Elle se félicite de pouvoir bénéficier de la 
confiance de votre Assemblée, avec laquelle elle 
entend demeurer toujours en liaison étroite dans 
une marche assurée, croyez-le bien, sur la voie 
du progrès et de la paix. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. - Mes chers collègues, je suis 
certain d'être votre interprète en remerciant 
M. le Président Mayer de son discours. 

10. - Modification dans la composztw:z 
d' u nl' commission 

M. le Président. - J'informe l'Assemblée que 
M. Chupin a été proposé pour remplacer M. de 
Saivre à la commission des questions juridiques, 
du règlement de l'Assemblée Commune, des péti­
tions et des immunités. 

Il n'y a pas d'opposition ? ... 

Cette modification est approuvée. 

ll. - Ordre du jour 

M. le Président.- Conformément à ce que j'ai 
eu l'honneur de vous faire savoir précédemment. 
la prochaine séance aura lieu demain mercredi 
22 juin, avec l'ordre du jour suivant : 

A 11 heures, premières réponses à la commu­
nication faite par M. le président de la Haute 
Autorité ; 

A 15 h. 30, discussion des différents rapports 
présentés par les commissions. 

La séance est levée. 

La séance est lel'ée à 17 h. 30. 
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PRESIDENCE DE M. :FOHRMANN 
Vice-président 

La séance est ouverte à 11 h. 5. 

M. le Président. - La séance est ouverte. 

l. - Pnw<~S-I'I'rbal 

M. le Président. ~· Le procès-verbal de la pré­
cédente séance a été distribué. 

Il n'y a pas d'observation ? ... 

Le procès-verbal est adopté. 

2. -Excuses 

1\'1. le Président. - M. von Merkatz s'excuse 
de ne pouvoir assister à la séance d'aujourd'hui. 

M. Struye s'excuse de ne pouvoir assister à la 
fin de la présente session. 

3. - Réponses à la communication de 
M. le Président de la Haute Autorité 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle les 
premières réponses à la communication de M. le 
président de la Haute Autorité. 

La parole est à M. Caron. 

M. Caron. - ( l) Monsieur le président, made­
moiselle, messieurs, notre Assemblée a écouté le 
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discours du président de la Haute Autorité avec 
l'attention et l'intérêt qu'il méritait non seule­
ment à cause des qualités éminentes que chacun 
reconnaît à M. René Mayer en raison de son 
passé politique, mais encore à cause de l'impor­
tance que ses déclarations revêtaient en tant 
qu'elles constituaient l'expression des objectifs 
et des buts que la Haute Autorité entend pour­
suivre et en raison du moment politique délicat 
que nous vivons actuellement. 

Je désire affirmer tout de suite, également au 
nom de mes amis du groupe politique auquel j'ai 
l'honneur d'appartenir, que si le discours du 
président René Mayer a mis en relief un certain 
nombre de points fort intéressants et sur les­
quels je suis certain que nombre d'entre nous 
s'entretiendront ces jours prochains d'une façon 
approfondie, il a eu également le mérite d'être 
clair et précis et de faire résonner, en une syn­
thèse complète, des thèmes qui sont particuliè­
rement proches des idées que nous avons toujours 
professées. 

Démocrates-chrétiens, nous désirons avant tout 
nous associer aux paroles nobles et sincères que 
le président de la Haute Autorité, parlant après 
le président de notre Assemblée, a prononcées 
pour rendre hommage à l'œuvre accomplie par 
M. Jean Monnet. 

Ce travail est si important qu'il constitue à 
lui seul, et mieux que ne pourraient le faire des 
paroles, la meilleure preuve de l'excellence de 
son activité et l'éloge le meilleur qui pourrait 
lui être adressé. 

Je suis particulièrement heureux de souligner 
le fait que la Haute Autorité entend vouer toute 
son attention aux directives et aux résolutions 
de notre Assemblée. 

C'est à juste titre qu'il a été dit que la ques­
tion des cartels était la plus importante; en 
effet, ce problème pourra être en quelque sorte 
la pierre de touche qui permettra de mesurer la 
force de la Communauté et sa capacité de créer 
et de maintenir un véritable marché commun. 

Aussi est-il indispensable que la lettre et l'es­
prit du Traité soient respectés dans ce secteur; 
et si l'on a pu dire qu'il a fallu patienter 
jusqu'ici parce que l'on avait opportunément 
choisi la méthode de la persuasion vis-à-vis de 
ces concentrations, une méthode qui ne va pas 
sans quelque lenteur mais qui est plus utile en 
ce qu'elle permet d'atteindre des résultats plus 
stables, je partage le point de vue de ceux qui 

affirment que maintenant le moment d'agir est 
venu. 

Evidemment, nous ne pourrons atteindre im­
médiatement à la perfection; mais demeurer 
encore dans le vague et sur le plan des études 
pourrait donner lieu à de sérieuses inquiétudes 
quant à l'avenir de la Communauté. 

L'attention que la Haute Autorité porte aux 
problèmes sociaux, telle qu'elle apparaît dans la 
déclaration que son président a faite hier, ras­
sure mes amis et moi-même : dans ce domaine, 
la Communauté agira dans un esprit de décision, 
non pas pour répondre simplement à un sens 
vague et diffus de la solidarité, mais parce qu'elle 
est pleinement convaincue qu'en agissant de la 
sorte elle se fait l'interprète de l'esprit qui anime 
le Traité et qu'elle s'achemine d'un pas décidé 
vers une expansion économique toujours plus 
grande et un développement croissant de l'emploi. 

Nous avons accueilli avec satisfaction, mes 
amis politiques et moi-même, l'annonce de négo­
ciations en vue d'obtenir deux nouveaux prêts 
pour le financement de la construction de loge­
ments ouvriers. Nous nous en félicitons non 
seulement parce que le problème est important 
en soi, mais aussi en raison de la claire vision 
de la solution que l'on entend donner à ce 
problème et à cet autre problème non moins 
important, je dirai même essentiel, que pose la 
réadaptation de la main-d'œuvre. 

J'aimerais pouvoir m'entretenir longuement de 
la question des investissements, mais vu que la 
Haute Autorité nous a annoncé qu'elle discuterait 
avec la commission des investissements de notre 
Assemblée un premier mémorandum sur les 
objectifs généraux, je laisse ce soin à d'autres 
représentants qui sont mieux préparés que moi 
pour le faire. 

Je ne puis toutefois me dispenser de déclarer 
formellement qu'il est nécessaire de définir clai­
rement cette politique des investissements et 
surtout de la réaliser selon les désirs qui en 
ont été exprimés de plusieurs parts. 

Mais ce qui m'a frappé le plus dans les décla­
rations du président de la Haute Autorité, c'est 
le passage dans lequel il a énoncé les grands 
objectifs politiques de la Communauté, énuméré 
les obstacles qui s'opposent à leur réalisation et 
indiqué les moyens de surmonter ces obstacles; 
ce sont là autant de points au sujet desquels 
nous nous rallions tous. 
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Très justement, M. René Mayer a examiné sé­
parément les deux aspects du problème : d'une 
part, la nécessité de renforcer les pouvoirs supra­
nationaux de la Haute Autorité dans le domaine 
des compétences que le Traité lui confère; d'autre 
part, l'opportunité d'étendre progressivement ces 
compétences aux autres secteurs de la vie éco­
nomique et à d'autres sources d'énergie, faute 
de quoi les buts du Traité ne pourront pas être 
pleinement atteints. 

En ce qui concerne le premier point, les décla­
rations que le président de la Haute Autorité a 
faites en concluant son discours me paraissent 
très explicites. « La Haute Autorité, a-t-il dit, 
affirme sa conviction, fondée sur les faits avec 
lesquels elle se trouve aux prises, qu'un marché 
commun, dans le monde moderne, où les pré­
occupations sociales ne peuvent jamais être 
absentes de la gestion de l'économie, requiert 
l'existence d'une autorité indépendante des Etats, 
douée de pouvoirs définis et de moyens financiers 
de réadaptation, capable de gérer les clauses de 
sauvegarde nécessaires et de surveiller l'appli- ' 
cation de règles communes. » 

Cela signifie, en d'autres termes, que la Haute 
Autorité doit réaffirmer énergiquement, en face 
du Conseil de Ministres, les pouvoirs, tous les 
pouvoirs que le Traité lui attribue et revendiquer 
sa véritable nature d'organe supranational, pro­
pulseur et moteur de la Communauté. 

Avec l'accomplissement de cette tâche de la 
Haute Autorité, clairement formulée, doit aller 
de pair l'accomplissement d'une tâche qui nous 
incombe à nous, mes chers collègues : il nous 
appartient de faire en sorte que l'action de la 
Haute Autorité soit appuyée et soutenue dans 
nos parlements nationaux et auprès de nos gou­
vernements. 

Quant au second point, les déclaratio.ns de 
M. Mayer ont été tout aussi explicites; elles sont 
tout aussi dignes de rallier nos suffrages. 

Alors que le charbon, a-t-il dit en substance, 
était, au siècle dernier et au début du nôtre, 
pratiquement la seule source d'énergie qui condi­
tionnait le développement industriel européen, 
nous voyons aujourd'hui que l'électricité, le pé­
trole, le gaz naturel sont des éléments tout 
aussi importants du progrès industriel moderne 
et nous verrons bientôt se joindre à eux l'éner­
gie nucléaire. 

De là, la nécessité qui s'impose à la Commu­
nauté d'élaborer un plan d'ensemble des déve-

--------------------

loppements possibles et des investissements 
nécessaires. 

Dans ce plan, il faudra nécessairement tenir 
compte aussi des nouveaux secteurs de l'énergie; 
il ne faudra pas non plus négliger le problème 
de la standardisation des transports et de l'uti­
lisation plus rationnelle des moyens de commu­
nication. 

C'est ici que va s'insérer le probl€>me inéluc­
table de l'extension des pouvoirs de la Commu­
nauté, un sujet qui, au lendemain de la conférence 
de Messine, est d'une actualité particulière. 

Je vous rappellerai à ce propos mon opinion 
personnelle, une opinion que j'ai déjà eu l'hon­
neur d'exposer en d'autres occasions dans cette 
Assemblée et à l'Assemblée consultative du 
Conseil de l'Europe; cette idée, je l'ai répétée à 
Messine lorsque, avec M. La Malfa, j'ai présenté 
aux six ministres qui y étaient réunis un mémo­
randum des parlementaires italiens siégeant au 
Conseil de l'Europe. 

Cette opinion, je la résumerai en deux points : 

Avant tout et en principe, on ne saurait se 
cacher les difficultés que soulève l'intégration 
qui ne s'opère que par secteurs. 

Nos amis néerlandais l'ont très justement 
fait remarquer à plusieurs reprises : il serait 
extrêmement difficile de parvenir à un marché 
commun par le moyen d'accords techniques ou 
multilatéraux. 

En effet, chacun de ces accords se heurterait 
à de très graves difficultés ; il ne mettrait pas 
en action un système d'intérêts généraux car, 
même après avoir été conclu, il pourrait tou­
jours être dénoncé par l'un ou l'autre des signa­
taires, sans parler des obstacles d'ordre monétaire 
qui en rendraient le fonctionnement précaire. 

La conséquence logique de ce raisonnement me 
semble être que seul l'établissement d'une auto­
rité politique supranationale effective pourra 
rendre efficaces l'extension des compétences de la 
Communauté du charbon et de l'acier et la créa­
tion effective d'un marché commun permanent. 

Je ne veux naturellement pas insister ici sur 
la nécessité de poser ce principe, qui me semble 
pourtant le seul cohérent et par conséquent, et 
malgré les apparences, le seul qui soit véritable­
ment réaliste. 
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De même que nous avons accepté à un certain 
moment la Co~munauté européenne du charbon 
et de l'acier, de même il se peut qu'apparaisse 
maintenant la nécessité d'accepter d'autres inté­
grations par secteurs, afin de nous permettre 
d'aller de l'avant. 

Mais - et voici le second point sur lequel 
j'attire votre attention - il est une exigence 
fondamentale qu'il convient de souligner. 

Tout élargissement des compétences de la 
Communauté du charbon et de l'acier qui n'en­
traînerait pas en contrepartie une extension de 
son autonomie et de ses pouvoirs supranationaux 
mettrait gravement en péril et l'autorité et le 
fonctionnement effectif de la Communauté. 

Certes, il faut développer toujours davantage 
et par tous les moyens possibles un marché 
commun européen, nous sommes bien d'accord 
sur ce point; mais les moyens envisagés ne sau­
raient être de simples accords directs entre 
gouvernements et entre gouvernements seuls, car 
la voie resterait ouverte à la reprise de la lutte 
de chaque Etat contre tous les autres dans le 
cas d'un renversement de la conjoncture écono­
mique. 

Je pense que vous vous souvenez de toutes les 
initiatives prises par certains Etats à l'encontre 
de l'Organisation européenne de coopération éco­
nomique, pour ne citer qu'un exemple; je n'insiste 
donc pas sur ce point. 

Puisque les six ministres ont fort opportuné­
ment décidé à Messine, ainsi que M. Mayer vient 
de le rappeler, de faire appel au co:l'!cours de la 
Haute Autorité pour la mise en œuvre des 
résolutions adoptées, il me semble que nous 
devrions inviter celle-ci à insister tout particu­
lièrement sur cette idée, qui paraît avoir été 
totalement oubliée lorsque ces résolutions ont étê 
élaborées. 

Les ministres des affaires étrangères de nos 
six pays ont implicitement reconnu, en se réunis­
sant à Messine, les raisons profondes qui ani­
ment l'opinion publique européenne; mais dans 
leurs délibérations, qui marquent, selon les ter­
mes du communiqué, une nouvelle étape de la 
construction de l'Europe sur le plan économique, 
ils se sont bornés à faire des déclarations de 
principe qui doivent trouver désormais leurs 
conclusions dans les travaux des conférences que 
l'accord lui-mêp1e a prévues et qui seront fort 
heureusement présidées par une éminente per­
sonnalité politique. 

Je formule le vœu qu'en utilisant pleinement 
la précieuse expérience acquise par la Haute 
Autorité, et qu'en harmonie et en liaison étroite 
avec le Groupe de travail institué par notre 
Assemblée, on puisse trouver, loin de tout dog­
matisme, mais grâce à un réalisme sain, les 
solutions répondant le mieux aux fins que nous 
poursuivons dans l'intérêt de nos peuples et qui 
procèdent de l'esprit même de la Communauté : 
créer un jour les Etats-Unis d'Europe. Je vous 
remercie, monsieur le président. 

( Applnudissernents.) 

M. le PrPsident. - La parole est à M. Guy 
Mollet. 

1\1. Guy Mollet. - Monsieur le président, 
monsieur le président de la Haute Autorité, 
mademoiselle, messieurs, le groupe socialiste m'a 
demandé de vous présenter, en son nom, ses 
premières observations sur la déclaration intro­
ductive de M. le président de la Haute Autorité. 

Comme ce dernier nous y a lui-même invités, 
je me bornerai à exposer nos préoccupations 
dominantes à l'égard de la politique à suivre par 
la Communauté. Il ne s'agit pas, dans le cadre 
de ce très bref débat. d'entrer dans le détail des 
réalisations et des projets de la Haute Autorité. 

Vous me permettrez d'abord de dire à M. René 
Mayer combien j'apprécie personnellement cette 
occasion de me rencontrer avec lui sur ce terrain 
nouveau, mais qui ne lui est pas étranger. 

La conduite des affaires françaises nous a 
amenés parfois à coopérer dans une même ma­
jorité gouvernementale, souvent aussi à nous 
opposer. En ce qui concerne la politique euro. 
péenne, toutefois, nous avons toujours été d'ac. 
cord sur le::J objectifs comme sur les méthodes, 

Quand vous vous êtes présenté hier, monsieur 
le président Mayer, devant notre Assemblée, 
nous n'avons pu que penser : «Celui-ci est des 
nôtres>>. Et d'ailleurs ne l'avez-vous pas pres­
que toujours été dans les faits ? 

Je veux ég&J,ement associer le groupe socia­
liste à l'hommage que vous avez si justement 
rendu, monsieur le président, à votre prédéces­
seur, M. Jean Monnet, l'un des créateurs de la 
Communauté, et son bâtisseur pendant près de 
trois ans d'efforts inlassables. 

Quels qu'aient été nos avis sur certaines me­
sures, nous avons tous une dette de reconnais-
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sance à l'égard de Jean Monnet, dont l'intelli­
gence précise, la fermeté, la rigueur personnelle 
ont marqué nos premiers travaux et ont gran­
dement aidé notre Assemblée, comme les autres 
institutions de la Communauté, à affirmer son 
caractère supranational. 

Les vicissitudes de la politique ont pu éloigner 
Jean Monnet de cette enceinte; nous savons qu'il 
demeure parmi les militants de l'Europ~ et ses 
constructeurs. 

Monsieur le président de la Haute Autorité, je 
l'ai déjà laissé entendre il y a un instant : le 
groupe socialiste s'est félicité de la tonalité géné­
rale de votre déclaration. Il y a vu la volonté 
de maintenir une orientation qui, jusqu'ici, a 
assuré à la Haute Autorité la confiance de l'As­
semblée. C'est donc avec un préjugé favorable 
que nous attendons de voir passer aux actes la 
Haute Autorité et son nouveau président. 

Vous nous disiez, hier, que la Haute Autorité 
était maintenant à même de concentrer davan­
tage son attention sur l'exécution de la mission 
générale de la Communauté : expansion écono­
mique et relèvement du niveau de vie. La situa­
tion est voisine pour l'Assemblée. 

Au cours de nos précédentes sessions, c'est 
à l'établissement du marché commun, à la mise 
en œuvre des règles fixées par le Traité qu'ont 
été consacrées par priorité nos délibérations. , 

Notre préoccupation, alors. était avant tout, 
je puis bien le dire, d'aider la Haute Autorité à 
faire prévaloir le point de vue européen, supra­
national, dans les premiers conflits avec des 
intérêts nationaux, même si, pour cela, nous de­
vions taire quelques-unes de nos critiques. Au­
jourd'hui, les mécanismes sont en place et c'est 
la direction à donner au véhicule qui est en jeu. 
Sans doute l'unanimité sera-t-elle moins facile, 
alors, à réaliser dans cette Assemblée. 

La Haute Autorité se souvient, par exemple, 
des controverses qui se sont élevées ici, voici 
un mois, à propos de sa décision de réduire le 
taux du prélèvement, et de l'opposition qu'elle 
a rencontrée de la part de notre groupe. D'autres 
mesures importantes seront à prendre dans les 
prochains mois. Nous espérons pouvoir les ap­
prouver, mais vous ne vous étonnerez pas si 
je vous dis que nous fixerons notre attitude 
d'après leur teneur. 

Le parlementaire chevronné que vous êtes, 
monsieur le président de la Haute Autorité, n'a 

certes pas déçu notre attente en marquant l'in­
térêt qu'il attachait aux travaux de notre As­
semblée Commune et l'importance qu'il accordait 
à ses propositions. 

Vous avez aussi justement souligné le poids 
des avis du Comité consultatif en évoquant la 
collaboration que celui-ci a apportée à la Haute 
Autorité dans la définition des objectifs géné­
raux de la Communauté. 

Le Comité consultatif, comme l'Assemblée 
Commune, fournit un point de vue supranational. 
Cela a été une heureuse décision des négocia­
teurs du Traité que son institution, vivement 
demandée par les syndicats ouvriers. Les mi­
lieux professionnels, quand ils sont ainsi consul­
tés au travers du comité, peuvent mieux éviter 
de céder à ces soucis exclusivement nationaux 
dont vous avez si justement dénoncé hier le 
caractère stérilisant. Il en est de même pour les 
parlementaires que rassemble cette Assemblée. 

Certes, le Traité lui-même enjoint à la Haute 
Autorité de donner aussi une due considération 
aux préoccupations des divers gouvernements. 
Il a prévu des consultations avec le Conseil spé­
cial de Ministres et une harmonisation entre la 
politique de la Haute Autorité et celle des Etats 
membres. Il est bien évident qu'il faut tenir une 
balance égale entre l'idéal supranational et ce 
qui est encore, hélas ! le réel national. 

Monsieur le président de la Haute Autorité, 
les éminentes fonctions gouvernementales que 
vous avez occupées vous donnent une expé­
rience irremplaçable pour cet arbitrage néces­
saire mais délicat. Puis-je vous dire notre 
conviction - qui, je crois, rencontre la vôtre 
- que l'intérêt commun de nos peuples, de cha­
cun d'eux comme de l'ensemble de la Commu­
nauté, sera généralement mieux servi par les 
solutions supranationales de l'Assemblée ou du 
Comité consultatif, vers lesquelles va votre 
cœur, que par tout autre conseil ? 

Nous espérons vous voir les maintenir devant 
les pressions de ces porte-parole d'intérêts pu­
rement nationaux que sont, malheureusement, 
certaines chambreS' syndicales patronales. Il est, 
hélas ! des milieux gouvernementaux qui les 
écoutent trop volontiers. Telle ne saurait être 
l'attitude d'une autorité supranationale et, conti­
nuant la politique suivie jusqu'ici, je sais que 
vous aurez avec nous le souci de maintenir 
strictement l'indépendance de la Haute Autorité 
vis-à-vis de ces groupements d'intérêts. Cette 
indépendance n'est-elle pas la meilleure garan-
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tie que, suivant votre propre expression, les 
conseils de la Haute Autorité seroftt écoutés des 
gouvernements, son arbitrage respecté et ses dé­
cisions suivies ? Et je sais avoir le droit de vous 
assurer l'appui total, non seulement du groupe 
socialiste, mais de l'Assemblée dans ce combat, 
s'il est nécessaire. 

Vous avez évoqué l'action entreprise à l'égard 
des cartels. Est-il une affaire à l'occasion de 
laquelle puissent mieux être affirmée J'indépen­
dance de la Haute Autorité tant vis-à-vis des 
Etats que des entreprises et être fondée cette 
conviction, dont vous nous faisiez part, qu'un 
marché commun requiert l'existence d'une auto­
rité supranationale dotée de pouvoirs définis ? 

Cette conviction, vous nous demandez de la 
partager. Nous la partageons et vos décisions 
peuvent la faire partager à la masse des incré­
dules. 

Une fois de plus, le groupe socialiste doit rap­
peler à la Haute Autorité qu'il considérera comme 
un test pour la politique et l'avenir de celle-ci 
les mesures qu'elle prendra, bientôt maintenant, 
en matière de cartels. 

Les préoccupations sociales, par ailleurs, nous 
avez-vous dit, ne peuvent jamais être absentes 
de la gestion de l'économie. Les socialistes, pour 
leur part, reprendraient volontiers cette for­
mule connue - et qui n'est pas d'un socialiste 
- que la politique économique est uniquement 
un moyen d'atteindre des objectifs sociaux. 

Nous nous rencontrons, de toutes les manières, 
pour souligner l'importance des mesures de 
réadaptation pour les travailleurs en cas de 
transformation économique. Créer un marché 
commun, adopter une nouvelle technique indus­
trielle est toujours un peu un pari. Nous som­
mes tous d'accord maintenant - et le Traité a 
largement contribué à le faire admettre - pour 
dire qu'en aucun cas les travailleurs ne doivent 
en assumer les risques ou en faire les frais. 

L'importance toute particulière que nous atta­
chons aux mesures de réadaptation et à leur 
élargissement nous avait fait critiquer la réduc­
tion massive du taux du prélèvement, entraî­
nant celle des ressources destinées à la réadap­
tation. Certains de vos propos sur les perspec­
tives d'avenir de la production charbonnière en 
raison de la concurrence exercée par d'autres 
sources d'énergie pourraient donner motif aux 
plus sérieuses inquiétudes dans nos bassins. A 
leur lumière, les préoccupations manifestées le 

mois dernier par le groupe socialiste apparais­
sent singulièrement justifiées. 

Il me semble d'ailleurs - et je voudrais l'es­
pérer - que ce passage de votre exposé était, 
involontairement peut-être, exagérément pessi­
miste à l'égard du charbon comme source 
d'énergie. 

La structure énergétique de nos pays d'Eu­
rope est assez différente de celle des Etats-Unis. 
Je crois qu'elle ne subira pas de bouleverse­
ments majeurs, aussi longtemps tout au moins 
qu€ n'interviendra pas l'énergie nucléaire. Pen­
dant longtemps encore, tout apport énergétique 
nouveau répondra à l'accroissement de la de­
mande plutôt qu'il n'entraînera des limitations 
à la production des sources «classiques», et 
notamment du charbon. 

Mais, même si vous deviez avoir raison et s'il 
devait en être ainsi, je souhaite qu'il soit bien 
clair que le souci pour nous, socialistes, n'est 
pas de maintenir indéfiniment en activité des 
mines qui ne seraient pas rentables, encore 
moins de laisser les mineurs, forçats du charbon, 
attachés à une tâche effrayante et devenue 
inutile. Nous rêvons, au contraire, du jour où 
d'autres méthodes d'extraction, ou d'autres sour­
ces d'énergie permettront aux mineurs d'être 
libérés de ce travail effrayant. 

Nous voyons, non pas le mineur, mais le tra­
vailleur, et ce que nous exigeons, c'est que lui 
soit garanti, en toutes circonstances, sinon à la 
mine, au moins dans une autre activité, son 
droit au travail et cela dans le lieu où lui-même 
et sa famille sont installés. 

D'ailleurs, vous avez reposé vous-même, et 
fort opportunément, ce problème évogué le mois 
dernier par notre groupe. 

Nous approuvons totalement votre déclaration 
sur la nécessité de moyens importants pour per­
mettre «aux régions les moins avancées ou aux 
parties les plus faibles de l'industrie de regagner 
le terrain perdu par la création d'activités éco­
nomiquement saines». Avec le reste de l'Assem­
blée, nous pensons que le montant du prélèvement 
devrait pouvoir être affecté notamment à de tels 
objectifs. 

Nous comptons, monsieur le président de la 
Haute ·Autorité, sur votre dynamisme pour ob­
tenir des gouvernements l'aménagement corres­
pondant du Traité. Nous comptons sur lui aussi 
pour mettre en œuvre les mesures sociales dé-
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finies en mai par l'Assemblée ou pour en arra­
cher la mise en œuvre à nos gouvernements. 
Dans cette nouvelle bataille, vous pouvez comp­
ter sur notre appui. 

Nous comptons enfin sur votre rigueur finan­
cière pour doter la Communauté de ressources 
en proportion de ses charges, les charges actuel­
les comme celles qui résulteraient -- je voudrais 
pouvoir dire résulteront -- des décisions enle­
vées aux gouvernements, en réexaminant au 
besoin certaines mesures prises trop hâtivement, 
à notre avis, à la veille de notre session de mai. 

Monsieur le président de la Haute Autorité, 
si nous étions à l'Assemblée du Conseil de l'Eu­
rope, vous pourriez vous étonner que votre 
maiden speech, comme disent nos amis britan­
niques, suscite des déclarations dont toute sévé­
rité -- en ce qui concerne l'avenir du moins -­
n'est pas exclue. Nous ne sommes qu'entre 
continentaux, avec un simple projet d'accord 
d'association, et nous vous avons si souvent ren­
contré dans tous les lieux où il y avait une 
cause européenne à défendre que nous n'avons 
pas eu de scrupule à agir avec vous comme avec 
un participant confirmé à nos travaux. 

Ce que nous voulons vous dire, c'est que nous 
avons parfaitement conscience qu'une rude tâche 
vous attend. Vous avez demandé la confiance 
de l'Assemblée. Celle de notre groupe vous est 
acquise aujourd'hui et nous espérons vous la 
conserver longtemps. 

Vous nous avez dit qu'une nouvelle étape dans 
le développement de la Communauté est main­
tenant à parcourir. Votre rôle, celui de la Haute 
Autorité, est de frayer la voie sans défaillance 
et vous aurez l'Assemblée avec vous pour vous 
aider à la déblayer des obstacles qui la parsè­
ment encore. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. -- La parole est à M. Blank. 

M. Blank. -- (A) Monsieur le président, made­
moiselle, messieurs, au nom du groupe libéral 
de l'Assemblée Commune, je me permets d'adres­
ser à M. le président de la Haute Autorité nos 
félicitations pour l'excellent discours qu'il a pro-

, noncé hier. Nous approuvons dans une large 
mesure les principes qu'il a exposés. 

Je pense qu'hier nous avons tous eu cette 
. même impression : ce n'est pas un étranger que 

nous entendons, un étranger qui a assumé il y 

quelque:> jours seulement de nouvelles fonctions 
lourdes de responsabilités avec lesquelles il de­
vait d'abord se familiariser. Non, hier. M. le 
président Mayer nous a dit lui-même qu'il a été 
des nôt1·es lorsque nous nous sommes réunis ici 
pour la première fois et qu'il a suivi avec intérêt, 
avec une profonde sympathie et avec compré­
hension le succès et le développement de notre 
Communauté au cours des quelque trois ans 
d'existence qu'elle compte déjà. 

Il a dé décidé d'un commun accord que les 
déclarations qui sont faites aujourd'hui au nom 
des groupes politiques ne doivent pas être trop 
étenduen et qu'une discussion détaillée ne doit 
avoir lieu que vers la fin de la session, dans le 
cadre dE·s débats politiques. 

Nous sommes heureux de constater que M. le 
président Mayer a reconnu la nécessité de la 
publicitÉ: au sens le plus large du terme. Dans 
ce domaine, on peut encore faire beaucoup. Notre 
Communauté n'est toujours pas suffisamment 
connue du public dans les six pays membres ; 
et là où elle est connue, on rencontre encore 
beaucou_) de préjugés dont certains sont parfai-
tement incompréhensibles. · 

Nous sommes convaincus que la collaboration 
étroite que la Haute Autorité promet de maintenir 
avec nots, c'est-à-dire avec le parlement de notre 
Commur.auté, collaboration qui s'est déjà déve­
loppée rar le passé d'une manière réjouissante, 
profiten, à tous, non seulement à la Communauté, 
mais aw;si aux Etats et aux peuples qui en font 
partie. 

M. le président Mayer a dit textuellement: « La 
Haute Autorité est bien décidée à inscrire son 
action, au cours des prochains mois, dans la ligne 
tracée par les résolutions qu'a adoptées, le mois 
dernier, votre Assemblée». Nous prenons note 
avec satisfaction de cette promesse, dont nous 
attendons avec intérêt la réalisation. 

L' Ass€:mblée Commune et en particulier sa 
commission du marché commun, que j'ai l'hon­
neur de présider, connaissent les mesures prises 
par la El au te Autorité dans le domaine des car­
tels. Je peux dire au nom de mes amis que nous en 
attendons avec impatience et intérêt le résultat. 
Nous estimons que, pour ce qui est de cette 
importante question, il est bon d'agir sans préci­
pitation et nous nous félicitons qu'« un ensemble 
cohérent de décisions puisse être arrêté pour 
toutes lE:s régions du marché commun », ainsi 
que M. l~ président l'a dit. 
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Nous serions heureux de recevoir, à l'occasion, 
des explications plus détaillées sur ce que M. le 
président entend par les « conditions générales 
et pas seulement industrielles » dont il doit être 
tenu compte lors de l'autorisation de concentra­
tions. Peut-être pourrons-nous, par la suite, nous 
entretenir encore une fois de cette question. 

1\Ies amis et moi-même admettons qu'il est 
nécessaire que tous les pays membres ratifient 
au plus tôt l'accord d'association avec la Grande­
Bretagne. Dans mon pays, cette ratification figu­
rera à l'ordre du jour d'une des prochaines 
séances plénières du Bundestag. 

Pour nous, il va de soi que, dans une commu­
nauté supranationale qui s'occupe de questions 
économiques, les aspects humains et sociaux doi­
vent aussi tenir toujours une place importante. 
Nous approuvons chaleureusement les explica­
tions que M. le président de la Haute Autorité a 
données au sujet de cet ensemble de questions. 

L'Assemblée Commune a bien souvent exprimé 
ici le regret que le Traité ne reconnaisse en cette 
matière qu'une compétence restreinte à la Com­
munauté. Les idées très remarquables que M. le 
président Mayer a exprimées hier à la fin de 
son discours sur la création ,,, d'une autorité indé­
pendante des Etats'~ mériteraient d'être poussées 
plus loin et étudiées à fond. 

M. le président de la Haute Autorité a sage­
ment ajouté tout de suite que les gouvernements 
eux-mêmes devraient fixer en dernier ressort les 
droits et la compétence de cette autorité. A mon 
avis, il ne faudrait pas les restreindre au domaine 
du charbon et de l'acier. Il est significatif que 
M. le président de la Haute Autorité n'ait pas 
dit un mot pour revendiquer cette compétence 
pour la Haute Autorité. 

Il va être procédé maintenant à la publication 
des objectifs généraux, qui est expressément exi­
gée par l'article 46 du Traité. Le nouveau projet 
de la Haute Autorité doit encore être discuté ces 
jours-ci avec la commission des investissements 
de notre Assemblée. Je suppose que, conformé­
ment au Traité, le Comité consultatif sera encore 
une fois appelé à donner son avis sur ce docu­
ment, qui a été sérieusement remanié. Etant 
donné que ce document n'est pas encore officiel­
lement soumis à nos délibérations, je m'abstien­
drai pour le moment d'en parler plus longuement. 

Nous aurons encore beaucoup à discuter au 
sujet du discours qu'a prononcé hier M. le prési-

dent Mayer. Mais cette discussion ne doit pas 
a voir lieu maintenant. 

Mes amis du groupe libéral et moi-même ap­
prouvons ce discours et nous disons à M. le pré­
sident Mayer, ainsi qu'à la Haute Autorité : 
«Bonne chance dans l'accomplissement de leur 
grande tâche ! ,, ou, pour employer un mot fami­
lier aux mineurs allemands : « Glückauf ! » 

(Applaudissements.) 

1\l. le Président. - La parole est à M. Vixse­
boxse. 

1\l. Yixseboxse. - ( N) Monsieur le président, 
on pourrait difficilement affirmer qu'au cours de 
ces derniers six mois l'Assemblée Commune n'a 
pas eu quelque difficulté à fixer la date de ses 
réunions. 

Cela est peut-être dû en partie aux questions 
complexes que la Haute Autorité avait à régler, 
par exemple le problème des cartels, la détermi­
nation de sa politique financière, les mesures 
sociales ·et le problème des transports, autant 
de questions qui ont demandé plus de temps qu'on 
ne l'avait pensé tout d'abord; mais la raison 
principale de la stagnation est de nature externe: 
c'est le rejet du traité de la C.E.D. 

En effet, ce rejet signifiait que la méthode 
selon laquelle s'était développée jusqu'ici l'inté­
gration européenne, c'est-à-dire la création d'or­
ganes exécutifs supranationaux, contrôlés par 
une représentation des peuples indépendante, 
issue des parlements des Etats intéressés, n'était 
plus suivie et que les gouvernements nationaux 
qui doivent promouvoir cette intégration reve­
naient à l'ancienne méthode des traités inter­
gouvernementaux. Selon ces traités, certaines 
attributions relevant de la souveraineté natio­
nale sont certes confiées à un organe exécutif 
commun, mais celui-ci n'est pas indépendant ni 
contrôlé par un parlement indépendant; il est 
placé sous la surveillance et sous la dépendance 
des pouvoirs exécutifs nationaux. 

L'Union de l'Europe occidentale est le résultat 
le plus récent de cette méthode classique, ce qui 
n'empêche qu'un organe parlementaire à compé­
tence consultative a été prévu dans cette union. 

Le contrôle de la gestion des divers organes 
de l'Union appartient aux gouvernements mem­
bres de l'Union ; il est donc individuellement 
national ou collectivement international. 
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La conférence de Messine du Conseil de Minis­
tres de la Communauté du charbon et de l'acier 
ne donne nuHetnent l'assurance que la voie de 
l'intégration gouvernementale ne sera pas pour­
suivie. 

La nomination à la tête de la Haute Autorité 
d'un nouveau président d'esprit ë"uropéen ne si­
gnifie absolument pas que le Conseil de Ministres 
soit porté à poursuivre l'intégration dans le sens 
supranational. Elle montre simplement que le 
Conseil ne veut pas paralyser l'organe suprana­
tional qu'est la Haute Autorité. Si l'on avait 
nommé un adversaire de l'intégration européenne, 
non seulement les gouvernements nationaux se 
seraient arrêtés sur la voie de l'intégration supra­
nationale, ils auraient encore détruit la seule 
institution supranationale existante. Mais nous 
n'en sommes pas encore là. 

La rencontre des ministres de l'O.E.C.E., à 
Paris, qui a donné une nouvelle impulsion à 
l'Union européenne des paiements et laissé entre­
voir la convertibilité des monnaies, signifie pour 
l'intégration de l'Europe un renouveau de la 
méthode gouvernementale et un renforcement 
de l'exécutif. 

Il commence donc à apparaître très clairement 
que dans le dilemme : édifier la communauté 
européenne suivant la méthode des traités inter­
gouvernementaux, avec des organismes exécutifs 
internationaux sous le contrôle des exécutifs 
nationaux ou en instituant des organismes exé­
cutifs indépendants placés sous le contrôle d'une 
représentation parlementaire des peuples asso­
ciés, elle aussi indépendante, le centre de gravité 
s'est manifestement déplacé vers la première 
méthode. 

. ' 

C'est pourquoi je considère comme un heureux 
concours de circonstances, monsieur le président, 
le fait que l'Assemblée Commune puisse, cette 
fois-ci, tenir ses débats publics au moment 
approprié, c'est-à-dire au moment où la nature 
de la politique d'intégration est devenue publi­
que. Car l'Assemblée Commune, en tant que 
parlement supranational unique, est intéressée 
de très près par cette évolution et elle aura à 
montrer que non seulement elle accomplit une 
utile mission de contrôle sur le fonctionnement 
interne de la Communauté du charbon et de 
l'acier, mais encore que, bien plus encore qu'un 
parlement indépendant, elle est un organe indis­
pensable dans une intégration véritablement dé­
mocratique de l'Europe, que tant les partisans 
de l'Europe que les défenseurs de la souveraineté 
nationale prétendent rechercher. 

Je voudrais, comme membre de· cette Assem­
blée, fournir mes arguments personnels sur ce 
point. 

Pour que l'intégration européenne puisse être 
réalisée, à l'avenir également, par l'institution 
d'un organe exécutif et d'un parlement indépen­
dant et supranational contrôlant cet exécutif, 
il faut revenir aux motifs qui ont conduit à la 
création de la Communauté du charbon et de 
l'acier et se souvenir que cette communauté ne 
visait pas en premier lieu à faire progresser 
l'industrie du charbon et de l'acier des Etats 
membres, mais qu'elle voulait plutôt être une 
organisation grâce à laquelle l'industrie du char­
bon et de l'acier des Etats nationaux, et particu­
lièrement de l'Allemagne et de la France, serait 
soustraite aux controverses séculaires de ces 
pays et ne pourrait donc plus servir des ambi­
tions nationales, sources de guerre nouvelles. 

Voilà la raison principale de la création de la 
Communauté du charbon et de l'acier avec son 
caractère supranational. Et elle a été fort bien 
comprise par les représentants nationaux lors 
de la conclusion du traité qu'ils avaient à ap­
prouver. 

Les peuples qu'ils représentaient et qui étaient 
encore sous l'impression des . .horreurs de la 
seconde guerre mondiale désiraient avide:rpent 
une organisation politique qui garantisse leur 
bien-être, et ils sentaient intuitivement qu'un 
ordre juridique supranational dans lequel les 
gouvernements nationaux se seraient insérés 
aurait empêché ceux-ci de recourir à la guerre, 
dans l'hypothèse où les autres moyens auraient 
échoué, pour satisfaire leurs visées à l'hégémonie 
et pour augmenter le bien-être de leurs pays. 

Malgré la grande compétence et les subtilités 
de leurs services diplomatiques, les autorités 
nationales n'ont jamais réussi à supprimer les 
guerres au moyen de traités internationaux. Sous 
la pression des ambitions nationales, qui puisent 
leur aliment dans la force expansive de la 
vie économique, la diplomatie a toujours été 
contrainte, dans certaines situations, de recourir 
à la force des armes plutôt qu'à la négociation. 

L'organisation du charbon et de l'acier nous 
permet maintenant de quitter ce chemin fatal en 
commençant à établir un ordre juridique supra­
national sur une base démocratique, aux institu­
tions juridiques desquelles les Etats doivent se 
soumettre, comme les citoyens doivent le faire à 
celles de l'ordre juridique national. 
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Quelques années ont passé depuis sa création ; 
ce sont des années au cours desquelles le bien­
être matériel des pays européens s'est remar­
quablement accru, et les circonstances actuelles 
permettent d'escompter que ce bien-être augmen­
tera encore. Or c'est précisément maintenant 
que se produit un fait digne d'attention et en 
même temps alarmant : le motif principal de la 
création de la Communauté est passé à l'arrière­
plan et il semble qu'il ne subsiste plus qu'un 
seul objectif, un objectif économique, à la réali­
sation finale duquel on veut faire servir la 
Communauté et, en même temps, l'intégration 
européenne tout entière. 

Assurément, le bien-être économique ne doit 
pas exclusivement être réalisé au moyen d'une 
organisation supranationale. Il peut être aussi 
bien développé par la coopération internationale 
fondée sur des traités intergouvernementaux. 
L'O.E.C.E., l'U.E.P., le G.A.T.T., sans oublier 
l'O.T.A.N. ni l'Union de l'Europe occidentale, en 
sont des exemples typiques ; et la coordination 
des sources d'énergie, le développement de l'éner­
gie atomique à des fins pacifiques, la création 
d'une union douanière européenne, l'harmonisa­
tion des moyens et des tarifs de transport, voilà 
autant d'objectifs à la réalisation desquels il y 
a bon espoir de parvenir par la coopération des 
gouvernements fondée sur des traités. 

Mais il ne faut pas oublier que l'accroissement 
du bien-être, qui ne manquera pas d'exercer une 
influence sur la mentalité et les ambitions des 
grands Etats membres, peut brusquement faire 
cesser la coopération. Et l'usage de la force ré­
apparaîtra, comme le cas s'est produit maintes 
fois dans le passé. 

Il ne faut pas non plus oublier que, sans orga­
nisation supranationale, il n'y a pas de puissance 
politique capable de maintenir dans les limites 
d'un ordre juridique international les grands 
trusts internationaux qui ne cessent de s'étendre. 

Il faut se rendre compte que l'intégration éco­
nomique par la voie gouvernementale officielle 
conduit à la concentration de la puissance écono­
mique, soit dans les grands Etats nationaux, soit 
dans les trusts internationaux. 

Déjà apparaissent des signes qui annoncent 
que les grands Etats nationaux, sous le prétexte 
de l'intégration générale, n'hésitent pas à se 
renvoyer mutuellement la balle, tandis que les 
petits Etats risquent de rester à l'écart. 

Mais ce n'est pas seulement la puissance éco­
nomique qui se concentre dans les organisations 
nationales de droit public ou .flans les trusts 
mondiaux privés : la puissance politique se 
concentre dans un appareil administratif inter­
national qui ne cesse d'augmenter et qui sait 
s'affranchir du contrôle parlementaire national 
auquel il était .. soumis, sans qu'un contrôle par­
lementaire international le remplace. 

Monsieur le président, la menace apparaît que, 
sous le régime·· administratif international qui 
prédomine à présent, les peuples européens n'en­
trent dans une nouveile période de despotisme 
éclairé, cette fois non pas sous l'autorité d'un 
monarque absolu, mais sous l'autorité oligarchi­
que d'un conseil de ministres, d'un corps de fonc­
tionnaires. 

La voie de l'intégration démocratique supra­
nationale offre le seul moyen ·d'échapper à 
l'avenir à ce danger, étant donné qu'elle harmo­
nise et contrôle l'intégration sociale et politique 
par un ordre supranational, capable d'empêcher 
les excès de pouvoir de toute espèce et, par 
conséquent, de faire à temps céder la force au· 
droit. 

L'Assemblée parlementaire commune confère 
à la Communauté supranationale du charbon et 
de l'acier son caractère démocratique et aucune 
forme ultérieure d'intégration ne saurait revêtir 
un caractère démocratique si elle ne prévoit pas 
un organisme indépendant de contrôle parle­
mentaire. 

Par son fonctionnement, l'Assemblée Com­
mune doit prouver non seulement qu'elle est en 
mesure de promouvoir favorablement les intérêts 
économiques et sociaux de la Communauté, mais 
encore que cet organisme parlementaire est 
indispensable à l'intégration progressive de 
l'Europe. 

Les membres de cette Assemblée ont en outre 
une tâche importante : il leur appartient de sou­
ligner, au parlement national dont ils font 
partie, et chaque fois que l'occasion s'en pré­
sente, la nécessité d'un organe représentatif 
parlementaire de contrôle en vue d'une intégra­
tion européenne efficace .. 

Monsieur le président, au moment où un nou­
veau président de la Haute Autorité va diriger 
l'organe exécutif de la Communauté, il me sem­
ble opportun d'insister une fois encore sur ce 
point. Le premier président de la Haute Autorité, 
M. Jean Monnet, a été, quelles que soient les 
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critiques qu'on lui ait adressées, un partisan 
déclaré de l'intégration européenne au sens 
démocratique supranational. J'espère que le nou­
veau président nous montrera par ses actes qu'il 
est animé d'un même esprit. 

Monsieur le président, le parti politique néer­
landais auquel j'appartiens a pour tradition 
d'accorder sa confiance à tout nouveau cabinet, 
quel que soit le groupe politique dont ses mem­
bres font partie, aussi longtemps que les actes 
de ce cabinet ne s'opposent pas à ses principes. 

J'accueille donc avec confiance le nouveau 
président. 

J'espère qu'il mettra ses éminentes facultés 
au service de la Communauté de telle façon que 
son caractère démocratique supranational soit 
mis en lumière et qu'elle constitue un modèle 
dont on s'inspirera, dans la poursuite de l'inté­
gration européenne, pour faire à la représen­
tation parlementaire la place qui lui revient. Je 
me réjouis particulièrement, à ce propos, d'avoir 
entendu le président déclarer dans son allocution 
adressée à cette Assemblée qu'il estimait, eu 
égard aux dispositions spéciales qui régissent sa 
qualité de membre de l'Assemblée nationale fran­
çaise, être en mesure d'exercer ses fonctions en 
toute indépendance et dans l'intérêt général de 
la Communauté. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. - La liste des orateurs ins­
crits est épuisée. 

Personne ne demande plus la parole ? ... 

La séance reprendra cet après-midi à 15 h. 30. 

La séance est suspendue. 

(La séance) suspendue à 12 heures) est reprise 
à 15 h. 35) sous la présidence de M. Carcassonne.) 

PRESIDENCE DE M. CARCASSONNE 
Vice-président 

M. le Président. - La séance est reprise. 

4. -Problèmes soulevés par la répartition 
du montant du prêt américain 

(suite) 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la 
suite de la discussion du rapport de M. de 

Menthon, au nom de la commission des investis­
sements, des questions financières et du dévelop­
pement de la production, sur les problèmes 
soulevés par la répartition du montant du prêt 
américain de cent millions de dollars et sur 
d'autres questions relevant de la compétence de 
la commission (Doc. no 10). 

Je rappelle que la discussion de ce rapport a 
commencé le 11 mai dernier. 

La parole est à M. de Menthon, rapporteur. 

M. de Menthon, rapporteur. - Monsieur le 
président, le 11 mai dernier je présentais, au 
nom de la commission des investissements, un 
exposé oral par lequel je me proposais de com­
pléter un rapport écrit, rédigé et distribué en 
février en vue de la session extraordinaire qui 
devait se tenir à cette époque. 

La brièveté de notre session de mai n'a permis 
ni la discussion de l'un et l'autre rapports, ni 
la rédaction et le vote d'une proposition de réso­
lution. 

J'ai aujourd'hui pour mission de vous rappe­
ler les principales questions sur lesquelles, au 
nom de votre commission des investissements, 
j'attirais en mai dernier l'attention de la Haute 
Autorité et de l'Assemblée, en tenant compte 
des documents qui nous ont été communiqués 
depuis, des décisions intervenues ou des décla­
rations faites hier par M. le président de la 
Haute Autorité. 

Vous comprendrez que je ne revienne pas sur 
les observations présentées en mai au sujet de la 
réduction du taux du prélèvement, puisque 
l'Assemblée s'est prononcée, après avoir enten­
du les explications de la Haute Autorité. 

Je ne crois pas nécessaire d'insister longue­
ment de nouveau sur la répartition du prêt. 
amencain. Répondant à notre demande, la 
Haute Autorité nous a communiqué, le 26 mai, 
une note intitulée : « Aspects techniques et éco­
nomiques des décisions de prêts de la Haute 
Autorité», qui nous présente une récapitulation 
de la répartition des 100 millions de dollars, la 
liste des entreprises bénéficiaires et l'analyse 
des résultats à attendre des investissements 
dans les divers bassins charbonniers ou miniers. 

Ce document récapitula:if n'apporte pas d'élé­
ment vraiment nouveau qui justifierait de ma 
part des observations complémentaires. 
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La Haute Autorité nous a annoncé récem­
ment que des emprunts étaient contractés ou en 
voie de négociation dans quatre pays de la Com­
munauté, en vue de la construction de loge­
ments ouvriers dans chacun de ces pays. 

Nous nous en félicitons. Cependant, même si 
le taux de ces divers emprunts est relativement 
modéré- et nous saurions gré à la Haute Auto­
rité si elle pouvait nous informer à ce sujet -
se pose immédiatement la question soulevée ici 
en mai par plusieurs de nos collègues, celle 
d'une bonification d'intérêts par utilisation du 
fonds de prélèvement, bonification qui facilite­
rait la rentabilité des prêts que la Haute Auto­
rité se dispose à consentir pour la construction 
de logements ouvriers. 

Puisque j'évoque la question des logements 
ouvriers, je demanderai à la Haute Autorité où 
en est la réalisation du programme en cours au 
titre de l'expérimentation technique. Je lui de­
manderai également si, d'après telle ou telle 
expérience nouvelle en matière de construction 
de logements - pour ma part, je connais des 
exemples qui semblent intéressants en Lorraine 
et à Dijon - elle n'estimerait pas justifiée la 
préparation d'un nouveau programme de cons­
truction de logements à ce titre de la recherche 
technique. 

Il nous serait agréable d'ailleurs que la Haute 
Autorité nous tienne régulièrement au courant 
de ses interventions, même de ses projets, dans 
le cadre de l'article 55 du Traité, c'est-à-dire de 
la recherche technique et économique intéres­
sant la production et le développement de la 
consommation du charbon et de l'acier, ainsi 
que la sécurité du travail dans ces industries. 

La Haute Autorité nous fait part d'un pro­
gramme de recherches médico-sociales auquel 
elle a décidé d'affecter, pour commence·r, une 
première somme de 300.000 dollars, sur le fonds 
du prélèvement. Nous nous en félicitons, en 
espérant que ce n'est qu'une première réalisation 
dans cette direction. 

Mais de façon générale, en ce qui concerne 
cette intervention de la Haute Autorité pour 
stimuler et aider les recherches techniques, 
nous avons l'impression, et je voudrais qu'elle 
fût injustifiée, qu'une infériorité subsiste, dans 
ce qui se fait au sein de la Communauté, par 
rapport à ce qui peut se passer dans un autre 
pays, comme les Etats-Unis. 

Nous voulons évoquer plus précisément les 
recherches pour des utilisations nouvelles de 
l'acier. 

La facilité actuelle ne doit pas nous illusion­
ner ; n'attendons pas des menaces de dépres­
sion pour entreprendre des travaux qui sont 
toujours longs. Si cela ne risquait pas d'être 
indiscret, je demanderais à la Haute Autorité 
si elle se considère comme suffisamment outillée 
aujourd'hui pour remplir pleinement le rôle qui 
doit être le sien en ce domaine de la recherche 
technique. 

J'aborde là, par un biais, une question qui 
préoccupe, je le sais, beaucoup d'entre nous. 

L'esprit d'économie me paraît une qualité 
dans la mesure seulement où il ne contrarie pas 
l'efficacité des institutions, comme d'ailleurs 
celle des hommes. La question se pose, vous le 
savez, monsieur le président, pour le budget de 
notre Assemblée, en ce qui concerne l'insuffi­
sance des effectifs du personnel, notamment, 
d'une façon évidente, celui du service de nos 
commissions. 

La qualité des hommes ne peut pas parer à 
une insuffisance trop manifeste de la quantité. 
Tout au contraire, surcharge et dispersion 

, excessive contrarient le rendement des meilleurs. 

Je m'interroge - et je ne doute pas que la 
Haute Autorité ne s'interroge également et plus 
encore - sur le point de savoir si aujourd'hui, 
pour telle ou telle tâche qui doit maintenant se 
développer et pour laquelle le travail doit s'accé­
lérer, le nombre des collaborateurs de la Haute 
Autorité est suffisant. Utiliser des comités très 
nombreux d'experts ne me paraît pas remplacer 
le travail de collaborateurs permanents. La 
multiplication de ces comités de travail, d'ex­
perts, de coordination, exige, en effet, pour 
l'avancement de leurs programmes, la présence 
de fonctionnaires plus nombreux préparant les 
réunions et utilisant pleinement leurs résultats. 

Je voudrais que la Haute Autorité sache que 
notre Assemblée approuvera toujours, j'en suis 
persuadé, un accroissement des effectifs de son 
personnel exigé par le développement de ses 
tâches, et qu'elle n'admettra jamais que l'insuf­
fisance numérique de ce personnel puisse être 
invoquée pour expliquer ou justifier des retards 
dans l'accomplissement de ce qui nous paraît 
nécessaire. 
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Monsieur le président, vous vous le rappelez 
peut-être, mon exposé oral du 11 mai dernier 
était dominé par la préoccupation suivante : 

Le rôle de la Haute Autorité, disions-nous, ne 
consiste pas seulement à établir définitivement 
un marché commun compétitif du charbon et 
de l'acier et à en surveiller le fonctionnement 
correct, mais également, et pour beaucoup d'en­
tre nous plus encore, à gouverner, c'est-à-dire 
à orienter ce nouvel ensemble économique vers 
les buts d'expansion, de productivité accrue, de 
relèvement des niveaux de vie, dans l'esprit et 
selon les méthodes prévus par le Traité. 

Le marché commun, disions-nous, est sans 
doute une condition préalable du progrès ; il 
n'assure pas en lui-même et par lui-même le 
progrès recherché. 

Et j'ajoutais qu'orienter vigoureusement et 
directement la Communauté du charbon et de 
l'acier vers les buts qui sont les nôtres, cela 
devait constituer, maintenant tout au moins, 
l'essentiel de la tâche impartie à la Haute Au­
torité. 

Je rappelais comment le Traité avait placé 
d'une manière rigoureuse et d'ailleurs parfaite­
ment logique, en préface ou en préalable à cette 
politique économique de la Haute Autorité, la 
définition des objectifs généraux et je précisais 
ensuite les trois directions offertes par le Traité 
pour cette politique économique : orientation de 
l'ensemble des investissements, recherches tech­
niques et économiques, mesures de réadaptation 
et de reconversion. 

Je rappelais aussi les espérances qu'avait fait 
naître la résolution du Conseil de Ministres du 
13 octobre 1953, qui nous semblait promettre 
une collaboration entre la Haute Autorité et les 
gouvernements en vue de parvenir à une coor­
dination des politiques économiques. 

Nous demandions à la Haute Autorité de dé­
finir sans plus tarder nos objectifs généraux et 
de nous faire connaître, une fois cette condition 
remplie, comment elle entendait s'engager dans 
la politique économique proprement dite que 
prévoit le Traité. 

Monsieur le président, mademoiselle, mes­
sieurs, il m'est particulièrement agréable, au 
cours de la présente session, de constater que 
les travaux préparatoires et délicats poursuivis 
depuis longtemps déjà par la Haute Autorité 
lui permettent de répondre, au moins partielle-

ment, aux demandes de votre commission et de 
notre Assemblée. 

En effet, nous nous trouvons en présence 
d'un ensemble de faits nouveaux dont l'impor­
tance ne vous a pas échappé. 

Premier fait nouveau : la Haute Autorité pu­
bliera incessamment les premiers objectifs 
généraux. 

Deuxième fait nouveau : les résultats de l'en­
quête sur les investissements dans les industries 
de la Communauté conduisent à des conclusions 
telles que leur publication même par la Haute 
Autorité comporte pour celle-ci l'affirmation -
je ne me permettrai pas de dire l'aveu -
qu'une coordination des investissements est non 
seulement indispensable, mais urgente. 

Troisième fait intervenu depuis notre session 
de mai : le Conseil de Ministres, appelé le 8 juin 
dernier à se prononcer sur l'application du para­
graphe 23 de la Convention, a, je crois, dans la 
première espèce qui lui était soumise à cette fin, 
autorisé une dérogation particulièrement impor­
tante aux conditions imposées par le Traité pour 
une intervention de la Haute Autorité en faveur 
d'ouvriers en chômage. 

Quatrième fait nouveau depuis notre session 
de mai : le Conseil de Ministres, dans cette mê­
me séance du 8 juin, a donné son approbation à 
un programme de travail du Comité mixte ins­
titué en application de la résolution du 13 
octobre 1953, de telle sorte que nous pouvons 
maintenant espérer que cette résolution ne res­
tera pas lettre morte et qu'une coordination 
d'ensemble des politiques économiques pourra 
bientôt être mise en œuvre entre la Haute Auto­
rité et les gouvernements. 

Enfin, le discours prononcé hier par M. le 
président de la Haute Autorité nous confirme 
l'intention de celle-ci de reprendre l'examen de 
l'ensemble de la politique charbonnière ainsi 
que son dessein de s'engager dès que possible 
dans une politique des investissements. 

Monsieur le président, mademoiselle, mes­
sieurs, tout en me félicitant sans réserve des 
importants progrès ainsi intervenus depuis 
notre dernière réunion, je me propose de de­
mander à la Haute Autorité certains éclaircisse­
ments à leur sujet, afin d'orienter la discussion 
et la résolution qui, je l'espère, pourra être 
soumise à l'Assemblée à la fin de cette session. 
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La Haute Autorité a bien voulu accéder à la 
demande de notre commission en acceptant de 
procéder avec elle demain à un examen du mé­
morandum sur la définition des objectifs géné­
raux. 

Je n'entrerai donc pas aujourd'hui dans cette 
discussion, me bornant à demander à la Haute 
Autorité où en est, après la définition périodi­
que des objectifs généraux, l'exécution de cette 
autre obligation imposée à la Haute Autorité 
par le Traité ; l'établissement périodique de 
programmes prévisionnels de caractère indicatif 
portant sÙr la production, la consommation, 
l'exportation et l'importation. 

Il s'agit ici non plus d'objectifs à long terme, 
mais de prévisions portant sur une courte durée. 

Evidemment, si l'on relit le texte de l'article 
46 du Traité, on croit comprendre que ses rédac­
teurs avaient considéré que l'établissement des 
programmes prévisionnels et la définition des 
objectifs généraux étaient deux obligations· de 
la Haute Autorité, non seulement en liaison 
étroite, mais sans doute commandées l'une par 
l'autre. 

Les prévisions sont telles, les objectifs géné­
raux sont tels ; il faudra faire en sorte que 
demain les prévisions soient conformes aux ob­
jectifs fixés. Dans la mesure où les prévisions 
à court terme ne sont pas dans la ligne, dans 
l'orientation fixée par les objectifs généraux, 
la politique de la Haute Autorité doit s'effor­
cer de les en rapprocher. C'est ainsi que nous 
comprenons l'article 46. 

Je serais heureux que la Haute Autorité 
puisse nous indiquer comment elle conçoit les 
programmes prévisionnels et si elle dispose dès 
maintenant des renseignements nécessaires ou 
des sources de renseignement nécessaires pour 
établir ces programmes, s'il ne lui paraît pas 
indisp'ensable de procéder aux consultations 
expressément prévues par le premier alinéa de 
l'article 46 : « La Haute Autorité peut, à tout 
moment, consulter les gouvernements, les 
divers intéressés (entreprises, travailleurs, utili­
sateurs et négociants) et leurs associations 
ainsi que tous exper-ts. » 

J'aimerais qu'elle nous dise également si elle 
prévoit dès maintenant une date approxima­
tive pour la publication des premiers program­
mes prévisionnels. 

Notre commission a pris connaissance avec 
un très vif intérêt de l'important document 
intitulé : « Résultats provisoires de l'enquête 
sur les investissements dans les industries de 
la Communauté». Elle a procédé, à son sujet, 
à un large échange de vues, au cours de sa 
réunion du 10 juin. 

Il résulte de ce document qu'il convient de 
prévoir une augmentàtion de la capacité de pro­
duction de 8 à 10 % pour les charbonnages d'ici 
la fin de 1958 et une augmentation de 15 % 
pour l'ensemble des produits sidérurgiques d'ici 
la fin de 1957. 

D'autre part, en ce qui concerne l'acier, l'en­
quête démontre que les investissements en cours 
aboutiront, avant la fin de 1957, à un triple 
déséquilibre ; d'abord entre les aciers Thomas 
et les aciers Martin ; ensuite entre les capacités 
de production aux divers stades successifs du 
complexe sidérurgique, de telle sorte que l'on 
peut craindre une insuffisance de la capacité 
de tJroduction de fonte ou un excédent de la 
capacité de production des laminoirs ; enfin, 
entre les diverses installations de laminage, 
l'augmentation de capacité prévue atteignant 
36 % pour les produits plats, alors que, pour les 
autres produits laminés, elle ne s'établirait 
qu'à 19 %. 

La note de la Haute Autorité indique - je 
cite - «qu'en ce qui concerne les produits 
plats, il semble bien que l'extension des capaci­
tés actuellement en cours anticipe sur les 
besoins». 

Certes, les indications apportées par cette 
note méritent encore d'être vérifiées, mais elles 
me paraissent préciser dès maintenant comment 
se pose le problème en ce qui concerne, d'une 
part, les chiffres globaux de capacité de pro­
duction et, d'autre part, les déséquilibres au 
sein de chacune des deux grandes productions 
de la Communauté. 

Sur le premier aspect de la question, les pré­
visions de la Haute Autorité demanderaient 
surtout, me semble-t-il, une étude complémen­
taire pour savoir à quelle réduction du prix de 
revient conduirait la fermeture des mines de 
charbon les plus coûteuses et des installations 
sidérurgiques non modernisées, dans le cas où 
l'accroissement de la capacité de production au 
delà des possibilités de la demande rendrait 
cette fermeture nécessaire. 
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Nous comprenons évidemment que des inves­
tissements, même lorsqu'ils ont seulement pour 
objet d'abaisser le prix de revient, aboutissent 
presque nécessairement dans les faits à un ac­
croissement de la capacité de production au 
delà des besoins dans la branche d'industrie 
considérée et conduisent donc nécessairement 
à l'élimination des puits dont l'exploitation est 
la plus onéreuse ou des ateliers travaillant dans 
les plus mauvaises conditions, du moins lorsque 
ces puits ou ces ateliers sont dans l'impossibilité 
de réduire leur coût de revient. 

Dans une certaine mesure, ces éliminations 
et les transferts de personnels qui en sont la 
conséquence sont une rançon inévitable de 
l'abaissement des coûts. Encore faut-il les pré-

. voir, les chiffrer, les comparer avec les avan­
tages pour la Communauté, d'une diminution 
des prix de revient de telle ou telle ampleur. 

Nous manquons encore, à mon avis, d'éléments 
d'information pour porter un jugement sur les 
prévisions de capacités globales, car nous ne 
connaissons que l'un des aspects du problème, 
c'est-à-dire l'augme~tation prévue de la capa­
cité de production, tandis que nous ignorons 
l'autre aspect, à savoir la diminution du prix 
de revient que nous pouvons en attendre en 
contrepartie de certaines fermetures. 

Sous cette réserve, les prévisions globales de 
la capacité de production qui découlent de l'exa­
men des investissements en cours ne doivent 
pas susciter, semble-t-il, d'inquiétudes sérieu­
ses, quoique nous ayons toujours tendance à 
émettre nos jugements selon l'orientation 
conjoncturelle du moment présent en oubliant 
que, jusqu'à nouvel ordre, les périodes de dé­
pression font encore partie de notre rythme éco­
nomique. 

Si, à mon avis, il n'y a pas de difficulté grave 
quant aux prévisions globales, il n'en est pas 
de même en ce qui concerne les déséquilibres 
constatés dans les prévisions de capacité de pro­
duction à l'intérieur de l'industrie de l'acier. La 
constatation de ces prochains et sérieux désé­
quilibres appelle, sans plus tarder, la mise au 
point par la Haute Autorité d'une politique de 
coordination et d'orientation des investissements. 

Cette exigence, qui pouvait apparaître jusqu'à 
présent comme un postulat économique d'un ca­
ractère théorique ou comme une obligation ju­
ridique découlant du Traité, est maintenant 
commandée par les faits eux-mêmes, qui nous 
paraissent exiger une prompte intervention. 

Nous savons qu'il existera demain, si nous 
laissons faire, ou un goulot d'étranglement à 
l'étage de la fonte ou une mauvaise distribution 
des moyons de production entre les hauts four­
neaux et les aciéries ou entre les diverses caté­
gories de laminoirs. Cela se traduira, soit par un 
freinage du développement de la production, 
soit par un gaspillage de capitaux, avec les 
conséquences prévisibles sur la rentabilité des 
entreprises et sur l'emploi. La Communauté ne 
peut plus, semble-t-il, surseoir à intervenir. 

La décision prise par le Conseil de Ministres 
le 8 juin dernier à propos des modalités de l'ap­
plication du paragraphe 23 de la Cçnvention 
relative aux dispositions transitoires, dans le 
cas de plusieurs milliers de travailleurs de la 
métallurgie italienne, me paraît importante. 

Ce paragraphe pose comme condition à l'oc­
troi d'une aide pécuniaire sur les fonds du pré­
lèvement, aide non remboursable en faveur 
d'ouvriers contraints au chômage ou au chan­
gement d'emploi ou encore en faveur d'entre­
prises amenées à cesser leur activité du fait de 
l'établissement du marché commun, le verse­
ment par l'Etat intéressé d'une contribution 
spéciale au moins équivalente. Le point 6 du 
paragraphe 23 prévoit cependant qu'une déroga­
tion à cette exigence peut être autorisée par le 
Conseil à la majorité des deux tiers. 

Si je suis bien informé, le Gouvernement ita­
lien a jugé plus opportun de consacrer certaines 
sommes à l'installation de nouvelles usines, 
créant ainsi des emplois nouveaux, que de payer 
la moitié des indemnités aux personnels pour 
lesquels la Haute Autorité était disposée à ver­
ser l'autre moitié. 

La contrepartie de l'aide pécuniaire directe 
attribuée aux ouvriers en chômage par la Haute 
Autorité serait ainsi un programme d'industria­
lisation ou de reconversion avec financement 
par l'Etat d'activités nouvelles. 

L'avantage me paraît double : il est d'abord 
de faciliter au gouvernement des programmes 
d'industrialisation ou de reconversion, puisque 
la Communauté prend à sa charge les indem­
nités temporaires au personnel, à la condition 
qu'il s'agisse bien, non de la moitié des indem­
nités qui auraient été accordées si le gouverne­
ment avait apporté sa part, mais de la totalité 
de ces indemnités ; il est ensuite de permettre 
à la Haute Autorité d'intervenir pour orienter, 
contrôler et peut-être demain provoquer des 
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mesures d'adaptation ou de développement éco­
nomique. 

Nous pensons que ce précédent, si l'analyse 
en est exacte, peut être d'une très grande portée 
pour l'avenir. 

En effet, le point 3 du paragraphe 23 de la 
Convention précise que la Haute Autorité faci­
litera le financement des programmes de trans­
formation ou de création d'entreprises, mais il 
dispose expressément que ce ne pourra être 
que suivant les modalités prévues à l'article 54 
du Traité, c'est-à-dire par des prêts dont la 
Haute Autorité s'est procuré elle-même les 
fonds par des emprunts. 

Les fonds du prélèvement ne pouvaient pas 
servir à cette fin. Au contraire, le précédent ita­
lien aboutit ou aboutirait à se servir indirecte­
ment du prélèvement pour le financement d'un 
programme d'industrialisation. 

Le jour où la Haute Autorité pourrait dire à 
un gouvernement qu'elle prend à sa charge, en 
puisant dans les fonds du prélèvement, toutes 
les indemnités au personnel déplacé ou en chô­
mage temporaire ou obligé de changer de pro­
fession, donc qu'elle paie deux fois plus qu'elle 
ne paierait si ce gouvernement fournissait sa 
quote-part, mais à la seule condition que ledit 
gouvernement établisse, d'accord avec elle, un 
programme d'industrialisation et le finance, ne 
croyez-vous pas qu'alors un moyen d'action ex­
trêmement puissant serait mis entre les mains 
de la Haute Autorité ? 

Je sais que les délibérations du Conseil spé­
cial de Ministres ne sont pas publiées. Cepen­
dant, je me permets de demander à la Haute 
Autorité dans quelle mesure, selon elle, la déro­
gation autorisée par le Conseil de Ministres le 
8 juin peut nous permettre d'espérer qu'il s'agit 
d'un précédent d'une portée générale dans le 
sens que je viens d'indiquer. 

Une autre décision du Conseil de Ministres, 
du 8 juin dernier, mérite notre attention. Il 
s'agit de l'approbation-· des conclusions de la 
commission de coordination tendant à la mise 
en œuvre du point I de la déclaration du 
Conseil de Ministres du 13 octobre 1953. 

Vous me permettrez, monsieur le président, de 
déroger pour une fois aux usages en mettant en 
cause, pour le féliciter du travail accompli, no­
tamment dans de très nombreuses, laborieuses 
et parfois difficiles réunions, un de ces hauts 

fonctionnaires dont la Communauté s'honore et 
à qui elle doit beaucoup. Je veux parler de M. 
Uri, directeur de la division économique de la 
Haute Autorité, animateur et président depuis 
dix-huit mois de ses travaux de coordination. 

Certes, diront certains, il n'est encore ques­
tion, dans la décision du 8 juin, que d'un examen 
en commun de certains problèmes. Mais, d'une 
part, il a été reconnu que la résolution du 13 
octobre devait être interprétée, non comme une 
mesure de circonstance, mais comme la mise en 
œuvre d'une méthode permanente d'examen et 
de coopération susceptible de s'adapter aux va­
riations des circonstances. D'autre part, il a été 
souligné que, si l'action résultant de la résolution 
du 13 octobre devait toujours se rattacher aux 
objets propres de la Communauté du charbon et 
de l'acier, dans ce cadre toute question ayant 
une incidence sur la situation ou sur le dévelop­
pement de ses industries devait être susceptible 
d'un examen. 

Ces questions sont ensuite énumérées. Il 
s'agit : 

Des perspectives et conditions de l'expansion 
économique dans les pays de la Communauté, 
à cinq ans et à dix ans ; 

Des perspectives et conditions de développe­
ment de la consommation des différentes formes 
d'énergie, notamment en ce qui concerne le ré­
gime fiscal, douanier, les investissements envi­
sagés dans les divers pays, le mode de fixation 
et de structure des prix ; 

De l'examen des distorsions affectant les 
conditions de concurrence entre les industries 
du marché commun, notamment l'incidence du 
système fiscal sur les investissements, sur la 
situation des entreprises, le régime des salaires 
et des charges sociales ; 

Des problèmes monétaires liés à l'ensemble 
des échanges commerciaux à l'intérieur du mar­
ché commun ; des problèmes de capitaux et de 
financement des investissements en liaison avec 
l'activité financière de la Haute Autorité elle­
même. 

En présence de ce programme de travail de la 
commission mixte, approuvé par le Conseil de 
Ministres, en tenant compte également du bon 
fonctionnement du comité mixte d'experts qui 
suit la conjoncture mois par mois, nous avons 
maintenant l'impression qu'existe vraiment 
l'instrument de travail qui rendra possible, de-
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main, une politique économique coordonnée 
entre la Haute Autorité et les six gouverne­
ments, tant en direction d'une expansion écono­
mique générale et d'une prévention des crises 
que pour les problèmes plus spéciaux du char­
bon et de l'acier. 

Monsieur le président, nous attachons tant 
d'importance à ces perspectives d'action coor­
donnée que nous nous demandons si une prévi­
sion de délai ne pourrait pas, rapidement, inter­
venir quant à la durée des études projetées. 

Ne serait-il pas possible que la Haute Auto­
rité demande au Conseil de Ministres que les 
travaux du comité mixte aboutissent à un pre­
mier rapport sur les trois premières séries de 
questions étudiées, dans un délai déterminé et 
relativement rapproché ? 

N'est-il pas nécessaire que, maintenant que 
ce programme d'étude a été mis au point, la 
Haute Autorité prenne elle-même des mesures 
d'ordre interne qui permettraient une accéléra­
tion des travaux, afin que les gouvernements 
puissent être placés, dans un délai très court, 
devant leurs responsabilités politiques ? 

Puis-je faire remarquer combien ce program­
me de travail rejoint parfois, précède ou com­
plète les travaux décidés à la conférence de 
Messine, et n'y a-t-il pas là une raison supplé­
mentaire pour la Haute Autorité de s'efforcer à 
un prompt aboutissement des plus urgertts de 
ces travaux ? • 

Peut-être la Haute Autorité n'a-t-elle pas elle­
même, jusqu'ici, accordé à ces travaux prépara­
toires toute l'importance qu'ils méritent. 

Il y a là un travail considérable à l'actif de la 
Haute Autorité, mais nous aimerions qu'il ne 
reste pas indéfiniment sur le plan des études et 
que, bientôt, des décisions politiques puissent 
être soumises aux divers gouvernements res­
ponsables. 

Enfin, mademoiselle, messieurs, la déclara­
tion du président de la Haute Autorité, dont 
nous avons commencé ce matin la discussion, 
répond directement à deux des préoccupations 
constantes de notre commission et de notre 
Assemblée. 

Notre commission a fréquemment inJisté pour 
que l'évolution de la production charbonnière 

dans la Communauté soit considérée dans la 
perspective très générale du problème des di­
verses sources d'énergie, en rappelant qu'une 
politique charbonnière ne se conçoit que comme 
un aspect particulier d'une politique de l'énergie 
et que, si cette politique de l'énergie n'est pas 
commune aux six pays de la Communauté, il n'y 
aura pas non plus, en définitive, de politique 
commune du charbon dans ces divers pays. 

M. le président de la Haute Autorité rejoint 
les préoccupations manifestées, je peux dire de­
puis deux ans, par votre commission, lorsque 
dans sa déclaration il affirme : 

«Déjà la Haute Autorité a centré ses ré­
flexions en matière de politique charbonnière 
sur la situation transformée du charbon com­
me source d'énergie. » 

Ou lorsque, ensuite, il pose, à notre avis 
très exactement le prq,blème : 

«Dans l'estimation des développements pos­
sibles et des investissements nécessaires, la 
Communauté est prise, en effet, entre deux 
risques : celui de poursuivre des investisse­
ments coûteux qui pourraient être rendus in­
utiles par des transformations révolutionnai­
res dans la production de l'énergie, celui d'une 
appréciation trop optimiste des délais et de la 
nature dans laquelle ces transformations peu­
vent s'opérer et qui, freinant les longs tra­
vaux nécessaires au développement des capa­
cités d'extraction du charbon, risqueraient de 
placer la Communauté devant les difficultés 
de la soudure. » 

La conclusion est double : 

D'abord, une politique charbonnière est néces­
sairement une partie de la politique de l'éner­
gie, énergie nucléaire comprise, naturellement ; 

Deuxième conclusion : dans l'immédiat, afin 
d'éviter des investissements excessifs qui pour­
raient n'avoir qu'une utilité limitée dans le 
temps et, cependant, afin de ne courir aucun 
risque de manque d'énergie dans la période de 
soudure dans laquelle nous entrerons dans quel­
ques années, M. le président de la Haute Auto­
rité déclare : 

« Aussi est-il à tout le moins indispensable 
que le coût des investissements que nécessite 
la couverture des besoins croissants d'énergie 
soit réduit par une utilisation, au profit de 
l'ensemble de la Communauté, des sources les 
plus économiques et des localisations de pro­
duction les plus avantageuses. 
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Dès lors, il s'agit d'établir des plans de 
développement qui réalisent une connexion 
sans cesse plus poussée des ressources de pro­
duction et de distribution, non seulement 
pour l'électricité, mais pour le gaz et même, 
éventuellement, pour le gaz naturel qui com­
mence à jaillir en quantités croissantes dans 
les pays de la Communauté.» 

Je souhaiterais que notre résolution finale 
puisse souligner, en la reprenant au compte de 
l'Assemblée, cette prise de position très caté­
gorique de M. le président de la Haute Auto­
rité. 

Notre commission est heureuse également de 
trouver une réponse nette qui constitue l'appro­
bation formelle de la nécessité, souvent rap­
pelée par nous, d'une politique active des inves­
tissements. 

M. le président de la Haute Autorité a confir­
mé que la définition périodique des objectifs 
généraux « commande, conformément au Traité, 
la politique d'investissement de la Haute 
Autorité, c'est-à-dire les avis qu'elle émet et 
les aides financières qu'elle est appelée à 
consentir. » 

Nous considérons comme très satisfaisant que 
la Haute Autorité soit maintenant en mesure 
d'affirmer qu'une action de sa part pour orien­
ter les investissements est indispensable et que 
la préface exigée par le Traité à cette action 
absolument nécessaire existe maintenant ou 
existera dans quelques jours. 

Nous souhaitons, naturellement, que les réali­
sations puissent suivre prochainement. 

Nous demandons à la Haute Autorité, étant 
donné l'importance de la voie dans laquelle elle 
décide de s'engager, de bien vouloir tenir infor­
mée votre commission, dès le moment venu, des 
méthodes qu'elle compte adopter pour poursui­
vre cette politique de coordination ou d'orien­
tation des investissements. 

Je m'interroge, pour ma part, sur le sens 
qu'il faut donner à l'expression employée : « les 
avis qu'émet la Haute Autorité ». 

Je pense et je souhaite que M. le président 
de la Haute Autorité ait visé expressément le 
quatrième alinéa de l'article 54 du Traité. 

Il me semble alors que, si la Haute Auto­
rité juge opportun d'user de la faculté qui lui 

• 

est ouverte par ce texte, c'est-à-dire de formuler 
des avis motivés sur les programmes, elle usera 
également de la faculté ouverte par le troisième 
alinéa du même article, qui lui donne la faculté 
d'obtenir communication préalable des program­
mes individuels, soit par une demande spéciale 
adressée à l'entreprise, soit par une décision 
définissant la nature et l'importance des pro­
grammes qui doivent être communiqués. 

Evidemment, l'application de ces deux alinéas 
peut se concevoir de multiples façons et j'ai 
l'impression que ce serait anticiper sur les tra­
vaux et les délibérations prochaines de la Haute 
Autorité que de lui demander aujourd'hui trop 
d'éclaircissements sur l'usage qu'elle envisage 
d'en faire. Ce sont des textes de base, à l'inter­
prétation difficile, à maniement délicat, mais 
dont, à mon sens, l'application est cependant 
indispensable pour une véritable politique 
d'orientation des investissements. 

Monsieur le président, mademoiselle, mes­
sieurs, notre président, M. Pella, a très oppor­
tunément souligné la gravité, pour l'avenir de la 
Communauté et, au delà, pour l'avenir de 
l'unité européenne, de la période de deux an­
nées qui s'ouvre avec la nomination de M. René 
Mayer à la présidence de la Haute Autorité. Le 
terme de cette étape nouvelle se situera à quel­
ques mois de l'expiration du délai de cinq ans, 
à compter de l'institution du marché commun 
du charbon, qui marquera la fin de la période 
de transition. 

Puisque certains ont évoqué dans plusieurs 
pays le problème, nous devons, me semble-t-il, 
affirmer non seulement que ni à la Haute Au­
torité, ni à l'Assemblée, la question ne se pose 
actuellement d'une prolongation de la période 
de transition, mais surtout que nous sommes ré­
solus à utiliser pleinement ces deux années pour 
que la question ne puisse pas se poser. 

Pour qu'il en soit ainsi, il est indispensable 
que la Haute Autorité accorde maintenant une 
importance de premier plan à ce que son pré­
sident a appelé « le second aspect de la mission 
de la Haute Autorité ». 

Je me permets de rejoindre les conclusions 
de mon rapport du 11 mai. 

Une politique économique active d'orienta­
tion des investissements, de réadaptation, de re­
conversion, d'expansion, d'élévation des niveaux 
de vie, trouvera, j'en suis certain, dans notre 
Assemblée, non seulement un appui constant et 
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ardent, mais, si vous me permettez l'expression, 
monsieur le président, un aiguillon dont nous 
ne nous lasserons pas de faire sentir la pointe 
à la Haute Autorité en toutes circonstances, 
parce que, si celle-ci peut et doit légitimement 
invoquer la nouveauté et les difficultés de sa 
tâche, de la tâche à laquelle nous la convions, et 
rappeler la prudence nécessaire, notre rôle à 
nous n'est pas seulement de contrôle, mais, tout 
en nous efforçant de rester sages, parce qu'aver­
tis, un rôle d'animation incessante et d'impulsion. 
Comme vous, monsieur le président de la Haute 
Autorité, nous sommes de ces hommes « décidés 
à travailler jusqu'au bout au changement d'un 
état de choses qui a créé des rivalités, l'insécurité 
et la guerre ». 

Parce que nous considérons que le plein suc­
cès de la Communauté européenne du charbon 
et de l'acier est l'une des conditions primor­
diales de la victoire finale pour l'unité euro­
péenne, nous serons derrière vous et derrière 
vos collègues de la Haute Autorité pour vous 
appuyer sans cesse de notre confiance et vous 
aider de nos exigences, qui sont à la mesure 
de vos responsabilités. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. - Dans la suite de la discus­
sion générale, la parole est à M. Blaisse. 

M. Blaisse. - (N) Monsieur le président, dans 
son intéressant discours d'hier, le président de 
la Haute Autorité a rappelé les trois aspects 
principaux des objectifs fondamentaux de la 
Communauté. En premier lieu, il a cité l'expan­
sion économique, en second lieu le développe­
ment de l'emploi et enfin le relèvement du 
niveau de vie. 

Je ferai quelques remarques sur l'expansion 
des entreprises relevant du Traité et sur leur 
développement à long terme. Ce faisant, je tien­
drai compte également des explications de M. de 
Menthon. 

Aux termes de l'article 46 du Traité, la Haute 
Autorité oriente l'action de tous les intéressés 
et détermine son action propre, en fonction des 
missions imparties à la Communauté. 

De plus, il y est dit qu'à intervalles réguliers, 
comme l'on sait également, les objectifs généraux 
doive11t être définis en matière de modernisation, 
c'est-à-dire en premier lieu les objectifs généraux 
concernant l'abaissement des prix de revient, en 
second lieu les objectifs généraux concernant 

l'oriêntation de la production à long terme et en 
troisième lieu ceux qui concernent l'expansion 
de la capacité de production. 

Ces objectifs généraux ont déjà fait l'objet 
d'une discussion sur la base d'un mémorandum 
provisoire de la Haute Autorité, daté de juillet 
1954. 

Ce mémorandum vient d'être revisé et com­
plété dans un document portant la date du 
17 juillet 1955, qui, vous le savez, sera prochai­
nement publié. Toutefois, nous aurons aupara­
vant une discussion, un échange de vues à la 
commission des investissements le 23 juin ; 
j'anticiperai donc quelque peu. 

On ne peut vraiment pas séparer ces objectifs 
généraux du caractère de la Communauté, tel 
qu'il apparaît à l'article 3 du Traité, et je pense 
particulièrement à la lettre g) de cet article. 

Ce n'est pas par hasard que je rappelle encore 
ce point car, à plusieurs reprises et dans certains 
pays, il a été mal interprété. 

L'article 3, lettre g), a la teneur suivante : 

« Les institutions de la Communauté doi­
vent, dans le cadre de leurs attributions 
respectives et dans l'intérêt commun, promou­
voir l'expansion régulière et la modernisation 
de la production ainsi que l'amélioration de la 
qualité, dans des conditions qui écartent toute 
protection contre les industries concurrentes 
que ne justifierait pas une action illégitime 
menée par elles ou en leur faveur. » 

Tel est le fameux article qui établit le carac­
tère non protectionniste de la Communauté : 
aucune protection, excepté lorsqu'il est question 
d'action illégitime d'unités concurrentes. 

Or, monsieur le président, je voudrais signaler 
à ce propos que ni l'exposé sur la situation de la 
Communauté, de novembre de l'année précé­
dente, paragraphes 80 et suivants, auquel il est 
fait référence dans le Troisième Rapport général 
de la Communauté, ni le paragraphe 140 du 
Rapport général sur l'activité de la Communau­
té, ne font mention de la disposition précise de 
l'article 3, lettre g). 

L'article 3, lettre g)) écarte expressément toute 
protection contre les industries concurrentes que 
ne justifierait pas une action illégitime menée 
par ces industries. 
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Or les rapports que je viens de citer ne ·par­
lent que d'une protection fondée, et le dernier 
rapport parle d'une protection justifiée. La porte 
reste donc ouverte à une autre interprétation, 
de la Haute Autorité ou des autres institutions 
de la Communauté, sur le point de savoir quand 
et dans quelles conditions il pourra être parlé de 
protection justifiée. 

On pourrait, par exemple, concevoir que le 
développement de l'industrie pétrolière soit tel 
qu'elle constitue une menace directe pour la 
production de charbon et pour l'emploi en Euro­
pe. Il pourra bientôt en être de même, mutatis 
mutandis, pour le développement de l'énergie 
nucléaire. 

C'est là évidemment un problème important 
et la Haute Autorité ne peut, à mon avis, se 
conduire en spectateur passif. Nous nous trou­
vons également dans le cadre, encore provisoire­
ment limité, de l'article 56 du Traité. 

Mais nous ne pourrons parvenir à protéger la 
production de charbon et son écoulement, direc­
tement ou indirectement, dans les limites de l'ar­
ticle 3, lettre g, et de la réglementation commer­
ciale qui en découle, car la protection éventuelle 
y est stipulée expressément et est donc limitée 
au cas d'actions illégitimes. 

Du point de vue social non plus, une pareille 
évolution, si elle se présente, n'esf certainement 
pas à regretter. 

M. Mollet a parlé ce matin d'un « travail 
effrayant » et je fais volontiers mienne cette 
expression. Mais je ne le suivrai pas quand il 
dit qu'en principe la réadaptation vise le réemploi 
«sur place». Pour certains déplacements de pro­
duction, une certaine 1 mobilité » sera certaine­
ment nécessaire. 

La seule obligation que nous ayons est de 
prendre à temps des mesures pour pouvoir faire 
face aux conséquences intolérables d'un tel 
développement. 

Ainsi, tant qu'il n'est pas question d'action 
illégitime des industries concurrentes, c'est-à-dire 
de l'industrie du charbon et de l'acier elle-même 
et des produits qui concurrencent le charbon ou 
l'acier, le Traité interdit la protection du marché 
commun. 

Il est clair que cela fait surgir des problèmes; 
je l'ai déjà dit. Par l'entremise de son président, 
la Haute Autorité a déjà pris position à ce sujet 
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et c'est avec satisfaction que j'ai appris hier 
quelle était l'activité que la Haute Autorité dé­
ploie en ce domaine. 

Je me félicite bèaucoup, par exemple, de la 
création de deux commissions pour le charbon 
et l'acier et j'attends avec intérêt l'élaboration du 
plan de travail de la commission mixte créée en 
vertu de la résolution du Conseil de Ministres 
du 13 octobre 1953, dont M. de Menthon vient 
également de parler. 

Les différentes publications qui ont paru et 
les conversations qui ont eu lieu l'année der­
nière au sein de la Communauté permettent 
néanmoins, à mon avis, - bien entendu, je ne 
saurais être complet - de relever un certain 
nombre de points qui sont en rapport logique 
avec le caractère de la Communauté, tel que je 
l'ai esquissé, notamment avec le caractère non 
protectionniste de cette Communauté. 

Je relèverai cinq points qui ressortent claire­
ment de la discussion et dont certains ont été 
acceptés comme directives. Ils sont repris avec 
plus <le détails dans le nouveau rapport sur les 
objectifs généraux, sur lequel la commission des 
investissements aura demain un premier échange 
de vues. 

La politique d'investissements doit tendre en 
premier lieu à une réduction des prix de revient; 
cela n'est certes pas nouveau. Le développement 
des produits concurrents a montré plus claire­
ment que jamais que cette question se situe 
au centre de l'intérêt; d'ailleurs, le mémorandum 
de la Haute Autorité la qualifie d'« objectif fon­
damental». 

Cette réduction des prix de revient se fait 
directement et indirectement. Indirectement déjà 
par le fonctionnement même du marché commun 
et l'accentuation de la libre concurrence. Elle est 
réalisée en outre par la politique que la Haute 
Autorité mène dans le cadre du Traité : elle est 
réalisée par les gouvernements nationaux au 
moyen des nouvelles méthodes de financement à 
employer, notamment en collaboration avec la 
Haute Autorité et grâce aux moyens que lui 
offre le Traité à cette fin. 

Le caractère ouvert de la Communauté favo­
rise l'instauration d'une juste politique en cette 
matière. 

Mais la modernisation si nécessaire comporte 
toujours en pratique, spécialement dans l'indus­
trie de l'acier, un accroissement de capacité de 
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production, ce qui pose naturellement de nou­
veaux problèmes à long terme, dont il ne faut 
pas sous-estimer l'intérêt. 

Précisément dans la sidérurgie, des déséqui­
libres se sont produits parce que certaines parties 
du programme d'investissement pour la moderni­
sation - je pense, par exemple, aux laminoirs 
pour feuillards larges - ont provoqué un ac­
croissement de production qui n'avait pas été 
entièrement prévu, du moins si je considère la 
capacité de production à la lumière de la capacité 
mondiale et non pas à la lumière de ce qui s'est 
passé pendant ces trois ou quatre dernières an­
nées -aux Etats-Unis d'Amérique. 

Monsieur le président, le premier point était 
donc la politique de réduction des prix de revient. 

Le second point, qui est extrêmement impor­
tant, est la question des mines marginales. Je 
crois qu'il a déjà été abordé par la Haute Autô­
rité. Mais cette question devra être résolue dans 
le cadre de sa politique et de son activité. 

J'ai vivement approuvé, lorsque j'en ai pris 
connaissance, le passage de la page 132 du troi­
sième Rapport, paragraphe 145, où la question 
des mines marginales est clairement formulée. Le 
voici : 

« On croit trop souvent que les mines aux 
prix de revient particulièrement élevés doivent 
subsister pour assurer la continuité de l'em­
ploi. Au contraire, leur existence et leur 
maintien sont une menace permanente pour 
l'emploi dans l'ensemble des mines. Les mines 
marginales constitutent une charge pour tous. 
Leurs coûts de production augmentent les prix 
de revient moyens et rendent plus difficile la 
situation du charbon dans la concurrence. La 
Haute Autorité n'a pas à intervenir directe­
ment dans les décisions prises par les entre­
prises de fermer ou de maintenir en exploita­
tion les différents sièges d'extraction ou même 
les groupes miniers. » 

Afin de prévenir tout malentendu, je dirai 
clairement que je vise ici les mines qui sont 
marginales structurellement parlant, et non pas 
les mines marginales qui, en raison d'une certaine 
situation conjoncturelle, se trouvent dans une 
situation difficile et dont le maintien peut effec­
tivement être considéré comme intéressant pour 
le marché commun. 

Monsieur le président, toute cette question de 
la suppression de certaines unités de production 

est extrêmement importante. Je trouve anormal 
et contraire à l'esprit général du Traité de main­
tenir artificiellement en activité certaines pro­
ductions. 

Le niveau des prix doit baisser partout où il 
est maintenu, à cause d'une production non ren­
table, à une hauteur qui n'est pas justifiée. 

Même en période de haute conjoncture, c'est 
là la seule politique juste, car il s'agit d'une 
adaptation au niveau général des prix sur le 
marché commun. 

Je parle naturellement du charbon, pour lequel 
les prix de la Ruhr sont déterminants et donnent 
l'orientation; tel est aussi l'esprit du paragra­
phe 26 de la Convention relative aux dispositions 
transitoires. Il n'a rien à voir avec la conjoncture 
elle-même et j'ai peut-être un certain droit de 
parler, étant donné que l'Allemagne et les Pays­
Bas ont payé et devront continuer à payer d'im­
portantes sommes au titre de la péréquation, afin 
de permettre l'harmonisation des prix sur le 
marché commun. 

Cela ne contribue certainement pas à augmen­
ter les recettes des entreprises. 

Voici mon troisième point : malgré la néces­
sité pressante d'abaisser les prix de revient, cette 
réduction ne doit pas être obtenue au détriment 
des salaires. Cette question a fait l'objet de dis­
cussions détaillées en différentes occasions, de 
sorte que, pour le moment, tout commentaire 
serait superflu. 

En quatrième lieu, il importe de confronter, à 
certains moments, les objectifs généraux avec les 
réalisations. On verra apparaître alors, par 
exemple, les déséquilibres dont le rapporteur, 
M. de Menthon, vient de parler à propos du 
développement de l'industrie sidérurgique: fonte, 
acier Thomas, acier Martin, acier électrique et 
- point tout aussi important - développement 
des laminoirs à feuillards larges. 

On trouve à ce sujet d'intéressantes commu­
nications, ainsi que le rapporteur l'a cité, dans 
le document no 3959-55 de la Haute Autorité, 
qui traite des résultats provisoires des investis­
sements dans l'industrie du charbon et de l'acier. 

La nécessité de cette confrontation est égale­
ment soulignée dans le nouveau document de 
juin 1955 sur les objectifs généraux. Il faudra 
proèéder à une analyse de l'ensemble des besoins 
et fixer un plan de « production maximum », 
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c'est-à-dire la consommation sur le marché 
commun plus l'exportation et moins l'importation, 
compte tenu, bien entendu, des variations des 
stocks. 

Comme il est dit dans ce document, il ne 
faudra pas non plus oublier d'examiner si les 
importations ont ou n'ont pas un caractère 
complémentaire. 

Nous parvenons ainsi à une estimation que 
nous examinerons demain de plus près : aux 
environs de 1958, pour l'acier, une production de 
52 millions de tonnes dans la Communauté et, 
pour le charbon, une production de 260 à 265 mil­
lions de tonnes. 

Le cinquième point, c'est, me semble-t-il, mon­
sieur l~ président, que je dois attirer particu­
lièrement l'attention sur le rapport entre la poli­
tique conjoncturelle et la politique structurelle, 
donc le rapport entre ce qui peut être prévu du 
point de vue conjoncturel et ce qui se produira 
vraisemblablement à l'avenir du point de vue 
structurel. 

Dans les considérations relatives au but que 
l'article 46 du Traité appelle « les objectifs géné­
raux», nous avons avant tout affaire au déve­
loppement structurel et aux prévisions à long 
terme. A cet égard, la question du concours des 
considérations conjoncturelles et structurelles est 
de grande importance. C'est la question de la 
prééminence relative de la politique structurelle 
ou de la politique conjoncturelle. 

A mon avis, la politique structurelle doit avoir 
la priorité dans l'estimation des investissements 
et de l'aide que la Haute Autorité se propose 
d'accorder aux entreprises. Au point de vue struc­
turel, certains investissements seront nécessaires 
ou ne le seront pas, alors qu'il est parfaitement 
concevable que, du point de vue conjoncturel, 
une politique totalement différente soit indiquée. 
Dans ce cas, la production devra être orientée 
dans une autre direction. En principe, la politique 
d'investissements devra être orientée dans un 
sens structurel et donc à long terme, compte 
tenu également des produits concurrents et du 
développement du revenu national dans le monde. 

Ces derniers temps, la question des rapports 
mutuels entre conjoncture et structure a souvent 
été abordée dans les milieux scientifiques et elle 
a été au centre de toutes les discussions. On 
s'est demandé si, mutatis mutandis, - au fond, 
c'est le même problème - un pays qui structu­
rellement souffre d'un manque de capitaux -

et on songe aux Pays-Bas - peut se permettre 
de réduire délibérément le rythme des investis­
sements, même en période de haute conjoncture. 
Sur ce point, les opinions peuvent différer. Je 
suppose que cette question se posera de façon 
plus urgente à l'occasion de l'activité que la 
commission mixte se propose de déployer dans 
l'exécution de son programme. J'espère qu'une 
grande attention sera accordée à cette question, 
bien que le problème n'ait pas été mentionné 
sous cette forme dans le mémorandum de la 
Haute Autorité, si je l'ai bien lu. 

Monsieur le président, j'ai une dernière re­
marque à faire. Vous pourrez peut-être la consi­
dérer comme un sixième point. Je n'insisterai 
pas outre mesure, d'autant moins que M. de 
Menthon )'a traité d'une manière assez appro­
fondie ; je me considère toutefois obligé de 
donner quelques explications. La terminologie de 
M. de Menthon, tout au moins dans son discours, 
ne risque pas de provoquer un malentendu. 
M. de Menthon a dit : une coordination des in­
vestissements «est indispensable et urgente». Je 
veux, dans ce premier examen de ce problème 
devant cette Assemblée, éclaircir tout d'abord 
ce que la Haute Autorité peut faire et ce qu'elle 
ne peut pas faire en vertu du Traité. Il est 
également utile de montrer ce qu'elle ne peut 
certainement pas faire dans le domaine des inves­
tissements. 

Je commence par le côté négatif. Ce qu'elle ne 
peut certainement pas faire, c'est investir elle­
même. La Communauté, en tant que telle, ne 
connaît pas de participations et n'a jamais été 
détentrice d'obligations. 

J'ai écrit - je l'ai fait avant de connaître la 
déclaration de M. de Menthon - et j'espère 
montrer clairement que la Haute Autorité ne 
coordonne pas la production du charbon ou de 
l'acier. Elle ne peut pas le faire, parce que ce 
serait contraire au Traité. L'article 54, alinéa 3, 
dit à ce propos qu'elle est chargée de promouvoir 
la coordination du développement des investis­
sements. Elle oriente les investissements, mais 
sans lier l'entrepreneur. Elle donne simplement 
des avis, ce qui est autre chose que de coordonner. 

Son influence peut être très grande et, si je 
comprends bien M. de Menthon, il estime que 
cette influence peut être renforcée par une juste 
application dans la pratique des différentes dis­
positions de l'article 54. 

Je viens de dire que la Haute Autorité n'inves­
tit pas elle-même et qu'elle ne coordonne pas 
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non plus. Si ces premisses sont justes, je vous 
demande comment la Haute Autorité envisage 
d'appliquer le troisième alinéa de l'article 54. Se 
fait-elle soumettre tous ces programmes ? 

Etant donné que l'article 54 énonce que la 
Haute Autorité « peut » demander communica­
tion de tous les programmeil des entreprises -
elle n'y est donc pas obligée - je puis concevoir 
qu'elle obtienne une vue d'ensemble des pro­
grammes existants et partiellement réalisés, 
même lorsqu'il s'agit de travaux pour lesquels 
son aide financière n'est pas demandée. 

N'oublions pas qu'il est dans la nature des 
choses d'observer une certaine prudence dans le 
domaine des investissements. Les rapports de 
concurrence entre les entrepreneurs interdisent 
la publication des plans. Je suis également per­
suadé que les entrepreneurs, en ce qui concerne 
certains plans, ne révèlent pas à la Haute Auto­
rité tous les détails ni toutes les interprétations 
qu'ils entendent en donner. On peut le regretter, 
mais partout au monde, lorsque les concurrents 
discutent entre eux, ils ne laissent rien trans­
paraître de leurs négociations. 

Si les prémisses que je viens de poser sont 
exactes, je puis admettre un renforcement de 
l'activité de la Haute Autorité. 

Je suis heureux que le président de la Haute 
Autorité l'ait confirmé hier. Il a, en effet, dé­
claré : «Dans son activité en matière d'inves­
tissements, la Haute Autorité émet des avis et 
cherche le meilleur moyen d'accorder son aide 
financière. » 

C'est là autre chose que la coordination des 
investissements, qui implique que l'on peut pren­
dre certaines sanctions pour empêcher que cer­
tains investissements soient effectués. On ne peut 
pas dire : « Messieurs les entrepreneurs, vous 
avez tel ou tel plan, mais nous ne sommes pas 
d'accord sur le mode d'exécution. » Et l'on ne 
dispose pas non plus de sanction pour l'interdire. 

La Haute Autorité peut dire : «Je ne suis pas 
d'accord; vous ne pouvez donc pas espérer obtenir 
mon aide financière. » Cela ressort clairement de 
l'article 54. Mais les entrepreneurs n'ont pas à 
s'en préoccuper car, à tort ou à raison, ils 
peuvent toujours exécuter grâce à leurs propres 
moyens certains programmes d'investissement. 

Je crois qu'il était utile de préciser encore 
une fois ce point. On parle trop souvent de cette 
coordination des investissements; mais si l'on 

examine avec .rigueur ce qu'est la coordination 
des investissements, on arrive à conclure que le 
Traité interdit une politique directe dans ce sens. 

Monsieur le président, tels étaient les points 
que je voulais aborder ce matin. Après les expli­
cations de M. de Menthon, si détaillées et si inté­
ressantes à maints égards, je ne désire guère en 
soulever d'autres, d'autant moins que nous consa­
crerons demain, en commission, une discussion 
plus approfondie aux objectifs généraux. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. - La parole est à M. Carboni. 

M. Carboni. - ( 1) Monsieur le président, ma­
demoiselle, messieurs, à la suite de ce que M. de 
Menthon a écrit dans son brillant rapport et 
exposé encore plus brillamment à l'Assemblée, je 
me permettrai de poser quelques questions à la 
Haute Autorité. Et puisque c'est la première fois 
que j'ai l'honneur et le plaisir de m'adresser au 
nouveau président, celui-ci me permettra de lui 
présenter mes vœux les plus cordiaux et les plus 
affectueux pour son action, dont le discours qu'il 
a prononcé hier, de même que tout son passé, 
constitue le témoignage le plus sûr et la meilleure 
garantie pour l'avenir. 

Je suis certain qu'il fera profiter la Commu­
nauté de son activité intelligente et féconde ; 
nous serons près de lui pour l'aider de nos 
conseils et - comme l'a dit M. de Menthon -
parfois aussi pour le stimuler. 

J'en viens à ce qu'a dit M. de Menthon. Dans 
son rapport, il écrit que près de la moitié des 
crédits répartis intéresse les installations de 
production d'énergie des mines et les centrales 
destinées à valoriser, par des ventes de courant, 
les bas-produits dont le pourcentage dans l'ex­
traction augmente constamment dans tous les 
bassins. Il suffit, en effet, de feuilleter le troi­
sième Rapport général sur l'activité de notre 
Communauté pour constater que, dans quelques 
régions, le pourcentage de ces bas-produits atteint 
des taux très élevés, allant jusqu'à 81,5 % en 
Lorraine et 90% dans d'autres zones. Je me 
permets de poser une question très précise : j'ai­
merais savoir ce que la Haute Autorité pense de 
la demande de crédits qui a été présentée par le 
Gouvernement italien en vue de la construction 
d'une centrale dans le bassin de Sulcis, comme 
cela est indiqué au paragraphe 2 du chapitre IV. 
Il est certain que la demande a été présentée, 
mais on ne voit pas quelles sont les décisions de 
la Haute Autorité. 
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Quelques sociétés italiennes, et .Principalement 
la Ferromin de Gênes, ont aussi présenté des 
demandes de crédits pour l'exploitation des mines 
de fer, mais on ignore la suite donnée à ces 
demandes. Je serais donc heureux que la Haute 
Autorité nous renseigne sur ce point. 

J'aimerais enfin savoir où en sont les trac­
tations relatives à l'octroi de prêts pour la 
construction de logements pour les travailleurs 
en Italie. 

Comme on le sait, mon pays est une des 
nations de la Communauté où le niveau du chô­
mage est le plus élevé; par conséquent l'inter­
vention de la Haute Autorité en ce domaine 
peut être très utile. 

Une divergence d'interprétation sur une ques­
tion juridique m'empêche de partager l'avis ex­
primé par M. de Menthon et par la Haute 
Autorité. 

Il est dit que l'aide que le Conseil de Ministres 
a estimé opportun d'accorder au Gouvernement 
italien pour la réadaptation des ouvriers sidérur­
gistes qui se trouvent sans travail constitue une 
dérogation au paragraphe 23, no 6, de la Conven­
tion relative aux dispositions transitoires. 

Je ne suis pas de cet avis. Il me paraît qu'il 
s'agit ici non pas d'une dérogation, mais d'une 
application correcte de la Convention, qui ne dit 
pas que les gouvernements sont tenus de fournir 
une contribution identique, mais que cette contri­
bution doit être «équivalente». La Convention 
n'entend donc pas spécifier le montant de cette 
contribution et obliger les gouvernements lorsque 
la Haute Autorité et la Communauté du charbon 
et de l'acier accordent une aide en espèces, à 
verser une contribution d'un montant égal en 
espèces. 

Le texte dit seulement que la contribution doit 
être équivalente et il est frappant que cela soit 
dit dans le rapport mensuel qui, au sujet de cette 
question, déclare que cette contribution est ac­
cordée par le Conseil de Ministres afin que l'Etat 
verse une contribution spéciale· au moins équi­
valente - il emploie donc le même terme - à 
celle de la Haute Autorité. En conséquence, il me 
semble que sur ce point la Haute Autorité devrait 
exprimer son avis. Il est exact que, comme l'a 
fait remarquer M. de Menthon, il s'agit d'une 
question de la plus grande importance, mais j'es­
time que ce serait donner au texte une interpré­
tation restrictive et contraire à la Convention 
que d'accepter le principe que, chaque fois qu'un 
Etat ne verse pas une contribution identique, il 

s'agit d'une dérogation. Non, nous devons affir­
mer qu'il s'agit d'une contribution équivalente et 
nous devons laisser les Etats libres d'accorder 
cette contribution équivalente selon leurs possi­
bilités, selon les critères qu'ils croient les plus 
utiles dans l'intérêt de la Communauté elle-même. 

Nous nous engagerions autrement dans une 
procédure très difficile. Comme on le sait, les 
dérogations doivent, en effet, être votées à une 
majorité qualifiée; par conséquent, leur octroi 
aurait, dans chaque cas particulier, le caractère 
d'une concession, de quelque chose qui sorte du 
commun, qui s'écarte de la règle. La procédure 
que la Convention impose pourrait, dans nombre 
de cas, limiter l'application de ce principe qui, 
comme on l'a justement fait remarquer, revêt 
une grande importance dans notre Communauté. 

Je n'ai plus rien à ajouter et je me permets 
seulement de faire remarquer à la Haute Autorité 
et à M. de Menthon que, si 'mes questions peuvent 
être pe~tinentes - et parfois aussi impertinentes 
- et bien qu'une profonde divergence d'opinion 
sur une question juridique me sépare de M. de 
Menthon et du Conseil de Ministres lui-même, 
mes paroles sont inspirées du désir que notre 
Communauté s'affirme et, surtout, qu'elle réalise 
les objectifs spéciaux qui justifient son existence 
et assurent son avenir. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. - La parole est à M. Deist. 

M. Deist. - (A) Monsieur le président, made­
moiselle, messieurs, aux yeux de mes amis, le 
moment où la conférence des ministres de 
Messine établit, ainsi que le déclare le commu­
niqué, les bases d'une nouvelle étape dans la voie 
de la construction de l'Europe semble bien choisi 
pour présenter quelques remarques fondamen­
tales sur l'un des problèmes les plus importants 
de la Communauté du charbon et de l'acier, à 
savoir la politique des investissements. 

Je partirai de trois faits. 

Le président de la Haute Autorité a souligné, 
dans son discours d'hier, qu'à son avis les objec­
tifs généraux devaient être déterminants pour la 
politique d'investissements de la Haute Autorité, 
en particulier pour la position qu'elle doit pren­
dre au sujet de certains investissements spéciaux. 
Si les mots ont un sens - et ils en ont certaine­
ment un dans ce cas - c'est là une déclaration 
en faveur d'une politique active d'investissements. 
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Voici le second fait : lors de la conférence de 
Messine, il a été décidé d'examiner les possibi­
lités de créer un fonds d'investissements devant 
servir à promouvoir le développement économique 
général de toute l'économie et surtout à aplanir 
les difficultés structurelles et à combler les lacu­
nes qui se révèlent dans les pays intéressés. Là 
encore, on peut dire que, si les mots ont un sens, 
ils veulent dire que, dans notre économie, il est 
nécessaire de prendre d'efficaces mesures en ma­
tière d'investissements. 

A ces deux faits, j'opposerai une préoccupa­
tion qui ressort aussi bien du rapport écrit 
que des explications orales que le rapporteur de 
la commission des investissements a fournies 
aujourd'hui : les fort modestes points de repère 
qui ont été posés au cours des deux années et 
demie écoulées ne permettent guère de se faire 
une idée concrète de la politique de la Haute 
Autorité en matière d'investissements. 

Permettez-moi d'ajouter une remarque. J'ai 
reçu aujourd'hui la publication bi-mensuelle du 
service d'études et de documentation. Si une 
des nouvelles de presse qui y est rapportée est 
exacte, les milieux dirigeants des représentations 
à l'O.E.C.E. se sont occupés, ces temps derniers, 
de la coordination des investissements de l'indus­
trie sidérurgique dans le cadre de la Commu­
nauté. 

Monsieur le président, il me semble qu'il existe 
ici une antinomie entre la profession de foi théo­
rique en faveur d'une politique active d'inves­
tissements et l'action réelle entreprise en ce 
domaine ; il faut de toute urgence la faire 
disparaître. 

M. Blaisse, que j'estime particulièrement, vient 
de faire quelques remarques sur la politique d'in­
vestissements. Cela m'incite à parler d'une ma­
nière plus circonstanciée de l'importance que 
revêt, d'après le Traité, la politique d'investisse­
ments dans le cadre de la politique générale de 
la Haute Autorité. 

Si je l'ai bien compris, M. Blaisse a exposé 
deux thèses qui demandent à être précisées. Il 
a dit, d'une part, que le moyen le plus important 
que possède la Haute Autorité en matière d'in­
vestissements est de refuser son aide financière 
aux entreprises qui procèdent à des investisse­
ments non souhaitables. Il a exposé une seconde 
thèse qui me semble être beaucoup •plus grave : 
le Traité instituant la Communauté, dit-il, inter­
dit la coordination des investissements. 

Monsieur le président, mademoiselle, messieurs, 
je crois qu'il nous faut examiner ces deux thèses. 

Je me permets de rappeler que les objectifs 
généraux, et donc la politique d'investissements, 
sont fondés sur les articles 1 à 5 du Traité. L'ar­
ticle 2, qui attribue à la Haute Autorité une 
mission économique très particulière, et d'une 
grande portée, énonce que celle-ci doit, par sa 
politique, contribuer à l'expansion économique, 
au développement de l'emploi et au relèvement 
du niveau de vie. En outre, elle doit « sauve­
garder la continuité de l'emploi. » Enfin, elle doit 
éviter de provoquer dans l'économie des troubles 
fondamentaux et persistants. 

Parallèlement à cette énonciation des objectifs 
fondamentaux du Traité, l'article 5 énumère les 
moyens spéciaux que la Haute Autorité peut met­
tre en œuvre pour atteindre ces objectifs. Mis à 
part le fait que la Haute Autorité peut poser 
des questions et donner des conseils, il reste 
quatre possibilités d'intervention particulières 
dans cet article 5. Deux d'entre elles sont la 
définition des objectifs généraux et le finance­
ment des investissements. 

Qu'est-ce à dire, sinon qu'à côté de la suppres­
sion des limitations du marché commun la poli­
tique d'investissements doit être l'instrument 
décisif de la politique de la Haute Autorité ? 
Nous ne devons pas oublier cette place centrale 
que le Traité assigne à la politique d'investisse­
ment. 

Le problème de l'orientation des investisse­
ments prend alors, par l'octroi d'aides financières, 
une tout autre signification. Cette orientation 
peut avoir une grande importance si les moyens 
financiers sont suffisants pour exercer quelque 
influence sur l'ensemble des investissements. Mais 
si les moyens financiers restent tels que par le 
passé, l'aide financière dans le cadre de la poli­
tique d'investissement ne peut avoir d'importance 
que pour les cas isolés. La Haute Autorité ne 
s'en trouve nullement déchargée de son obliga­
tion de définir les grandes lignes de sa politique 
d'investissement et de veiller au respect et à 
l'exécution de cette politique. 

Mademoiselle, messieurs, on objecte souvent à 
ces mesures de politique d'investissement, telles 
qu'elles sont prévues au Traité, que ce sont là 
des mesures dirigistes qu'il faut éviter à tout 
prix. J'ai déjà eu l'occasion d'indiquer que cette 
opposition entre dirigisme et liberté ne corres­
pond aucunement à la situation réelle de l'écono­
mie de la Communauté. 
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C'est avec un vif plaisir que j'ai relevé, dans 
le discours que le président de la Haute Autorité 
a prononcé hier, le passage où il dit que nous 
vivons dans un monde économique où bien des 
entreprises sont parvenues à des dimensions qui 
comportent des éléments de monopole, où les 
interventions des Etats ou les effets de leur 
politique apparaissent comme un facteur impor­
tant de l'activité économique et des conditions 
de production. 

Loin de moi, monsieur le président, l'idée d'in­
férer de déclarations orales l'établissement d'un 
dogme par leur auteur. Mais je crois que cette 
déclaration est le contraire d'une proposition dog­
matique. Elle signifie plutôt que les problèmes 
économiques doivent être autant que possible 
abordés sans apriorisme, même en matière d'in­
vestissements, et que toute autorité qui a une 
responsabilité économique doit, de ce fait même, 
veiller à ce que soient prises, au moment voulu 
et dans le secteur économique intéressé, les me­
sures économiques nécessaires. 

Si nous examinons le marché du charbon et 
de l'acier, il n'y a aucun doute que nous sommes 
parvenus, à la suite du développement technique 
et économique, à de vastes concentrations, que 
nous avons des habitudes de marché qui confè­
rent une influence considérable à de grands grou­
pements économiques sur l'évolution du marché 
et de l'économie, voire que ces entreprises et 
groupements économiques dominent pratique­
ment le marché en temps de haute conjoncture, 
comme maintenant, par exemple, tandis qu'en 
d'autres temps, ils l'influencent fortement. Dans 
ces conditions, l'autorité qui a des responsabi­
lités d'ordre économique doit aussi s'opposer aux 
développements fâcheux et favoriser les déve­
loppements souhaitables sur ce marché. 

Monsieur le président, à ce propos, on parle 
souvent des risques et de la responsabilité des 
chefs d'entreprise en face de ces mesures écono­
miques. Loin de moi l'idée d'enlever aux entre­
prises et à leurs chefs les risques et leur respon­
sabilité par des mesures étatiques ou d'autres 
interventions. Mais nous devrions considérer ces 
risques et cette responsabilité, dans l'industrie 
sidérurgique et charbonnière, dans leurs limites 
réelles. 

Nous savons tous que les crises qui se produi­
sent dans l'industrie sidérurgique et charbonnière 
conduisent régulièrement à l'intervention de 
l'Etat, soit dans le domaine des prix, soit par 
des mesures d'adaptation, cette intervention étant 
destinée à protéger la main-d'œuvre des consé-

quences d'une évolution fâcheuse. Nous savons 
aussi qu'en ces domaines où la politique écono­
mique de l'Etat doit assumer, en période de crise, 
une responsabilité décisive, la responsabilité pu­
blique est relativement limitée. Le Traité me 
semble avoir choisi de souligner et de mettre en 
relief cette responsabilité des entreprises et de 
leurs chefs dans le domaine de la vie économique. 

Que signifient donc la détermination d'objectifs 
généraux et, le cas échéant, la position prise par 
la Haute Autorité sur certains projets d'investis­
sements ? Le Traité a été conclu par des Etats 
qui considèrent que la liberté de la personne et 
la liberté du développement économique consti­
tuent un grand bien. En conséquence, les objec­
tifs généraux ne signifient pas que les entreprises 
soient soumises à une administration centrale ni 
qu'elles soient liées dans tous les cas par eux. 
Au contraire, le chef d'entreprise reste maître 
de sa décision, dans le cadre des objectifs géné­
raux, même en face de prises de position expres­
ses de la Haute Autorité, pour autant que des 
subventions n'ont paf? été sollicitées. 

Qu'est-ce à dire, mademoiselle, messieurs? Cela 
signifie que, s'il se charge des risques et s'il 
veut prendre ses responsabilités, le chef d'entre­
prise peut procéder avec ses propres fonds à 
des investissements allant à l'encontre des sug­
gestions et des conceptions de la Haute Autorité. 
Dans ce cas, sa responsabilité est clairement 
définie. Si son idée s'avère juste, il profitera du 
succès de ses travaux et se réjouira d'avoir pris 
ses responsabilités, et la Haute Autorité devra 
faire ce qui est toujours son devoir : adapter ses 
objectifs généraux aux circonstances nouvelles. 
Si au contraire, s'écartant des objectifs généraux, 
une entreprise procède à des investissements 
malheureux, entraînant des conséquences écono­
miques et sociales graves, la publication de ces 
objectifs généraux aura pour conséquence qu'au­
cun doute ne pourra exister quant à sa respon­
sabilité. 

Cela signifie, n'est-il pas vrai, que l'on pro­
cède à une certaine coordination et à une cer­
taine direction des investissements par des 
moyens qu'offre la politique économique moderne, 
qui n'est pas bridée par une réglementation trop 
rigoureuse. Et la question qui se pose n'est pas 
de savoir si la Haute Autorité doit coordonner, 
mais seulement de savoir quels moyens elle peut 
et doit utiliser pour procéder à cette coordination 
si urgente. 

Y a-t-il vraiment un moyen meilleur que cette 
méthode de l'orientation des investissements pré-
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vue au Traité pour concilier judicieusement les 
conceptions des instances qui dirigent la politique 
économique et la liberté de décision des entre­
prises ? Y a-t-il un moyen d'y parvenir plus 
démocratique qu'en établissant la responsabilité 
des entreprises en procédant à cette publication 
des objectifs généraux et de la politique d'inves­
tissements ? 

C'est dans ce cadre que j'envisage la propo­
sition de la commission, qui a tout notre appui 
et qui invite la Haute Autorité à publier réguliè­
rement les programmes d'investissements, afin de 
permettre une critique et une discussion publi­
ques des mesures d'investissements. 

Si, considérant l'importance primordiale de la 
politique d'investissements de la Haute Autorité 
dans le cadre du Traité, j'examine l'évolution des 
objectifs généraux et l'activité déployée par la 
Haute Autorité au cours des années passées, je 
ne puis que partager -les préoccupations du rap­
porteur. 

Dans les rapports que la Haute Autorité nous 
a soumis ces dernières années, il n'est parlé 
qu'en termes très généraux de ces objectifs. Des 
remarques plus détaillées sont présentées à pro­
pos de la politique charbonnière, et j'y reviendrai 
peut-être brièvement. 

Il y est en outre indiqué que l'on a entrepris 
des études sur la consommation de gros utilisa­
teurs, tels que l'industrie automobile. L'important 
chapitre relatif aux investissements contient 
quelques remarques sur l'histoire du développe­
ment des objectifs généraux et un exposé très 
détaillé des méthodes de financement et des 
systèmes de prêt pour. investissements. 

Cette histoire est vraiment tragique. En jan­
vier 1953, la Haute Autorité a publié un exposé 
sur les objectifs généraux pour l'expansion de la 
production, dans lequel elle s'était courageuse­
ment fixé certains objectifs de production. Il me 
semble que, depuis lors, ce courage s'est quelque 
peu affaibli. Le nouveau mémorandum sur les 
objectifs généraux s'en tient, lui aussi, et nous 
le savons tous, à des déclarations très prudentes. 
Je rappellerai que le président de la Haute Auto­
rité a expressément limité la portée de ce mémo­
randum en disant qu'il devait simplement fixer 
l'importance des objectifs généraux et des direc­
tives pour leur détermination. 

Ce nouveau document ne contient guère plus 
que les documents que la Haute Autorité a pu­
bliés il y a un an ou un an et demi. 

Dans l'intervalle, l'occasion s'est présentée de 
préciser la politique des investissements dans 
deux actions particulières menées dans le domaine 
de la politique charbonnière : l'emprunt améri­
cain et le mémorandum sur la politique char­
bonnière. 

Les critères qui, à propos de l'emprunt amé­
ricain, sont établis pour les investissements res­
tent dans des limites relativement étroites. On 
parle de la construction de centrales fonctionnant 
avec des bas-produits, de la liberté laissée aux 
lavoirs; on dit qu'il ne faut pas créer de nouvelles 
cokeries. A part cela, ces documents ne contien­
nent aucun critère pour les investissements. Je 
le reconnais, il n'en fallait peut-être guère plus 
pour ce but particulier, dans le cadre d'un em­
prunt de cent millions. 

Le mémorandum sur la politique charbonnière 
fait, à propos de l'expansion de la production et 
de la politique de production, quatre prévisions 
possibles concernant l'évolution future ; mais, 
pour ce qui est de sa politique pratique, la Haute 
Autorité ne se décide pour aucune de ces prévi­
sions. En fait, ce document ne contient qu'une 
seule constatation concrète en matière de poli­
tique charbonnière : c'est qu'il ne faut pas créer 
de capacité de réserve dans le domaine des 
charbonnages. 

Monsieur le président, il y a deux problèmes 
décisifs, dans la politique charbonnière, qui doi­
vent être traités dans les documents sur l'évolu­
tion de l'économie charbonnière. 

Le premier concerne le maintien de la capacité 
à long terme, le second se rapporte à la rationa­
lisation de l'abattage et de l'extraction. Permet­
tez-moi de dire quelques mots à ce sujet. 

Pour le maintien de la capacité à long terme, 
il s'agit non pas de savoir s'il faut augmenter ou 
diminuer l'extraction de charbon dans les quatre, 
cinq ou six années à venir, mais bien du fait que 
le forage de puits nouveaux dure de quinze à 
vingt ans et qu'au cours des quinze ou vingt 
dernières années, il n'a pas été fait grand-chose 
en matière de forage de puits nouveaux. Le pro­
blème, c'est que les investissements nécessaires 
dans ce cas particulier sont de l'ordre de 150, 200 
ou 250 millions de DM. Il s'agit, dans le plus 
important bassin que nous ayons, celui de la 
Ruhr, du problème connexe du déplacement des 
mines vers le Nord, dans des régions où, d'une 
part, en raison de la profondeur des gisements 
de charbon, les frais d'investissements sont beau­
coup plus élevés qu'actuellement et où, d'autre 
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part, le nombre des personnes établies est rela­
tivement faible, ce qui pose un problème pri­
mordial d'installation, étant donné qu'il faudra 
d'abord aménager des cités pour les ouvriers qui 
auront à y travailler. 

Ces réalisations dépassent de loin les possibi­
lités des entreprises isolées. 

Ce sont des questions qui ne devraient pas être 
négligées dans un document qui traite des pro­
blèmes à long terme de l'économie charbonnière. 
Sans aucun doute, elles sont beaucoup plus im­
portantes pour l'avenir de l'économie charbon­
nière que la question de savoir si, dans les trois 
ou quatre prochaines années, la production de 
charbon sera ou ne sera pas accrue de 2 %. 

Le second problème est celui de la rationalisa­
tion. Ici, je ne parle pas de la mécanisation au 
fond, de l'utilisation de machines; je parle du 
fait que, dans presque tous les bassins, il y a 
une dispersion des propriétés charbonnières qui 
complique singulièrement le transport rationnel 
vers des installations et des lavoirs centraux, 
quand elle ne le rend pas carrément impossible 
dans certaines régions. Il y a là des possibilités 
de rationalisation et d'abaissement des prix de 
revient, dont les objectifs économiques généraux 
de la Haute Autorité devraient faire mention. 

Pour la Haute Autorité, ces questions ne sont 
pas non plus nouvelles. J'ai sous les yeux un 
document de la Haute Autorité de décembre 1953. 
Il y est dit, en substance : comme, depuis une 
quinzaine d'années déjà, les projets vraiment 
importants ont toujours été remis à plus tard, 
leur mise en œuvre ne saurait être trop long­
temps différée. Autrement, il faudrait s'attendre 
à ce qu'une réduction de capacité s'amplifie pro­
gressivement. 

Je regrette que la Haute Autorité ne soit pas 
revenue, dans aucun des deux derniers docu­
ments, sur ce résultat de décembre 1953 qui 
touche un des problèmes les plus importants. 

En ce qui concerne la politique d'investisse­
ments dans l'industrie sidérurgique, je puis être 
relativement bref, après les explications données 
par le rapporteur dans la séance d'aujourd'hui. 

Déjà, en mai 1954, il y a donc un an, nous 
avons signalé ici certaines antinomies dans le 
développement de la capacité aussi bien pour la 
fonte que pour les tôles fortes. Les constatations 
faites dans l'intervalle, et que le rapporteur a 

retracées en partie, peuvent se résumer de la 
manière suivante. 

En premier lieu, pour la fonte, nous ne pou­
vons plus faire face à la production courante 
d'ader brut ni au développement des besoins. 

En second lieu, pour l'acier, il y a déséquilibre, 
en ce qui concerne l'approvisionnement en fonte 
et en ferrail'le, entre la production de l'acier 
Thomas, de l'acier Martin et de l'acier électrique. 
Là encore, il me paraît très regrettable que la 
Haute Autorité ait dû retarder à nouveau de 
quatre semaines le plan qu'elle avait conçu en 
vue d'accroître l'utilisation de la fonte dans les 
aciéries Martin, sans doute parce qu'il lui a été 
impossible de parvenir à une décision sur cette 
importante question. Je l'admets, la situation 
actuelle en matière de ferraille facilite à la Haute 
Autorité l'ajournement de la décision. Mais nous 
savons tous qu'il y a en Europe une pénurie 
d'approvisionnement en ferraille de nature struc­
turelle; si ce problème a été ajourné une fois 
encore, il n'en reste pas moins posé à la Haute 
Autorité et celle-ci devra prendre une décision. 

En ce qui concerne les produits plats, le rap­
porteur, M. de Menthon, a dit l'essentiel. Je ne 
ferai que le résumer encore une fois. 

Personne, manifestement, ne doute plus que le 
développement de la capacité de production 
d'acier plat ne devance à un double point de vue 
les événements. D'une part, dans l'avenir immé­
diat, il n'y aura pas assez d'acier brut pour 
utiliser à plein cette capacité de production 
d'acier plat; de l'autre, le développement de cette 
capacité devance largement l'évolution des be­
soins, ce qui n'est certainement pas négligeable 
si l'on songe qu'en Allemagne les habitudes de 
consommation ont un caractère sensiblement plus 
conservateur, si bien que l'on ne saurait, sans 
réserve, faire par exemple des comparaisons avec 
l'Amérique. 

Il est un domaine où il me semble que la Haute 
Autorité a laissé passer le moment d'agir. C'est 
celui des tôles fortes et moyennes. La capacité 
actuelle de production de ces tôles est réglée, 
sans aucun doute, sur la présente expansion des 
constructions navales. Mais nous devons prévoir 
que, si l'emploi vient à diminuer, les usines avec 
trains pour larges feuillards déverseront sur le 
marché de trop grosses quantités de tôles fortes 
et moyennes, ce qui posera la question de l'exis­
tence même des producteurs de ces tôles. Il 
aurait fallu intervenir plus tôt; la politique d'in­
vestissements ne suffit plus à remédier à cette 
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situation. Mais la course aux feuiUards à froid 
et aux feuillards larges devrait inciter la Haute 
Autorité à s'occuper sans tarder et très sérieu­
sement de cette question. 

Il est peut-être vrai que, pour porter un juge­
ment définitif sur l'évolution possible, certains 
documents nous manquent encore. Je crois néan­
moins qu'une instance politique comme la Haute 
Autorité ne peut ignorer le fait que, dans l'inter­
valle, l'évolution économique se poursuit, que des 
investissem~nts sont entrepris et que, par consé­
quent, si elle veut remplir sa mission, elle est 
contrainte de prendre des décisions politiques, 
même si l'on n'est pas encore parvenu à un 
maximum de précision scientifique. Il me semble 
que le rythme selon lequel évoluent les objectifs 
généraux ne correspond pas au dynamisme de 
l'évolution économique. 

Cette politique d'investissements, SI Je ne me 
trompe, suppose deux conditions : l'une dépend 
de la Haute Autorité, l'autre ne dépend pas entiè­
rement d'elle. 

La première condition est la suivante: la Haute 
Autorité devrait se faire une image bien claire 
de l'état et des plans d'investissements dans le 
domaine du charbon et de l'acier. Elle devrait, 
je crois, parvenir à la conclusion que les statis­
tiques qu'elle établit après coup, une fois par 
an, sur le niveau des investissements pour le 
charbon et pour l'acier ne répondent pas à cette 
exigence, d'un côté parce qu'elles viennent trop 
tard, de l'autre parce qu'elles ne permettent pas 
de tirer des conclusions précises sur la tendance 
des investissements dans l'industrie sidérurgique. 

La Haute Autorité devra se décider à demander 
des informations régulières sur les programmes 
d'investissement, conformément au troisième ali­
néa de l'article 54 du Traité et, le cas échéant, 
formuler un avis au sens du quatrième alinéa 
de ce même article. 

Le fait qu'une connaissance exacte des pro­
grammes d'investissement pourrait obliger la 
Haute Autorité à formuler un avis conformément 
à l'article 54 ne devrait pas, en tout cas, l'inciter 
à préférer renoncer à la publication régulière des 
investissements, car c'est là une tâche importante 
pour la Haute Autorité, si elle prend au sérieux 
sa mission dans le domaine des investissements. 

La seconde condition, celle qui dépend non pas 
seulement de la Haute Autorité, mais surtout 
d'autres instances - je me limiterai à quelques 
brèves remarques, puisque M. de Menthon en a 

déjà parlé - c'est la stimulation d'une politique 
économique à long terme. Naturellement, celle-ci 
n'est possible que si la politique de la Commu­
nauté du charbon et de l'acier est conforme à 
celle des gouvernements dans les autres secteurs 
de l'économie, ou si elle est alignée sur celle-ci. 
Je veux rappeler simplement quelques dates pour 
caractériser le rythme de l'évolution, et je 
constate que ce n'est pas la Haute Autorité qui 
est en cause dans ce cas. 

La décision de la conférence des ministres 
remonte au 13 octobre 1953. Au bout de six mois, 
en avril 1954, une commission mixte a pu être 
constituée. Six mois après, le 16 novembre 1954, 
eut lieu la première réunion de cette commission 
mixte et, après un nouveau délai de six mois, le 
7 juin 1955, il a été possible d'élaborer un pro­
gramme de travail pour l'activité future de cet 
organisme ou de la Haute Autorité et des gou­
verrlements intéressés. 

Mademoiselle, messieurs, je crois devoir dire 
que ce n'est pas à ce rythme-là que l'on pourra 
construire l'Europe ! 

Permettez-moi encore une remarque finale. Au 
début de cette session de mai, nous avons célébré 
le cinquième anniversaire de la fameuse décla­
ration de M. Robert Schuman. Le 2 décembre 
1954, nous avons pris une résolution en vue de 
l'élargissement des compétences de la Haute Au­
torité. Le 9 mai de cette année, nous avons créé 
un Groupe de travail et l'avons chargé de s'occu­
per de ce problème de l'extension. Le 13 mai, 
nous avons pris une résolution dans le domaine 
social, dans laquelle nous avons déclaré qu'il 
fallait interpréter le Traité de façon extensive et, 
le cas échéant, modifier le Traité. Enfin, le 2 juin 
1955, à Messine, on nous a annoncé le début 
d'une nouvelle phase dans l'édification de l'Eu­
rope. 

Si l'on considère cette situation dans un esprit 
tant soit peu critique, il semble regrettable que 
la Haute Autorité ait utilisé avec une telle réserve 
les possibilités que lui offre le Traité, je dirais 
même la mission qu'il lui confie, ainsi qu'on peut 
l'observer dans le domaine des investissements et 
des objectifs généraux. 

Il y a là, nous semble-t-il, un problème sérieux. 
Dans l'économie sidérurgique et charbonnière des 
Etats membres, on entend aussi des professions 
de foi plus ou moins vigoureuses en faveur d'une 
coopération économique européenne. Mais nous 
voyons aussi que toute activité ressortissant à 
la politique économique est facilement taxée d'in­
gérence dirigiste dans le cours de l'économie libre. 
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Avec le fer, l'acier et le charbon, nous avons 
affaire à des secteurs où la coopération économi­
que dépasse largement les frontières nationales, 
aussi bien la coopération à l'intérieur d'associa­
tions et organisations de même ordre que la coo­
pération par le moyen de l'interdépendance réci­
proque. Nous avons affaire à des marchés où ne 
règne pas la libre concurrence : il y règne, bien 
au contraire, une concurrence fortement manipu­
lée, ce qui signifie que ces associations et 
concentrations sont des facteur.s importants qui 
influent sur la forme de l'évolution économique, 
facteurs qui, en raison de leur interdépendance 
supranationale, échappent facilement à l'autorité 
et au contrôle de chaque Etat. 

Il appartient à la Haute Autorité de se char­
ger de cette tâch~ politique. Je citerai un mot 
que M. Pohle a prononcé, dans une occasion diffé­
rente, il est vrai, lors d'une des dernières séan­
ces. Je lui laisserai volontiers son droit d'auteur, 
mais je le citerai. Il a parlé de la Communauté 
comme d'une « création para-étatique ». 

Mademoiselle, messieurs, je crois que cette 
qualification est exacte. Elle signifie, en effet, 
que notre Communauté a une mission politique 
à accomplir vis-à-vis des intérêts des différentes 
branches économiques relevant de sa compétence. 
Elle signifie que, dans cette communauté, la vo­
lonté générale doit s'affirmer à l'encentre des 
tendances internationales dans l'économie. 

Je dirai, pour terminer, que si la Haute Auto­
rité n'utilise pas, dans le domaine important des 
investissements, les possibilités que le Traité lui 
offre, si elle ne remplit pas la mission qui lui 
est assignée, elle capitule et perd une partie de 
sa raison d'être. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. - La liste des orateurs est 
épuisée. 

M. le président de la Haute Autorité m'a fait 
savoir que la Haute Autorité répondra demain 
jeudi. 

L'Assemblée voudra sans doute suspendre sa 
séance quelques instants? 

(Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance) suspendue à 17 h. 40) est reprise 
à 17 h. 55) sous la présidence de M. Vixseboxse.) 

PRESIDENCE DE M. VIXSEBOXSE 
Vice-président 

M. le Président. - La séance est reprise. 

5. - Marché commun 
(suite) 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la 
suite de la discussion du rapport de M. Pohle, au 
nom de la commission du marché commun, sur 
les parties du troisième Rapport général sur 
l'activ~té de la Çommunauté (12 avril 1954 -
10 avril 1955) qui concernent le marché com­
mun, notamment sur le chapitre III intitulé « Le 
fonctionnement et le développement du marché 
commun ». (Doc. no 19) 

Je rappelle que la discussion de ce rapport a 
commencé le 13 mai dernier. 

La parole est à M. Pohle, rapporteur. 

M. Pohle, rapporteur. - (A) Monsieur le pré­
sident, mademoiselle, messieurs, en mai, j'ai eu 
l'honneur de vous présenter le rapport de la 
commission du marché commun et de le complé­
ter par des explications orales. Par la voix de ses 
deux vice-présidents, la Haute Autorité a ré­
pondu d'une manière détaillée tant à mon rap­
port écrit qu'à mon rapport verbal. 

De même que M. le rapporteur de la commis­
sion des investissements, des questions finan­
cières et du développement de la production, 
j'ai aujourd'hui l'honneur de vous présenter un 
rapport oral supplémentaire concernant les tra­
vaux accomplis par la commission du marché 
commun depuis la présentation de son dernier 
rapport et, d'autre part, l'évolution la plus 
récente sur le marché commun. 

Dans sa séance du 11 juin, votre commission 
s'est occupée de nouveau des questions qui inté­
ress"ent le marché commun. A cette occasion, la 
Haute Autorité a signalé que, sur le marché de 
l'acier, la situation demeure bonne. Le volume 
des commandes reçues au cours des derniers 
mois s'est stabilisé à peu près au niveau moyen 
de l'année passée. Les producteurs ont liquidé 
l'arriéré des commandes de la fin de 1954 et du 
début de 1955 et n'ont pris que les commandes 
qui pourront être exécutées dans des délais nor­
maux de livraison. 
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Si le volume des commandes reçues a quelque 
peu fléchi, celui des commandes en cours a 
augmenté. Pour le moment, le volume des com­
mandes en cours de la Communauté atteint, pour 
l'industrie de l'acier, 12,8 millions de tonnes ; 
c'est la volume enregistré à la fin du mois d'avril. 
Il ressort de ce chiffre que, sur le ·marché com­
mun, on peut dire que la situation continue à 
être particulièrement bonne. 

Sur la base de ce volume des commandes en 
cours, on peut prévoir que l'emploi sera assuré 
pendant plusieurs mois. Je crois pouvoir dire 
que, dans la République fédérale d'Allemagne, 
le volume des commandes en cours suffit à as­
surer l'emploi pendant six à sept mois. Je pense 
que, dans les autres pays de la Communauté, la 
situation n'est guère différente. 

Ce volume élevé des commandes en cours tient­
il au;si à des facteurs qui intéressent unique­
ment la reconstitution des stocks ? Pour pouvoir 
répondre, il faudrait naturellement procéder à 
un examen constant. Personnellement, je ne 
crois pas que le volume des commandes en cours 
soit encore fortement enflé à l'heure actuelle 
par les commandes destinées aux stocks. Je 
pense qu'il correspond à un besoin réel. Je sou­
haite que la Haute Autorité continue à examiner 
comment l'évolution s'est poursuivie depuis la 
fin de l'année 1954. 

Sur le marché d'exportation - d'après les 
informations que la Haute Autorité a données à 
votre commission - on constate un certain 
ralentissement de la demande. Cela s'explique 
par le fait que, dans certains cas, des prix très 
élevés sont exigés à l'exportation, tandis que, 
d'autre part, il a été possible de livrer dans des 
délais plus courts que ceux qui avaient été 
stipulés. Cette évolution touche particulièrement 
la Belgique, qui doit compter dans une très forte 
mesure sur l'exportation. 

Nonobstant la haute conjoncture, le niveau 
des prix, ainsi que la Haute Autorité l'a fait 
savoir à votre commission lors de sa dernière 
séance, n'est pas plus élevé que le 20 mai 1953, 
c'est-à-dire à la date de l'ouverture du marché 
commun. Il y a lieu de constater que, pour les 
aciers Thomas, les prix allemands sont inférieurs 
de 3 à 4 ~~· au niveau enregistré le 20 mai 1953, 
tandis que les prix sont supérieurs de 4 à 5 % 
à ce niveau en France, de 5 % environ au Luxem­
bourg et de 5 à 6 ~·~ en Belgique ; aux Pays-Bas, 
la hausse des prix est encore un peu plus forte 
qu'en Belgique. D'après une communication de 

la Haute Autorité, ce fait s'explique en particu­
lier par des motifs d'ordre fiscal. Pour les aciers 
Siemens-Martin, les prix sont en moyenne au 
niveau du 20 mai 1953. 

La commission s'est particulièrement occupée 
de ce problème des prix. Cherchant à savoir dans 
quels pays les plus fortes hausses se sont pro­
duites, elle a constaté que c'était dans les pays 
du Benelux. En Allemagne, les prix ont accusé 
une hausse de 2,3 % pour les aciers Thomas et 
pour les aciers Siemens-Martin, alors que les 
prix de ces derniers aciers avaient déjà subi 
auparavant une hausse de 2 à 3 %. En France, 
les prix des aciers Siemens-Martin ont été légè­
rement majorés. 

Des tableaux montrant le mouvement de ces 
. prix ont été présentés à la commission. Celle-ci 
les a examinés attentivement avec la Haute 
Autorité qui a fait remarquer que la hausse de 
prix de 2,3 % enregistrée en Allemagne n'a pas 
encore compensé la baisse de 5 % survenue en 
1953. La Haute Autorité est d'avis que le mou­
vement des prix accuse une tendance ascendante, 
mais que les prix se meuvent - et cela est aussi 
mon avis personnel - dans des limites normales. 

A cette occasion, la commission a aussi exa­
miné et discuté les prix de revient. Les majora­
tions de prix ont été justifiées en partie par la 
hausse des éléments entrant dans la formation 
du prix de revient. 

La Haute Autorité a souvent exprimé à ce 
sujet son opinion, à savoir qu'une augmentation 
des coûts n'est pas une raison suffisante d'auto­
riser une hausse · des prix. Mais, d'autre part, 
elle fait remarquer qu'en cas de conjoncture 
ascendante une augmentation des prix dans des 
limites déterminées peut être acceptée, d'autant 
plus que, dans le secteur du fer et de l'acier, il 
n'existe pas de système de prix maxima et qu'il 
suffit d'appliquer l'article 60 du Traité, qui pres­
crit la publication des prix et le respect d'un 
système de fixation des prix excluant toutes 
mesures discriminatoires. 

Au cours des débats, la commission a suggéré 
à la Haute Autorité de fournir des données 
statistiques corroborant la thèse de la stabilisa­
tion des prix à l'intérieur du marché commun 
depuis l'ouverture de celui-ci. A ce propos, le 
vœu a été émis que ce tableau indique si possible 
les prix pour des sortes différentes. La Haute 
Autorité a accepté de procéder à cette étude. 
Elle a signalé qu'elle avait déjà annexé à un 
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document un tableau donnant un aperçu des prix 
des barres d'acier. Pour qu'il puisse servir de 
base de travail, ce document doit être constam­
ment complété. 

La commission s'est ensuite occupée du con­
trôle des prix, qu'elle a recommandé. La Haute 
Autorité a répondu qu'elle surveille toujours les 
prix sur la base des publications faites en vertu 
de l'article 60, mais qu'elle n'a pas l'impression 
que, pour le moment, la liberté des prix donne 
lieu à des abus ; en conséquence, dit-elle, elle ne 
voit pas la nécessité d'intervenir. Il a été ajouté 
que les sanctions prévues dans le cadre du 
contrôle concernent l'application des règles pres­
crites par l'article 60 du Traité, à savoir le res­
pect des barèmes de prix et l'exclusion de toute 
mesure discriminatoire. 

L'article 60 n'a pas été discuté plus longue­
ment à cette occasion. Personnellement, je ferai 
remarquer que, dans sa réponse, M. le Vice­
président de la Haute Autorité a bien parlé 
incidemment de l'article 60, mais que la com­
mission - vu la haute conjoncture, la question 
n'est actuellement pas aiguë - constate qu'il 
n'a pas encore été pris position sur les paragra­
phes 61 et 62 du rapport. Aux termes de ceux-ci, 
des mesures devraient être prises en temps op­
portun pour permettre une application plus 
souple des possibilités offertes par l'article 60. 
Celle-ci devrait être en harmonie avec les don­
nées juridiques de l'article 60, afin d'éviter que 
la Cour de Justice n'annule par la suite des me­
sures prises par la Haute Autorité, comme cela 
est déjà arrivé une fois. 

La commission a examiné ensuite la situation 
du marché de la ferraille, ce qui l'a amenée à 
faire les consta.tations suivantes. Depuis la dis­
cussion dont ce problème a fait l'objet l'hiver 
dernier, il s'est produit une forte détente sur le 
marché de la ferraille ; depuis le mois d'avril, en 
particulier, la situation s'est améliorée tant en 
ce qui concerne les quantités reçues que pour ce 
qui est des prix. La Haute Autorité a indiqué en 
détail les causes de cette amélioration. Je crois 
devoir les énumérer brièvement ici, car elles 
sont pertinentes. 

Tout d'abord, en vertu de la décision prise par 
la Haute Autorité en date du 1" avril, l'organi­
sation de Bruxelles a été soumise à une surveil­
lance plus sévère. D'autre part, grâce à l'aug­
mentation des importations de pays tiers, les 
industries sidérurgiques de la Communauté 
reconstituent leurs stocks. Depuis octobre 1954, 

autre cause de la détente, la Communauté reçoit 
principalement de la ferraille du marché amé­
ricain. On a craint que les Etats-Unis ne res­
treignent leurs exportations de ferraille, mais il 
est apparu que cette crainte était injustifiée, dès 
lors surtout que le Gouvernement des Etats-Unis 
a déclaré qu'il maintiendrait les exportations au 
niveau actuel. En conséquence, ce facteur psy­
chologique tenant à l'inc.ertitude quant au mar­
ché américain a disparu. A cet égard aussi, une 
détente s'est produite. Enfin, la situation sur le 
marché de la ferraille a été allégée grâce à une 
campagne d'économie de la ferraille menée par 
les établissements sidérurgiques allemands. 

Le revirement sur le marché de la ferraille a 
incité les utilisateurs à réduire, au cours des 
prochains mois, les importations de pays tiers 
et à les ramener de 250.000 à 150.000 tonnes. 

Tout bien considéré, la Haute Autorité est 
d'avis que sa décision de ne pas reconnaître une 
situation de pénurie s'est révélée justifiée et que, 
pour le moment, son intervention n'est pas né­
cessaire. Elle a toutefois signalé qu'elle examine 
si, du point de vue de la structure, le marché de 
la ferraille ne souffre pas d'un mauvais appro­
visionnement et comment ce défaut de structure 
pourrait être éliminé à longue échéance. L'en­
quête de la Haute Autorité sur ce point est en 
cours et la Haute Autorité renseignera la com­
mission du marché commun sur le résultat de ses 
investigations. 

La commission du marché commun a discuté 
de nouveau la question des cartels. A cette occa­
sion, M. le vice-président de la Haute Autorité 
s'est référé à la déclaration qu'il avait faite au 
mois de mai à l'Assemblée Commune sur le ré­
sultat des échanges de vues avec les entreprises 
charbonnières de la Ruhr. A titre d'information 
complémentaire, il a annoncé que ces échanges 
de vues se poursuivent et que l'on peut admettre 
qu'ils se déroulent d'une manière satisfaisante. 

La Haute Autorité a l'intention, dit-il, de con­
trôler également, immédiatement après la session 
de Strasbourg, les autres organisations de vente 
- A.T.I.C. et Cobechar - parce que la réor­
ganisation de la GEORG suppose que cette ques­
tion soit élucidée. La Haute Autorité désire pren­
dre d'un seul coup sa décision sur les trois grou­
pements. 

A titre complémentaire, le porte-parole de la 
Haute Autorité a informé la commission qu'entre 
temps de nouvelles études ont été entreprisef'j 
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sur la constitution du Comité consultatif de 
contrôle dont il a été longuement question au 
cours de la première partie de la présente ses­
sion. Il a annoncé que des négociations se pour­
suivent en Allemagne, mais qu'il n'est pas 
encore possible de faire des déclarations définiti­
ves. 

La Haute Autorité s'est ensuite prononcée 
également sur la question de l'Union charbon­
nière du Haut-Rhin, l'OKU. Cette question n'a 
pas pu, non plus, être définitivement élucidée. 
Le problème est exposé dans la note du 17 juin 
1955 pour l'information de la commission du 
marché commun de l'Assemblée Commune. La 
Haute Autorité a informé la commission qu'en­
tre temps il a été procédé à des contrôles, à des 
visites sur place et à la réunion d'informations. 
Elle a annoncé qu'elle reviendra sur ces ques­
tions. 

M. le président de la Haute Autorité a égale­
lement fait allusion à ce problème dans son 
discours. Il a déclaré que la Haute Autorité a 
entamé l'instruction de la demande présentée 
par l'organisation de vente de charbons en Alle­
magne du Sud - il s'agit manifestement de 
l'OKU. Cette organisation a été informée, dit-il, 
qu'elle ne pouvait subsister sous sa forme actuel­
le. Il a ajouté que des conversations sont en 
cours. La commission aimerait savoir si cette 
demande a été présentée, car cela ne découle pas 
du document du 17 juin. 

D'ailleurs, dans le paragraphe précédent de 
son discours, M. le président a dit que la Haute 
Autorité n'avait pas encore reçu des charbon­
nages de la Ruhr, en ce concerne la GEORG, de 
nouvelles demandes d'autorisation susceptibles 
de recevoir son ,accord. La commission ne croit 
pas se tromper en supposant que, si ces deman­
des n'ont pas été présentées jusqu'ici, c'est pré­
cisément en raison des négociations qui sont en­
core en cours. Peut-être la Haute Autorité pour­
ra-t-elle nous faire une déclaration finale à ce 
sujet. 

En ce qui concerne les concentrations, je me 
permets de faire une remarque qui, il est vrai, 
n'a pas fait l'objet récemment d'une discussion à 
la commission. Me fondant sur les explications 
de M. le président de la Haute Autorité, je peux 
ajouter que, lorsqu'il sera statué sur les deman­
des d'autorisation présentées par les concentra­
tions, il sera tenu compte des conditions géné­
rales et non seulement des conditions indus­
trielles. A ce propos, il y a lieu de mentionner 

que, dans ses décisions - du moins dans la 
mesure où elles sont venues à ma connaissance 
- la Haute Autorité s'est inspirée jusqu'ici de 
considérations d'opportunité du point de vue 
de la production. 

J'aj~uterai que le développement du marché 
commun et le relèvement du niveau de vie en 
général exigent la création d'entreprises capables 
de soutenir la concurrence. C'est en se plaçant à 
ce point de vue que la Haute Autorité doit pren­
dre ses décisions. Cela rentre dans le cadre de 
ses attributions. Je crois que M. le président de 
la Haute Autorité a exprimé cet avis dans sa 
déclaration. Cependant, il m'intéresserait per­
sonnellement - et cela intéressera probablement 
aussi les membres de la commission du marché 
commun - d'apprendre de la Haute Autorité 
quelles sont les entreprises qui, à son avis, sont 
peut-être susceptibles de « comporter des élé­
ments de monopole». Dans ses explications, 
M. Deist s'est également référé à ce passage. 

La commission a ensuite abordé la question 
de la nouvelle réglementation des paiements de 
péréquation belges. L'examen de la réglementa­
tion en vigueur jusqu'ici, en vertu de laquelle les 
producteurs belges obtiennent le remboursement 
de la différence entre les prix de péréquation et 
les prix figurant dans le barème des prix, a 
montré que cette réglementation ne contribue 
pas suffisamment à l'assainissement indispensa­
ble de l'industrie charbonnière belge. 

La Haute Autorité a déclaré à la commission 
du marché commun que le Gouvernement belge, 
conscient de cette situation, fait tout ce qu'il 
peut pour que l'industrie charbonnière belge soit 
incorporée dans le marché commun dans un délai 
de trois ans, c'est-à-dire, jusqu'à l'expiration du 
système des paiements de péréquation. Pour 
hâter cette incorporation, le Gouvernement belge 
a pris, selon les explications de la Haute Auto­
rité, plusieurs mesures qui peuvent se ramener 
essentiellement à deux groupes. Inutile que je 
les énumère en détail ; elles ont été publiées au 
Journal Officiel du 31 mai 1955. Le premier 
groupe comprend les mesures organiques de 
rationalisation qui sont appliquées de concert 
avec le Gouvernement belge et avec sa collabo­
ration active ; le deuxième groupe comprend les 
mesures relatives à la nouvelle répartition des 
aides prévues par le Traité. 

Cette question a suscité une discussion animée 
à la commission. La Haute Autorité a répondu à 
toutes les questions. Je n'entrerai pas dans leE! 
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détails, ne voulant pas devancer ceux des mem­
bres de l'Assemblée qui désireront encore prendre 
la parole en séance plénière sur cet ensemble 
de questions. 

En particulier, il a été demandé - et cette 
question concerne le point fondamental - si la 
Haute Autorité pense que ces mines pourront, 
dans un avenir prévisible, être incorporées dans 
le marché commun sans autre subvention ou 
aide. Les représentants de la Haute Autorité ont 
répondu que celle-ci estime cela possible et. 
qu'elle est notamment d'avis que l'incorporation 
de l'industrie charbonnière belge dans le marché 
commun pourra se faire à l'expiration de la 
période transitoire, ajoutant que, bien entendu, 
la Haute Autorité sera peut-être amenée d'ici là 
à passer fréquemment en revue la situation et 
à prendre de nouvelles mesures. 

La commission s'est en outre occupée de la 
politique commune dans le domaine de l'énergie. 
A ce propos, la Haute Autorité lui a signalé que 
l'étude de cette question rentre dans le pro­
gramme de travail du Comité mixte composé 
de représentants de la Haute Autorité et des 
gouvernements. 

La commission a été amenée à discuter le 
départ qui doit être fait entre les travaux des 
commissions et les tâches que votre assemblée 
a confiées au nouveau Groupe de travail. Elle est 
arrivée à la conclusion que les deux activités 
pourraient être utilement combinées : les com­
missions, le Groupe de travail et les commissions 
de celui-ci collaboreraient de la manière la plus 
étroite et le Groupe de travail s'acquitterait de 
ses tâches d'accord avec les commissions compé­
tentes, chacune d'elles donnant son avis sur les 
éléments de l'activité du Groupe de travail qui 
sont de son ressort. 

Cette proposition, qui a été formulée pour 
la première fois à la commission du marché com­
mun, a été accueillie favorablement par le Grou­
pe de travail ; les commissions du Groupe de 
travail, le Groupe de travail lui-même, qui ont 
tenu leurs premières séances, s'y sont conformés 
lors de leurs travaux. 

Enfin, la commission s'est encore une fois 
occupée des objectifs généraux, question qui a 
été abordée ici de nouveau par M. Deist. La com­
mission du marché commun estime, elle aussi, 
qu'il est juste que la Haute Autorité publie ces 
objectifs généraux conformément à l'article 46 
du Traité, alinéa 3, chiffre 3" ; mais elle a déclaré 

en même temps qu'à son avis cette publication 
a commencé avec le mémorandum sur la politique 
charbonnière générale, dont il a été parlé princi­
palement à la commission des investissements et 
qui sera encore discuté. La commission du mar­
ché commun approuve à son tour la publication 
des objectifs généraux, se bornant à prendre 
acte des déclarations de la Haute Autorité ainsi 
que du fait que la commission des investisse­
ments s'qccupe déjà de cette question. 

A propos des cartels, la commission du marché 
commun m'a chargé de prier tout particulière­
ment la Haute Autorité de la tenir constamment 
au courant de la marche des travaux en cette 
matière et de la renseigner régulièrement sur ses 
négociations ultérieures et ses nouvelles mesures, 
tant en ce qui concerne la GEORG et l'OKU que 
l' A.T.I.C. et le Cobechar. Je lui transmets ici 
ce vœu formel de la commission du marché com­
mun. 

Monsieur le président, mademoiselle, mes­
sieurs, pour conclure, permettez-moi de présenter 
encore quelques remarques personnelles qui ne 
concernent qu'indirectement le rapport. 

L'une est relative à la question des objectifs 
généraux que je viens de mentionner. Il est 
exact que la Haute Autorité est tenue de publier 
des objectifs généraux et. que les commissions 
de l'Assemblée ont exprimé à maintes reprises 
le vœu qu'elle le fasse. Mais je ne pense pas que 
l'on puisse conclure de la publication des objec­
tifs généraux à la possibilité et à la nécessité 
d'une certaine direction centrale de la politique 
d'investissements. Il n'y a que peu de différence 
entre cette manière de voir et l'opinion que 
M. Deist a exposée ici. En effet, M. Deist, lui 
aussi, a finalement exprimé l'idée qu'en dernière 
analyse c'est le chef d'entreprise qui doit porter 
la responsabilité de ses mauvais investissements, 
mais qu'il convenait de publier les objectifs gé­
néraux pour renverser dans une certaine mesure 
le fardeau de la preuve et pouvoir imputer au 
chef d'entreprise qui fait de mauvais investisse­
ments tout au moins une certaine faute morale. 

Il m'est naturellement difficile de traiter ici 
ces questions, car elles sont en dehors du sujet 
dont j'ai à m'occuper. Je m'excuse donc de ne 
pas entrer dans le détail. Je suppose d'ailleurs 
que la Haute Autorité répondra encore à ces 
observations. Mon avis personnel concorde par­
faitement avec celui de M. Blaisse qui, se fon­
dant sur les dispositions du Traité, a souligné 
ici que l'on ne saurait naturellement décharger 
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le chef d'entreprise de sa responsabilité en matiè­
re d'investissements et que les obligations et les 
possibilités de la Haute Autorité d'intervenir 
dans le domaine des investissements sont défi­
nies à l'article 54 du Traité. Cela veut dire que 
la Haute Autorité peut recourir aux mesures 
prévues à l'article 54, mais qu'elle ne saurait 
aller plus loin et assumer la direction générale 
de la politique des chefs d'entreprise en matière 
d'investissements. 

Je relèverai encore deux observations que 
M. le président de la Haute Autorité a faites 
dans son discours initial. Se référant à l'étroite 
coopération de l'Assemblée avec la Haute Auto­
rité, il a dit que la Haute Autorité est placée sous 
le contrôle de l'opinion publique. Il a rappelé 
que, dès 1951, il avait insisté tout autant sur 
l'obligation que la Haute Autorité a de travailler 
en liaison constante avec une Assemblée élue par 
les parlements. Cette déclaration a été accueillie 
avec une satisfaction toute particulière par les 
commissions et par l'Assemblée Commune car, 
de son côté, l'Assemblée Commune a une certaine 
fonction à remplir en sa qualité de représentante 
de l'opinion publique, c'est-à-dire des parlements 
des pays intéressés. 

L'autre remarque à laquelle je songe se rap­
porte à la dernière partie de l'exposé de M. le 
président de la Haute Autorité. De même que 
M. Deist, je ne voudrais pas que l'on me soup­
çonnât ici de désirer que la Haute Autorité ou 
son président soient liés par quelque déclaration 
que ce soit. Mais le point de vue exprimé par 
M. le président de la Haute Autorité est si im­
portant que je tiens à le souligner. En effet, 
M. le président a dit que nous rencontrerons 
toujours de nouvelles difficultés provenant du 
scepticisme, de la force de l'habitude, des crain­
tes de changement ou du désir d'une protection 
excessive derrière laquelle les économies se sclé­
rosent et s'étiolent. 

Ainsi, la Haute Autorité a-t-elle exprimé fort 
justement, par la voix de son président, l'idée 
qu'il importe de trouver un juste milieu permet­
tant à l'économie de se développer librement, 
c'est-à-dire de ne pas se scléroser ni de s'étioler, 
et d'harmoniser en même temps cette tâche avec 
les autres objectifs de la Communauté. Trouver 
ici la juste mesure, ce sera la première tâche 
incombant à la Haute Autorité. Personnellement, 
je crois pouvoir conclure de la collaboration que 
la Haute Autorité nous a apportée jusqu'ici que 
celle-ci a trouvé cette voie au cours des années 
passées. Je suis heureux de constater que le nou-

veau président de la Haute Autorité et ses colla­
borateurs iront résolument de l'avant dans cette 
voie. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. - Dans la suite de la discus­
sion générale, la parole est à M. Bertrand. 

M. Bertrand. - (N) Monsieur le président, 
mademoiselle, messieurs, la discussion du rap­
port de M. Pohle sur le fonctionnement du mar­
ché commun me fournit l'occasion de demander 
à la Haute Autorité quelques informations pré­
cises sur la base de sa politique récente en ma­
tière de prix du charbon. 

Je lis en effet, au paragraphe 107 du Rapport 
général: 

« Fin mars 1955, la Haute Autorité a fait 
connaître son avis sur l'ensemble de la question 
au Gouvernement belge. Elle attend désormais 
la réponse de ce gouvernement. Lorsqu'elle aura 
pris connaissance de la réponse du Gouverne­
ment belge, elle sera en état de prendre les 
décisions nécessaires en ce qui concerne la fixa­
tion des nouveaux prix de vente, ainsi que le 
montant des versements de péréquation qui 
devront être payés pour les différentes sortes de 
charbon belge. Elle escompte que ces mesures 
pourront être prises en avril 1955. » 

Les mesures ainsi annoncées dans le Rapport 
général ont été prises le 28 mai 1955 et publiées 
au Journal officiel du 31 mai dernier. Elles ont 
donné lieu à de vifs débats au Parlement belge. 

M. Rey, ministre des Affaires économiques et 
membre du Conseil de Ministres, a déclaré : 

« Les prix du charbon sont fixés par la Haute 
Autorité. On m'a dit hier que j'ai exercé une 
pression sur cette Haute Autorité. Je me de­
mande quels sont les moyens dont dispose la 
Belgique à cet effet. J'aimerais bien les connaître, 
car cela pourrait, tôt ou tard, m'être utile~ 

« C'est la Haute Autorité qui a attendu six 
mois avant de prendre une décision. Si la chose 
avait dépendu de moi, cette décision aurait été 
prise en novembre de l'an dernier et non en mai. 

« La Haute Autorité nous a donc fait attendre 
durant six mois. Ainsi que je l'ai déjà dit au 
Sénat, c'est le seul reproche que je lui fais. J'ai 
reconnu, à sa décharge, que les gouvernements 
des six pays intéressés ne prennent pas toujours 
leurs propres décisions avec la rapidité souhai­
table. 
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«Je pourrais m'en tenir là et inciter M. Ber­
trand à interpeller la Haute Autorité lors de la 
prochaine session à Strasbourg. 

«Je m'en abstiendrai, car il est clair que le 
Gouvernement belge- porte une certaine respon­
sabilité dans les décisions qui ont été prises en 
ce qui concerne les charbons belges». 

Telle est la déclaration faite par le ministre 
belge des affaires économiques le 15 juin devant 
le Parlement belge, au cours de la discussion sur 
les décisions que la Haute Autorité a prises au 
sujet de l'ajustement des prix du charbon belge. 

Dans une lettre qu'elle adressait le 28 mai der­
nier au Gouvernement belge, la Haute Autorité 
a indiqué les motifs des décisions imposées aux 
charbonnages belges et justifié ces décisions. 

Ces décisions ont un triple aspect. Elles com­
portent en premier lieu un nouvel aménagement 
du système de péréquation, qui est modifié pour 
les trois prochaines années. 

Les modifications apportées au système de 
péréquation sont le motif sur lequel se fonde la 
Haute Autorité pour réduire les prix des char­
bons industriels, d'une part, et pour permettre, 
d'autre part, la libre formation des prix pour les 
charbons maigres destinés tant à l'industrie qu'à 
l'usage domestique. 

L'examen de l'exposé des motifs de la Haute 
Autorité m'amène à conclure qu'il contient di­
verses affirmations contradictoires, qui ne cor­
respondent pas à la situation effective sur le 
marché du charbon. 

En effet, l'article 5 du Traité détermine comme 
suit la mission de la Communauté : 

«La Communauté accomplit sa mission dans 
les conditions prévues au présent Traité, avec des 
interventions limitées. 

A cet effet : 

Elle assure l'établissement, le maintien et 
le respect de conditions normales de concur­
rence et· n'exerce une action directe sur la 
production et le marché que lorsque les cir­
constances l'exigent. » 

La Haute Autorité a cependant fondé sa décï­
sion du 28 mai dernier sur le paragraphe 26 de 
la Convention. 

Le chiffre 2 de ce paragraphe est conçu comme 
suit : 

« La péréquation est destinée, dès le début de 
la période transitoire : 

a) à permettre de rapprocher des prix du 
marché commun pour l'ensemble des consomma­
teurs de charbon belge sur le marché commun, 
les prix de ce charbon dans une mesure qui les 
abaisse aux environs des coûts de production 
prévisibles à la fin de la période de transition. » 

Cela signifie, en d'autres termes, que les prix 
du charbon sont abaissés, au profit des consom­
mateurs de la Communauté, au niveau des coûts 
de production normalement prévisibles pour la 
fin de la période de transition, c'est-à-dire le 
10 février 1958. 

Je ne sais pas si la Haute Autorité possède un 
don de prophétie lui permettant de dire dès 1955 
quels seront les coûts de production des charbons 
belges le 10 février 1958, c'est-à-dire au moment 
où la période transitoire arrivera à expiration. 

Je peux en tout cas relever que, dans la lettre 
qu'elle a adressée au Gouvernement belge, la 
Haute Autorité dit : 

« Il a été constaté d'un commun accord qu'il 
convient de prendre toutes les mesures propres 
à permettre l'intégration de l'industrie charbon­
nière belge dans le marché commun au plus tard 
le 10 février 1958, sans préjudice de l'alinéa 4 
du paragraphe 26 de la Convention relative aux 
dispositions transitoires, et notamment les me­
sures ayant pour objet : 

1) d'assurer le financement des programmes de 
rééquipement ... » 

Messieurs, votre décision relative à la réduc­
tion des prix de vente du charbon industriel 
belge aura pour conséquence que les recettes de 
l'industrie charbonnière diminueront de 480 mil­
lions de francs belges d'ici au 10 février 1958. 

Le montant de la péréquation à partir de l'an­
née prochaine se réduira d'un ·tiers et, à partir 
de 1957, d'un second tiers, si bien que l'abaisse­
ment actuel des prix représentera, en trois ans, 
une réduction de 480 millions de francs. 

Messieurs, croyez-vous vraiment faciliter par 
cette mesure le financement des programmes de 
rééquipement de l'industrie charbonnière, alors 
que d'après les résultats de l'étude effectuée, 
vous êtes arrivés nettement à la conclusion que 
le programme de rééquipement et les capitaux à. 

• 
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investir doivent être assurés en Belgique avant 
tout par les charbonnages eux-mêmes, puisque 
l'industrie charbonnière ne peut plus recourir au 
marché des capitaux privés et que, par consé­
quent, ce seront uniquement les finances publi­
ques qui devront intervenir directement d'une 
façon ou d'une autre? 

Ce système réduira la capacité de reequipe­
ment des charbonnages belges, aboutissant ainsi 
à un résultat diamétralement opposé à celui que 
la Haute Autorité se propose d'atteindre, à savoir 
l'intégration des charbonnages belges à la fin 
de la période transitoire. 

J'attire votre attention sur ce point et je vou­
drais savoir sur quoi la Haute Autorité s'est 
fondée lorsqu'elle a pris cette décision. 

De plus, au paragraphe 3 de la lettre en ques­
tion il est dit : 

« En deuxième lieu, il convient de procéder à 
un nouvel aménagement des mesures de péré­
quation elles-mêmes pour rapprocher davantage 
des prix du marché commun ceux du charbon 
belge et pour assurer une meilleure utilisation 
des sommes provenant du prélèvement de péré­
quation ... » • 

«Ce barème doit être ramené à un niveau qui 
le rapproche davantage des prix du marché 
commun ... » 

J'estime qu'un des objectifs de notre Commu­
nauté est la création d'un marché commun tra­
vaillant dans des conditions normales de concur­
rence. On nous dit à présent, monsieur le prési­
dent, que les prix du charbon belge doivent être 
rapprochés davantage des prix du marché 
commun. J'ai l'impression, et j'entendrais volon­
tiers un avis différent, qu'en ce moment les 
prix du charbon belge correspondent parfaite­
ment à ceux du marché commun. 

En effet, que constatons-nous? Le ministre 
des affaires économiques de Belgique a annoncé 
en août 1954 une réduction des prix du charbon. 
A ce moment, les réserves de charbon s'élevaient 
dans ce pays à 4.400.000 tonnes et il y avait du 
chômage partiel en raison de l'excédent de pro­
duction de charbon. Mais ce n'est qu'en novembre 
1954 que le ministre a demandé l'autorisation de 
procéder à une réduction des prix du charbon, 
étant donné que cette question relève exclusive­
ment de la compétence de la Haute Autorité. 

Après avoir examiné la situation, celle-ci a 
éprouvé le besoin d'attendre de novembre 1954 

au 28 mai 1955 pour prendre une décision et, 
au moment où elle a pris celle-ci, toute la pro­
duction de charbon belge jusqu'à la fin de 1955 
était déjà vendue aux prix du marché, les stocks 
étaient complètement liquidés aux prix du marché 
et l'industrie charbonnière belge se trouvait dans 
l'impossibilité de satisfaire aux prix actuels de 
nombreuses demandes émanant surtout des Pays­
Bas et de la France, mais aussi de l'Allemagne. 

Je crois qu'il est ainsi démontré à l'évidence 
que les prix du charbon belge sont en ce moment 
parfaitement adaptés aux prix du marché. 

Or c'est à ce moment que nous constatons 
que la Haute Autorité décide de réduire les prix 
des charbons industriels belges et de priver ainsi 
l'industrie charbonnière belge du bénéfice des 
conditions favorables de la haute conjoncture qui 
règne dans le secteur du charbon. 

En ce qui concerne la politique des prix suivie 
par la Haute Autorité, qui doit se fonder sur la 
situation du marché commun et non pas sur la 
politique des prix du Gouvernement belge, nous 
constatons qu'en la conjoncture actuelle on consi­
dère normal d'autoriser une hausse des prix des 
charbons fossiles allemands et même des char­
bons à coke allemands, eu égard à la haute 
conjoncture qui s'observe également dans l'in­
dustrie métallurgique allemande, mais surtout 
dans la sidérurgie allemande; la Haute Autorité 
estime aussi tout à fait normal d'autoriser dans 
la Sarre, et demain peut-être le fera-t-elle aussi 
en France, l'ajustement de certains prix vers le 
haut dans le cadre de la haute conjoncture qui 
règne actuellement. 

A l'égard de l'industrie charbonnière belge, qui 
se trouve dans une situation difficile à cause de 
l'intégration, elle a adopté en revanche l'attitude 
contraire, imposant à cette industrie une réduc­
tion des prix en conséquence de laquelle un cer­
tain nombre de moyens lui feront défaut au mo­
ment le plus difficile. -

Dans la lettre du 28 mai, motivant votre déci­
sion, vous écrivez : 

« D'autre part, sur la base de l'observation du 
marché et des études faites pendant les deux ans 
écoulés, il est apparu que certains charbonnages 
peuvent dès maintenant affronter la concurrence 
du marché commun malgré la réduction des aides 
de péréquation. Il est d'autant plus judicieux de 
reporter le bénéfice des aides qui ne s'avèrent 
pas nécessaires à l'activité de certains charbon­
nages sur l'ensemble des autres charbonnages 
belges.» 



552 COMMUNAUTE EUROPEENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER. 

Je désire faire remarquer que cette déclaration 
ne correspond pas à la réalité. 

Si certains charbonnages sont exclus du sys­
tème de péréquation, les fonds rendus ainsi dis­
ponibles ne profitent pas pour cela à d'autres 
charbonnages. L'exclusion de certains charbon­
nages du système de péréquation profite à la 
sidérurgie, qui n'en a pas besoin et qui retire 
déjà le plus grand avantage de la réduction des 
prix. 

Pour l'exercice 1955-1956, les recettes des 
charbonnages belges qui continuent à bénéficier 
de la péréquation restent au même niveau, mais 
à partir du 15 mars 1956 elles diminueront d'un 
tiers en raison de la réduction de l'aide de péré­
quation. 

Les fonds de péréquation devenus disponibles 
ne profiteront pas aux autres charbonnages bel­
ges, tandis que la réduction des prix qui résulte 
de la nouvelle distribution des fonds de péréqua­
tion favorise exclusivement la sidérurgie, qui 
traverse actuellement une période de haute con­
joncture telle qu'elle n'en a pas connu depuis 
1945. 

·Enfin, vous avez dû choisir des critères pour 
pouvoir exclure certains charbonnages du sys­
tème de péréquation. Dans la lettre que vous 
avez adressée au Gouvernement belge, je lis : 

«C'est en éliminant progressivement du béné­
fice de la péréquation les productions qui trou­
vent, dans leur nature » - il est probablement 
fait allusion aux charbons maigres, tant indus­
triels qu'à usage domestique, ainsi qu'à une 
partie des charbons gras de la catégorie B -
« ou dans les conditions naturelles de leur exploi­
tation, des facilités particulières pour affronter 
la concurrence du marché commun ... » 

Sur la base de ces critères, vous poursuivez : 

«D'autre part, le montant des versements de 
péréquation doit être diminué » - non seulement 
pour les charbons industriels maigres, mais aussi 
- « pour les charbonnages qui, en raison de leurs 
conditions d'exploitation, bénéficient d'une situa­
tion particulièrement favorable et peuvent dès 
maintenant affronter la concurrence du marché 
commun avec une aide de péréquation réduite. 
Tel est le cas des charbonnages qui bénéficient 
d'un emplacement favorable dans un bassin non 
affecté par des plissements importants. Les avan­
tages naturels que présente le gisement de la 
Campine sont notamment connus. Parmi les 

mines de ce bassin, il en est dont l'emplacement 
favorable et les réserves, exploitables pendant 
plusieurs années, permettent de concentrer toute 
l'extraction dans un seul étage et au moyen d'un 
siège unique. » 

En vertu de ces critères, trois des sept char­
bonnages de la Campine ont été exclus parce 
qu'ils procèdent à l'extraction dans un seul étage. 

Si ce sont là les critères applicables pour l'ex­
clusion d'entreprises données, je ne comprends 
pas comment, en Allemagne, il pourrait y avoir 
encore un seul charbonnage bénéficiant de condi­
tions d'exploitation favorables, vu que tous les 
charbonnages procèdent à l'extraction à plusieurs 
étages. Si tels sont les critères, trois charbonna­
ges belges sur un total de 56 seraient exclus du 
système de péréquation. 

Dans notre pays, une grande partie de l'opinion 
publique a l'impression que cette décision est 
plus ou moins arbitraire puisqu'elle se fonde 
sur les conditions favorables de l'exploitation et 
sur la possibilité, pour les charbonnages intéres­
sés, de soutenir facilement la concurrence. Les 
trois charbonnages exclus ont réalisé, en 1954, 
un bénéfice moyen de 68,40 francs par tonne. 

Deux de ces charbonnages, à savoir ceux de 
Beringen et de Helchteren-Zolder, ont en effet 
presque achevé leurs opérations d'investissement, 
tandis que le troisième, celui de Houthaelen, est 
un charbonnage ouvert à une date très récente et 
dont l'exploitation n'a commencé qu'en 1940. Il 
n'a pas pu procéder aux amortissements normaux 
de 1940 à 1948. Cee charbonnage doit réaliser un 
important programme d'investissements, ce qui 
exige des fonds très considérables : il doit se 
développer pour atteindre son plein rendement et 
pouvoir acheter sur le marché commun dans 
des conditions normales. 

Ce charbonnage a également été exclu du sys­
tème de péréquation. 

En face des trois charbonnages que j'ai men­
tionnés, il y en a en Belgique au moins six autres 
dont le bénéfice moyen en 1954 s'est élevé à 
109 francs par tonne, à savoir les charbonnages 
d'Aiseau-Presle, Bonne-Espérance, Gilly, Petit­
Try, Tamines et Bonnier. 

Monsieur le président, je pourrais fournir des 
• données précises sur ces charbonnages; mais, 

soucieux d'être bref, je me bornerai à dire qu'ils 
ont gagné en moyenne 109 francs par tonne, et 
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n'ont pas été exclus du bénéfice de la péréqua­
tion. 

Quels sont les critères qui ont été appliqués 
lors de la décision de ne pas les exclure du béné­
fice de la péréquation ? 

Si l'on me répopdait qu'ils ont été exclus du 
bénéfice de la péréquation pour les charbons 
maigres qu'ils produisent, j'objecterais qu'ils ne 
l'ont pas été pour les autres sortes qui appartien­
nent à la catégorie des charbons 3/4 gras ni 
pour les sortes de petit calibre qui bénéficient 
de la péréquation et que les charbons qui ont été 
exclus ont obtenu en échange le bénéfice de la 
libre formation des prix. 

Monsieur le président, vous devez comprendre 
que, lorsqu'on arrive pour l'ensemble de l'indus­
trie charbonnière belge à de telles constatations, 
on a l'impression que la Haute Autorité a pris 
des mesures arbitraires. 

Enfin, la décision relative au remaniement de 
la péréquation a entraîné non seulement une ré­
duction des prix du charbon pour des sortes 
déterminées, mais encore la libre formation des 
prix pour diverses autres sortes. 

Je désirerais savoir si la Haute Autorité a 
suffisamment étudié le phénomène surprenant 
devant lequel nous nous trouvons. Les prix ac­
tuels du charbon se sont traduits pour la masse 
des petits consommateurs belges qui utilisent le 
charbon pour le chauffage de leurs logements par 
une augmentation moyenne de 130 francs par 
tonne de charbon à usage domestique ; les 
consommateurs avisés, il est vrai, ont maintenant 
trouvé une autre solution pour le chauffage de 
leur logement : ils utilisent le mazout ou l'élec­
tricité. 

On comprendra que cette hausse des prix 
suscite à l'égard de la Haute Autorité une cer­
taine animosité qui n'est absolument pas favo­
rable à l'évolution et à l'extension de l'intégra­
tion européenne. 

En réponse à ces considérations et à cette 
demande d'informations, je vous prierai de bien 
vouloir me faire savoir quels sont en réalité les 
critères sur lesquels vous avez assis vos déci­
sions. Si ce que vous dites à la fin de la lettre 
que vous avez adressée au Gouvernement belge, 
à savoir: «La Haute Autorité se réserve le droit 
de revenir sur ces décisions à la J.umière des déve-

loppements futurs de la sihtation et de l'ex­
périence qui se fera jour après la mise en 
application des dispositions ci-dessus», exprime 
vraiment votre intention, je devrai demander, 
monsieur le président, que la Haute Autorité en­
visage sérieusement la possibilité de modifier 
cette décision, vu l'opinion que le peuple belge • 
s'est faite à ce sujet. 

Cela est d'autant plus nécessaire que, pour 
préparer l'intégration des charbonnages de la 
Campine dans le marché commun en 1958, dans 
les conditions les plus favorables, il importe de 
résoudre au plus tôt deux problèmes, celui des 
mines marginales dont a déjà parlé M. Blaisse 
et celui des réserves de charbon existant encore 
dans la Campine et qui pourraient permettre à 
ces charbonnages de réduire considérablement 
leurs coûts en entreprenant immédiatement l'ex­
ploitation de ces réserves sans procéder à de 
grands investissements. 

Je prie la Haute Autorité d'user de son in­
fluence sur le Gouvernement belge. Etant donné 
que le Gouvernement belge n'a exercé sur vous 
aucune pression, mais qu'au contraire c'est vous 
qui avez exercé la pression nécessaire sur le Gou­
vernement belge, je dois vous demander de pren­
dre une décision permettant aux charbonnages 
de la Campine de se mettre le plus rapidement 
possible à l'exploitation des réserves. 

Monsieur le président, la décision dont il s'agit 
donne l'impression qu'au cours des derniers mois 
la Haute Autorité n'a plus suivi une ligne direc­
trice fixe dans sa politique de prix, mais qu'elle 
a toujours fait des concessions à l'égard des 
intérêts des gouvernements nationaux. En face 
des demandes présentées par les gouvernements 
nationaux, la Haute Autorité oublie trop facile­
ment qu'elle doit s'acquitter avant tout d'une 
mission supranationa~. 

La Haute Autorité n'a pas pour tâche de don­
ner satisfaction à certains gouvernements natio­
naux, soucieux de la situation de leur marché 
économique, en relevant d'une part les prix du 
charbon lorsqu'ils le demandent, et en les abais­
sant d'autre part, parce que d'autres gouverne­
ments le demandent. Elle doit au contraire se 
préoccuper de la situation générale du marché 
commun dans le cadre de la conjoncture. Ces 
deux attitudes ne sont pas conciliables et la 
Haute Autorité donne dès lors l'impression de 
n'avoir pas assez de volonté et de ne poursuivre 
aucun objectif déterminé dans sa politique des 
prix du charbon. 



554 COMMUNAUTE EUROPEENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER. 

Ce sont là, monsieur le président, les questions 
que j'ai voulu poser à la Haute Autorité au 
sujet de sa décision du 28 mai dernier. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. - La parole est à M. Korthals. 

M. Korthals. - ( N) Monsieur le président, la 
dernière fois, nous avons procédé dans cette 
Assemblée à un échange de vues approfondi sur 
les problèmes du marché commun. Etant donné 
que peu de nouveaux points ont été avancés, je 
n'aurai guère besoin d'entrer aujourd'hui dans les 
détails. 

Toutefois, je crois devoir dire quelques mots 
sur le problème des cartels. Etant donné l'heure 
tardive, je m'exprimerai en style télégraphique. 

En premier lieu, monsieur le président, la 
Haute Autorité connaît mon point de vue et sait 
que j'attends avec intérêt les décisions qui seront 
prises au sujet de la Ruhr. 

Elle sait aussi que j'admets le principe que 
l'on prenne en même temps des décisions pour 
la Ruhr et pour les cartels belges et français, 
malgré le retard que cela entraînera sans aucun 
doute. 

J'ai été particulièrement heureux d'apprendre 
par l'allocution que le nouveau président a pro­
noncée - et le rapporteur M. Pohle l'a aussi 
rappelé - que la Haute Autorité a commencé à 
s'occuper des problèmes de l'O.K.U.; j'ai égale­
ment appris avec satisfaction que, dans les pro­
chaines semaines, on parlera des organisations 
de vente en France et en Belgique. 

J'ai écouté avec un vif intérêt le nouveau pré­
sident de la Haute Autorité, M. René Mayer, 
lorsqu'il nous a dit hier q.pe la Haute Autorité 
veillerait au strict respect de la lettre et de l'es­
prit du Traité sur le terrain difficile des cartels 
et des concentrations, comme elle l'a fait jusqu'à 
présent. 

On pourrait être tenté de dire qu'il n'y a là 
rien de très important, vu que l'on ne peut cer­
tainement pas attendre de la Haute Autorité 
qu'elle ne veille pas au strict respect de la lettre 
et de l'esprit du Traité; mais j'en infère que la 
Haute Autorité a voulu faire savoir aux intéres­
sés qu'elle fera sous peu le nécessaire pour que 
leurs organisations soient mises en harmonie 
avec le Traité. Je n'insisterai pas davantage. Je 
constate avec satisfaction que la Haute Autorité 

s'en occupe et, comme on dit, il ne faut pas 
déranger une poule qui couve. 

Je n'aborderai pas non plus la question de 
l'organisation du contrôle. Sur ce point, - le 
rapporteur l'a répété ce matin -- des détails 
nous seront donnés en comm\ssion; j'attends 
donc ce qui y sera dit. 

Dans le domaine des comptoirs de vente, il y 
a néanmoins un point sur lequel j'attirerai l'at­
tention de la Haute Autorité. 

Nous connaissons depuis longtemps les orga­
nisations verticales. Par l'entremise des mines qui 
y sont intégrées, ces organisations verticales peu­
vent exercer une influence sur les comptoirs de 
vente. Pendant un certain temps, ce problème a 
revêtu une importance secondaire lorsque les 
concentrations étaient interdites. Comme vous le 
savez, monsieur le président, la politique alliée 
vis-à-vis des concentrations allemandes a visé à 
restreindre fortement, pendant quelques années, 
l'importance de ces concentrations; mais quand 
on considère l'évolution qui s'est faite, on est 
bien obligé de constater que, pour le moment, 
l'importance des concentrations a de nouveau 
augmenté et qu'elle ne cesse de croître. 

L'ère de l'interdiction est révolue. Nous assis­
tons à un renforcement du phénomène de concen­
tration. Je ne me prononce pas sur ce phénomène, 
ni pour l'approuver, ni pour le regretter. Je vou­
drais seulement dire, à propos des concentra­
tions, qu'il y a là aussi une question très impor­
tante au regard du problème des cartels. 

En fait, la politique de la Haute Autorité tend 
à rendre autonomes les comptoirs de vente -
on en prévoit ·six - et de les faire fonctionner 
indép~ndamment les uns des autres. Or je crois 
qu'il pourra advenir que des concentrations en­
globant plusieurs mines exercent, par l'entremise 
de ces mines, une influence sur les différents 
comptoirs de vente. Si cette influence est im­
portante, la question se pose de savoir si elle ne 
risquera pas, en fait, de menacer l'indépendance 
des comptoirs et s'il ne faut pas s'attendre à 
voir les bureaux de vente poursuivre une poli­
tique commune par le truchement des concentra­
tions. 

Je ne sais pas dans quelle mesure la Haute 
Autorité est au courant des problèmes que j'ai 
soulevés, ni dans quelle mesure elle en a tenu 
compte dans sa politique. Peut-être pourra-t-elle 
nous donner quelques renseignements à ce sujet 
dans sa réponse que, comme vous venez de le 
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dire, monsieur le président, nous pouvons escomp­
ter pour demain. 

Je me demande si, au cas où l'hypothèse que 
je viens de mentionner se réaliserait, on ne pour­
rait pas résoudre le problème en interdisant aux 
concentrations groupant plusieurs mines de ven­
dre par l'intermédiaire de plusieurs comptoirs et 
en les obligeant à écouler leur production par le 
truchement d'un seul comptoir. 

Monsieur le président, j'aimerais que ce pro­
blème soit soumis à l'attention des membres de 
la Haute Autorité et j'attends avec intérêt sa 
réponse, qui sera peut-être rassurante. Je vous 
remercie. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. - La parole est à M. Neder­
horst. 

M. Nederhorst. - (N) Monsieur le président, 
lorsque notre Assemblée a discuté en mai der­
nier la question des cartels, mes amis politiques 
et moi-même éprouvions certaines inquiétudes au 
sujet de la manière dont la Haute Autorité 
croyait devoir résoudre cette question. Ce -n'est 
pas que nous ayons eu l'impression que l'action 
menée par la Haute Autorité à l'égard des car­
tels allait trop loin ; au contraire, nous étions 
d'avis que les moyens qu'elle choisissait abou­
tiraient peut-être à reconstituer les cartels sous 
des formes nouvelles. 

Nous avons craint et nous craignons encore 
que la solution envisagée n'engendre une situa­
tion qui donnerait aux six comptoirs de· ventes, 
en apparence indépendants, de nouvelles possi­
bilités de constituer des ententes. 

Ce que M. Korthals vient de dire renforce 
encore ma crainte. Je suis, en effet, tout à fait 
d'accord avec lui pour admettre que les concen­
trations peuvent exercer également une très 
grande influence sur les comptoirs de vente, 
mettant ainsi à néant les bonnes intentions qui 
caractérisent la solution proposée par la Haute 
Autorité. 

Lorsque nous nous sommes séparés le mois 
dernier, nous avions en tout cas l'impression 
d'être arrivés à la phase des décisions rapides. 
La Haute Autorité nous avait dit qu'elle était 
d'accord avec les négociateurs de la GEORG et 
nous avions l'impression que, dans quelques se­
maines, tout au plus, la réponse de la GEORG 
serait parvenue. 

C'est pourquoi, monsieur le président, mes 
amis politiques et moi-même avons éprouvé 
quelque surprise en entendant le président de la 
Haute Autorité nous expliquer qu'en fait il ne 
s'est absolument rien produit entre le moment 
où nous étions réunis en mai et le moment où 
nous nous retrouvons en session. 

A propos du cartel de la Ruhr, M. René Mayer 
nous a déclaré : « La Haute Autorité n'a pas 
encore reçu de ces charbonnages les nouvelles 
demandes d'autorisation susceptibles de recevoir 
son accord ». 

Voici donc comment la situation se présente : 

Il y a quelques mois, on est parvenu à un ac­
cord avec les négociateurs de la GEORG, mais 
depuis lors il n'est toujours pas arrivé de nou­
velle demande de la GEORG, ce qui tendrait à 
prouver que les propositions de la Haute Auto­
rité ont été acceptées. 

Dans un autre domaine, je dois malheureuse­
ment constater aussi que l'on attendait une 
décision à bref délai, mais que rien ne s'est fait. 
En effet, le président de la Haute Autorité nous 
avait également dit, en mai dernier, que l'orga­
nisation de vente d'Allemagne méridionale s'était 
vu signifier qu'elle n'était pas conforme au Trai­
té. Or, voici qu'en entendant le discours de 
M. René Mayer nous apprenons que l'on a fait 
savoir à ladite organisation qu'il ne pourait être 
question de la laisser subsister sous sa forme 
actuelle. Le président ajouta même que les pour­
parlers étaient encore en cours à ce sujet. 

Je voudrais poser une question à la Haute 
Autorité : l'absence d'une décision à l'égard de 
la GEORG dépend-elle du fait que la question 
de l'organisation de vente d'Allemagne méridio­
nale n'est pas encore résolue définitivement ? 
Y a-t-il un rapport entre ces deux faits et faut-il 
présumer que nous ne recevrons de la GEORG 
aucune réponse avant que la question de l'O.K.U. 
soit définitivement réglée ? 

J'aimerais savoir s'il en est vraiment ainsi. Je 
voudrais demander en outre si la Haute Autorité 
n'estime pas qu'à un moment donné il faut s'im­
poser à soi-même des délais et se dire : Nous 
n'attendrons pas au delà de tel ou tel délai pour 
que la GEORG donne sa réponse définitive. 

Si tel n'est pas le cas, la Haute Autorité devra 
prendre d'autres mesures. Si elle ne le fait pas, 
la décision finale risque d'être remise aux calen­
des grecques, grâce à des manœuvres dilatoires. 
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Les déclarations de M. Mayer ne me rassurent 
pas davantage en ce qui concerne les autres 
ententes. 

Parlant de l'A.T.I.C. et du Cobechar, M. Mayer 
nous a déclaré : 

« Dans les prochaines semaines, la Haute 
Autorité reprendra l'examen des autres organi­
sations de vente ou d'achat en Belgique ou en 
France. » 

Ces intentions existaient déjà au mois de mai 
et je me demande pourquoi elles n'ont pas reçu 
depuis lors un commencement de réalisation. 

J'insiste donc encore auprès de la Haute Auto­
rité pour qu'elle rassure l'Assemblée : étant don­
né surtout que la décision tendant à mettre 
enfin en œuvre les mesures à prendre à l'égard 
de la GEORG ne pourra intervenir qu'au mo­
ment où l'on saura comment agir envers 
l' A.T.I.C. et le Cobechar, il faudrait qu'on nous 
dise si, à l'égard de ces autres ententes, on agira 
avec la diligence qui s'impose. 

Vous vous souviendrez que, lors de la discus­
sion du problème des cartels et de la solution que 
la Haute Autorité se proposait d'y appliquer, 
nous avons plaidé avec vigueur en faveur de la 
mise au point d'un contrôle efficace en la ma­
tière. 

Nous avons demandé que la commission du 
marché commun soit renseignée sur les modalités 
du contrôle et la manière dont il s'effectuera. Je 
réitère cette demande, monsieur le président, et 
j'insiste auprès de la Haute Autorité pour qu'elle 
procure à la commission du marché commun, 
autant que possible à bref délai, des indications 
plus précises sur la manière dont elle envisage 
l'exercice d'un éventuel contrôle du fonctionne­
ment des six comptoirs de vente. 

Je voudrais enfin m'associer à une observation 
formulée ce matin et concernant l'exposé de 
M. Mayer, dont je ne saisis pas non plus entière­
ment la portée. 

En effet, M. Mayer nous a déclare : 

«Lorsqu'elle (la Haute Autorité) statue sur 
les demandes de concentration qui lui sont pré­
sentées, elle est spécialement attentive aux 
conditions générales et pas seulement industriel­
les dans lesquelles se présentent les opérations 
qui lui sont soumises. » 

Je ne saisis pas clairement ce que la Haute 
Autorité entend par là. 

Que veut-elle dire en faisant une distinction 
entre conditions générales et conditions indus­
trielles ? .. 

Je lui saurais spécialement gré de donner une 
réponse précise à ce sujet. 

Il est une autre question sur laquelle M. Pohle 
vient de revenir dans son discours : qu'il me soit 
donc permis de dire un mot sur un sujet qui a 
déjà été discuté, mais que M. Pohle a de nouveau 
abordé. Il s'agit de la coordination des investisse­
ments. 

Nous avons entendu exprimer ce matin diver­
ses opinions : d'une part, nous avons entendu 
M. de Menthon et Deist qui adoptent plutôt un 
point de vue positif à l'égard de la coordination 
des investissements ; d'autre part, MM. Pohle et 
Blaisse estiment que cette coordination des in­
vestissements est inconciliable av:ec le Traité. 

MM. Deist et de Menthon arguent du fait que 
la publiçation des objectifs généraux constitue 
un moyen efficace d'exercer une influence en fa­
veur d'une saine politique des investissements. 
Ils pensent qu'en publiant ainsi ce que devrait 
être une saine politique, on pourrait orienter les 
entreprises dans la bonne direction en ce qui 
regarde leurs investissements. 

En revanche, si j'ai bien compris MM. Blaisse 
et Pohle, la responsabilité des investissements 
incomberait, d'après eux, successivement aux en­
treprises ; en conséquence, le Traité ne donne­
rait à la Haute Autorité aucune base juridique 
qui lui permette d'intervenir dans les investisse­
ments. 

C'est à propos de ce dernier point de vue, mon­
sieur le président, que je vous formulerai quel­
ques observations. 

L'opinion selon laquelle la responsabilité de 
la politique des investissements incomberait 
uniquement et exclusivement aux entreprises me 
paraît être une conception très unilatérale de la 
politique des investissements. 

Si l'on admet que les investissements à opérer 
profitent exclusivement aux entreprises, il est 
incontestable que les entreprises privées en sup­
portent les conséquences. Mais il est tout aussi 
incontestable que la Communauté supporte des 
risques aussi graves, sinon plus graves, si des 
investissements ont été opérés dans des entre-
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prises dont la situation devient ensuite difficile 
et qui sollicitent alors une aide financière en vue 
de leur réadaptation. 

En outre, les entreprises de la Communauté ne 
sont pas seules à supporter les risques inhérents 
aux investissements inconsidérés : les travail­
leurs intéressés en subissent également les gra­
ves répercussions. 

Si donc l'on tient compte de la sérieuse menace 
que les investissements inconsidérés comportent 
pour le niveau de l'emploi et le niveau de vie des 
travailleurs, il me semble, monsieur le président, 
que la Haute Autorité dispose d'une base juri­
dique qui lui permet d'intervenir dans les inves­
tissements en vertu de l'article 2 du Traité, aux 
termes duquel la Communauté est tenue de veil­
ler au relèvement du niveau de vie et d'assurer 
la continuité de l'emploi. 

Il me paraît absolument erroné de soutenir, 
comme M. Blaisse et Pohle l'ont fait à l'encontre 
de M. de Menthon, qu'il y a là une tâche échap­
pant à la compétence de la Haute Autorité et 
incombant uniquement et exclusivement aux en­
treprises. 

A mon avis, il est indéniable que la Commu­
nauté se voit assigner en l'espèce une mission 
positive. La seule question qui se pose est de 
savoir quels seront ses moyens d'accomplir cette 
mission. 

Je suis d'accord pour dire que le Traité déter­
mine ces moyens avec précision et les énumère 
limitativement. C'est à juste titre. que M. Deist 
a déclaré qu'un de ces importants moyens était 
la publication des objectifs généraux. Parmi les 
moyens, un des plus importants est donc la pu­
blication des grandes lignes de la politique des 
investissements. 

Je suis du même avis que M. Blaisse lorsqu'il 
déclare que la Haute Autorité n'à aucune possibi­
lité d'intervention directe aussi longtemps que 
les entreprises se procurent elles-mêmes leurs 
moyens de financement. Je tiens à déclarer pour­
tant que la Haute Autorité peut fort bien jouer 
indirectement un rôle notable dans la politique 
des investissements. Elle le peut non seulement 
par la publication des objectifs, mais aussi en 
signalant au Conseil de Ministres et aux gouver­
nements intéressés les dangers et les risques 
d'investissements inconsidérés. 

Car, si la Haute Autorité elle-même n'~ ni les 
moyens ni les pouvoirs nécessaires pour inter­
venir directement dans la politique des investis­
sements, il est certain que, dans nombre de pays, 

les gouvernements ont la possibilité de le faire. 
Je songe tout d'abord aux gouvernements des 
pays où l'industrie charbonnière a été nationa­
lisée, comme en France et en partie aux Pays­
Bas. Je songe également à des pays tels que les 
Pays-Bas où les entreprises sidérurgiques fonc­
tionnent en régime mixte, l'Etat néerlandais dé­
tenant par exemple la majorité du capital social. 
Si de telles industries menaient une politique 
d'investissements nettement contraire aux objec­
tifs généraux, il me semble que la Haute Autorité 
aurait pour mission d'attirer, par exemple, l'at­
tention du gouvernement néerlandais sur ce fait 
et de lui signifier qu'il a pour devoir et pour 
mission de prendre les mesures qui s'imposent 
pour remédier à cet état de choses. 

Aussi ne puis-je être d'accord lorsque j'entends 
affirmer que la Haute Autorité n'a pas à inter­
venir dans la coordination des investissements et 
que son rôle en l'~currence doit être purement 
passif. A mon avis, il serait absolument conforme 
au Traité que la Haute Autorité accueille la coor­
dination des investissements au nombre de ses 
attributions et excerce en ce domaine toute l'in­
fluence que lui permettent les possibilités et les 
pouvoirs que le Traité lui confère. 

(Applaudissements.) 

M. le Président .. - Personne ne demande plus 
la parole ? ... 

M. Blaisse. _,_: (N) Me permettez-vous de faire 
une très brève observation, Monsieur le prési­
dent? 

M. le Président. - Volontiers, si elle est très 
brève. 

M. Blaisse. - (N) Monsieur le président, à 
propos de ce que vient de dire M. Nederhorst, je 
tiens à dissiper un malentendu. 

Je n'ai nullement déclaré que la Haute Auto­
rité n'aurait aucun rôle à jouer dans la coordi­
nation des investissements. J'ai simplement dit 
que la Haute Autorité ne coordonne pas les in­
vestissements, mais se prononce indirectement à 
leur sujet. Elle ne se prononce pas directement, 
elle ne le pourrait d'ailleurs pas, car - et ceci 
est important - le Traité ne lui en donne pas le 
pouvoir. 

M. le Présiden.t. - Personne ne demandant plus 
la parole, la liste des orateurs est close. 

La Haute Autorité m'a fait savoir qu'elle pré­
fère répondre demain jeudi, de même qu'elle 
répondra au sujet du rapport de M. de Menthon. 
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6. - Ordre du jour 

M. le Président. - La prochaine séance aura 
lieu demain jeudi 23 juin à 15 heures avec l'ordre 
du jour suivant : 

- Réponses de la Haute Autorité dans les 
débats sur les rapports de MM. de Menthon et 
Pohle ; 

- Discussion de la proposition de résolution 
de M. Poher; 

- Suite de la discussion du rapport de 
M. Deist; 

- Discussion de la proposition de résolution 
de M. Carboni ; 

- Discussion du rapport de M. Perrier ; 

- Discussion du rapport de M 11
" Klompé ; 

- Discussion du second rapport complémen-
taire de M. Kapteyn ; 

- Discussion de la proposition de résolution 
de MM. van der Goes van Natcrs et Nederhorst ; 

- Discussion du projet de rapport à l'Assem­
blée consultative du Conseil de l'Europe, présenté 
par M. Motz. 

Il n'y a pas d'observations ? ... 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 

La séance est levée. 

La séance est lerée à 19 h. 25. 
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M. le Président. - Le procès-verbal de la pré­
cédente séance a été distribué. 

Il n'y a pas d'observation ? ... 

Le procès-verbal est adopté. 

2.- Excuses 

M. le Président. - M. von Merkatz s'excuse 
de ne pouvoir assister à la présente séance. 

MM. Fayat, Gailly et De Smet s'excusent de 
ne pouvoir assister à la fin d_e la présente ses­
sion. 

3. - Dépôt d'un rapport complémentaire 

M. le Président. - J'ai reçu de M. Perrier un 
rapport complémentaire, fait au nom de la 

commission des affaires sociales, sur les pro­
blèmes relatifs à la sécurité du travail et aux 
maladies professionnelles dans les industries de 
la Communauté. 

Le rapport a été imprimé et distribué sous le 
no 44. 

"1. - Dl>pôt d'un pro jet d(' rapport 

M. le Président. - J'ai reçu de M. Motz un 
projet de rapport à l'Assemblée consultative du 
Conseil de l'Europe sur les activités de l'Assem­
blée Commune du 1er juillet 1954 au 31 mai 1955. 

Le projet de rapport a été imprimé et distri­
bué sous le no 45. 

5. - Problèmes soulevés par la répartition 
du montant du prêt américain 

(suite) 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la 
suite de la discussion du rapport de M. de Men­
thon, au nom de la commission des investisse­
ments, des questions financières et du dévelop­
pement de la production, sur les problèmes sou­
levés par la répartition du montant du prêt 
américain de cent millions de dollars et sur 
d'autres questions relevant de la compétence de 
la commission (Doc. no 10). 

La parole est à M. Daum, membre de la Haute 
Autorité. 

M. Léon Daum, membre de la Haute Autorité. 
-- Monsieur le président, mademoiselle, mes­
sieurs, je voudrais répondre, en ce qui concerne 
les investissements, aux observations qui ont été 
présentées hier, principalement par M. de Men­
thon et M. Deist. 

Je commencerai par traiter des déséquilibres 
qui se manifesteraient dans les résultats de l'en­
quête que nous avons faite sur les investisse­
ments en cours au début de cette année et sur 
les projets que les entreprises comptent mettre 
à exécution dans le courant de l'année. 

Il a d'abord été signalé un déséquilibre entre 
les développements de la production d'acier 
Thomas et ceux de la production d'acier Martin. 

Il est exact que, par rapport à 26 millions de 
tonnes par an de production Thomas - ce chif-
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fre représentant l'extension à une année du ton­
nage maximum réalisé en quatre mois consécutifs 
au cours de l'année 1954 et au début de l'année 
1955 - l'augmentation à attendre des investis­
sements actuels et prochains est de 2.900.000 
tonnes, soit 11 %. En ce qui concerne l'acier 
Martin, l'augmentation est de 2.600.000 tonnes 
sur 20 millions de tonnes à l'allure maximum 
actuelle, soit 13 %. 

Ce déséquilibre - 11 ~~ d'un côté, 13% de 
l'autre - n'est pas très marqué et il faut sur­
tout bien noter que sa répercussion n'est pas 
immédiate sur la ferraille, car production Mar­
tin ne veut pas dire obligatoirement marché en 
ferraille. 

Il est possible que cela traduise une exten­
sion de la demande en aciers plus soignés, 
l'acier Martin ayant toujours cet avantage sur 
l'acier Thomas; cela traduit aussi le fait que les 
améliorations de la qualité Thomas, qui sont 
obtenues en particulier par l'emploi de l'oxy­
gène, ne sont pas encore généralement réalisées 
ni généralement reconnues. 

Par contre, il est intéressant de rechercher si 
l'augmentation de la production d'acier sera 
suivie par l'augmentation de production de 
fonte résultant des investissements. 

Ce parallélisme est nécessaire, car il est bien 
admis et certain que l'approvisionnement en 
ferraille extérieure aux usines ne sera pas 
amélioré dans un avenir prochain et que l'élé­
ment fer entrant dans les nouvelles productions 
d'acier Thomas ou Martin ne pourra venir que 
du minerai sous la forme de fonte. 

Or on relève dans les renseignements analysés 
que l'augmentation de production d'acier pourra 
atteindre 6.600.000 tonnes, tandis que l'augmen­
tation de production annuelle de fonte pourra 
atteindre 4.500.000 tonnes. 

Ces deux chiffres ne sont pas aussi discor­
dants qu'ils le paraissent à première vue, car le 
laminage et la transformation en produits finis 
de 6.600.000 tonnes d'acier brut en lingots pro­
cureront aux usines 25 ou 30 %, soit 1.600.000 
à 1.800.000 tonnes, de chutes de laminage, cons­
tituant une ferraille intérieure. Ainsi, il ne man­
querait pour l'acier que 300.000 à 400.000 ton­
nes de fonte. Le déséquilibre de ce côté est donc 
très faible. 

Il a été signalé en second lieu un déséq~ilibre 
dans les capacités de laminage. 

L'augmentation de la capacité de laminage 
prévue à la suite des investissements en cours 
est de 9 millions de tonnes de produits laminés, 
tandis que l'augmentation de production d'acier 
brut sera de 6.600.000 tonnes, donnant naissance 
à 4.800.000 à 5 millions de tonnes de produits 
finis. 

Il n'est pas étonnant que la capacité des lami­
noirs soit au total plus forte que celle des acié­
ries, car les usines ont toujours besoin de pou­
voir porter leur production tantôt sur un pro­
duit, tantôt sur un autre, selon les variations des 
besoins du marché. Il en résulte que le total des 
capacités des laminoirs de ces divers produits 
dépasse la quantité d'acier à traiter. 

De plus, tout remplacement d'un train de la­
minoirs par un train plus moderne s'accompagne 
obligatoirement d'une augmentation de capacité 
de production, même si ce n'était pas là le but 
poursuivi. 

En troisième lieu, on a parlé des excès de 
capacité en produits plats. Ils représentent 
5.100.000 tonnes d'augmentation de capacité de 
production, par rapport aux 9 millions de ton­
nes au total, pour l'ensemble des produits lami­
nés. C'est l'équivalent de 37 % de la production 
maximum actuelle; mais là, les progrès appor­
tés par les laminoirs continus sont tellement 
importants qu'il ne faut pas s'étonner d'un re­
nouvellement assez étendu et rapide. 

L'importance de leur capacité unitaire peut 
également introduire une discontinuité dans 
l'ajustement des capacités nouvelles à l'évolu­
tion des besoins. Chacun des trains apportant 
1 million, 1 million et demi, parfois 2 millions 
de tonnes de capacité, c'est chaque fois un saut 
brusque dans les possibilités de production. 

Enfin les augmentations de capacité relevées 
dans notre enquête sont des augmentations net­
tes, c'est-à-dire déduction faite de ce qui doit 
être supprimé, mais cette suppression n'est 
comptée que lorsque le renseignement est fourni 
par la même usine. Si la naissance d'un train 
dans une usine donne lieu à la suppression d'un 
train dans une autre, cette soustraction n'est 
pas faite. Il y a donc là une source d'incertitude. 

Nous avons libellé notre publication : « Résul­
tats provisoires à tirer des enquêtes » et il va de 
soi que les renseignements particuliers, les visi­
tes, les discussions de détail auxquelles nous 
nous livrons en ce moment pourront amener à 
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rectifier certains chiffres par rapport à ceux 
résultant du seul dépouillement des réponses 
que nous avons reçues à notre enquête. 

J'en viens à un second point. 

Plusieurs déclarations importantes ont été 
faites au cours de la réunion d'hier quant au 
mode d'intervention de la Haute Autorité dans 
le domaine des investissements. 

L'expression « orientation des investisse­
ments » a fait l'objet de commentaires qui, tous, 
tournent autour de la capacité d'intervention 
active et autoritaire de la Haute Autorité dans 
ce domaine. 

Les termes du Traité ne comportent pas de 
grande ambiguïté et il me semble que tous les 
orateurs ont été finalement d'accord pour recon­
naître que la responsabilité des entreprises reste 
entière dans le choix et dans la réalisation des 
investissements. 

Ils ont, d'autre part, tous été d'accord sur le 
fait que la Haute Autorité avait à jouer un rôle 
important qui consiste principalement dans la 
publication des objectifs généraux et dans la 
confrontation des différents projets élaborés par 
les entreprises avec ces objectifs généraux. 

C'est dire que notre intervention ne se justi­
fie que dans la mesure où les objectifs généraux 
sont établis, et le Traité nous impose de ne les 
établir qu'après consultation des entreprises, de 
leurs associations, du Comité consultatif, et il 
en va de même des communications que nous 
en ferons à vos commissions et de l'examen que 
celles-ci y consacreront. 

Nous sommes à la veille de publier une pre­
mière vue de ces objectifs généraux, qui est 
encore sommaire et qui devra être suivie de tra­
vaux plus approfondis. Dans le domaine du 
charbon, les problèmes soulevés par le dévelop­
pement des besoins en énergie, par les perspec­
tives d'avenir des produits pétroliers, du gaz 
naturel et de l'énergie nucléaire vont nous 
conduire à des études difficiles. Les questions 
soulevées par M. Deist sur le besoin de création 
de mines nouvelles ne pourront recevoir de 
réponse que lorsque ce domaine aura été active­
ment étudié. 

Pour l'acier, nous constituons des commis­
sions de travail qui ne se borneront pas à 
reçlwrclwr l~ prQ<tuctiQn t9tale d'aei~r néc:ef!• 

saire dans un avenir de cinq à dix ans, mais qui 
auront à étudier le partage de cette production 
en qualités Thomas, Martin, électrique, et en 
produits de différentes catégories, ainsi que les 
problèmes d'approvisionnement de main-d'œuvre 
et de financement que ces perspectives soulèvent. 

Nous sommes toutefois dès maintenant en 
mesure de remplacer les enquêtes annuelles 
que nous avons faites au début de 1953, de 
1954, de 1955, par la demande permanente de 
communication préalable des programmes que 
les entreprises établissent et se proposent de 
réaliser. 

Nous comptons donc prochainement user de 
ces pouvoirs fondés sur l'article 54 du Traité. 

Déjà maintenant, la connaissance progressi­
vement plus développée des objectifs généraux, 
la publication que nous venons de faire, si in­
complète soit-elle, de ce qui est actuellement en 
cours de réalisation ou en projet immédiat, sont 
des éléments sur lesquels les entreprises peuvent 
baser leurs conceptions nouvelles. 

Sur les projets qui nous seront déclarés, nous 
pourrons formuler des avis et nous le ferons 
d'une manière d'autant plus ferme que nos 
études, sur la question en jeu, seront plus 
avancées. 

Bien entendu, la responsabilité-· des investis­
sements appartiendra aux entreprises, mais elles 
prendront leurs décisions en connaissant les 
tableaux d'ensemble des besoins à satisfaire et 
des tableaux neufs en cours de réalisation ou 
de réalisation prochaine et, le cas échéant, en 
connaissant les avis que nous aurons formulés. 

On ne peut pas penser que cet ensemble d'in­
formations, parfois d'avertissements, sera sans 
effet sur leurs décisions. L'article 54, cinquième 
alinéa, peut même exercer une pression très 
sévère dans les cas où un avis formellement 
défavorable serait méconnu. 

Il reste enfin le rôle très effectif que peut 
jouer la Haute Autorité par ses prêts aux 
entreprises ou ses garanties aux emprunts 
directs des entreprises elles-mêmes. Sans que la 
part limitée de ces concours financiers, vis-à­
vis de l'ensemble des besoins de nos industries, 
leur permette d'exercer des effets décisifs, ils 
ne manqueront pas cependant de traduire les 
ordres d'urgence que la Haute Autorité recon­
naît à· certaines natures d'jnvestissements. 
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Un autre sujet a été traité hier, principale­
ment par M. de Menthon, en ce qui concerne 
les recherches techniques. Il a souligné l'infé­
riorité de l'activité de la Communauté dans ce 
domaine par rapport à celle qui est déployée 
aux Etats-Unis et il a recommandé à la Haute 
Autorité de ne pas ménager ses efforts dans le 
sens de la suppression de cette infériorité, en 
renforçant, s'il est nécessaire, ses cadres de 
techniciens. 

Je veux faire remarquer à ce propos qu'il ne 
faut pas juger l'activité des recherches effec­
tuées dans nos industries d'après le volume des 
subventions accordées dans ce domaine par la 
Haute Autorité. 

l-es houillères, les mines de fer et les sidé­
rurgies des six pays ont des organismes de 
recherche très fortement constitués et très 
actifs, alimentés par des contributions de ces 
industries et qui ont une production très hono­
nable en résultats techniques et en publications. 
De plus, les mines et les usines poursuivent 
elles-mêmes, dans leurs laboratoires, leurs ate­
liers ou leurs chantiers, des essais et des recher­
ches sur leurs problèmes propres. 

Je n'ai pas sous la main le relevé des dépen­
ses faites dans ce domaine et qui pourraient se 
comparer avec les chiffres des Etats-Unis, mais 
le total donnerait évidemment un tout autre 
aspect que les modestes subventions que nous 
avons attribuées jusqu'à présent. 

Nous n'avons pas cherché à prendre, à l'égard 
de ces institutions, une attitude de tutelle ou 
de direction. Nous ne pensons pas non plus que 
les meilleurs techniciens et les esprits les plus 
inventifs seraient à leur place dans nos divi­
sions et nos services au lieu de travailler dans 
les laboratoires et les stations d'essais. Mais 
nous exerçons une action utile en réalisant 
entre ces institutions des relations plus régu­
lières et plus fréquentes que ces organismes 
n'en avaient déjà dans leurs congrès ou par des 
échanges de documents. Nous avons l'assurance 
que ces rencontres dans des séances de travail 
à Luxembourg ou ces visites en commun de 
différents bassins miniers ont un effet très utile 
et très apprécié. 

De plus, nous cherchons avec leurs diri­
geants quels sont les travaux ou essais aux­
quels notre concours financier est nécessaire, 
soit que la dépense sorte du cadre des budgets 
llal)ituels de <:es institutions, soit que ces tra· 

vaux ou essais mettent en œuvre un nombre 
important d'usines ou de laboratoires et qu'alors 
notre rôle de coordination et de centralisation 
apparaisse utile. 

Nous avons fait connaître dans nos rapports 
les concours que nous avons donnés et nous ne 
manquerons pas de continuer à le faire. 

Nous enregistrons et les industriels et les 
chercheurs de ces industries accueilleront avec 
satisfaction les encouragements de l'Assemblée 
à l'augmentation de nos interventions. Les 
domaines intéressés sont très étendus ; ils 
comprennent la sécurité et l'hygiène du travail, 
le perfectionnement des techniques de produc­
tion et d'utilisation du charbon et de l'acier, la 
recherche et le développement des emplois et 
des débouchés. 

Il est certain que, comme l'a dit M. de Men­
thon, c'est dans les périodes où le marché est 
actif et l'industrie prospère qu'il faut redoubler 
d'efforts pour en ressentir les effets lorsque des 
jours plus difficiles seront venus. 

Enfin, je voudrais répondre aux questions 
posées par M. Carboni. 

La demande de prêt de Carbosarda pour la 
centrale thermique de Porto-Vesme n'a pu être 
prise en considération, le projet étant presque 
entièrement réalisé. Ce n'est que pour les dé­
penses à venir que nous pouvons accorder un 
crédit aux entreprises et non pas pour couvrir 
des dépenses déjà faites. Or la centrale fonc­
tionne actuellement, tout au moins en grande 
partie. 

M. Carboni a également posé une question 
sur les attributions de prêts à des mines de 
fer italiennes, notamment sur la demande de 
Ferro min. 

Le document récapitulatif que nous avons 
remis sur l'utilisation de l'emprunt américain 
donne les noms des entreprises bénéficiaires 
des prêts. Parmi elles se trouve Ferromin, avec 
Cornigliano, Cogne et Ilva, toutes pour des pro­
jets concernant le minerai de fer. Le montant 
global des prêts accordés à ces quatre entre­
prises est de 5.200.000 dollars et le projet Ferro­
min est de loin le plus important de ceux qui 
sont ainsi financés en Italie. 

Tels sont, monsieur le président, les poi:nts 
sur lesquels il m'appartient d'apporter des 
réponses à l'Assemblée. 
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1\f. le Président. - La parole est à M. Coppé, 
vice-président de la Haute Autorité. 

M. Coppé) vice-président de la Haute Auto­
rité. - Monsieur le président, je voudrais inter­
venir brièvement, puisque j'ai déjà eu l'occasion 
de le faire, lors de la dernière session, sur la 
plupart des points soulevés par l'honorable 
rapporteur dans son rapport écrit. Je me conten­
terai donc de traiter les points soulevés dans 
son rapport verbal d'hier et de répondre aux 
questions ou objections formulées par différents 
orateurs. 

Je voudrais d'abord remercier M. de Menthon 
d'avoir bien voulu souligner que, depuis le début 
de cette session, plusieurs faits nouveaux sont 
intervenus, notamment ces objectifs généraux 
qui, longuement et patiemment attendus, lon­
guement et patiemment préparés, d'ailleurs, par 
la Haute Autorité et, bien que non publiés, à la 
demande même de la commission, étaient prêts 
pour la publication. 

Je me réjouis, et je n'hésite pas à le dire en 
séance publique, monsieur le président, des deux 
décisions prises ce matin par la commission : 
elle s'est d'abord déclarée d'accord sur le fait 
que la Haute Autorité peut et doit même publier 
maintenant ces objectifs généraux et - c'est 
la seconde décision - elle en continuera l'exa­
men d'une façon permanente. C'est en effet 
dans cet esprit que l'article du Traité a été ré­
digé : les objectifs généraux ne peuvent pas 
être élaborés une fois pour toutes, ni même une 
fois par an : ils doivent être l'objet d'une révi­
sion constante. 

Cela me permet de répondre en même temps 
à l'honorable M. Blank. Je suis au regret de 
devoir lui dire qu'il nous sera très difficile de 
satisfaire à sa demande, tendant à renvoyer au 
Comité consultatif les documents relatifs aux 
objectifs généraux. 

Je crois que rien ne s'oppose à ce que nous 
poursuivions l'examen de cette question. Il est 
bien entendu que nous serons toujours prêts à 
accueillir toute proposition d'amélioration de ces 
documents. 

Cependant, comme l'honorable rapporteur l'a 
souligné, il arrive un moment où ils comman­
dent un certain nombre de décisions sur le plan 
des investissements et de la réadaptation. En 
outre, il faut que nous nous en tenions aux exi­
gences du Traité, qui stipule qu'il y a lieu de 

publier tout d'abord les objectifs généraux, les­
quels doivent être revus de façon permanente. 

Dans ce même esprit, je remercie M. Deist, 
qui a formulé un certain nombre d'objections. 
Nous accueillerons toutes les objections, toutes 
les remarques et toutes les critiques qui seront 
formulées; elles seront prises en considération. 
Au fur et à mesure, nos documents seront per­
fectionnés. 

Il est cependant un point sur lequel, si vous 
le permettez, monsieur le président, je voudrais 
plus particulièrement attirer l'attention de l'As­
semblée. 

C'est celui qu'a soulevé M. Blaisse. Il a dé­
claré qu'à son avis les objectifs généraux con~i­
tuaient une question d'optique à long terme et 
que c'est bien le long terme qu'il faut intégrer 
dans une perspective de ce genre. 

Je n'ai pas pu consulter tous mes collègues, 
mais, personnellement et en tant que président 
du Groupe de travail, je suis tout à fait d'accord 
sur ce point avec M. Blaisse. 

Il est clair que, dans l'élaboration des objec­
tifs généraux, on court le risque de se laisser 
influencer - comme tout le monde d'ailleurs -
par l'état de la conjoncture, bonne ou mauvaise. 
C'est ce que nous devons essayer de transcender. 
En effet, il incombe précisément à la Haute 
Autorité et à notre commission d'indiquer aux 
chefs d'entreprise qui, comme M. Daum l'a sou­
ligné, gardent la responsabilité de leur entre­
prise et qui auraient tendance à se laisser 
influencer par l'état de la conjoncture - ce qui 
est très humain et parfaitement compréhensible 
- quelle est la tendance générale et de leur 
montrer ce qu'il y a lieu d'espérer dans les sec­
teurs du charbon et de l'acier, où les investisse­
ments sont à la fois si onéreux et si difficiles à 
réaliser. 

Sur ce point, je peux tranquilliser complète­
ment M. Blaisse, car c'est sous cet angle que 
j'envisagerai toujours l'élaboration des objectifs 
généraux. 

En ce qui concerne la continuation de nos 
travaux, monsieur le président, je crois devoir 
souligner ce que nous avons indiqué au début 
de notre document. Il est bien entendu que nous 
répondons aux exigences du Traité en précisant 
toujours et en tenant constamment sous revue 
les objectifs généraux. 
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J'ajoute que dans notre esprit - et ce point 
a été débattu à la Haute Autorité - nous ne 
voulons pas seulement répondre aux exigences 
du Traité, mais aussi tenir compte des exigen­
ces pratiques. 

Nous désirons, autant que possible, être pra­
tiques et répondre aux questions que se posent 
les hommes d'affaires quand ils se trouvent 
devant un problème d'investissement, répondre 
aux questions que se posent les responsables 
des syndicats ouvriers lorsqu'ils se trouvent de­
vant les conséquences sociales d'une évolution 
technique, répondre aux questions que se posent 
les techniciens qui se trouvent devant un choix 
à faire entre différents moyens de production. 

Nous espérons pouvoir réaliser, dans les com­
missions que nous allons mettre au point, une 
synthèse de ces différents points de vue. Seront 
représentés au sein de ces commissions des 
chefs d'entreprise, qu'ils soient producteurs ou 
consommateurs, des représentants des travail­
leurs, des économistes et des techniciens. Il sera 
ainsi tenu pleinement compte à la fois du point 
de vue économique, du point de vue social et du 
point de vue technique. 

Nous avons parlé ce matin, en commission, 
de la façon dont la Haute Autorité allait garder 
le contact avec l'Assemblée. 

Pour que ce contact soit permanent, je crois 
que la meilleure façon de procéder est que nous 
fassions régulièrement rapport à votre commis­
sion des investissements, particulièrement compé­
tente en la matière, sur les progrès des travaux 
en cours et ensuite, pour répondre au vœu de 
votre commission et de votre Assemblée, que les 
documents soient soumis, avant publication, à la 
discussion préalable de votre commission des 
investissements. 

Il doit être bien entendu cependant - et je 
crois que tout le monde en sera d'accord - que 
cela ne doit pas arrêter éventuellement la publi­
cation de ces documents. C'est par déférence 
pour votre commission que nous les lui soumet­
trons auparavant, comme nous l'avons fait cette 
fois-ci. 

M. de Menthon a posé une question à propos 
de la commission mixte entre les gouverne­
ments et la Haute Autorité, en ce qui concerne 
la coordination des politiques économiques et 
d'investissements. Il s'est reJoui que cette 
commission ait commencé ses travaux. 

Celle-ci tiendra une nouvelle réunion la se­
maine prochaine et je me joins ici à M. de Men­
thon pour rendre hommage· à M. Uri, qui a été 
la cheville ouvrière dans l'élaboration de ce 
programme. 

M. de Menthon nous a demandé s'il était pos­
sible de fixer un délai pour l'obtention des pre­
miers résultats. 

Nous espérons, d'ici la fin de l'année, arriver 
à des résultats concrets en ce qui concerne les 
deux premiers points du programme, à savoir 
d'abord les perspectives et les conditions géné­
rales de développement des économies de chaque 
pays d'ici à cinq ans et à dix ans. 

J'ai expliqué, il y a un mois, au début de 
cette session, combien la chose était difficile à 
mettre au point, parce que, parmi les gouverne­
ments, il en est un certain nombre qui n'ont ja­
mais établi de perspectives, ni à cinq ans, ni à 
dix ans. 

Le deuxième point concerne les perspectives 
de développement des différentes sources d'éner­
gie et les facteurs qui influencent la consomma­
tion dans les différentes branches du domaine 
de l'énergie. 

Je le répète, nous espérons, d'ici la fin de 
l'année, aboutir à des résultats tangibles sur 
ces deux premiers points. 

J'en arrive ainsi, monsieur le président, au 
troisième et dernier point abordé par le rap­
porteur dans son rapport verbal. Il s'agit des 
programmes prévisionnels dont il est question 
à l'article 46 du Traité. 

Je remercie le rapporteur d'avoir bien voulu 
attirer l'attention de l'Assemblée sur ce point 
qui préoccupe la Haute Autorité. 

Nous avons participé, dès la création de la 
Haute Autorité et dès l'ouverture du marché 
commun, à l'examen périodique fait par l'E.C.E. 
et l'O.E.C.E. sur les approvisionnements et les 
besoins en charbon, en lui apportant l'expérience 
des hauts fonctionnaires des différents pays qui 
traitent ces questions au sein de la Haute 
Autorité et nous continuerons à le faire. 

En ce qui concerne l'approvisionnement en 
ferraille, nous discutons les problèmes au sein 
de l'Office des consommateurs de ferraille, dont 
le siège est à Bruxelles et qui est évidemment 
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très bien placé pour connaître l'évolution des 
besoins de l'ensemble du marché commun. 

Mais jusqu'ici, en effet - et M. de Menthon • 
a raison d'attirer notre attention sur ce point -
nous n'avons pas procédé à la publication de 
nos programmes prévisionnels. Cela pose, d'ail­
leurs, certaines questions. 

Un programme à trois mois est relativement 
facile à établir. Lorsqu'il s'agit d'établir un 
programme prévisionnel à six mois, cela s'in­
sère déjà dans la conjoncture et c'est infiniment 
plus difficile et plus sujet à caution. 

Nous sommes en train d'examiner si nous 
continuerons à faire des programmes à trois 
mois ou à six mois; mais, dès à présent, je puis 
promettre à l'Assemblée, en réponse à la ques­
tion posée par M. le rapporteur, qu'en tout cas, 
pour le charbon, la ferraille et le minerai, nous 
espérons, à partir de l'année prochaine, pouvoir 
répondre à ses exigences et publier les program­
mes prévisionnels pour le compte de la Haute 
Autorité, tout en continuant à être présents 
dans des organismes, tel l'E.C.E., qui s'occupent 
également de ces questions sur un plan plus 
large. 

.Je crois ainsi. monsieur le président, avoir 
répondu aussi brièvement que possible aux 
questions posées qui entraient plus particulière­
ment dans le cadre des objectifs généraux. 

1\1. le Président. - La parole est à M. Finet, 
membre de la Haute Autorité. 

M. Finet, membre de la Haute Autorité. -
Monsieur le président, dans cette discussion 
générale, je crois qu'il serait bon que la Haute 
Autorité réponde à certaines questions qui ont 
été posées précédemment, notamment à celles 
que M. de Menthon a évoquées lorsqu'il a pré­
senté le rapport de la commission des investis­
sements. 

M. de Menthon a posé à la Haute Autorité 
des questions précises. 

La première est relative à la décision du 
Conseil de Ministres consistant à accorder une 
dérogation aux stipulations du paragraphe 23 de 
la Convention relative aux dispositions transi­
toires, pour la réadaptation des travailleurs sidé­
rurgiques italiens. 

La réponse que la Haute Autorité peut don­
ner à la question de M. de Menthon est la sui· 

vante et nous répondrons ainsi, du même coup, 
à l'observation présentée par M. Carboni. 

En ce qui concerne l'application du paragra­
phe 23 de la Convention à l'égard de ces ouvriers 
italiens, M. de Menthon a analysé d'une manière 
fort intéressante la dérogation accordée par le 
dernier Conseil de Ministres. Cette dérogation a 
libéré le Gouvernement italien de l'obligation pré­
vue par le Traité de fournir des contributions 
équivalentes à celles de la Haute Autorité pour 
le paiement des aides non remboursables. 

En fait, le Gouvernement italien consacrera 
son effort propre à faciliter la création d'em­
plois nouveaux en accordant des bonifications 
d'intérêts aux entreprises qui s'engageront à 
embaucher, pour un certain pourcentage de nou­
veaux emplois, la main-d'œuvre licenciée de la 
sidérurgie. 

M. de Menthon demande si la Haute Autorité 
accorde - ce sont ses propres termes - << une 
portée générale » à ce précédent . ., 

Il n'appartient pas à la Haute Autorité de 
transformer en règle pratiquement générale ce 
qui est une dérogation spécifiquement prévue 
par le Traité . 

.Je rappelle que la dérogation aux stipulations 
du paragraphe 23 ne peut être accordée que 
par le Conseil de Ministres. Au surplus, l'initia­
tive doit normalement émaner du gouvernement 
intéressé, ainsi que cela a été fait dans le cas 
dont nous venons de parler. 

Il reste que si l'opération italienne réussit, si 
le gouvernement arrive effectivement à susciter 
et à maintenir la création d'emplois qui seront 
en partie occupés par des ouvriers qui relèvent 
de la Communauté, il y aura là un exemple très 
intéressant d'une excellente répartition des tâ­
ches entre la Haute Autorité et les gouverne­
ments pour assurer efficacement la réadaptation 
de la main-d'œuvre disponible. 

D'autre part, je tiens à souligner que, lorsque 
le Conseil de Ministres a décidé cette déroga­
tion en faveur du Gouvernement italien, il a 
bien précisé qu'elle était accordée en raison de 
la situation particulière de l'emploi en Italie et 
qu'à l'avenir chaque demande de dérogation se­
rait examinée selon ses mérites propres. 

Je crois donc qu'il serait quelque peu pré­
somptueux de vouloir tirer une ligne général(;) 
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de la décision spécifique qui a été prise par le 
Conseil de Ministres au sujet de la situation de 
l'emploi en Italie. 

M. de Menthon a posé d'autres questions qui 
demandent des réponses précises. Ces questions 
sont relatives à l'exécution du programme expé­
rimental de construction d'habitations ouvrières. 

M. de Menthon a manifesté une curiosité légi­
time d'ailleurs en demandant où en était l'exé­
cution de ce programme. 

Mai;:; il a posé une seconde question : il a 
demandé à la Haute Autorité si un second pro­
gramme expérimental avait déjà été élaboré. 

Je vais essayer de répondre de la façon la 
plus précise aux deux questions de M. de 
Menthon. 

La décision de la Haute Autorité, prise d'ail­
leurs après consultation et accord du Conseil de 
Ministres, portait sur la construction de mille 
vingt-deux maisons. Neuf cent vingt-deux de ces 
maisons sont en chantier et, dans certains chan­
tiers allemands, les maisons pourront être occu­
pées à la fin de cet été. 

Il manque encore dans la mise en œuvre de 
ce programme deux régions. 

L'une d'elles est la Sarre, où se posent des 
questions d'aménagements préalables du terrain 
choisi, et l'on peut se demander si l'organisation 
générale de l'urbanisme n'est pas un peu respon­
sable du retard apporté à la mise en chantier 
des 50 maisons prévues dans la Sarre. 

L'autre région est le Hainaut. 

Dans le bassin du Hainaut, en Belgique, on a 
posé solennellement, il y a un an, la première 
pierre du chantier. Mais cette première pierre 
attend depuis un an la seconde. La raison pour 
laquelle ces constructions n'ont pas avancé dans 
ce bassin est qu'il y a divergence de vues entre 
le maître d'œuvre, qui est la Société nationale 
de constructions à bon marché, et le comité 
consultatif régional. Ils ne peuvent pas se met­
tre d'accord sur le choix d'un type d'habitation. 

Je ne veux pas faire de déclaration qui en­
gagerait la Haute Autorité. Je parle ici, mon­
sieur le président, à titre strictement personnel. 

Nous allons dire, une fois encore, aux experts 
et aux constructeurs qui s'occupent de la mise 

en œuvre des chantiers, que nous ne sommes 
pas décidés à laisser pourrir dans la caisse de 
la Haute Autorité les 50.000 dollars que nous 
avons réservés pour le financement de ces chan­
tiers. Les Hennuyers doivent absolument se 
mettre d'accord sur le choix d'un type d'habita­
tion pour permettre d'ouvrir les chantiers et 
d'assurer leur exécution. Nous espérons procéder 
à l'inauguration de maisons devenues habitables 
au début de l'année prochaine. 

L'étude que nous voulons faire en entrepre­
nant la construction de ces maisons porte : 

1" Sur la comparaison des offres des entre­
prenears ; 

2o Sur la comparaison des constructions sur 
chantier ; 

3° Enfin, sur la comparaison des qualités des 
divers matériaux employés pour la construction 
des maisons. 

Des conclusions ne pourront être tirées de 
cette expérience que lorsque les travaux seront 
achevés et qu'on pourra se rendre parfaitement 
compte des méthodes de construction qui ont 
été employées. 

Enfin, en ce qui concerne le second program­
me de construction, je ne suis pas autorisé par 
la Haute Autorité à faire des déclarations quel­
conques, mais il me semble que le bon sens 
commande de n'entreprendre des études nouvelles 
ou de ne faire des propositions en vue de l'ouver­
ture d'une seconde expérience sur la construction 
que lorsque nous aurons pu tirer les leçons qui 
vont s'imposer à la lumière de la première expé­
rience. 

Mais nous ne perdons pas la question de vue 
et cela doit rassurer M. de Menthon. Nous som­
mes en liaison avec la Commission économique 
pour l'Europe, qui siège à Genève, et aussi avec 
l'Agencer européenne de productivité, afin d'exa­
miner les suites à donner aux recherches en 
matière d'habitations ouvrières qui ont été en­
treprises par ces deux organismes et de voir si, 
avec eux, nous pourrions, éventuellement, sous 
réserve de l'accord formel, d'abord de la Haute 
Autorité et du Conseil de Ministres ensuite, en­
treprendre alors la mise sur pied et l'exécution 
d'un second programme. 

Voilà, monsieur le président, les réponses que 
j'ai cru devoir donner aux questions précises 
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de M. de Menthon en ce qui concerne la cons­
truction des habitations, rentrant dans le pro­
gramme général des investissements de la Com­
munauté. 

Enfin, en ce qui concerne le programme de 
constructions qui devait être mis sur pied grâce 
aux fonds provenant de l'emprunt américain, 
nous sommes toujours aux prises avec la diffi­
culté d'éviter au maître d'œuvre, responsable de 
la construction, le risque de change. 

Nous sommes parvenus à réaliser un accord 
avec l'Allemagne et avec la Belgique. En ce 
qui concerne l'Italie, 'la France et le Luxembourg, 
les pourparlers continuent en vue de permettre 
l'utilisation de l'équivalent des 25 millions de 
dollars de l'emprunt américain que la Haute 
Autorité a décidé de réserver à la construction 
de maisons. 

Mais ces questions sont nouvelles. Tout ·cela 
exige de nombreux examens et, pour l'instant, 
nous devons nous contenter de dire que nous 
continuons les négociations. 

M. le Président. - Personne ne demande plus 
la parole dans la discussion générale ? ... 

La discussion générale est close. 

La vote sur une proposition de résolution 
présentée par la commission des investisse­
ments interviendra demain. 

6. - Marché commun 
(suite) 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la 
suite de la discussion du rapport fait par 
M. Pohle, au nom de la commission du marché 
commun, sur les parties du troisième rapport 
général sur l'activité de la Communauté 
(12 avril 1954 au 10 avril 1955) qui concernent 
le marché commun, notamment sur le chapi­
tre III intitulé : « Le fonctionnement et le déve­
loppement du marché commun» (Doc. no 19). 

Dans la suite de la discussion générale, la 
parole est à M. Etzel, vice-président de la Haute 
Autorité. 

M. Etzel, vice-président de la Haute Autorité. 
- (A) Monsieur le président, mademoiselle, mes­
sieurs, le débat sur le rapport de M. Pohle a 
déjà commencé lors de la première partie de 

notre session et j'ai répondu alors d'une façon 
détaillée aux questions qui m'avaient été posées. 
M. Pohle a présenté hier un rapport complé­
mentaire qui ne aontient, en substance, rien de 
nouveau, mais qui rend compte de la réunion que 
la commission du marché commun a tenue derniè­
rement à Luxembourg. Je n'ai donc rien à ajou­
ter à l'intervention que M. Pohle a faite hier. 

Néanmoins, M. Pohle a formulé, dans son rap­
port complémentaire, une objection sur laquelle 
je désire m'expliquer. Il m'a reproché de ne pas 
avoir tenu compte, au mois de mai dernier, des 
paragraphes 61 et 62 de son rapport. En cela 
M. Pohle a tout à fait raison. 

Le paragraphe 61 recommande à la Haute 
Autorité de fournir de meilleurs aperçus sur les 
barèmes de prix de l'acier en vigueur, en leur 
conférant une publicité appropriée. 

La Haute Autorité est toute disposée à exa­
miner cette possibilité. Je ferai néanmoins re­
marquer que ce vœu ne saurait être réalisé 
aisément, car le nombre des évaluations, des 
sortes et des surprix est tel que cet aperçu ferait 
l'objet d'un volume si important de données qu'au 
lieu d'offrir un aperçu véritable il n'aurait pour 
effet que d'accroître la confusion. Il y a lieu 
d'ajouter que le problème de la nomenclature 
n'est pas encore résolu à cent pour cent. Toute­
fois, cette question recevra toute notre attention. 

Le paragraphe 62 concernait un autre pro­
blème. On nous a demandé si, à propos de l'arti­
cle 60, paragraphe 2, lettre a, du Traité, qui 
rend difficile la formation de prix libres et 
conformes au marché, nous· avions procédé à de 
nouvelles recherches au sujet de la décision qui 
avait' introduit le rabais dit « rabais Monnet» et 
que la Cour de Justice a invalidée. Il y était re­
commandé, en outre, que la Haute Autorité infor­
me en temps voulu votre commission du résultat 
de l'étude qu'elle aura entreprise en ce sens. Je 
répondrai qu'aucune nouvelle étude n'a été entre­
prise jusqu'ici. Nous pensons également qu'après 
l'arrêt rendu par la Cour de Justice il nous sera 
très difficile de trouver une nouvelle solution. 

La comparabilité des prix constitue la porte 
qui demeure encore ouverte et dont on devra un 
jour ou l'autre franchir le seuil. Elle implique 
un certain nombre de questions connexes qui 
demandent à être discutées une fois de plus. 
Mais je déclare volontiers ici même que, si nous 
entreprenons cette étude, nous sommes tout dis­
posés à l'examiner conjointement avec la com­
mission du marché commun. 
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Au cours du débat qui s'est déroulé hier, l'in­
tervention de M. Bertrand a pris une très grande 
place. Je me vois donc obligé de donner quelques 
détails au sujet d'une question qu'il a abordée, 
car elle présente sans nul doute une importance 
capitale pour notre Communauté. Il s'agit de 
l'intégration du charbon belge dans le marché 
commun. J'admets que ce problème mérite un 
exposé plus étendu. 

Par sa décision du 28 mai 1955, que nous avons 
publiée dans le no 12 du Journal officiel en date 
du 31 mai 1955, la Haute Autorité a opéré une 
baisse sur les prix de vente des sortes de char­
bon belge pour lesquelles le prélèvement de péré­
quation est opéré. En même temps, elle a libéré 
les prix des sortes classées, à savoir charbons 
maigres, charbons 1/4 gras et 1/2 gras. Désor­
mais, ces prix seront fixés par les entreprises, 
dans la mesure où la Haute Autorité ne mettra 
pas en application les dispositions de l'article 61 
sur les prix maxima et minima. 

Par sa lettre datée également du 28 mai 1955, 
et publiée dans le même numéro du Journal offi­
ciel, la Haute Autorité a informé le Gouverne­
ment belge des mesures qu'elle avait décidé de 
prendre après examen de la question de l'inté­
gration des charbons belges dans le marché 
commun. Ces mesures sont les suivantes. 

Il s'agit tout d'abord de mesures de rationali­
sation qui sont mises en œuvre avec la collabo­
ration active du Gouvernement belge. 

Celles-ci visent, en premier lieu, l'ouverture de 
crédits spéciaux garantis par le gouvernement 
et destinés au rééquipement des mines belges. 

En deuxième lieu, elles sont destinées à amé­
liorer la production au moyen d'une aide finan­
cière consentie aux centrales thermiques en vue 
de l'utilisation du charbon riche en bas-produits. 

En troisième lieu, il s'agit de financer par des 
subventions gouvernementales les stocks sur le 
carreau des mines. 

Le deuxième train de mesures concerne la 
«répartition nouvelle des aides de péréquation 
prévues au Traité». A l'avenir, les entreprises 
qui, en raison de la situation du marché ou des 
conditions favorables d'extraction, peuvent af­
fronter la concurrence ne bénéficieront d'aucun 
versement de péréquation ou recevront un ver­
sement très réduit. En outre, le Gouvernement 
belge renoncera à renouveler sa demande en vue 

d'affecter au bassin du Borinage 200 millions 
provenant de sa participation au système de 
péréquation. Le Gouvernement belge étudiera, 
en commun avec la Haute Autorité, les condi­
tions d'une aide future qui devra être octroyée 
aux mines qui ne sauraient être intégrées en 
temps voulu dans le marché commun à moins 
d'une réorganisation fondamentale. 

Le Gouvernement belge et la Haute Autorité 
exerceront un contrôle rigoureux sur l'utilisation 
des sommes provenant des versements de péré­
quation et pourront retirer l'aide aux entreprises 
dont les efforts de rationalisation seront jugés 
insuffisants. 

Ces décisions et cette lettre, en date du 28 mai 
et qui forment un tout, sont fondées sur les faits 
suivants. 

Aux termes des paragraphes 25 et 26 de la 
Convention relative aux dispositions transitoires, 
les charbons belges bénéficient, comme on sait, 
d'un traitement spécial : les producteurs belges 
reçoivent des versements de péréquation destinés 
à rapprocher des prix du marché commun, pour 
l'ensemble des consommateurs de charbon belge 
sur le marché commun, les prix de ce charbon 
dans une mesure qui les abaisse aux environs des 
coûts de production prévisibles à la fin de la 
période de transition. 

La différence entre les prix des charbons belges 
et les prix pratiqués sur le marché commun a pré­
occupé le Gouvernement belge ainsi que la Haute 
Autorité et les sigvataires du Traité. Après la 
mise en œuvre des paiements de péréquation en 
faveur de la Belgique, la Haute Autorité a dû 
constater que l'équilibre entre les prix belges et 
ceux du marché commun ne saurait être réalisé 
assez rapidement pour permettre l'intégration 
du marché charbonnier belge dans le marché 
commun au cours de l'année 1958. 

Les Hollandais et les Allemands qui ont effec­
tué des versements à ce titre ont en outre éprouvé 
quelque inquiétude du fait que les sommes ainsi 
perçues servaient à des fins autres que l'aligne­
ment des prix belges sur ceux du marché 
commun. 

C'est pourquoi, déjà en février 1954, la Haute 
Autorité avait décidé d'instituer un groupe de 
travail composé d'experts belges et d'experts de 
la Haute Autorité et chargé d'examiner le sys­
tème de péréquation et de formuler des propo­
sitions sur son réaménagement éventuel. 
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Les conclusions de ce groupe de travail peu­
vent se résumer en trois points : 

En premier lieu, il a été constaté que les 
mines marginales du bassin du Borinage ne doi­
vent pas bénéficier des versements de péréqua­
tion. Cette constatation s'appuie sur des consi­
dérations d'ordre juridique, car les mines mar­
ginales sont régies par des dispositions autres 
que celles qui régissent les paiements de péré­
quation. 

En deuxième lieu, les charbons maigres et 
1/4 gras doivent être exclus du système de péré­
quation, car leur écoulement est entièrement as­
suré du fait que la demande de ces produits est 
constante sur le marché commun. 

Cette conclusion a été motivée par une consi­
dération d'ordre juridique, à savoir que l'inté­
gration de ces produits dans le marché commun 
est d'ores et déjà garantie. 

En troisième lieu, on a estimé que le montant 
des versements de péréquation, pour certains pro­
ducteurs de charbon gras de la catégorie B, 
devrait être réduit. Il s'agit des mines du bassin 
de la Campine qui se trouvent dans des condi­
tions particulièrement favorables. 

Cette conclusion est motivée, elle aussi, par 
une considération d'ordre juridique, à savoir 
qu'en raison des conditions géologiques et des 
conditions d'extraction des mines en question, 
l'intégration dans le marché commun n'exige plus 
de moyens aussi élevés. 

Les conclusions que je viens de vous exposer 
permettent de réaliser une économie d'environ 
460 millions de francs belges. 

Pour ce qui est de l'utilisation des crédits 
ainsi libérés, nous avons discuté trois hypothè­
ses. 

La première consistait à réduire dans une 
proportion correspondante les montants versés 
à titre de prélèvement par les Néerlandais et les 
Allemands. 

Cette solution n'a toutefois pas recueilli 
l'approbation de la Haute Autorité qui a estimé 
que les crédits qui doivent être encore affectés 
au réaménagement des mines belges s'en trou­
veraient réduits outre mesure. 

La deuxième solution consistait à mettre en 
réserve ces quelque 460 millions de francs belges 

pour en faire une sorte de fonds spécial qui 
aurait pu être remis à la disposition des mines 
ayant à souffrir d'une détérioration éventuelle 
de la conjoncture. 

En définitive, cette solution a été également 
rejetée, car il n'était pas certain qu'elle fût 
fondée en droit et aussi parce que certaines 
raisons internes propres à la Belgique s'y oppo­
saient. 

Selon la troisième possibilité, les crédits ainsi 
libérés devaient être utilisés pour opérer une 
baisse des prix des charbons belges au profit de 
l'ensemble des consommateurs. C'est cette troi­
sième solution qui a prévalu et cela pour les 
raisons suivantes. 

Tout d'abord, cette baisse des prix rapproche 
les prix belges de ceux des concurrents de la 
Belgique, notamment des prix allemands. Cet 
alignement était indispensable à l'intégration des 
charbons belges dans le marché commun. Les 
consommateurs de charbons belges peuvent ainsi 
acheter à des prix voisins de ceux auxquels les 
autres consommateurs se procurent leur char­
bon. 

Un autre résultat est que la différence entre 
les prix pratiqués par les mines belges et ceux 
des autres producteurs du marché commun s'en 
trouve sensiblement réduite. 

Il est une troisième raison qui milite en faveur 
de la réduction des prix de charbon, à savoir la 
pression exercée sur les charbonnages belges 
pour que ceux-ci s'adaptent le plus rapidement 
possible aux prix de la Communauté. 

En réponse à une question posée par M. Ber­
trand, nous déclarons expressément qu'en prin­
cipe la Haute Autorité assume la responsabilité 
de cette politique. Du reste, ainsi que M. Ber­
trand l'a dit hier, le ministre des affaires écono­
miques de Belgique a souligné ce fait avec 
raison, le 15 juin 1955, devant le Parlement 
belge. Mais il a ajouté qu'en outre le Gouver­
nement belge porte une part de la responsabilité 
de la décision prise au sujet du charbon belge, 
que cela est parfaitement naturel, puisque la 
Belgique et la Communauté sont liées par le 
Traité, et qu'il est donc difficilement concevable 
que l'intégration de l'économie charbonnière 
belge dans le marché commun s'opère autre­
ment que par la voie d'une collaboration entre 
le Gouvernement belge et la Haute Autorité. 
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Etant donné que, lors de la conclusion du 
Traité et en vertu des paragraphes 25 et 26 de 
la Convention relative aux dispositions transitoi­
res, les charbons belges ont été soumis à un 
régime spécial, il est normal que le Gouverne­
ment belge soit particulièrement responsable du 
règlement devant intervenir à la fin de la période 
transitoire. 

Il y a lieu de faire observer en outre que le 
Gouvernement belge participe autant que la 
Haute Autorité aux paiements de péréquation. 
C'est, là encore, une raison pour laquelle le 
Gouvernement belge doit partager avec la Haute 
Autorité la responsabilité du succès de l'intégra­
tion des charbons belges dans le marché com­
mun. 

Dans la lettre qu'elle a adressée le 28 mai au 
Gouvernement belge et qui a été publiée dans le 
no 12 du Journal officiel, en date du 31 mai 1955, 
la Haute Autorité a souligné expressément la 
responsabilité que le Gouvernement belge assu­
me en la matière. 

Toutefois, il est très naturel que les prix de la 
partie de la production belge détachée du systè­
me de péréquation, qui ont dû être libérés en 
conséquence, suivent le mouvement du marché. 

M. Bertrand reproche aux producteurs belges 
de demander des prix trop élevés pour ces char­
bons. Je lui répondrai que les nouveaux barèmes 
sont en cours d'examen, particulièrement en ce 
qui concerne l'incidence des nouveaux prix de 
vente sur le marché commun. Nous songeons 
notamment à certaines distorsions dans l'écart 
des prix par rapport aux barèmes appliqués par 
les autres producteurs de la Communauté, aux 
perturbations que ces déformations peuvent 
amener sur le marché commun ainsi qu'à la 
nouvelle concurrence que représente le mazout. 
Si notre étude devait démontrer que les entre­
prises ont fixé des prix trop élevés pour les sor­
tes exclues du système de péréquation, il y 
aurait lieu de considérer ce problème sous un 
autre angle, dans le cadre du réaménagement de 
la péréquation. Si la fixation de prix trop élevés 
devait exercer un effet défavorable sur le mar­
ché commun, la Haute Autorité pourrait, le cas 
échéant, envisager la fixation de prix maxima en 
vertu de l'article 61. 

M. Bertrand a formulé une autre critique, à 
savoir que, vu l'abaissement du prélèvement 
belge dans la proportion d'un tiers en 1956, 1957 
et 1958, la baisse des prix de vente aura pour 

effet de réduire beaucoup plus rapidement le 
montant des recettes que si elle n'était pas inter­
venue. En arithmétique pure, il a raison. Mais 
il n'a jamais été prévu par le Traité que, dans 
leur structure actuelle, les différentes entrepri­
ses minières ou l'ensemble des charbonnages 
belges pourraient obtenir les mêmes recettes au 
cours de toute la période de transition. C'est là, 
me semble-t-il, que M. Bertrand fait erreur. 

La Haute Autorité ne saurait non plus consi­
dérer comme valable une autre observation de 
M. Bertrand, à savoir que dans la conjoncture 
actuelle les entreprises belges sont en mesure de 
vendre l'ensemble de leur production aux prix 
actuellement en vigueur. Car l'intégration des 
charbons belges dans le marché commun pose 
un problème qui relève non pas de la conjonc­
ture, mais de la structure. 

Il y a lieu de rappeler à ce propos que, même 
dans le bassin de la Campine, dont les conditions 
sont particulièrement bien connues de M. Ber­
trand, il subsistait, il y a à peine quelques mois, 
des stocks importants sur le carreau des mines. 
Ces stocks n'ont pu être écoulés que grâce aux 
moyens financiers considérables que la Commu­
nauté a accordés en vertu des dispositions du 
paragraphe 26, chiffre 2, lettre c) et aux livrai­
sons à destination des pays tiers pour lesquelles 
les entreprises ont dû accepter de faire de gros 
sacrifices. 

M. Bertrand a en outre reproché à la Haute 
Autorité d'avoir con!;lenti une hausse des prix en 
Allemagne pour répondre au désir 9-u Gouverne­
ment allemand et, en revanche, une baisse des 
prix en Belgique pour répondre au désir du 
Gouvernement belge. En cela, il a tort. La 
majoration des prix maxima en Allemagne 
n'a pas été réalisée à la demande du Gouverne­
ment de la République fédérale, mais par suite 
d'une demande des entreprises intéressées. Etant 
donné que, peu avant cela, intervenait en Belgi­
que une situation analogue à celle qui devait 
inciter l'Allemagne à demander une majoration 
des prix, la Haute Autorité a également consenti 
une augmentation en Belgique. Cette hausse 
était en tout cas relativement peu importante 
du fait que son incidence sur les prix de péré­
quation s'était fait moins sentir qu'en Allemagne. 

J'ai dit tout à l'heure que la commission d~ex­
perts avait conclu à la nécessité de réduire les 
sommes touchées à titre de péréquation par les 
mines de la Campine parce que celles-ci jouissent 
de conditions d'extraction particulièrement favo-
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rables, En cela, la commission s'était fondée, 
entre autres, sur le fait qu'en raison même des 
conditions géologiques particulièrement favora­
bles, et qui sont assurées pour de nombreuses 
années, l'extraction s'effectue à un seul étage. 

Toutefois, M. Bertrand n'a pas raison de vou­
loir comparer ces mines à celles du bassin de la 
Ruhr dont l'extraction s'effectue à plusieurs 
étages et de dire que, selon l'opinion de la Haute 
Autorité, leur production s'avère peu écono­
mique. Car si, dans des conditions géologiques 
analogues, l'extraction à plusieurs étages assure 
déjà des gains substantiels, l'exploitation appa­
raît d'autant plus rentable lorsque l'extraction 
peut s'effectuer à un seul étage. 

La Haute Autorité partage l'opinion de 
M. Bertrand selon laquelle le Gouvernement 
belge pourrait augmenter la productivité des 
mines du bassin de Campine sans investir de 
fonds supplémentaires dans le fonçage d'instal­
lations minières en confiant à ces charbonnages 
l'exploitation des gisements encore intacts, qui 
sont contigus aux gisements déjà exploités. Il 
est vrai que la Haute Autorité n'a aucune com­
pétence dans ce domaine, mais elle se féliciterait 
de toute mesure que l'Etat belge pourrait pren­
dre à cet effet. 

Monsieur le président, mademoiselle, mes­
sieurs, j'en viens à présent aux autres questions 
qui ont été posées au cours du débat et qui 
concernent les rapports préparés par la Haute 
Autorité, tout particulièrement dans le domaine 
des ententes et concentrations. M. le président 
René Mayer répondra tout à l'heure lui-même 
aux questions qui ont été posées au sujet d'un 
passage de son discours. Je ne répondrai donc 
pas, pour ma part, aux questions de MM. Blank, 
Pohle et Nederhorst qui s'y rapportent. 

M. Korthals a abordé l'examen d'un exemple 
typique d'une considération d'ordre général telle 
que M. le président René Mayer l'avait émise 
dans son discours. Il a parlé du cas d'une entre­
prise du bassin de la Ruhr qui pourrait se consti­
tuer par la fusion de deux entreprises jusqu'alors 
indépendantes et qui pourrait donc se trouver 
appartenir à la fois à deux comptoirs de vente. 
Des cas de ce genre ne se limitent pas au~bassin 
de la Ruhr et au secteur du charbon. Nous avons 
eu dernièrement à prendre une décision au sujet 
de deux forges qui se sont jointes en une seule 
et qui appartenaient à deux comptoirs de vente, 
d'ailleurs agréés par nous. A côté du problème 
spécial que posait la situation industrielle, il 

nous a fallu résoudre une question d'ordre géné­
ral, à savoir l'effet que cette fusion exercerait 
sur les comptoirs de vente. 

L'appartenance d'une société minière résultant 
d'une fusion de plusieurs entreprises à deux 
comptoirs de vente, c'est là une question qui 
nous préoccupe depuis fort longtemps. Dans 
sa forme générale, la question est la suivante : 
est-il souhaitable qu'une société de production 
soit représentée dans un seul ou dans plusieurs 
comptoirs de vente indépendants l'un de l'autre 
dans la Ruhr ? L'industrie, le Gouvernement de 
la République fédérale allemande et naguère 
aéjà les autorités alliées, dans le cadre de leur 
compétence, ont estimé que certaines grandes 
entreprises minières devaient être autorisées à 
appartenir simultanément à plusieurs comptoirs 
de vente. La raison en était qu'on ne pouvait pas 
attendre d'une entreprise de moindre importance 
qu'elle accède à un comptoir de vente lorsque ce 
comptoir se trouvait sous la domination d'une 
société trop puissante. 

En ce qui concerne la fusion des comptoirs de 
vente existants, il y a lieu de noter que la Haute 
Autorité n'a aucun droit d'obliger les sociétés 
à se grouper d'une façon déterminée en vue de la 
vente commune. D'autre part, elle ne peut inter­
dire les groupements existants ou nouvellement 
établis que lorsque l'appartenance d'une entre­
prise de production à deux ou trois organisations 
de vente gêne le jeu normal de la concurrence 
d'une façon incompatible avec le Traité. 

M. Korthals a également évoqué le problème 
de la fusion des charbonnages et des aciéries et 
a exprimé quelque inquiétude devant une éven­
tuelle prédominance des intérêts du consomma­
teur dans le secteur du charbon. La Haute Auto­
rité doit traiter séparément chaque €as de 
concentration. Pour pouvoir apprécier une situa­
tion donnée, elle doit procéder à des comparai­
sons avec d'autres situations afiq d'éviter tout 
traitement discriminatoire. Le principe d'égalité 
est à la base même du Traité. Après le déman­
tèlement des cartels en Allemagne, certaines 
aciéries allemandes ont pu satisfaire par leurs 
propres moyens la quasi-totalité de leurs besoins 
en charbon, d'autres n'ont pas pu les satisfaire 
du tout et d'autres enfin les couvraient en partie. 
Ces faits ne sauraient être négligés lors de l'exa­
men des nouvelles demandes. 

M. Nederhorst a indiqué hier qu'il craignait 
que les comptoirs de vente indépendants dont la 
création est prévue ne concluent des ententes 
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inadmissibles. Là comme ailleurs, il est possible 
de tourner la loi. On ne saurait exclure d'emblée 
l'éventualité d'infractions de ce genre. Mais on 
peut y remédier en établissant un contrôle et en 
infligeant des pénalités correspondantes. C'est 
notre devoir et, sur ce point, nous sommes d'ac­
cord avec M. Nederhorst. Au cours de la pro­
chaine réunion de la commission du marché 
commun, nous examinerons en détail le problème 
du contrôle et nous nous proposons de faire, ces 
prochains jours, une communication aux mem­
bres de la commission sur le problème du 
contrôle. 

M. Nederhorst s'est en outre montré surpris 
que les 55 sociétés du bassin de la Ruhr n'aient 
pas encore présenté de demandes au sujet des 
comptoirs de vente qui seraient autorisés à 
l'avenir. 

Je répondrai tout d'abord que la tâche des 
trois négociateurs qui ont mené des pourparlers 
avec la Haute Autorité et qui doivent mainte­
nant amener les 55 sociétés à faire des demandes 
communes n'est certes pas aisée. Mais je déclare 
expressément que je suis d'accord avec tous mes 
collègues - je dis bien tous mes collègues -­
pour dire que la Haute Autorité est résolue à 
procéder rapidement au remaniement des orga­
nisations, non seulement dans le bassin de la 
Ruhr, mais aussi en France, en Belgique et dans 
l'Allemagne du Sud, de façon à pouvoir faire à 
l'Assemblée, lors de sa prochaine session, des 
communications importantes et décisives. 

Dans mon intervention au cours de la première 
partie de cette session, je me suis refusé catégo­
riquement à fixer des dates limites, car dans ce 
domaine nous avons fait de mauvaises expé­
riences dans le passé. J'aimerais que cette décla­
ration, elle aussi, soit considérée comme la simple 
expression de notre désir de prendre des mesures 
décisives avant la prochaine session. Nous comp­
tons que tous les intéressés et les gouvernements 
de tous les pays nous prêteront leur concours 
pour nous permettre de mener à bien notre tâche. 

M. Nederhorst a posé cette autre question : le 
fait que les mines de la Ruhr n'aient pas encore 
pris position dans le cas de la GEORG est-il dû 
à ce qu'aucune décision n'a été prise dans le cas 
de l'O.K.U. ? 

L'attitude des 55 sociétés de vente vis-à-vis 
des demandes devant être prochainement présen­
tées par les trois négociateurs n'est pas liée 
directement à la solution du problème de l'O.K.U. 

Dans le cas de la GEORG, ces sociétés peuvent 
se prononcer d'un moment à l'autre. Cependant, 
la Haute Autorité comprend parfaitement que 
leur décision soit prise sous réserve qu'une déci­
sion intervienne en même temps dans le cas de 
l'O.K.U. 

M. Nederhorst a reproché hier à la Haute 
Autorité de ne pas avoir déployé assez d'efforts 
au cours du mois qui a suivi la première partie 
de la session de l'Assemblée, pour rechercher 
une solution au problème de l'O.K.U. et de 
l'A.T.I.C. Je crois devoir protester contre cc re­
proche. Mademoiselle, messieurs, soyez convain­
cus que notre administration et nous-mêmes 
avons accompli, dans le cadre de notre compé­
tence actuelle, un travail considérable et que 
nous avons consacré toute notre attention à ces 
problèmes. Je ne crois d'ailleurs pas que l'Assem­
blée ait l'intention de contrôler le volume du 
travail journalier accompli par la Haute Auto­
rité. Malgré cette remarque, je tiens à preciser 
que nous ne pouvions guère consacrer les der­
niers jours des fonctions du président sortant, 
pas plus que les premiers jours des fonctions du 
nouveau président, à l'ouverture de négociations 
avec le Gouvernement français. 

Monsieur le Président, mademoiselle, mes­
sieurs, je pense avoir répondu aux questions qui 
ont été posées dans le cadre de la discussion du 
rapport de M. Pohle. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. - La parole est à M. Bertrand. 

M. Bertrand. - (N) Monsieur le président, 
mademoiselle, messieurs, c'est avec une vive 
satisfaction que j'ai pris connaissance de la ré­
ponse que M. Etzel, parlant au nom de la Haute 
Autorité, a donnée au sujet de la décision prise 
le 28 mai dernier. 

J'en remercie la Haute Autorité, mais je ferai 
néanmoins quelques observations à ce propos. 

En premier lieu, je suis heureux de prendre 
acte de cette déclaration selon laquelle il est 
question d'une responsabilité commune, d'une 
responsabilité assumée en commun par le Gou­
vernement belge et par la Haute Autorité au 
sujet de la décision promulguée et de la politique 
suivie dans l'exploitation de la houille belge. 

En second lieu, un problème a surgi dans mon 
esprit : quelle est la signification que revêt le 
«prix du marché commun» ? Quel est le prix 
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du marché commun, selon les conceptions de la 
Haute Autorité ? Est-ce le prix qui se forme par 
le jeu de la concurrence normale et qui est in­
fluencé suivant que la conjoncture est en hausse 
ou en baisse ? Ou bien ce prix est-il celui que la 
Haute Autorité juge indiqué et qu'elle fixe com­
me étant le prix du marché commun ? 

Telle est la première question que je me suis 
posée après avoir entendu la réponse de la Haute 
Autorité et pris connaissance de la décision du 
28 mai. 

L'article 61 du Traité donne le droit de fixer 
les prix du marché dans certaines conditions. 
Mais lorsque ces conditions ne sont pas remplies 
et qu'aucune pénurie ou crise n'est constatée, je 
crois que la concurrence normale doit continuer 
à jouer son rôle sur le marché. 

Je sais fort bien que nous nous trouvons tou­
jours dans la période de transition et que nous 
sommes encore en train de faire des efforts pour 
créer un marché commun normal tel qu'il est 
prévu par le Traité. 

En tout état de cause, la réponse de la Haute 
Autorité fait surgir dans mon esprit le problème 
de l'interprétation du concept « prix du marché 
commun». 

C'est un fait que les mines de charbon belges 
ont· vendu du charbon aux anciens prix, qu'elles 
ont conclu des contrats jusqu'à la fin de l'année, 
dans lesquels les anciens prix sont appliqués, et 
que la décision de la Haute Autorité a privé les 
charbonnages d'une somme de 380 millions de 
francs malgré l'existence des contrats qui 
avaient été conclus. 

Voilà donc la question qui a surgi à propos de 
cette notion de prix du marché commun. 

J'aimerais en outre apprendre en vertu de 
quelle interprétation le paragraphe 26 de la 
Convention relative aux dispositions transitoires 
admet pendant la période transitoire l'introduc­
tion d'une sélection. On applique maintenant une 
sélection de deux sortes. 

Le paragraphe 26, je le répète, dispose, sous 
la lettre a) de son paragraphe 2 : « ... à permet­
tre de rapprocher des prix du marché commun ... 
les prix de ce charbon (belge) ». On ne fait donc 
pas de différence, puisqu'il est dit : « ..• les prix 
de ce charbon ... ». 

Maintenant, on introduit une sélection sur une 
double base : la sélection selon les sortes de 
charbon et la sélection selon la nature des entre­
prises. 

La sélection parmi les entreprises est operee 
sur la base de la situation favorable et sur celle 
des conditions d'exploitâtion favorables. 

Je me demande vraiment pourquoi la sélection 
n'est pas opérée sur l'ensemble des conditions 
dans lesquelles se trouvent les entreprises miniè­
res, c'est-à-dire non seulement suivant les con­
ditions d'exploitation, mais aussi suivant les 
résultats financiers. 

Je n'ai pas reçu de réponse au sujet de la 
situation singulière qui fait que certaines entre­
prises, qui réalisent des bénéfices financiers sen­
siblement plus élevés que les trois mines jouis­
sant de conditions d'exploitation favorables, ne 
soient pas exclues de la péréquation. · 

C'est pourquoi je voudrais savoir selon quels 
critères on applique le paragraphe 23 de la 
Convention afin d'opérer une certaine sélection. 

Voilà, monsieur le président, les questions qui 
ont surgi d"tns mon esprit à propos de la réponse 
que la Haute Autorité m'a donnée. J'espère qu'il 
sera possible d'obtenir encore quelques éclair­
cissements à ce sujet. 

M. le Président. - La parole est à M. Etzel. 

M. Etzel, vice-président de la Haute Autorité. 
(A) Je vais répondre immédiatement à 

M. Bertrand. Sa question était : qu'est-ce donc 
que le prix du marché commun ? Est-ce le prix 
concurrentiel ou le prix maximum fixé par la 
Haute Autorité ? 

Monsieur le président, mademoiselle, mes­
sieurs, ma réponse est la suivante : cela dépend 
de la situation. Il est des situations où nous 
avons un prix libre ; dans ce cas, il s'agit du prix 
concurrentiel. Il est appliqué sur le marché char­
bonnier à l'exception du bassin de la Ruhr et de 
la Belgique. 

Dans le bassin de la Ruhr, nous avons non pas 
des prix concurrentiels, mais des prix maxima. 
La décision prise par la Haute Autorité se fonde 
sur le fait que les cartels de la Ruhr subsistent. 
Pour le reste, nous avons un prix concurrentiel. 

En Belgique, pous n'avions jusqu'ici ni l'un ni 
l'autre; nous avions des prix fixes. La raison en 
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est que le marché belge échappe à la réglemen­
tation normale et se trouve soumis à un régime 
spécial du fait de la péréquation. C'est seulement 
depuis notre décision du 28 mai que les prix 
concurrentiels ont été introduits sur le marché 
belge, tant pour les sortes que pour les différen­
tes entreprises. 

J'en viens à présent à la deuxième partie de la 
question posée par M. Bertrand. Le fait que 
certaines sortes que j'ai citées et que trois entre­
prises peuvent d'ores et déjà affronter la concur­
rence générale, atteignant ainsi déjà, après deux 
ans et demi, l'objectif qu'on se proposait de ré­
aliser au bout de cinq ans, nous a amenés non 
seulement à ne plus effectuer les versements de 
péréquation à ces entreprises et pour ces sortes 
de charbon, mais à les accorder de préférence 
aux autres. Nous excluons ces sortes et ces 
entreprises du système de péréquation et leur 
accordons la liberté d'appliquer un prix concur­
rentiel. 

Je crois que c'est là une situation claire et très 
simple. 

M. le Président. - La parole est à M. le pré­
sident de la Haute Autorité. 

M. René Mayer, président de la Haute Autorité. 
- J'avais l'intention de répondre demain seule­
ment aux interventions des honorables membres 
de l'Assemblée qui ont bien voulu exprimer, dans 
des termes dont je les remercierai demain, leur 
sentiment sur le discours introductif que j'ai 
prononcé au nom de la Haute Autorité. 

L'objet de mon intervention d'aujourd'hui est 
plus modeste : lever les incertitudes et les dou­
tes qui ont paru exister dans l'esprit d'un certain 
nombre de membres de cette Assemblée sur une 
phrase de mon discours qui leur a paru un peu 
mystérieuse. 

MM. Blank, Pohle et Nederhorst se sont 
demandé ce que signifiait la phrase dans laquelle, 
à propos des concentrations, après avoir parlé 
des cartels, je disais que, lorsque la Haute Auto­
rité statue sur les demandes de concentration qui 
lui sont présentées, elle est spécialement atten­
tive aux conditions générales et non pas seule­
ment industrielles dans lesquelles se présentent 
les opérations qui lui sont soumises. 

Il est bien évident qu'en procédant à l'appli­
cation d'un des articles du Traité les plus serrés 
au point de vue de la rédaction, je veux dire 

l'article 66 concernant les concentrations, la 
Haute Autorité doit d'abord se déterminer en 
fonction des dispositions du paragraphe 2 et 
examiner la nature de la concentration qui lui 
est proposée, ses avantages économiques et in­
dustriels. Mais elle doit se déterminer surtout, 
bien entendu, et c'est l'esprit du Traité, en fonc­
tion de l'importance qui résultera pour l'activité 
considérée de la concentration dans le marché 
commun, afin de s'assurer que l'entreprise nou­
velle n'aura pas, dans ce marché, un poids jugé 
excessif par les auteurs du Traité et par la Haute 
Autorité qui doit l'appliquer. 

C'est là évidemment la première chose que la 
Haute Autorité doit faire. 

Mais il lui est apparu très récemment, dans 
certains cas concrets, que d'autres considéra­
tions, qui ne concernent pas exactement le carac­
tète industriel de la concentration horizontale 
de deux entreprises, peuvent intervenir, notam­
ment lorsque les propriétaires de ces deux entre­
prises sont, pour tout ou partie, ce qu'on appelle 
des sociétés de holding de caractère financier. 

En effet, la concentration peut prendre alors 
un autre aspect. Ces sociétés peuvent être pro­
priétaires non seulement de la société nouvelle 
fusionnée, mais encore d'autres branches indus­
trielles, situées dans un pays ou dans un autre, 
qui peuvent ainsi se trouver indirectement con­
centrées ou qui se trouveraient indirectement 
concentrées si l'attention de la Haute Autorité 
n'était pas attirée sur ce point et si elle ne pre­
nait pas des précautions spéciales pour surveil­
ler cette opération ou même, le cas écltéant, pour 
l'empêcher. 

Voilà ce que voulait dire cette phrase, que je 
tenais à expliquer. Elle signifie seulement que, 
lorsque la Haute Autorité examine des concen­
trations, elle ne se borne pas à le faire du seul 
point de vue technique ni même en considérant 
seulement le poids spécifique de l'entreprise 
concentrée dans le marché commun, mais en 
tenant compte de l'ensemble des conditions gé­
nérales dans lesquelles l'affaire se présente, 
afin de s'assurer que derrière les concentrations 
il n'y a pas de possibilité indirecte d'entente ou 
éventuellement de pratiques concertées. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. - Personne ne demande plus 
la parole dans la discussion générale ? ... 

La discussion générale est close. 
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L'Assemblée prend acte des déclarations 
qu'elle vient d'entendre. 

7. - Dépôt d'un rapport 

M. le Président. - J'ai reçu de M. Lenz un 
rapport, fait au nom de la commission des affai­
res sociales, relatif à l'amélioration des condi­
tions de vie des travailleurs de la Communauté. 

Ce rapport sera imprimé sous le no 46 et dis­
tribué. 

8. - Politique géné>ralf' d'e.tpansion 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la 
discussion de la proposition de résolution de 
M. Poher à l'adresse du Conseil spécial de Mi­
nistres et relative à la politique générale d'ex­
pansion et à l'évolution de la conjoncture. (Doc. 
no 38). 

La parole est à M. de Menthon, rapporteur de 
la commission des investissements, des questions 
financières et du développement de la produc­
tion. 

M. de Menthon, rapporteur. - Monsieur le 
président, mon intervention sera très brève, car 
elle aura seulement pour objet de demander le 
report à la séance de demain de la discussion 
de cette proposition de résolution. 

En effet, de quoi s'agit-il ? M. Poher demande, 
non pas à' la Haute Autorité, mais au Conseil 
spécial de Ministres, de bien vouloir nous donner 
des précisions en ce qui concerne un point dont 
l'importance a été soulignée par plusieurs ora­
teurs : la suite donnée aux décisions du Conseil 
de Ministres du 13 octobre 1953. 

Le Conseil spécial de Ministres a la possibi­
lité de nous répondre, en vertu du 4'' alinéa de 
l'article 23 du Traité, ainsi rédigé : 

« Les membres du Conseil peuvent assister à 
toutes les séances et sont entendus sur leur 
demande.» 

Nous souhaitons que des représentants du 
Conseil de Ministres demandent à être entendus 
par notre Assemblée sur cette proposition de 
résolution. La commission des investissements 
en délibérera demain matin. Je crois savoir que 
le président en exercice du Conseil spécial de 
Ministres sera ici demain. 

Je demande, en conséquence, le retrait de 
cette question de l'ordre du jour de cet après­
midi et son report à l'ordre du jour de la séance 
de demain. 

M. le Président. - Il n'y a pas d'opposition à 
la proposition de M. de Menthon ? ... 

La discussion de la proposition de résolution 
de M. Poher est donc reportée à la séance de 
demain. 

9. - Problèmes particuliers à l'industrie 
charbonnière et sidérurgique italienne 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la 
suite de la discussion du ra.pport de M. Deist, 
fait au nom de la commission des investisse­
ments, des questions financières et du dévelop­
pement de la production, sur la mission d'étude 
et d'information effectuée par cette commission, 
du 24 au 27 janvier 1955, afin d'étudier les pro­
blèmes particuliers à l'industrie charbonnière et 
sidérurgique italienne (Doc. n" 21). 

Je rappelle que la discussion de ce rapport a 
commencé le 11 mai dernier. 

La parole est à M. Deist, rapporteur de la 
commission des investissements. 

M. Deist, rapporte1tr. - (A) Monsieur le pré­
sident, mademoiselle, messieurs, le rapport que 
j'ai présenté à la dernière séance ne demande 
aucun complément. Je me bornerai à vous infor­
mer que la commission des investissements a 
décidé ce matin d'insérer dans la proposition de 
résolution sur les problèmes relatifs aux inves­
tissements, qui doit être soumise demain à l'As­
semblée, ses conclusions éventuelles, notamment 
en ce qui concerne la proposition de M. Carboni. 

M. le Président. - Personne ne demande plus 
la parole dans la discussion générale ? ... 

La discussion générale est close. 

Le vote sur la proposition de résolution pré­
sentée par la commission interviendra demain. 

10. - Charbon de Sulcis 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la 
discussion de la proposition de résolution de 
M. Carboni à l'adresse de la Haute Autorité et 
relative au problème de Sulcis (Doc. no 34). 
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La parole est à M. Deist, rapporteur de la 
commission des investissements, des questions 
financières et du développement de la produc­
tion. 

M. Deist, rapporteur. - (A) Monsieur le pré­
sident, je me permettrai de répéter que la com­
mission aimerait insérer d'éventuelles conclu­
sions, découlant de cette proposition, dans la 
résolution qu'elle soumettra demain à l'Assem­
blée. 

M. le Président. - Personne ne demande la 
parole ? ... 

Je pense que l'Assemblée se rallie à la sug­
gestion de M. Deist ? 

(Assentiment.) 

Le vote sur un texte se rapportant à cette 
affaire interviendra donc' demain. 

11. -Relations extérieures de la Communauté 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la 
discussion du rapport de M11

e Klompé, au nom 
de la .commission des affaires politiques et des 
relations extérieures de la Communauté, sur 
le chapitre Il, traitant des relations extérieures 
de la Communauté, du 3' Rapport général sur 
l'activité de la Communauté (Doc. no 22). 

La parole est à M11
e Klompé, rapporteur. 

M11
e Klompé, rapporteur. - (N) Monsieur le 

président, messieurs, lors de notre session de 
mai, j'avais eu l'honneur de vous soumettre, au 
nom de la commission des affaires politiques, un 
rapport concernant une partie du chapitre II du 
troisième Rapport général de la Haute Autorité. 
Ce rapport avait trait à nos relations avec la 
Grande-Bretagne. 

J'ai l'avantage de pouvoir vous présenter 
aujourd'hui le rapport concernant les autres 
questions traitées au chapitre II du troisième 
Rapport général à l'Assemblée. 

D'une façon générale, la commission a eu la 
satisfaction de constater que les relations se 
sont ~favorablement développées entre la Commu­
nauté et les organisations internationales. Je 
n'entrerai pas dans les détails. Je me bornerai 
à signaler que le rapport adressé par l'Assemblée 
Commune à l'Assemblée consultative du Conseil 
de l'Europe, rédigé par notre collègue M. Poher, 
a été ac<!ueilli avec le plus vif intérêt au Conseil 

de l'Europe. Ce rapport est plus long que ceux 
qui l'ont précédé ; à mon avis, il est heureux 
qu'il en soit ainsi et j'espère que la tradition 
consacrera ce précédent qui est, en effet, de 
nature à resserrer les liens entre les deux Assem­
blées parlementaires. Les pays tiers représentés 
au Conseil de l'Europe peuvent ainsi se faire une 
idée plus exacte de ce qui se passe dans notre 
Communauté. 

Aussi voudrais-je émettre le vœu que ce rap­
port, dont vous serez vous-même l'auteur, mon­
sieur le président, si je ne me trompe, nous par­
venions cette année à le soumettre au Conseil 
de l'Europe en temps utile pour qu'il puisse être 
discuté de manière approfondie au cours de la 
session d'automne de l'Assemblée consultative. 
L'an dernier, cela n'a guère été possible, étant 
donné que des circonstances indépendantes de no­
tre volonté ont retardé le dépôt du rapport, que 
les commissions compétentes du Conseil de 
l'Europe n'ont dès lors plus eu l'occasion d'exa­
miner. 

Vous n'ignorez pas, monsieur le président, qu'à 
l'heure actuelle huit gouvernements ont accré­
dité des représentants auprès de la Haute Auto­
rité, à Luxembourg, ce qui prouve l'intérêt que 
les pays tiers portent à notre travail. Nous avons 
eu la satisfaction d'apprendre que la Haute 
Autorité entretient d'excellentes relations avec 
ces représentants. Je crois pouvoir décerner une 
mention spéciale au représentant du Royaume­
Uni qui a largement contribué, dans les années 
écoulées, à faire naître l'Accord d'association 
avec l'Angleterre. Au moment où ce représen­
tant, Sir Cecil Weir, quitte son poste, je voudrais 
me faire l'interprète de l'Assemblée pour lui dire 
combien nous avons apprécié l'intérêt qu'il a 
témoigné à la Communauté ; nos meilleurs vœux 
l'accompagnent. 

Aux termes du Traité, la Haute Autorité a 
pour mission de veiller à ce que la Communauté 
ne mène pas une politique protectionniste et 
qu'elle ne se comporte pas à la manière d'une 
unité autarcique, mais qu'à l'égard des pays tiers 
elle fasse entrer ses exportations et ses importa­
tions dans la ligne d'une politique ouverte et 
libérale. En outre, la Haute Autorité doit, sui­
vant l'article 3 f) J veiller à ce que les prix à 
l'exportation à destination des pays tiers soient 
maintenus dans des limites raisonnables par 
rapport aux prix pratiqués sur les marchés 
étrangers. 

Votre commission a estimé que cette double 
tâche de la Haute Autorité devait également être 
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soumise au contrôle parlementaire et la plus 
grande partie du rapport traitera dès lors de ces 
deux points. 

L'échange de vues que la commission a eu à 
ce sujet avec la Haute Autorité venait d'autant 
mieux à son heure que les parties contractantes 
du G.A.T.T. se sont réunies cet hiver dans une 
atmosphère que, par euphémisme, j'appellerai 
une atmosphère de critique, de réserve à l'égard 
de la Communauté, spécialement sur les deux 
points que je viens de mentionner. 

Nous en avons été d'autant plus soucieux de 
rechercher, en tant qu'Assemblée parlementaire 
disposant de pouvoirs de contrôle, le bien-fondé 
de ces critiques, car il nous a paru que l'attitude 
critique et réservée du G.A.T.T. pourrait avoir 
de graves conséquences, non pas tellement à 
brève échéance pour la Communauté, mais bien 
à longue échéance pour l'œuvre d'intégration 
économique de l'Europe. 

En effet, si nous voulons continuer à progres­
se-r sur la voie de la coopération supranationale, 
il faudra sans aucun doute obtenir à l'avenir de 
nouvelles dérogations des parties contractantes 
du G.A.T.T. Il importe donc de bien établir dès 
aujourd'hui que notre Communauté travaille de 
manière utile et profitable pour les pays qui en 
sont membres et pour leur population, sans por­
ter le moindre préjudice aux intérêts des pays 
tiers. 

Sans vouloir m'y attarder, je désirais pourtant 
insister sur ce point. 

Le G.A.T.T. doit comprendre qu'en tant que 
Communauté nous avons conscience de nos res­
ponsabilités et le souci de l'avenir de l'Europe ; 
nous croyons pouvoir en conclure que notre 
Communauté travaille d'une manière utile, sans 
nuire aux pays tiers. Telle sera d'ailleurs la con­
clusion de notre rapport. 

Je vais poser maintenant deux questions aux­
quelles je répondrai d'une façon succincte. La 
politique de la Communauté à l'égard des pays 
tiers a-t-elle effectivement été libérale ? Les prix 
à l'exportation sont-ils restés dans des limites 
raisonnables ? 

En ce qui concerne la politique d'expansion de 
la Communauté, vous trouverez dans le rapport 
un certain nombre d'observations. Je m'abstien­
drai pour l'instant d'entrer dans les détails. Aux 
paragraphes 6 à 9 figurent les chiffres montrant 

que nos exportations et nos importations de 
charbon et d'acier en provenance et à destination 
des pays tiers ont augmenté de 1952 à 1954. 

Cela est moins frappant en ce qui concerne les 
importations de charbon ; mais là il s'est exercé 
une autre influence : après 1952, une certaine 
stabilisation s'est produite et l'on a enregistré 
un arrêt des importations massives de charbon 
américain. 

Mon intention n'est pas de passer en revue 
tous ces chiffres, mais je ne voudrais pas omettre 
de signaler le bond de nos exportations à destina­
tion du Danemark : elles ont augmenté de pres­
que 40 %. 

Seconde question : nos prix à l'exportation 
sont-ils restés dans des limites raisonnables ? 
Signalons tout d'abord que votre commission 
s'est déclarée d'accord avec la Haute Autorité 
quand elle dit que, si l'on veut procéder à des 
comparaisons, il faut d'abord faire la comparai­
son avec les prix du marché mondial et ensuite 
avec les prix du marché intérieur. En effet, bien 
que la Communauté participe au marché mondial 
dans une large mesure, je ne crois pas qu'on 
puisse dire qu'elle exerce une influence décisive 
sur le niveau des prix mondiaux. 

Les renseignements que la Haute Autorité a 
fournis à votre commission font apparaître, 
comme vous le verrez aux paragraphes 12 et 
suivants, qu'en moyenne nos prix à l'exportation 
sont demeurés inférieurs aux prix pratiqués par 
les Etats-Unis et le Royaume-Uni, notamment 
pour l'acier. En ce qui concerne la comparaison 
avec les prix intérieurs de la Communauté, il 
apparaît que les prix à l'exportation pour les 
barres, les profilés, etc., sont restés au-dessous 
des prix intérieurs, l'écart accusé étant de 0,3 
à 10 %. 

Il est vrai que les prix de certains produits, 
comme le fil machine et les tôles fines, ont été 
légèrement supérieurs aux prix du marché in­
térieur, sans que l'écart dépasse jamais 5 %. 

Nous avons pu constater que la Haute Auto­
rité s'est dûment acquittée de sa double mission : 
politique libérale envers les pays tiers et· prix 
raisonnables à l'exportation. Les critiques émises 
dans les milieux du G.A.T.T. ne peuvent décidé­
ment pas être qualifiées de pertinentes. 

J'ajouterai encore quelques remarques. 
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Au cours des discussions au G.A.T.T., on a 
entendu dire que la Haute Autorité devrait ré­
pondre de ses actes devant le G.A.T.T. 

Sur ce point, votre commission a procédé à un 
échange de vues avec la Haute Autorité. Il ne 
m'appartient pas d'examiner tous les aspects 
juridiques de la question ; je signalerai toutefois 
que votre commission est entièrement acquise au 
point de vue de la Haute Autorité qui estime 
qu'en application de la clause dérogatoire con­
sentie par le G.A.T.T. en vertu de l'article II, 
elle a assumé l'obligation de faire rapport aux 
parties contractantes du G.A.T.T., pendant la 
période transitoire, sur les mesures prises par la 
Communauté en vue de l'application intégrale du 
Traité. Le G.A.T.T. contrôle le respect de cette 
obligation. Mais les obligations imposées à la 
Haute Autorité en vertu du Traité instituant la 
Communauté, obligations reprises en partie dans 
le Préambule de la dérogation, relèvent du con­
trôle exclusif de notre Assemblée Commune. 

Le rapport que j'ai l'honneur de vous présen­
ter affirme d'ailleurs la volonté bien arrêtée de 
notre Assemblée d'exercer ce contrôle effective­
ment et en toute indépendance. 

Espérons, monsieur le président, que la dis­
cussion du rapport permettra aux parties con­
tractantes du G.A.T.T. de se rendre compte que 
leur critique n'était pas fondée et qu'elles pour­
ront abandonner les réserves exprimées à l'égard 
de la Communauté ; sans doute pourront-elles 
à l'avenir considérer avec plus de confiance les 
efforts que nous déployons pour unir nos inté­
rêts et créer un marché commun, tant pour le 
charbon et l'acier que sur un plan plus large. 

Déjà dans le rapport déposé en novembre par 
notre commission nous avons parlé, monsieur le 
président, de trois plaintes formulées par le 
Danemark au sujet des faits et gestes de la Haute 
Autorité et de la Communauté. 

Je viens de traiter de deux de ces trois plain­
tes, en les situant dans le cadre plus large du 
G.A.T.T. 

Nous en avons parlé avec la Haute Autorité, 
qui nous a fait savoir que des conversations 
étaient en cours entre elle et le Danemark en 
vue d'arriver à une solution. 

Je saurais gré à la Haute Autorité de nous 
dire si les conversations se sont poursuivies 
depuis que le rapport a été terminé et si elles 
ont amené des résultats favorables. 

Un autre point dont traite le rapport concerne 
les critiques du Danemark au sujet des importa­
tions indirectes. Pour l'instant, je n'ai qu'une 
chose à dire : la Haute Autorité a déclaré à la 
commission qu'elle étudie la question. Je vou­
drais, toutefois, que la Haute Autorité sache que 
la commission attend avec intérêt les résultats 
de cette étude ; elle estime qu'il faudra un jour 
préciser nettement la position à adopter à cet 
égard. 

Dans notre rapport de novembre, monsieur le 
président, nous avons examiné assez longuement 
la question de la rupture des conversations entre 
l'Autriche et la Communauté., Pour l'instant, je 
pourrai donc me contenter d'y faire une brève 
allusion, puisque les conversations n'ont pas 
encore repris. Nous disions en novembre que 
l'Autriche craignait qu'il ne soit pas possible de 
maintenir et a fortiori d'intensifier ses exporta­
tions à destination de la Communauté. 

Vous n'ignorez pas, monsieur le président, que 
c'est surtout le marché des aciers spéciaux qui 
intéresse l'Autriche. C'est pourquoi il importait 
que nous reproduisions dans notre rapport des 
chiffres permettant d'établir une comparaison 
en particulier dans le domaine des aciers spé­
ciaux, qui sont parmi les principaux produits 
que l'Autriche peut exporter. 

Il fallait donner des chiffres traduisant le 
mouvement des exportations autrichiennes à des­
tination des pays de la Communauté avant et 
après l'établissement du marché commun des 
aciers spéciaux. Ces indications figurent à la 
page 15 du rapport et montrent que les expor­
tations autrichiennes d'aciers spéciaux sont mon­
tées en flèche après l'établissement du marché 
commun de ces produits, c'est-à-dire depuis le 
l" août. 

Je vous invite à consulter à ce sujet le para­
graphe 21 du rapport. 

Vous comprendrez sans peine que votre com­
mission émette l'espoir que les pourparlers entre 
la Communauté et l'Autriche reprendront à bref 
délai et seront menés à bonne fin. 

Monsieur le président, messieurs, considérant 
l'ensemble du rapport et tenant notamment 
compte des critiques et réserves formulées dans 
le cadre du G.A.T.T. votre commission croit bon 
d'ajouter encore une remarque générale. 
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De quoi s'agit-il exactement ? En d'autres 
termes, quelle est essentiellement la portée des 
critiques émises par les pays tiers ? 

L'heure me semble venue de dire enfin claire­
ment que certains de ces pays regrettent de ne 
pas profiter des avantages qui sont l'apanage 
des pays membres de la Communauté et le fruit 
de leur coopération. Humainement, on comprend 
que ces pays éprouvent ces regrets, mais il 
serait injuste d'en faire grief à la Communauté, 
car ces pays tiers ont la faculté de devenir dès 
maintenant membres de notre Communauté et 
de profiter de tous les avantages de leur adhé­
sion. Mais alors, ces pays doivent être prêts 
aussi à accepter toutes les obligations qu'impose 
l'accès à notre Communauté. Et c'est là qu'est 
l'impasse, monsieur le président ! Ces pays veu· 
lent bien accepter les avantages, mais ils ne sont 
pas disposés à assumer également les obligations. 

A plusi<:urs reprises, nous avons entendu dire 
dans cette enceinte, aussi bien par la Haute 
Autorité que par les membres de l'Assemblée, 
que notre Communauté se considère comme l'em­
bryon duquel doit sortir une grande Europe ; 
nous avons entendu dire que notre Communauté 
est ouverte à tous et que nous espérons voir 
d'autres pays se rallier à nous. 

Ce n'est pas nous qui fixons les limites -de la 
Communauté : nous nous les voyons imposer 
dans la mesure où d'autres pays ne sont pas 
prêts à se joindre à nous. 

Nous comprenons fort bien que souvent cer­
tains pays tiers, liés sur le plan économique à des 
pays qui ne sont pas membres de notre Commu­
nauté, ne soient pas à même de nous donner une 
adhésion pleine et entière. 

Est-ce vraiment trop exiger que de demander 
à ces pays, en toute amitié, de ne pas reprocher 
à la Communauté ce qui, en fait, résulte de cir­
constances qui lui échappent entièrement ? 

Dans notre rapport, nous nous sommes quel­
que peu étendus sur ce problème, car nous avions 
pleinement conscience de son importance politi­
que. 

J'exprime l'espoir - et je crois qu'il faut le 
dire clairement - que notre Assemblée soutien­
dra ces idées. Il importe de rappeler franchement 
aux pays tiers que tout pays disposé à assumer 
les obligations de son adhésion sera chaleureuse­
ment accueilli. 

Enfin, monsieur le président, encore une re­
marque à propos d'une question qui n'a plus rien 
de commun avec le chapih'e II du troisième 
Rapport général de la Haute Autorité. La com­
mission des affaires politiques a néanmoins cru 
devoir en saisir l'Assemblée, dans la dernière 
partie du rapport : il s'agit de l'organisation des 
travaux de notre Assemblée commune. 

J'imagine facilement quelle sera la première 
réaction de certains d'entre vous. Ils diront : La 
commission des affaires politiques n'a pas à s'oc­
cuper de cette question, qui relève de la compé­
tence du Comité des Présidents. 

Afin d'éviter tout malentendu, je déclare expli­
citement que votre commission en est consciente 
également et qu'elle n'entend nullement empiéter 
sur les attributions du Comité des Présidents. 

Mais en tant que commission des affaires 
politiques, nous avons cru devoir souligner l'as­
pect politique des erreurs inhérentes à notre 
méthode de travail. 

Monsieur le président, nous savons tous ce qui 
s'est passé au début de l'année. Nous devions 
nous réunir au mois de février. En raison des 
circonstances, la session a été retardée d'une 
semaine, puis elle fut encore remise à huitaine; 
elle fut enfin décommandée et on décida qu'elle 
aurait lieu en mai. Chacun de nous comptait que 
nous nous réunirions en mai pendant deux se­
maines pour nous mettre sérieusement au travail. 

Mais, vers la fin du mois d'avril, des rmp.eurs 
se répandirent mystérieusement, selon lesquelles 
la session de mai serait extrêmement brève. C'est 
alors qu'une partie des membres de l'Assemblée, 
refusant de suivre ces rumeurs, ont déclaré: Nous 
tiendrons en mai la session prévue et nous dis­
poserons autrement de notre temps en juin. 

Nous nous sommes rendus à Strasbourg où 
nous avons travaillé une semaine, c'est-à-dire 
une semaine de moins que ce que nous atten­
dions. Finalement, il fut décidé que l'Assemblée 
se réunirait de nouveau en juin, si bien qu'un 
certain nombre de membres de l'Assemblée se 
sont trouvés empêchés de prendre part à notre 
réunion de juin. 

Monsieur le président, je crois qu'il importe 
que nous nous rendions compte du danger qu'im­
plique un absentéisme souvent dû à des circon­
stances indépendantes de la volonté des membres 
de l'Assemblée. 
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Il nous faut envisager sérieusement ce pro­
blème, car il y va du prestige de la première 
assemblée parlementaire supranationale que nous 
connaissions en Europe. 

En tant que membres de l'Assemblée, nous 
n'avons cessé de souligner l'importance de la 
Communauté et le sens de nos responsabilités 
vis-à-vis de cette même Communauté; notre mé­
thode de travail doit donner aux pays européens 
restés en dehors de notre Communauté et à 
l'opinion publique en général la preuve du bon 
fonctionnement de la Communauté et de l'effica­
cité du contrôle démocratique. 

Je m'associe aux paroles qu'à cet égard notre 
président a prononcées mardi dernier devant 
l'Assemblée. 

L'opinion publique doit être saisie de notre 
cause. Les gens doivent comprendre de quoi il 
s'agit et s'y intéresser comme à leurs propres 
affaires. Mais il importe alors que nous puis­
sions nous réunir de telle sorte que tous aient la 
possibilité de prendre part à nos débats et que 
nos échanges de vues soient larges et fructueux. 

Je sais fort bien que tous, tant que nous 
sommes, nous avons de lourdes responsabilités, 
sur le plan national aussi bien que sur le plan 
européen. Tant que nous ne pourrons pas suppri­
mer le cumul du mandat parlementaire national 
et du mandat parlementaire européen - et je 
conçois que, dans les circonstances actuelles, le 
moment de le faire ne soit pas encore venu -
il nous faudra chercher à limiter le plus possible 
les inconvénients de la situation actuelle. Les res­
ponsabilités qui nous incombent en notre qualité 
de membre de la première assemblée suprana­
tionale nous en font une obligation. 

A ce sujet, je voudrai!'\ vous faire quelques 
suggestions dans l'espoir de provoquer quelques 
réactions au sein de l'Assemblée. 

En premier lieu, il faut que nous nous met­
tions bien d'accord sur un point: lorsque la date 
d'une session a été fixée, il faut qu'elle reste 
immuable, quoi qu'il arrive dans nos pays. Si 
nous nous mettons à reporter la date de nos 
réunions en fonction des événements qui se pro­
duisent dans un pays, nous devrons faire de 
même chaque fois qu'il se produira quelque chose 
dans un autre pays. Evitons de donner l'im­
pression, comme cette année, que les intérêts 
nationaux l'emportent sur les intérêts suprana­
tionaux de notre Communauté. Posons nettement 
le principe que nous avons une mission spéciale 
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à remplir; lorsque la session a été fixée à une 
date déterminée, c'est à cette date-là qu'elle doit 
se tenir. 

En second lieu, il serait bon de fixer préala­
blement, autant que possible, la durée de la 
session, pour éviter que les uns disent qu'elle 
durera quatre jours, les autres huit jours et 
d'autres encore deux semaines. Il faut en effet 
que l'on puisse faire des prévisions et se réserver 
les jours de la session. 

Il faudrait également, sauf pour la session 
ordinaire de mai dont la date est fixée par le 
Traité, que le Bureau s'entende avec les parle­
ments nationaux et, le cas échéant, avec d'autres 
organisàtions internationales, afin que les dates 
des sessions extraordinaires soient choisies de 
telle sorte que le plus grand nombre possible des 
représentants aient les plus grandes chances de 
pouvoir y prendre part. 

Je n'insisterai pas sur un point sur lequel je 
crains que l'Assemblée commune ne se trouve 
impuissante ; mais peut-être y aurait-il tout de 
même une solution qui permettrait à nos parle­
mentaires de se rendre plus facilement aux réu­
nions pendant que nous sommes en session : ce 
serait d'assurer trois liaisons aériennes par jour 
à l'arrivée et au départ de Strasbourg. A mon 
avis, il y aurait là un moyen de procurer aux 
membres de l'Assemblée de plus larges possibi­
lités de participer à ses travaux. 

Monsieur le président, je termine ainsi la pré­
sentation de mon rapport. Je formule l'espoir 
et, au nom de la commission, j'exprime notre 
confiance de voir l'Assemblée en adopter les 
conclusions. Nous suivons avec confiance et inté­
rêt l'évolution des événements, spécialement en 
ce qui concerne le champ d'action de la commis­
sion des affaires politiques : l'instauration d'une 
politique d'accueil aux pays tiers et l'établisse­
ment de relations plus étroites avec eux. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. - Dans la discussion générale, 
la parole est à M. Pohle. 

M. Pohle. - (A) Monsieur le président, ma­
demoiselle, messieurs, je tiens à souligner tout 
particulièrement les dernières observations de 
M11

c Klompé. J'estime que le prestige de notre 
Assemblée se trouve diminué du fait que la Haute 
Autorité, qui est réunie au complet dans cette 
enceinte, parle sans cesse devant des bancs vides. 
C'est par devoir vis-à-vis de notre réputation 
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qu'il nous faut faire en sorte qu'il en soit autre­
ment. 

Nous devons prendre des mesures très éner­
giques pour ne pas laisser déchoir la considéra­
tion dont jouit notre Assemblée. Nous n'avons 
pas à invoquer l'exemple des banc& vides du 
Conseil spécial de Ministres; nous devons pren­
dre plutôt pour modèle la Haute Autorité dont 
taus les membres se trouvent présents ici et 
réfléchir sérieusement sur la façon dont il 
convient de remédier à la situation. C'est pour­
quoi j'appuie très chaleureusement l'appel que 
vient de lancer M'' • Klompé. 

Monsieur le président, mademoiselle, messieurs, 
il est de mon devoir de remercier M"• Klompé 
pour l'excellent rapport qu'elle nous a présenté 
et qui a été adopté à l'unanimité par la commis­
sion des affaires politiques et des relations exté­
rieures de la Communauté. J'apprécie tout parti­
culièrement les observations qu'elle a faites sur 
les relations extérieures de la Communauté. 

Etant donné que la Communauté européenne 
du charbon et de l'acier est une organisation de 
forme entièrement nouvelle, qui n'a pas d'exem­
ple, il est naturel que son activité et les effets 
de son travail soient étudiés très attentivement 
par les milieux qui lui sont étrangers. Il est 
inévitable que ces observations faites de l'exté­
rieur provoquent certains malentendus et il nous 
appartient à tous de les éliminer. 

Ce serait une grave erreur que de supposer 
que la Communauté européenne du charbon et 
de l'acier poursuit également des objectifs autar­
ciques. Le charbon et l'acier ne sont qu'une par­
tie des produits qui font l'objet d'échanges 
commerciaux entre les pays. 

Nos sommes tous convaincus que le relève­
ment du niveau de vie ne pourra être réalisé 
qu'au moyen d'une expansion des échanges 
commerciaux. Nos pays plaident également dans 
d'autres organisations internationales pour le dé­
veloppement des échanges commerciaux et la 
simplification du transport des marchandises. Il 
serait donc tout à fait anormal que d'autres 
buts, à savoir des buts autarciques, soient pour­
suivis dans le secteur du charbon et de l'acier. Je 
tiens particulièrement à le souligner une fois de 
plus. 

Dans le domaine de l'exportation, il n'existe 
pas non plus de différence sensible entre les 
prix pratiqués à l'intérieur de la Communauté et 

les prix à l'exportation. Cela est particulièrement 
vrai dans le secteur de l'acier. 

Le seul reproche que j'adresse à M"• Klompé 
c'est d'avoir employé dans son rapport, en évo­
quant l'accord de Bruxelles, le terme d'« entente 
à l'exportation de l'acier ». En réalité, cet orga­
nisme ne semble pas présenter les caractéris­
tiques d'un cartel, par exemple, il ne peut pas 
impliquer des sanctions en cas d'infraction aux 
obligations qu'il impose. 

Il est réjouissant de constater que la commis­
sion des affaires politiques et des relations exté­
rieures de la Communauté s'est donné la peine, 
pour sa part, de rassembler une documentation 
qui prouve que l'expansion des échanges dans le 
secteur charbonnier et sidérurgique se poursuit 
d'une façon constante. 

Permettez-moi cependant de faire deux obser­
vations à ce propos. 

Premièrement, le marché commun n'a pas 
produit les mêmes effets dans tous les pays 
intéressés. La Haute Autorité nous a fourni des 
chiffres qui le prouvent. 

Deuxièmement, évoquant le fonctionnement du 
marché commun dans son intervention relative 
au rapport de la commission du marché commun, 
M. le vice-président Etzel a indiqué que les 
échanges de fer et d'acier dans les pays de la 
Communauté ont augmenté de 10 % environ par 
rapport à la moyenne des échanges effectués 
lors de la haute conjoncture qui se situe entre 
les années 1927 et 1929. Si l'ensemble de la 
production de 1954 avait dépassé de plus de 10 % 
l'ensemble de la production de 1927"-1929, cela 
porterait certainement atteinte à son argumen­
tation. Nous aimerions que la Haute Autorité 
nous donne à l'occasion quelques précisions à ce 
sujet. 

Cependant, monsieur le président, mademoi­
selle, messieurs, les travaux de la commission ne 
sont pas les seuls à mériter des compliments ; il 
importe bien davantage de reconnaître et d'ap­
précier la conception fondamentale de la Haute 
Autorité quant à son activité et aux droits par­
lementaires de l'Assemblée Commune, telle que 
le rapport le fait apparaître. C'est précisément 
cela qui garantit aux parties du G.A.T.T. qu'au­
cune mesure ne sera prise qui pourrait léser leurs 
intérêts légitimes. 

En outre, il y a lieu de faire observer que les 
pays tiers doivent naturellement assumer les 
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mêmes devoirs que nos Etats membres, s'ils 
veulent exercer les mêmes droits que les Etats 
membres de la Communauté européenne du char­
bon et de l'acier. 

Il est encore un point sur lequel je crois 
devoir insister. La Haute Autorité a pour tâche 
de veiller à ce que les engagements contractés 
vis-à-vis des signataires du Traité soient tenus, 
et c'est à l'Assemblée Commune qu'il appartient, 
dans le cadre des attributions qui lui sont confé­
rées par le Traité, de contrôler le respect de ces 
engagements. D'autre part, la Haute Autorité 
doit également conseiller et prendre sous sa 
garde les entreprises qui relèvent de sa compé­
tence. En conséquence, il appartient à l' Assem­
blée Commune, dans le cadre du Traité, de se 
tenir constamment au courant de l'activité dé­
ployée par la Haute Autorité dans ce domaine. 

Si certains signataires du G.A.T.T. expriment 
quelques inquiétudes en ce qui concerne les prix, 
je crois devoir déclarer qu'en tant que telle la 
Communauté n'est pas en mesure d'influencer 
d'une façon décisive le niveau des prix du marché 
mondial. Au reste, la principale caractéristique 
des prix du fer sur le marché mondial a toujours 
été, dans le passé, qu'ils se sont montrés beau­
coup plus élastiques que les prix des marchés 
nationaux, d'autant plus qu'avant la création du 
marché commun de la Communauté, ceux-ci 
étaient souvent contrôlés par les gouvernements. 
On ne saurait certes s'attendre à ce que les entre­
prises adoptent une politique des prix qui ferait 
abstraction de la tendance du marché mondial, 
car cela n'aurait d'autre résultat que de faire 
subir aux entreprises des pertes inutiles en pé­
riode de forte demande. En temps de faible 
demande- nous en avons eu quelques exemples 
pratiques tout récemment - il est de toute façon 
impossible d'adopter une politique rigide dans le 
domaine des prix. 

C'est pourquoi il me semble que les plaintes 
formulées à ce propos ne sont pas justifiées et 
je tenais à le faire remarquer dans mes obser­
vations sur le rapport. Je suis heureux de pouvoir 
constater que la commission des affaires politi­
ques et des relations extérieures de la Commu­
nauté a contribué à dissiper de nombreux doutes 
dans ce domaine. 

(Applaudissements.) 

M. le Président.- Nous avons encore aujour­
d'hui un programme assez chargé et tous les 
éléments n'en sont d'ailleurs pas complets. 

Dans ces conditions, l'Assemblée voudra sa~s 
doute suspendre sa séance pendant quelques 
instants. 

(Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à 17 h. 5, est reprise à 
17 h. 20 sous la présidence de M. Fohrmann.) 

PRESIDENCE DE M. FOHRMANN 
Vice-président 

M. le Président. - La séance est reprise. 

Nous poursuivons la discussion du rapport de 
M'''' Klompé sur les relations extérieures de la 
Communauté. 

Dans la suite de la discussion générale, la 
parole est à M. Carboni. 

M. Car boni. - ( 1) Monsieur le président, ma­
demoiselle, messieurs, ce n'est pas par simple 
politesse, mais dans un sentiment de profonde 
et sincère gratitude, que je remercie M"• Klompé 
pour le rapport si clair qu'elle a rédigé. Je vois 
surtout un lien étroit entre ce rapport et ce que 
M'' • Klompé a dit en séance. 

Elle dit, et fort justement, que nous devons 
faire en sorte que le G.A.T.T. se rende compte 
que le contrôle exercé par l'Assemblée Commune 
sur la Communauté en général et sur la Haute 
Autorité en particulier est tel que le respect des 
accords conclus sera assuré. Et c'est peut-être 
pour cela que M''• Klompé a voulu rappeler à 
tous les représentants leur obligation d'être pré­
sents ici pour les travaux de notre Assemblée. 
En effet, si nous voulons que celle-ci acquière 
effectivement force et respect dans le domaine 
international, il faut que nous soyons les pre­
miers à suivre ses travaux avec beaucoup d'at­
tention et d'assiduité. 

Evidemment, notre qualité de membres de par­
lements nationaux nous oblige souvent à suivre 
les travaux de ceux-ci qui, vous le savez tous, 
traversent de temps à autre des périodes de 
bourrasque ou de crise, comme c'est actuelle­
ment le cas au Parlement italien, ce qui impose 
également des obligations bien définies. C'est 
pourquoi je pense que la conclusion à laquelle il 
faudra aboutir et à laquelle je souhaite que l'on 
aboutisse rapidement, c'est la nécessité d'élire 
au suffrage universel, comme organe de notre 
Communauté, une Assemblée à laquelle seront 
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envoyés des représentants qui auront uniquement 
pour tâche de participer à ses travaux ; d'autant 
que ceux-ci, tant dans les commissions que dans 
les groupes de travail et à l'assemblée plénière, 
sont tels qu'ils exigent que les membres de l'As­
semblée leur consacrent toute leur activité. 

Cela dit, je ferai remarquer que, du point de 
vue juridique, le désir d'instituer un droit de 
contrôle - désir qui apparaît entre les lignes et 
à travers les déclarations faites au G.A.T.T. et 
que M11

" Klompé rapporte très élégamment au 
paragraphe 16 de son rapport - me semble 
irréalisable pour quelque organisation que ce soit. 

En effet, si ce contrôle est pratiquement im­
possible à l'égard des Etats et en outre, dirai-je, 
à l'égard de toute entité juridique dans le do­
maine international, il me paraît à plus forte 
raison impossible dans notre domaine où nous 
pouvons revendiquer le droit d'être souverains, 
puisque nous sommes - déclarons-le très expres­
sément - une communauué supranationale. Il 
serait vraiment étrange qu'une communauté 
supranationale, qui est donc en un certain sens 
au-dessus des Etats, soit contrôlée et inspectée 
par une autre autorité, à laquelle nous ne sau­
rions vraiment quel nom donner, si ce n'est celui 
d'autorité «divine». En effet, après avoir épuisé 
toutes les possibilités dans la sphère des Etats 
ou des super-Etats, il ne nous resterait qu'à l'ap­
peler «céleste;> ! Et cela n'entre évidemment pas 
dans le cadre des relations humaines ! 

En conséquence, que le G.A.T.T. ne s'inquiète 
pas, nous pouvons lui donner l'assurance, comme 
nous l'avons déjà fait plusieurs fois, que nous 
exercerons un contrôle continu, attentif, opiniâ­
tre ; mais nous nous refusons de la manière la 
plus absolue à admettre qu'il puisse exister une 
autre organisation supranationale ayant le pou­
voir d'exercer sur nous un droit d'inspection. 

J'approuve en conséquence les déclarations 
faites par M11

• Klompé, et je le fais également 
parce qu'il me semble que la discussion qui a eu 
lieu à l'Assemblée a montré que les faits dont 
le G.A.T.T. croyait apercevoir la menace ne se 
sont pas réalisés et que nos rapports se sont 
développés dans le cadre prévu. Nous pouvons 
même encore dire au G.A.T.T., pour que sa 
conscience soit aussi tranquille que la nôtre, que 
ce que nous avons fait par le passé, nous le 
ferons également à l'avenir. Comme nous sommes 
des gens de bonne foi, nous tiendrons fidèlement 
les engagements que nous avons signés. Je vous 
remercie, monsieur le président. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. - La parole est à M. Spieren­
burg, membre de la Haute Autorité. 

M. Spierenburg) membre de la Haute Autorité. 
- Monsieur le président, la Haute Autorité a 
pris connaissance avec beaucoup d'intérêt de 
l'excellent rapport de M11

e Klompé ainsi que des 
conclusions auxquelles la commission de l' Assem­
blée a abouti. 

Je note en particulier que la commission est 
arrivée aux conclusions suivantes : 

En premier lieu, les prix à l'exportation prati­
qués par la Communauté ne sont pas supérieurs 
aux prix pratiqués par les Etats-Unis et l'Angle­
terre sur le marché mondial, qui sont voisins des 
prix intérieurs de la Communauté. Ils se situent 
donc nettement dans la marge d'équité voulue par 
le Traité. 

Ensuite, dans le point 17, je lis que «votre 
commission constate la détermination de la Haute 
Autorité de veiller au respect et à l'exécution 
des dispositions du Traité en ce domaine>>. 

A la suite des remarques formulées par 
M. Carboni, il convient de rappeler une fois de 
plus notre position vis-à-vis du G.A.T.T. 

Nous devons reconnaître que si le G.A.T.T. et 
les parties contractantes nous ont donné une 
dérogation aux engagements pris par les Etats 
membres en ce qui concerne la clause de la 
nation la plus favorisée, ils ont le droit de 
contrôler si les engagements pris par les Etats 
membres et par la Haute Autorité sont exécutés. 

Ce qu'ils ne peuvent pas faire - encore que, 
dans les considérants relatifs à cette dérogation, 
soient reprises des phrases du Traité et men­
tionnées des obligations qu'il impose - c'est de­
mander que la Communauté s'engage au delà 
des engagements déjà prévus par le Traité et 
qui doivent être contrôlés par les institutions de 
la Communauté, notamment par votre Assemblée. 

Je crois que vous pouvez être convaincus que 
la Haute Autorité se soumettra toujours volon­
tiers sur ce point au contrôle de votre Assemblée. 

M11
e Klompé m'a posé deux questions dont la 

première est celle-ci : comment se sont pour­
suivis les pourparlers avec le Gouvernement 
danois ? A cette question, je donnerai la réponse 
suivante: 
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Le 28 mars de cette année, il y a eu une nou­
velle confrontation des vues des experts du 
Gouvernement danois et des experts de la Haute 
Autorité. 

A la fin du mois de mai s'est tenue une réunion 
du Conseil de l'O.E.C.E., au cours de laquelle une 
discussion a été engagée sur le point de savoir 
si les prix de la Communauté étaient équitables 
ou non. Le résultat de cette réunion de l'O.E.C.E. 
a été, je peux vous le dire, que le secrétariat a 
reçu mission du Conseil de l'O.E.C.E. de sou­
mettre à cette organisation -des propositions en 
vue de l'étude : 

1" de la question des doubles prix pour l'en­
semble des pays de l'O.E.C.E. et pour tous les 
produits; 

2° d'une liaison plus étroite entre l'O.E.C.E. 
et la Communauté européenne du charbon et de 
l'acier. 

Après la réunion de l'O.E.C.E., le ministre des 
affaires économiques du Danemark, M. Krag, a 
rendu visite à la Haute Autorité. A la suite des 
très intéressants échanges de vues que la Haute 
Autorité a eus avec le ministre des affaires éco­
nomiques, si je n'ai pas l'espoir que toutes les 
préoccupations du Gouvernement danois ont été 
dissipées, je suis sûr que des appréhensions très 
vives ont perdu de leur gravité. 

M11
" Klompé a encore attiré l'attention de la 

Haute Autorité sur la question des rabais, men­
tionnée dans le rapport de votre commission. Je 
peux lui répondre que cette question a été dis­
cutée à l'O.E.C.E., certains des membres de 
l'organisation ayant eu l'impression qu'il s'agis­
sait en la matière d'une subvention à l'expor­
tation. 

Or il est clair qu'il s'agit ici d'une pratique 
commerciale et non pas d'une subvention de la 
Haute Autorité ou des gouvernements à des 
entreprises de la Communauté. Au cours de la 
dernière réunion de cet organisme, cette question 
n'a été abordée par aucun des membres. Au sur­
plus, je crois que la plupart des rabais - c'est 
le cas notamment des rabais de l'Allemagne -
ont été supprimés depuis le début de l'année. 

Toutefois, je suis d'accord avec M11
e Klompé 

pour estimer que cette question doit être étudiée 
et que la Haute Autorité doit prochainement 
arriver à des conclusions en cette matière. 

Je crois, monsieur le présidènt, avoir ainsi 
répondu aux questions qui m'ont été posées. 

M. le Président. - Personne ne demande plus 
la parole ? ... 

La discussion générale est close. 

L'Assemblée prend acte des déclarations 
qu'elle vient d'entendre. 

12. --Sécurité du travail 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la 
discussion du rapport et du rapport complémen­
taire de M. Perrier, faits au nom de la commis­
sion des affaires sociales, sur les problèmes 
relatifs à la sécurité du travail et aux maladies 
professionnelles dans les industries de la Commu­
nauté. (Doc. n"' 18 et 44.) 

Je rappelle que l'Assemblée vient d'être saisie 
par la commission des affaires sociales d'un 
rapport de M. Lenz relatif à l'amélioration des 
conditions de vie des travailleurs de la Commu­
nauté. (Doc. no 46.) 

La commission demande que l'Assemblée ac­
cepte de joindre la discussion de ce rapport à 
celle du rapport de M. Perrier. 

Il n'y a pas d'opposition ? ... 

Il en est ainsi décidé. 

La parole est à M. Perrier, rapporteur. 

M. Perrier) rapporteur.- (!) Monsieur le pré­
sident, mademoiselle, messieurs, en même temps 
que des autres problèmes sociaux, notre commis­
sion s'est toujours préoccupée des problèmes de 
l'hygiène et de la sécurité du travail dans les 
pays de la Communauté. Tout dernièrement, nous 
avons voulu en souligner l'importance en leur 
consacrant trois rapports spéciaux : un rapport 
de M. Bertrand sur les mouvements de la main­
d'œuvre et la formation professionnelle, un rap­
port de M. Birkelbach sur la construction d'ha­
bitations ouvrières, ainsi que sur l'amélioration 
et l'égalisation des conditions de vie et de travail, 
et enfin un troisième rapport sur les problèmes 
relatifs à la sécurité du travail et aux maladies 
professionnelles dans les industries de la Com­
munauté, que je commenterai brièvement. Les 
deux premiers rapports ont déjà été adoptés par 
l'Assemblée. 
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La commission doit, en premier lieu, donner 
acte à la Haute Autorité avec beaucoup de satis­
faction de toute l'activité que celle-ci a déployée 
en cette matière, tout d'abord en ce qui concerne 
la réunion d'informations et ensuite sur le plan 
pratique. La commission des affaires sociales 
s'est particulièrement félicitée du discours que 
M. Finet a prononcé devant elle, le 7 janvier 1954, 
pour lui exposer au nom de la Haute Autorité 
.un programme précis à ce sujet : en vertu de ce 
progtamme, des contacts systématiques et per­
manents devaient être établis entre les divers 
organismes de recherche existant dans les pays 
de la Communauté, tant pour la lutte contre les 
accidents que pour la lutte contre les maladies 
professionnelles; et les représentants des travail­
leurs devaient être activement associés aux 
mesures de prévention et de lutte contre les 
accidents. 

A cette occasion, M. Finet a également déclaré 
que la prophylaxie des maladies particulières aux 
travailleurs de la Communauté du charbon et de 
l'acier, et en particulier de la silicose, qui fait 
malheureusement tant de victimes parmi eux, 
allait faire l'objet de recherches médicales et qu'à 
cet effet l'activité des divers centres de recher­
ches médicales existant dans la Communauté 
serait coordonnée et que les efforts individuels 
seraient soutenus, sans qu'il soit porté atteinte 
à leur autonomie. 

La commission des affaires sociales ne pouvait 
que suivre et approuver ces directives, d'autant 
plus que l'article 55 du Traité déclare textuelle­
ment : « La Haute Autorité doit encourager la 
recherche technique et économique intéressant la 
production et le développement de la consomma­
tion du charbon et de l'acier, ainsi que la sécurité 
du travail dans ces industries. Elle organise à 
cet effet tous contacts appropriés entre les orga­
nismes de recherche existants. » 

C'est pourquoi notre commission a toujours 
insisté sur l'application de ces directives et avant 
tout sur l'opportunité de l'intervention financière 
de la Haute Autorité en cette matière, notam­
ment en ce qui concerne l'aide à accorder aux 
divers instituts spécialisés. 

Sur la base de ce programme, il a déjà été 
fait beaucoup de travail, mais il en reste encore 
beaucoup à faire, tant dans le domaine de la 
sécurité du travail que dans celui des maladies 
professionnelles dans les industries de notre 
Communauté. 

Quant à la sécurité du travail, je dirai que c'est 
certainement un des problèmes dont notre. As­
semblée doit se préoccuper le plus. On compte 
encore trop d'accidents, même de date très 
récente, qui surviennent dans les mines. Je 
rappellerai la catastrophe qui s'est produite 
récemment dans une mine de la Sarre où, par 
suite de l'effondrement d'un toit, onze mineurs 
ont été tués et cinq blessés. Ces accidents dus à 
des éboulements, de même que ceux que causent 
les transports, pourraient facilement être évités, 
comme c'est le cas en Angleterre où la courbe 
de ces accidents s'abaisse chaque année ; pour les 
accidents dus aux transports, cette courbe est 
tombée pratiquement à zéro en France, par 
exemple. 

En revanche, il est plus difficile de lutter 
contre les accidents provoqués par les coups de 
grisou. Ce sont des accidents moins fréquents, 
mais plus meurtriers et qui impressionnent beau­
coup l'opinion publique, ne serait-ce qu'en raison 
du grand nombre des victimes. Il suffit de rap­
peler la catastrophe survenue dans la Ruhr en 
1946, où un coup de grisou fit quelque quatre 
cents victimes. 

Dans ce domaine, la prévention des accidents 
dépendra beaucoup du perfectionnement techni­
que des dispositifs de protection, dont l'étude se 
poursuit constamment, mais elle dépendra au11si 
et avant tout de l'application scrupuleuse, par le 
personnel, des prescriptions précises édictées en 
la matière. Malgré cela, il y aura certainement 
toujours des impondérables, mais nous espérons 
que nous finirons par nous en rendre maîtres. 

Quoi qu'il en soit, dans le domaine de la sécu­
rité du travail, il faut maintenant uniformiser 
avant tout les méthodes selon lesquelles les don­
nées statistiques sur les divers accidents devront 
être réunies dans les différents pays ; il faut 
rendre ces statistiques plus précises et les 
communiquer rapidement à tous les pays de la 
Communauté. Il importe également que les en­
quêtes auxquelles il est procédé à la suite de 
catastrophes soient menées plus rapidement que 
ce n'est le cas actuellement ; en effet, si ces 
enquêtes traînent, l'œuvre de la justice s'en 
trouve gênée et la méfiance de l'opinion publique 
finit par être éveillée, comme nous avons mal­
heureusement dû le constater en Italie lors de la 
catastrophe de Ribolla, où les responsables pré­
sumés n'ont été arrêtés qu'un an plus tard. 

En second lieu, il faut adapter constamment 
aux progrès de la technique les législations en 
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vigueur et les méthodes de prévention. On ne 
pourra peut-être pas appliquer toujours une 
réglementation uniforme dans les diverses mines, 
nous savons que d'une mine à l'autre il y a des 
différences dues à des causes multiples; mais on 
peut certainement observer des directives géné­
rales. Il faut ensuite se rappeler que, dans cer­
taines mines, il existe des réglementations spé­
ciales que justifient l'expérience et la situation 
de ces mines et qui doivent être respectées par 
les travailleurs. 

C'est pour uniformiser tout ce travail que 
notre commission a souhaité que les échanges 
d'informations auxquels les directeurs des cen­
tres de recherches spécialisés dans ce domaine 
procèdent par intermittence depuis 1932 soient 
complétés grâce à la constitution d'un comité 
d'experts en matière de sécurité du travail, ce 
comité devant comprendre des spécialistes, des 
employeurs et. des ouvriers, c'est-à-dire des per­
sonnes qui peuvent apporter à la cause de la 
prévention des accidents la contribution de leur 
expérience personnelle. 

Mais ce qui importe certainement le plus pour 
la sécurité du travail, c'est la formation profes­
sionnelle, sujet qui a été traité par M. Bertrand; 
dans la mesure où elle intéresse la sécurité du 
travail, elle doit avoir pour objectif : 

a) l'apprentissage des jeunes mineurs, de 
manière à former de véritables équipes 
d'élite pouvant être affectées demain à des 
travaux de surveillance. Ce programme est 
déjà appliqué en Belgique depuis septembre 
1954; 

b) la formation des ouvriers adultes affectés 
pour la première fois au travail dans les 
mines, pendant une période qui doit être 
fixée à deux ou trois mois, qui ne peut pas 
être trop courte comme c'est le cas actuel­
lement; cette période de formation doit, le 
cas échéant, être encore complétée, comme 
cela a été recommandé, par une période 
de « compagnonnage » pendant laquelle le 
travail est accompli sous la couduite d'un 
chef d'équipe - l'équipe ne comprenant 
qu'un petit nombre de personnes - afin que 
le nouvel ouvrier puisse se familiariser avec 
toutes les mesures de précaution permet­
tant d'éviter les accidents; 

c) le développement d'un plan d'éducation 
ayant pour objet de maintenir chez tous 
les travailleurs, à un degré de plus en plus 

élevé et vif, la connaissance et le respect 
des règlements, de créer la tension psy­
chologique qui les fait agir constamment 
dans un esprit de sécurité et de faire une 
propagande, une publicité visant à pénétrer 
tous les esprits de l'idée que la sécurité 
l'emporte sur la productivité, afin de dé­
velopper et d'assurer la compréhension et 
la confiance réciproques entre les em­
ployeurs, la direction, les travailleurs et le 
service de contrôle. 

Concernant les maladies professionnelles dans 
les industries du fer et du charbon, je dirai qu'il 
s'agit là en réalité d'un des problèmes les plus 
inquiétants et qu'il exige un effort constant de 
la part des chercheurs. 

On compte un grand nombre de maladies pro­
fessionnelles, tant dans l'industrie du charbon 
que dans celle de l'acier. Je mentionnerai les re­
froidissements, l'ankylostomiase, le nygstagmus 
des mineurs, etc. Mais de toutes les maladies, la 
plus grave est la silicose, dont la prévention 
exige absolument que chacun porte ses efforts 
au maximum. On a affirmé qu'un mineur sur six 
est atteint de silicose et que trois autres le sont 
également, mais pas encore au point d'être re­
connus malades. Cette assertion suffit à souligner 
l'importance de cette maladie, qui fait des mil­
liers de victimes chaque année. 

Aussi la Haute Autorité a-t-elle dû établir un 
plan de travail pour intensifier l'étude de la 
silicose, dont voici 1es éléments particuliers : 

1) Elle a dû se mettre en rapport avec le 
Bureau international du travail pour savoir ce 
qui a été fait jusqu'à présent dans les divers 
pays et connaître les dispositions en vigueur. Le 
Bureau international du Travail lui a envoyé une 
très abondante documentation, que je me suis 
efforcé de résumer dans mon rapport et sur 
laquelle je n'insisterai pas. Quoi qu'il en soit, à 
la lecture superficielle de cet énorme travail, de 
cette vaste documentation, il apparaît qu'il fau­
dra en faire un résumé précis qui permette d'éta­
blir des comparaisons et de dégager les données 
qui s'avéreront les plus importantes. 

2) La Haute Autorité a ensuite pris contact 
dans tous les pays de la Communauté avec les 
divers centres de recherche, d'étude et de lutte 
contre les maladies professionnelles, en se réfé­
rant en particulier à la silicose. Elle a pu consta­
ter qu'en général le niveau scientifique est très 
élevé, mais qu'il reste encore beaucoup à faire, 
notamment dans le domaine de la silicose. 
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Je mentionnerai les résrtltats partiels de l'en­
quête qui est en cours en Angleterre, enquête 
dite des «vingt-cinq puits», qui compte un tra­
vail très détaillé et qui se poursuivra pendant 
dix ans. Aujourd'hui, ce travail n'est qu'à ses 
débuts, l'enquête ayant été entreprise il y a un 
an et demi. Toutefois, les résultats qui ont pu 
être obtenus jusqu'ici sont très intéressants, en 
ce qui concerne les travailleurs observés lors de 
leur entrée dans la profession et suivis réguliè­
rement. Il est procédé, par exemple, à une étude 
captivante sur les particules de poussières de 
silice qui provoquent la maladie. Mais, comme je 
l'ai déjà dit, ce travail ne fait que commencer. 

Mais il a fallu constater que les contacts entre 
les divers centres de recherche sont rares et que, 
si certains de ces centres disposent de grandes 
facilités, d'autres se trouvent dans une situation 
difficile. Tous ces centres désirent conserver leur 
autonomie. D'autre part, il n'existe pas de centre 
de recherche pour l'industrie sidérurgique. 

3) En outre, la Haute Autorité a institué le 
Centre de documentation sanitaire minière; elle 
obtient ainsi rapidement des informations pré­
cises qui sont traduites et diffusées depuis le 
1" décembre 1954. 

4) Enfin, pour intensifier toujours davantage 
les travaux de recherche sur la prévention des 
maladies professionnelles, en particulier pour ce 
qui est de la silicose, la Haute Autorité a créé 
un « Comité de recherches d'hygiène et de méde­
cine du travail de la Communauté» et une 
«Commission de producteurs et de travailleurs 
des industries du charbon et de l'acier ». 

Cette dernière commission s'est déjà réunie le 
6 juin. 

Le Comité des recherches, composé d'éminents 
spécialistes des divers pays en matière de mala­
dies du travail, a déjà tenu des réunions les 9, 
10 et 28 mars; il se réunira encore dans le courant 
du mois. Son programme de travail est déjà 
établi, notamment en ce qui concerne le pro­
blème central de la silicose; deux groupes de 
travail ont été constitués : l'un pour la patho­
logie et l'autre pour la physiologie. Le comité 
ne négligera naturellement pas non plus les 
études sur l'alimentation des travailleurs, la ca­
pacité de travail des ouvriers, les recherches 
psychotechniques, etc. 

Le Comité de recherches d'hygiène et de méde­
cine du travail a envisagé la nécessité de faire 

effectuer des recherches parallèles dans diffé­
rents instituts dont le choix devra être proposé 
à la Haute Autorité par la commission elle­
même; à cet effet, on s'adressera aux instituts 
les mieux équipés, sans oublier que même de 
petits instituts peuvent parfois, en raison de la 
valeur intrinsèque du travail de leur personnel, 
s'acquitter de tâches spéciales d'une importance 
particulière. 

La commission des affaires sociales ne peut 
qu'approuver très chaleureusement ce program­
me en formulant l'espoir que les recherches 
médicales envisagées seront étendues également 
au domaine de la sidérurgie et que des moyens 
financiers appropriés seront fournis à cet effet, 
ainsi que le président de la Haute Autorité, 
M. René Mayer, l'a heureusement souligné hier 
dans son discours. 

C'est dans cet esprit que la commission des 
affaires sociales souhaite que l'Assemblée adopte 
le projet de résolution qu'elle lui présente ; en 
effet, elle est certaine que, comme l'a dit 
M. Finet lors de la création du Comité des re­
cherches d'hygiène et de médecine du travail, 
«cette coopération supranationale pourra consti­
tuer un précédent pour Ç'autres actions sociales 
en commun ou pour d'autres travaux de coopé­
ration médicale». 

Je ne peux qu'approuver ces paroles de M. Finet 
et je souhaite que tous les efforts déployés par 
la commission puissent être constamment ap­
puyés, avec l'aide financière de la Haute Autorité, 
bien entendu, de manière que nous aboutissions 
à des résultats vraiment utiles, non seulement 
dans la sphère des recherches, mais également 
sur le plan des applications pratiques pour nos 
travailleurs. 

(Applaudissements.) 

M. le Prési~ent. - La parole est à M. Lenz, 
pour présenter son rapport relatif à l'améliora­
tion des conditions de vie des travailleurs de la 
Communauté. 

M. Lenz, rapporteur. - (A) Monsieur le pré­
sident, mademoiselle, messieurs, la proposition 
de résolution qui vous est présentée à la page 6 
du document n" 46, relative à l'amélioration des 
conditions de vie des travailleurs de la Commu­
nauté, a été rédigée à la suite d'une proposition 
de M. Sc hia vi. Comme vous le sa vez, celle-ci 
tendait à permettre aux enfants de mineurs ita­
liens dont l'état d~ santé laisse à désirer de faire 
un séjour dans leur pays d'origine, grâce aux 
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fonds de la communauté et selon les possibilités 
qu'offre le Traité de la Communauté du charbon 
et de l'acier. M. Schiavi a transmis à la commis­
sion des affaires sociales une note à l'appui de 
ce projet. Cette note vous a été présentée dans 
le document no 1583. 

Dans sa séance d'hier, la commission des affai­
res sociales a examiné ce document et discuté 
la proposition de M. Schiavi. 

La commission a été unanime à reconnaître 
que ce projet a été dicté par des sentiments hau­
tement humanitaires et a apprécié la noble pensée 
qui a amené un membre de notre Parlement à 
recommander que les enfants de santé délicate 
puissent bénéficier d'un séjour en Italie. 

La Commission a reconnu également qu'en 
instituant un programme régulier de voyage de 
ce genre pour les enfants délicats des mineurs 
et des sidérurgistes de la Communauté, on contri­
buerait considérablement à rehausser dans l'es­
prit de ces hommes le prestige de la Commu­
nauté du charbon et de l'acier. 

Mais la commission n'ignore pas les difficultés 
qui surgiraient si cette possibilité était réservée_ 
uniquement aux enfants ressortissants d'un seul 
pays ou à ceux d'un seul groupe de travailleurs ; 
nous sommes une communauté qui se compose de 
six pays et qui groupe des travailleurs apparte­
nant tant au secteur du charbon qu'à celui de 
la sidérurgie. 

A part ces difficultés, nous avons eu à résou­
dre un problème particulier et à déterminer si 
le projet tendant à offrir aux frais de la Commu­
nauté un séjour de repos aux enfants est ou 
n'est pas compatible avec le Traité. 

Contrairement à l'opinion avancée par M. 
Schiavi dans son exposé, la Haute Autorité a 
estimé qu'il n'est guère possible de le faire 
de la manière souhaitée par lui, même en inter­
prétant très généreusement l'article 53 du Traité, 
en liaison avec l'article 3. 

Elle a indiqué notamment que si elle décidait 
de prendre des mesures de cet ordre en vertu 
de l'article 53, elle risquerait de s'exposer à des 
contestations d'ordre juridique. 

En conséquence, l'opinion unanime de la 
commission a été que la meilleure façon de don­
ner suite au projet de M. Schiavi, légitime en soi 
et digne de tous les appuis, qui consiste à assurer 

aux enfants malades ou délicats des séjours de 
repos, serait que l'Assemblée Commune adresse 
à la Haute Autorité une résolution lui demandant 
de susciter des initiatives privées aussi nom­
breuses que possible pour mettre en œuvre ce 
projet. 

On a pensé que les syndicats et les chefs d'en­
treprise n'hésiteront pas à collaborer pour réa­
liser un tel programme. Il a été suggéré égale­
ment de faire appel aux caisses de sécurité 
sociale et à tous les organismes qui, en raison 
de leurs objectifs et de leurs statuts, sont tout 
désignés pour mener à bien cette tâche. 

La commission a donc été d'avis que c'était 
là la meilleure façon de donner suite au projet 
de M. Schiavi qui, je le souligne une fois de 
plus, est des plus légi~imes et des plus dignes 
d'attention. 

Les membres de la commission sont unanimes 
à vous prier d'adopter la proposition de réso­
lution qui vous a été préser~tée dans le document 
no 46. 

(Applaudissements.) 

M. le Président.- Dans la discussion générale, 
la parole est à M. Nederhorst. 

M. Nederhorst. - (N) Monsieur le président, 
je suis heureux que l'Assemblée ait aujourd'hui 
l'occasion de s'occuper d'une façon très circons­
tanciée de l'importante question des maladies 
professionnelles et des accidents dans l'industrie 
du charbon, du fer et de l'acier. 

C'est là un sujet difficile ; la difficulté en a 
été soulignée tout récemment encore dans une 
résolution du Comité consultatif, résolution dont 
les auteurs insistent en particulier auprès de la 
Haute Autorité pour qu'elle voue l'attention 
nécessaire à la lutte contre les maladies profes­
sionnelles. 

J'ai dit que c'était une question difficile ; elle 
l'est notamment pour ceux qui, comme moi, ne 
sont pas experts dans les questions médicales qui 
s'y rattachent ni en ce qui concerne l'aspect pra­
tique de la réalité de tous les jours. 

L'Assemblée Commune peut se féliciter d'avoir 
trouvé en la personne de notre rapporteur un 
expert qui a fort bien réussi à situer ce problème 
au centre de notre intérêt. 

Qu'il me soit permis, monsieur le président, de 
faire un certain nombre de remarques à propos 
du rapport de M. Perrier. 
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En premier lieu, j'appuie M. Perrier dans la 
tentative qu'il fait en vue d'obtenir une amélio­
ration des statistiques et tout particulièrement 
la diffusion des statistiques médicales relatives 
au sujet qui nous occupe. 

Les chiffres qui nous sont communiqués tous 
les mois dans les statistiques concernant les sub­
divisions de la Communauté du charbon et de 
l'acier ne comportent pas de données statistiques 
sur ce problème, et nous le regrettons vivement. 

Il est une question qui me paraît particulière­
ment importante: l'évolution de la silicose accu­
se-t-elle en ce moment une augmentation ou une 
régression des cas de maladie ? 

Je puis imaginer, monsieur le président, qu'il 
est extrêmement difficile de répondre à cette 
question. Cependant, quand le rapporteur nous 
apprend en ce moment qu'un mineur sur six est 
atteint de cette maladie, la raison de cet état ne 
doit pas être recherchée dans la situation d'au­
jourd'hui, elle doit l'être dans le passé. Au­
jourd'hui, nous voyons simplement apparaître à 
la surface les conséquences des conditions fâ­
cheuses et des erreurs du passé. 

Or, à l'heure actuelle, des progrès ont certai­
nement déjà été réalisés en ce qui concerne 
l'hygiène et la prophylaxie de la silicose ; c'est 
pourquoi il serait extrêmement intéressant de 
savoir si, dans ce domaine, nous avons atteint 
un niveau tel que nous puissions escompter une 
diminution du nombre des cas de silicose ou bien 
si la situation est toujours telle que le problème 
se pose effectivement avec cette acuité que le 
rapporteur vient de signaler. 

C'est également en matière d'accidents du tra­
vail que nous désirons recevoir des données 
statistiques plus amples. 

De temps à autre, nous sommes effrayés à la 
lecture des nouvelles que la presse nous donne 
sur certains accidents survenus dans les mines 
et qui ont fait un grand nombre de victimes. 

A côté de ces catastrophes, il y a aussi les 
accidents de tous les jours auxquels la presse 
ne consacre que deux ou trois lignes et qui ne 
nous frappent pas au même degré. Mais lorsque 
nous lisons régulièrement dans les journaux que, 
dans telle ou telle mine, des ouvriers ont été 
atteints par des chutes de pierres et quand nous 
apprenons que ces accidents ont coûté la vie à 
un ou deux d'entre eux, nous nous rendons 

compte que bien souvent c'est la fréquence de 
ces accidents moins graves qui rend si dangereux 
le travail dans les mines. 

Il serait très important que nous soyons régu­
lièrement informés également de ces sortes d'ac­
cidents. 

En outre, nous apprécierions beaucoup de pou­
voir obtenir non seulement les chiffres relatifs 
aux accidents, mais encore une analyse des causes 
des accidents graves. 

Je crois que l'on aurait beaucoup à apprendre 
de pareilles analyses en ce qui concerne les me­
sures destinées à prévenir les accidents. C'est 
pourquoi je souhaite vivement que ce problème 
soit tout particulièrement recommandé à l'atten­
tion des membres de la commission des affaires 
sociales. 

En troisième lieu, monsieur le président, je 
dirai que j'ai été particulièrement heureux, com­
me notre rapporteur, d'apprendre par M. René 
Mayer que la Haute Autorité avait décidé d'af­
fecter 300.000 dollars à l'exécution d'un pro­
gramme de recherches médico-sociales. 

La Haute Autorité peut-elle déjà nous donner 
des précisions sur la manière dont cet argent 
sera dépensé ? Peut-elle nous dire quels sont les 
objets que comportera ce programme de recher­
ches médico-sociales ? 

Il est encore un autre point sur lequel j'aime­
rais être renseigné : dans l'emploi de ces 
sommes, cherchera-t-on à obtenir la collaboration 
des instituts médicaux existant dans les diffé­
rents pays, afin de tirer, par une action commune 
et coordonnée, le plus grand profit possible de 
ces fonds ? 

Peut-être la Haute Autorité est-elle en mesure 
de donner à l'Assemblée Commune quelques dé­
tails sur ce point. 

Enfin, monsieur le président, je me joins très 
volontiers à l'argumentation de M. Lenz. 

Au cours de nos discussions à la commission 
des affaires sociales, nous avons été d'accord 
pour reconnaître qu'il pourrait être utile et même 
nécessaire d'entreprendre des actions en vue 
d'exercer une influence favorable sur les condi­
tions de vie des travailleurs de l'industrie du 
charbon, du fer et de l'acier. 
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Nous sommes toujours en face de cette même 
difficulté qui tient à ce que la Communauté euro­
péenne du charbon et de l'acier, quel que soit 
l'intérêt qu'elle présente, ne peut à l'heure 
actuelle faire état d'aucune action saisissante 
qui frappe l'imagination des travailleurs et parle 
à leur sensibilité. 

C'était un des attraits de la proposition de 
M. Schiavi que, dans sa simplicité, elle parlait 
de façon directe aux travailleurs du charbon, du 
fer et de l'acier. 

Nous avons ·vu que, dans la forme qu'il lui 
avait donnée, la proposition de M. Schiavi n'était 
pas réalisable. En revanche, telle qu'elle est 
présentée dans la résolution, elle nous permettra 
de constituer, avec la collaboration des gouver­
nements, un fonds spécial grâce auquel des dé­
penses pourront être engagées en vue d'amélio­
rer les conditions de vie des travailleurs de 
l'industrie du charbon, du fer et de l'acier. 

Monsieur le prksident, je crois que, si l'Assem­
blée Commune pouvait faire siennes les idées que 
je viens d'exposer et si les six gouvernements 
appuyaient la demande éventuelle de la Haute 
Autorité, nov.s pourrions jeter ainsi les bases 
d'une action d'aide pratique sur le plan social. 
Nos actes pourraient dès lors contribuer d'une 
façon décisive à créer dans nos pays une atmos­
phère favorable à notre Communauté. 

Me félicitant de ce qu'il est apparu Jt la com­
mission que cette pensée a été favorablement 
accueillie par la Haute Autorité, je termine en 
exprimant le vœu que, lorsque la Haute Autorité 
soumettra ce problème au Conseil spécial de 
Ministres, elle trouve également auprès des gou­
vernements les appuis nécessaires. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. - La parole est à M. Finet, 
membre de la Haute Autorité. 

M. Finet) membre de la Haute Autorité. -
Monsieur le président, je ne peux laisser sans 
réponse les différentes interventions relatives 
à la sécurité et à l'hygiène du travail, car ces 
matières retiennent toute l'attention de la Haute 
Autorité. 

Je remercie M. Perrier d'avoir souligné dans 
son rapport l'action qui a été entreprise par la 
Haute Autorité en matière de maladies profes­
sionnelles, ce qui me permettra de répondre 
à certaines questions posées notamment par 
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M. Nederhorst, qui nous a demandé quel usage 
la Haute Autorité entendait faire des 300.000 
dollars. 

Nous ne pouvons pas encore dire que ces 
300.000 dollars seront utilisés dans la proportion 
de 10 % de la somme totale pour tel ou tel usage. 

La décision de la Haute Autorité de consacrer, 
pour cet exercice financier, une somme de 
300.000 dollars à la recherche en matière de mé­
decine du travail est une décision de principe 
qui doit permettre au comité de recherches 
scientifiques d'établir lui-même son programme 
de travail. 

En effet, on peut faire des recherches de 
laboratoire, on peut se livrer à des examens cli­
niques très peu onéreux, mais on peut aussi en 
entreprendre qui exigent un financement plus 
important ; les savants et les chercheurs sont 
d'accord pour dire que, selon l'importance plus 
ou moins grande des crédits mis à leur dispo­
sition, ils peuvent entreprendre des recherches 
plus ou moins approfondies dans tel ou tel do­
maine de la science et de la médecine du tra­
vail. 

En ce qui concerne la seconde question posée 
par M. Nederhorst, je lui signale que nous avons 
essayé d'obtenir la coopération et la collabora­
tion les plus parfaites des différents instituts de 
recherches. 

Je signale à M. Nederhorst que font partie de 
ce comité de recherches scientifiques un délégué 
de l'Institut de la silicose de Bochum, un dé­
légué de l'Institut des mines de Belgique, un 
représentant du Centre des recherches médi­
co-sociales de l'Université de Liège, ainsi que 
M. Policard, professeur à l'Université de Lyon et 
directeur de l'Institut des recherches des Char­
bonnages de France. Je m'excuse de ne pouvoir 
citer le nom de votre honoré compatriote qui fait 
partie de ce comité, pas plus d'ailleurs que celui 
du citoyen luxembourgeois que nous avons le 
plaisir de rencontrer au sein de ce comité. 

Nous avons donc réuni des représentants des 
instituts de recherches des six pays de la Com­
munauté et je vous donne l'assurance que notre 
intention est de permettre à ces savants, ayant 
travaillé jusqu'à présent sur un plan stricte­
ment national, de confronter la valeur des expé­
riences que chacun d'eux fait dans son propre 
pays et d'essayer d'en retirer un enseignement 
général, à l'usage non plus de leur pays, mais 
des six pays de la Communauté. 
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Je crois avoir ainsi répondu aux questions 
précises posées par M. Nederhorst. 

En ce qui concerne le rapport de M. Perrier, 
j'assure l'Assemblée que la Haute Autorité est 
préoccupée par la question des accidents du 
travail. 

M. Perrier a évoqué quelques catastrophes 
minières qui se sont produites dans la Commu­
nauté au cours de ces dernières années. 

Certaines de ces catastrophes sont dues à la 
fatalité et nous sommes décidés à trouver, en 
collaboration avec les différentes institutions 
qui, dans nos pays, recherchent les moyens de 
parer à cette fatalité, des moyens de collabora­
tion et de coopération. 

M. Perrier a évoqué quelques catastrophes 
dues à des explosions de grisou. Je signale à 
l'Assemblée que nous sommes parfaitement au 
courant des travaux qui ont été entrepris dans 
certains pays de la Communauté sur le captage 
du grisou. · 

Il s'agit là de procédés techniques qui relèvent 
de la science de l'ingénieur. L'on cherche les 
moyens de capter le grisou, de le domestiquer, 
de l'amener en des endroits où, de cette force 
destructive qu'il représente, on pourra faire une 
source d'énergie. Nous voulons réunir les ingé­
nieurs et les savants qui s'occupent de ces 
recherches, afin d'essayer de réduire la part de 
la fatalité dans les catastrophes qui, malheureu­
sement, frappent l'exploitation des mines de 
charbon. 

Mais, à côté de ces catastrophes quasi inévi­
tables, il est d'autres aspects de la prévention 
des accidents du travail. 

Jusqu'à présent, le Traité ne donne pas à la 
Haute Autorité le droit de faire elle-même la 
police des mines et les gouvernements sont tou­
jours responsables de l'application des règle­
ments de sécurité sur leur territoire. 

Dans une circonstance vraiment tragique qui 
s'est produite en Belgique, mon distingué col­
lègue M. Daum -- j'espère que sa modestie me 
pardonnera de citer son titre d'ingénieur des 
mines - qui n'est pas un théoricien, mais qui 
a participé à l'exploitation des mines, a présidé 
une commission chargée d'étudier le problème 
de la sécurité des mines en Belgique. 

Les conclusions de cette commission, dont la 
constitution avait été sollicitée par le Gouverne­
ment belge, font ressortir que les règlements 
assurent le maximum de sécurité aux travail­
leurs de la mine, mais qu'ils ne sont pas tou­
jours respectés, dans de rares cas par les diri­
geants et responsables de l'exploitation, mais 
souvent par les ouvriers eux-mêmes, notam­
ment en ce qui concerne les accidents prove­
nant du transport et de la manutention. 

Des spécialistes en matière d'accidents du 
travail nous disent que 50 % de ces accidents 
pourraient être évités si les travailleurs respec­
taient les règlements de sécurité. 

Je ne veux pas dresser un réquisitoire contre 
les travailleurs, mais il est incontestable qu'existe 
le danger de l'accoutumance au caractère quelque 
peu périlleux des manutentions. 

Je pourrais vous citer quelques cas dans les­
quels je me suis moi-même moqué des règlements 
de sécurité, parce qu'ils constituaient une gêne 
dans l'exécution de mon travail. 

L'accoutumance au danger est la cause d'un 
très important pourcentage d'accidents. Aussi 
faut-il essayer de créer l'esprit collectif de sé­
curité. 

Certaines expériences ont été faites dans des 
pays qui, malheureusement, ne font pas partie 
de la Communauté. 

Des enquêtes menées sur les bases les plus 
sérieuses aux Etats-Unis ont démontré qu'une 
campagne de sécurité lancée dans certaines 
entreprises en vue d'attirer l'attention des tra­
vailleurs sur le danger de ne pas respecter les 
règles de sécurité a eu pour résultat une dimi­
nution du taux des accidents d'au moins 50 %. 
C'est ce que nous essayons de faire. 

Sous réserve d'un accord final de la Haute 
Autorité, notre division des problèmes du tra­
vail et notre groupe de travail des problèmes 
sociaux ont envisagé l'envoi aux Etats-Unis d'une 
commission de spécialistes de la sécurité, char­
gée d'étudier les mesures et les méthodes em­
ployées pour augmenter la sécurité du travail 
dans le domaine qui nous intéresse particulière­
ment. 

En ce qui concerne l'uniformisation des sta­
tistiques, je suis tout à fait d'accord avec 
M. Nederhorst ; les statistiques relatives aux 
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accidents du travail ne sont pas comparables. Je 
voudrais, à ce sujet, vous donner une explication. 

En Belgique, dans mon pays, la loi de répa­
ration des accidents du travail prévoit que tout 
accident doit faire l'objet d'une réparation, 
quelle que soit sa gravité. Dans certains pays, 
au contraire, les accidentés du travail n'obtien­
nent réparation que si leur accident leur a 
laissé un pourcentage déterminé d'invalidité ; 
dans _ces pays, ne sont recensés que les accidents 
donnant lieu à réparation. 

Par conséquent, il n'est pas possible de com­
parer les taux d'accidents en raison et en pro­
portion du nombre des travailleurs occupés. 

Toutefois, je peux donner à M. Nederhorst 
l'assurance que, tant en ce qui concerne le re­
censement et les sta-tistiques à établir pour les 
accidents du travail que les statistiques à éta­
blir pour les maladies professionnelles, nos ser­
vices sont en relations avec les services compé­
tents des diverses administrations nationales et 
nous nous efforçons d'établir des statistiques 
comparables. 

Je puis assurer aussi l'Assemblée que, dans ce 
domaine de l'hygiène et de la sécurité du travail, 
la Haute Autorité veut faire œuvre utile. 

Mais nous avons, pour arriver à ce but, à sur­
monter de nombreux obstacles, à écarter de 
nombreuses difficultés provenant surtout de la 
diversité des méthodes et des systèmes en usage 
dans nos différents pays. 

Nous avons toutefois l'espoir que, d'ici un 
certain temps, que je ne veux pas fixer, car il 
y a là des éléments qu'il est impossible d'éva­
luer avec exactitude, nous pourrons déposer sur 
le Bureau de cette Assemblée des résultats con­
crets qui apporteront la preuve que, dans ce 
domaine, l'institution de la Communauté a servi 
véritablement les intérêts des travailleurs. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. -La parole est à M. Perrier. 

M. Perrier, rapporteur.- (1) Monsieur le pré­
sident, mademoiselle, messieurs, je remercierai 
avant tout M. Nederhorst pour les paroles aima­
bles qu'il a eues à mon égard et je tenterai de 
répondre à la question précise qu'il m'a adressée, 
à savoir si actuellement le nombre des cas de 
silicose est en voie d'augmentation, s'il est sta­
tionnaire ou s'il est en régression. 

A mon grand regret, je ne suis pas en mesure 
de lui répondre avec precisiOn ; je ne puis que 
lui donner mon impression personnelle, puisque 
les statistiques sont malheureusement insuffi­
santes, comme nous le déplorons tous, y compris 
M. Finet. A mon avis, le nombre des cas de sili­
cose n'augmente qu'en apparence, car les moyens 
de diagnostic dont nous disposons maintenant, 
par exemple la radiographie et l'examen général, 
nous permettent de faire des diagnostics aux­
quels il aurait peut-être été très difficile de pro­
céder naguère. 

Si j'estime que le nombre des travailleurs­
atteints de silicose n'a augmenté qu'en appa­
rence, c'est aussi que les moyens de protection 
contre les poussières de quartz, génératrices de 
silicose, sont effectivement appliqués et plus ou 
moins perfectionnés dans presque toutes les mi­
nes. Grâce aux études envisagées, notamment en 
ce qui concerne le perfectionnement des moyens 
de protection et de prévention qui ne sont pas 
encore suffisants pour empêcher la pénétration 
de ces particules dans l'appareil respiratoire, je 
pense qu'on arrivera effectivement à réduire le 
nombre des cas de silicose. Mais je répète qu'en 
raison de l'insuffisance des statistiques aucune 
réponse précise ne peut être donnée. 

Je remercie sincèrement M. Finet de la grande 
compréhension dont il a fait preuve dans cette 
question qui intéresse la protection de la santé 
des travailleurs. Je suis heureux qu'il ait men­
tionné également la préparation psychologique 
des travailleurs au respect des règlements de 
sécurité. En effet - et M. Finet a raison - les 
rèR;lements existent, mais malheureusement, 
pour toutes sortes de raisons, on néglige parfois 
de les appliquer. 

Je mentionnerai ici une cause possible d'acci­
dent qui a été examinée à l'occasion d'une grave 
catastrophe survenue en Italie dans les mines de 
Ribolla. Dans cette triste circonstance, les ou­
vriers, « ayant eu deux jours de repos pour deux 
fêtes consécutives», étaient revenus au travail 
dans un état de grande fatigue et n'avaient pas 
observé scrupuleusement les règlements édictés 
précisément pour tenter d'éviter les coups de 
grisou dans les mines. 

Il est encore des causes imprévisibles qui 
échappent actuellement aux efforts que nous 
faisons pour prévenir de telles catastrophes. Je 
souhaite que la Communauté du charbon et de 
l'acier fasse tout ce qu'elle pourra pour aboutir 
aux meilleurs résultats dans ce domaine. 
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En ce qui concerne les dépenses qu'il faudrait 
engager et qui seront même certainement enga­
gées pour intensifier les travaux destinés à la 
protection des travailleurs, je me bornerai à 
donner un exemple. L'enquête faite en Angle­
terre dans 25 puits coûte 25.000 livres sterling 
par an. On voit qu'il s'agit d'une somme vraiment 
importante. Tout en reconnaissant que ces tra­
vaux exigent de puissants moyens financiers, je 
dirai que l'aide financière ne pourra pas être 
mesurée, mais qu'elle devra être fixée en propor­
tion des bienfaits que nous espérons tirer de 
ces travaux pour les ouvriers du charbon et de 
l'acier. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. - Personne ne demande plus 
la parole ? ... 

La discussion générale est close. 

Je donne lecture de la première proposition de 
résolution présentée par la commission des affai­
res sociales : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
à l'adresse de la Haute Autorité, 

sur 
les problèmes relatifs à la sécurité du travail, 

à l'hygiène et aux maladies professionnelles 
dans les industries de la Communauté. 

«L'Assemblée Commune 

exprime sa satisfaction de la création du Cen­
tre de documentation médicale et invite la Haute 
Autorité à développer l'activité de ce centre ; 

se félicite de la création du Comité de recher­
ches en matière d'hygiène et de médecine du 
travail de la Communauté et de la Commission 
des producteurs et des travailleurs des industries 
du charbon et de l'acier, qui fera bénéficier le 
Comité de son expérience en collaborant avec 
celui-ci ; 

constate que les statistiques existant dans le 
domaine des maladies professionnelles sont in­
suffisantes et ne permettent pas toujours des 
comparaisons d'un pays à l'autre, et demande à 
la Haute Autorité de prendre des mesures en 
vue de permettre aux intéressés d'avoir connais­
sance de données plus précises ; 

souligne le fait qu'il importe de stimuler les 
contacts entre les instituts de recherches des 

divers pays, afin de coordonner et d'accroître les 
efforts visant à combattre les maladies profes­
sionnelles prédominantes dans les industries de 
la Communauté et, en particulier, la silicose ; à 
ce sujet, il y a lieu de se féliciter de la décision 
de la Haute Autorité, communiquée par son 
Président, M. Mayer, dans son discours à l'As­
semblée, d'affecter un premier montant de trois 
cent mille dollars à un programme de recherches 
médico-sociales. L'Assemblée émet le vœu que 
l'avis du Comité Consultatif soit conforme à la 
décision prise par la Haute Autorité et que le 
Conseil spécial de Ministres marque son accord. 

En ce qui concerne les accidents et la sécurité 
du travail, 

l'Assemblée : 

invite la Haute Autorité à appliquer avec dili­
gence l'article 55 du Traité et à intensifier les 
efforts visant, dans ce domaine également, à 
obtenir les données statistiques les plus précises 
et la diffusion des meilleurs systèmes de préven­
tion actuellement en vigueur ; à cet effet, elle 
suggère la .création d'un comité chargé de coor­
donner les efforts faits dans ce sens; 

enfin, tout en reconnaissant avec la Haute 
Autorité que la solution des problèmes relatifs 
à la sécurité et à l'hygiène du travail présente 
un caractère particulièrement urgent pour les 
industries du charbon, demande à la Haute Auto­
rité de déployer également une action aussi effi­
cace en faveur du secteur sidérurgique.» 

Il n'y a pas d'opposition à cette proposition 
de résolution ? ... 

Elle est adoptée. 

Je donne lecture de la deuxième proposition 
de résolution présentée par la commission : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
à l'adresse de la Haute Autorité 

sur 
l'amélioration des conditions de vie 
des travailleurs de la Communauté 

« L'Assemblée Commune, 

Considérant les conditions difficiles dans les­
quelles vivent certains des travailleurs de la 
Communauté; 

Considérant par ailleurs les efforts faits tant 
sur le plan privé que sur le plan public, afin de 
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procurer la possibilité d'améliorer la santé et le 
bien-être de ces travailleurs et de leurs enfants; 

Exprime le vœu que la Haute Autorité s'at­
tache à promouvoir sur le plan européen des 
initiatives visant à améliorer le bien-être des 
travailleurs de la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier et de leurs familles, confor­
mément à la mission qui lui est dévolue par 
l'article 3, e)) du Traité. » 

Il n'y a pas d'opposition à cette proposition de 
résolution ? ... 

Elle est adoptée. 

13. - Ordre du jour 

M. le Président. - Mademoiselle, messieurs, le 
Bureau vous propose de tenir la prochaine séance 
demain matin à 11 heures; elle se poursuivra 
éventuellement l'après-midi à une heure qui sera 
fixée demain matin. 

L'ordre du jour serait le suivant : 

- Discussion du rapport de la commission des 
investissements, des questions financières et du 
développement de la production, sur la proposi­
tion de résolution de M. Poher (Doc. no 38) à 
l'adresse du Conseil spécial de Ministres et rela­
tive à la politique générale d'expansion et à 
l'évolution de. la conjoncture ; 

- Discussion du rapport de la commision des 
investissements, des questions financières et du 
développement de la production sur les problèmes 
soulevés par les rapports de MM. de Menthon 

(Doc. n" 10), Deist (Doc. no 21) et la proposition 
de résolution de M. Carboni (Doc. no 34); 

- S'il y a lieu, suite de la discussion sur la 
communication faite le 21 juin par M. le Prési­
dent de la Haute Autorité; 

- Discussion du rapport de M' 1
• Klompé, au 

nom de la commission des affaires politiques et 
des relations extérieures de la Communauté, sur 
la résolution adoptée par les ministres des affai­
res étrangères des Etats membres de la Commu­
nauté européenne du charbon et de l'acier 
réunis à Messine les l''' et 2 juin 1955 (Doc. 
n" 43) 

- Discussion de la proposition de résolution 
de MM. van der Goes van Naters et Nederhorst 
à l'adresse du Conseil spécial de Ministres et 
relative à l'extension de la Communauté (Docu­
ment n" 25); 

- Discussion du deuxième rapport complé­
mentaire de M. Kapteyn, fait au nom de la 
commission des transports, sur les problèmes 
des transports dans la Communauté (Doc. no 42); 

- Discussion du projet de rapport à l'Assem­
blée Consultative du Conseil de l'Europe pré­
senté par M. Motz, sur les activités de l' Assem­
blée Commune du 1" juillet 1954 au 31 mai 1955 
(Doc. n" 45). 

Il n'y a pas d'opposition ? ... 

Il en est ainsi décidé. 

La séance est levée. 

La séance est levée à 18 h. 35. 
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PRESIDENCE IDE M. PELLA 

La séance est ouverte à 11 h. 10. 

M. le President. - La séance est ouverte. 

l. - Procès·Verbal 

M. le Président. - Le procès-verbal de la 
précédente séance a été distribué. 

Il n'y a pas d'observation ? ... 

Le procès-verbal est adopté. 

2.- Excuses 

M. le Président .. -J'informe l'Assemblée que 
M. Eckhardt s'excuse de ne pouvoir assister a la 
séance d'aujourd'hui. 

3.- Modification de l'ordre du jour 

M. le Président. - Mes chers collègues, vu nos 
débats antérieurs, la séance de ce matin devrait 
commencer par la discussion du rapport sur la 
proposition de résolution de M. Poher à l'adresse 
du Conseil spécial de Ministres et je devrais 
donner la parole à M. de Menthon, rapporteur 
de la commission des investissements, des ques­
tions financières et du développement de la pro­
duction. Mais on me fait savoir que la commis­
sion des investissements n'a pas encore arrêté 
le texte de la proposition de résolution sur la 
base de laquelle devrait être prise la décision de 
l'Assemblée. 

Pour ne pas perdre de temps, je propose de 
modifier l'ordre du jour et de commencer la dis­
cussion des problèmes d'ordre politique ; lors­
que celle-ci serait terminée la parole serait 
donnée cet après-midi à M. Poher et à M. de 
Menthon, pour discuter la question que nous 
devrions examiner maintenant. 

C'est donc une interversion dans l'ordre du 
jour que je propose. 'Si nous ne procédions pas 
ainsi, il faudrait attendre probablement plus 
d'une heure avant de pouvoir commencer nos 
travaux. Je pense que personne ne désire faire 
ce sacrifice d'une heure. 

Il n'y a pas d'opposition ? ... 

Il en est ainsi décidé. 

4. - Conférenre de Messine 

M. le Président. - 'L'ordre du jour appelle la 
discussion du rapport de M''' Klompé, au nom 
de la commission des affaires politiques et des 
relations extérieures de la Communauté, sur la 
résolution adoptée par les ministres des affaires 
étrangères des Etats membres de la Commu­
nauté européenne du charbon et de l'acier, 
réunis à Messine les 1"' et 2 juin 195'5. 
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La parole est à M11
'' Klompé, rapporteur. 

M11 e•Klompé, rapporteur. - (N) Monsieur le 
président, messieurs, en mai dernier, notre As­
semblée a voté une résolution à l'adresse des six 
ministres qui devaient se réunir à Messine le 
1er juin. Aujourd'hui nous sommes saisie de la 
résolution qui est le résultat de leurs travaux 
ainsi que de la lettre par laquelle M. le ministre 
Bech nous a fait savoir que, dans la mesure où 
la résolution de Messine ne répondrait pas à nos 
vœux, le Conseil spécial de Ministres a été prié 
d'examiner la question. 

Je demanderai tout d'abord pourquoi notre 
Assemblée a discuté cette question en mai der­
nier et pourquoi nous la discutons aujourd'hui. 

Pour répondre à cette question, je crois qu'il 
importe d'invoquer le préambule de notre Traité. 
Celui-ci énonce que notre Communauté est insti­
tuée en vue de constituer les premières assises 
d'une communauté mieux achevée, plus large, 
plus profonde entre les peuples, une communauté 
que nous voulons fondée sur la fusion de nos 
intérêts communs, pour mettre fin une fois pour 
toutes aux rivalités séculaires et aux divisions 
sanglantes du passé. Je tiens à situer tout de 
suite et très nettement le débat dans cette 
perspective politique. 

Cela signifie que notre Communauté et donc 
aussi notre Assemblée ont deux tâches 'à remplir. 

La première consiste à veiller à ce que le 
fonctionnement de notre Communauté soit tel 
que celle-ci se caractérise par un pouvoir d'at­
traction servant à édifier l'Europe et que nous 
puissions montrer au monde que sous cette 
forme la fusion des intérêts est utile et salu­
taire. 

Notre seconde tâche est la suivante : Dans le 
travail que nous accomplissons, nous ne devons 
jamais oublier que toute notre politique doit 
être telle qu'elle favorise l'établissement de 
cette communauté élargie des intérêts. 

L'expérience que nous acquérons dans nos 
travaux doit être mise à profit pour organiser 
l'avenir. 

Pourquoi en parlons-nous aujourd'hui ? C'est 
qu'à mon avis l'Europe est à un carrefour, i la 
veille de devoir opérer un choix. On verra, dans 
les années qui viennent, si !',Europe a pris cons­
cience de sa position dans le monde, si elle a 
compris que notre étroite interdépendance nous 
force à marcher ensemble pour continuer à 
jouer notre rôle dans le monde et nous mainte­
nir sous la forme d'une communauté prospère, 
si nous comprenons enfin qu'à l'âge de l'atome 

il n'est de solutions qu'à l'échelle continentale. 
L'Europe doit prouver aujourd'hui qu'elle a 
suffisamment de courage et de vigueur mtellec­
tuelle pour aller résolument de l'avant en dépit 
de toutes les barrières qui s'opposent 'à son 
unification et pour parvenir à une communauté 
totale des intérêts dans un régime de paix où la 
possibilité est offerte à tout être humain de 
s'épanouir sur le plan intellectuel et sur le plan 
matériel. 

Nous voici donc en face de la résolution de 
Messine, où l'on distingue nettement deux 
lignes : la première concerne la construction 
verticale par secteurs, là où il est question des 
problèmes des transports et de l'énergie ; l'autre 
ligne concerne l'intégration horizontale, là où 
il est question du marché commun. 

Je précise dès le début que notre intention 
n'est pas de nous accrocher, pour l'avenir irnmé­
diat, à telle ou telle forme de solution comme 
s'il s'agissait d'un dogme ; 'je crois pourtant 
devoir dire que mes préférences vont à l'intégra­
tion horizontale. 

J'invoquerai deux raisons à l'appui de ma 
thèse. 

La première est tirée de l'expérience quoti­
dienne de notre Communauté : les différents 
domaines de la politique, aussi bien économique 
que sociale ou monétaire, s'interpénètrent à tel 
point qu'il n'est guère possible de laisser long­
temps un secteur déterminé< fonctionner en 
marge de l'économie générale sans qu'il exerce 
des influences sur d'autres secteurs et en subisse 
lui-même les influences. 

C'est d'ailleurs ce que la Haute Autorité nous 
a exposé clairement mardi dernier par la bouche 
de son président lorsqu'au nom de la Haute 
Autorité M. René Mayer a terminé son exposé 
par un acte de foi. 

Il nous a déclaré que la Haute Autorité 
confirme sa conviction qu'un marché commun 
dans le monde moderne, où le progrès social est 
toujours inséparable de la vie économique, postu­
le l'existence d'une autorité indépendante des 
Etats, disposant de pouvoirs nettement circons­
crits et de moyens financiers en vue de la 
réadaptation, capable d'assortir sa gestion des 
garanties requises et de contrôler l'application 
de règles communes. 

La Haute Autorité a fait alors un acte de foi 
qui était le fruit de notre expérience quotidienne. 

Une autre raison me porte à croire qu'à la 
longue les tentatives d'intégration par secteur 
n'aboutiront pas à la solution souhaitée. Nous le 
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comprendrons mieux si nous nous demandons ce 
que nous voulons édifier. Ce que nous voulons, 
c'est une communauté d'intérêts, en ce sens que 
chaque citoyen de la Communauté, quel que soit 
le pays où il habite, doit avoir le sentiment que 
les mesures prises à l'échelon européen le 
concernent directement, qu'il en tire un profit 
direct. 

Si nous procédions par secteurs, il se pourrait 
que certains pays recueillent les fruits de cette 
intégration alors que d'autres en subiraient 
surtout les inconvénients. 

Si, par contre, l'intégration est horizontale, 
ces oppositions se compensent et il est effecti­
vement possible d'arriver à une situation qui 
donne "à chaque citoyen le sentiment que, sur 
le plan européen, les institutions communes le 
concernent directement et lui sont directement 
profitables. C'est là d'ailleurs le seul moyen 
d'arriver à créer une communauté dans un esprit 
de solidarité. 

Quoi qu'il en soit, monsieur le président, la 
résolution de Messine ne se prononce pas expli­
citement sur le point de savoir si les efforts 
seront entrepris par secteurs ou horizontale­
ment, par une action intergouvernementale ou 
par une action supranationale. 

A mes yeux, je le répète, il nous faut aujour­
d'hui saisir au vol toutes les possibilités devant 
nous permettre de faire un pas en avant, que 
ce soit sur un plan ou sur un autre. 

Il n'empêche que nous devons rester conscients 
du fait qu'en définitive la seule solution consiste 
en un véritable transfert de pouvoirs aux insti­
tutions communes européennes soumises à un 
contrôle démocratique. 

On peut dire, me semble-t-il, que le passage 
de la résolution s'appliquant au marché commun 
ne peut implicitement être compris autrement 
que comme un but qu'il n'est possible d'atteindre 
que- par un transfert de pouvoirs. 

Monsieur le président, pourquoi, en définitive, 
est-il nécessaire de s'engager sur cette voie ? 

Je rappellerai encore quelques arguments, en 
usant du style télégraphique. Ces arguments ne 
sont pas nouveaux et j'en ai conscience. 

Lorsque les gouvernements, tout en conser­
vant leur souveraineté, prennent certaines me­
sures visant à harmoniser leur politique sociale, 
économique, fiscale et monétaire, à libérer le 
commerce et les échanges, à augmenter la 
production et ·à élever le niveau de vie, il arrive 
souvent que ces mt:sures font naître des diffi-

cuités dans nos pays pendant un certain temps, 
car les écarts dans le niveau de vie et dans la 
situation économique sont encore trop grands. 

Les gouvernements nationaux demeurent res­
ponsables de ces conséquences et, lorsque de 
telles mesures s'appliquent à un vaste territoire, 
aucun gouvernement, même pas celui d'un grand 
pays, n'est capable de pallier "à lui seul toutes 
les répercussions ni d'assurer à tous ses ressor­
tissants un niveau de vie convenable. 

On comprend dès lors qu'en période de con­
joncture descendante, tout gouvernement cher­
che à protéger son industrie en abrogeant 
unilatéralement les mesures qui avaient été 
décidées. C'est là d'ailleurs un phénomène fré­
quent, et c'est ainsi que s'écroule une coopération 
qui avait été pénible à établir. 

A mon a vis, le seul remède consiste à porter 
en commun la responsabilité des mesures que 
nous prenons en commun. 

Si nous n'en arrivons pas là, les tensions 
économiques et les rivalités entre nos pays ne 
feront que croître en période de conjoncture 
descendante. Nous ne pouvons oublier que ce 
sont précisément ces tensions et ces rivalités 
qui ont provoqué le recours à la violence dans 
nos pays parmi nos peuples d'Emrope. 

De quoi s'agit-il, en effet, et quelle est notre 
mission en tant que Communauté ? C'est d'ap­
porter à nos concitoyens la paix, la tranquillité, 
le bien-être. 

Ces jours derniers, mon compatriote M. Vix­
seboxse a insisté vigoureusement sur un autre 
motif : la nécessité d'un contrôle démocratique 
réellement efficace. 

Notre mandat de parlementaires nationaux 
nous donne chaque jour l'occasion de voir 
combien le contrôle des grandes organisations 
internationales nous échappe ; nous nous trou­
vons placés devant le fait accompli chaque fois 
que des accords internationaux nous sont sou­
mis sous forme de traités. 

Je ne vois pas la nécessité, monsieur le prési­
dent, de répéter encore et de développer tous 
les arguments avancés pour ·M. Vixseboxse. Je 
me contenterai de m'associer entièrement à son 
énergique plaidoyer. 

Je répéterai ce que j'ai dit dès le début, 
monsieur le président : tout en plaidant pour 
que la solution finale soit supranationale, tout 
en plaidant pour que notre intégration s'effectue 
horizontalement, je considère qu'il serait erroné 
de ne pas s'efforcer de franchir un nouveau pas 
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par d'autres moyens, en des domaines qui ne 
sont pas encore mûrs pour une intégration 
supranationale. 

La résolution de Messine pose un grand 
nombre de problèmes et de questions complexes, 
dont beaucoup ont déjà été abordés à plusieurs 
reprises dans notre Assemblée. Nous en avons 
si bien senti l'urgence que nous avons créé un 
groupe de travail chargé de les ét~1dier en 
coopération avec les commissions permanentes 
et de faire à leur sujet des propositions 
concrètes. 

Aussi votre commission a-t-elle estimé impos­
sible, alors qu'elle ne dispose du texte que 
depuis quelques jours, de nuancer ses réactions 
vis-à-vis de toutes les questions auxquelles se 
rapporte la résolution de Messine. Nous risque­
rions de nous fourvoyer en précisant préma­
turément une position que nous n'aurions pas 
pu étudier soigneusement. 

Peut-être serait-on néanmoins tenté d'affir­
mer clairement, par exemple à propos de l'éner­
gie atomique, qu:n faut trouver une forme de 
coopération réalisable à bref délai et de carac­
tère supranational. 

Nous nous sommes abstenus toutefois de 
donner des précisions sur ces questions, nous 
bornant à formuler quelques observations 
d'ordre politique. 

En premier lieu, il est tout naturel et vous 
le comprendrez sans peine que nous répétions 
encore une fois, dans cette résolution, notre 
désir de voir le groupe de travail participer à 
l'examen de tous les problèmes soulevés 'à 
Messine. 

En quelques années, notre Communauté s'est 
enrichie d'une grande expérience. Aussi souli­
gnons-nous explicitement, dans le texte de notre 
résolution, la nécessité de faire participer les 
institutions compétentes de la Communauté, 
notamment la Haute Autorité et l'Assemblée, 
à l'œuvre que les gouvernements vont entre­
prendre. 

Je voudrais dire quelques mots du rôle de 
la Haute Autorité et faire une petite digression. 

Nous avons été surpris, monsieur le president, 
de voir la résolution de !Messine mentionner la 
Haute Autorité et sa collaboration d'une ma­
nière qui ne nous paraît pas appropriée. 

La Haute Autorité est mentionnée dans un 
paragraphe où on la trouve sur la même ligne 
que les secrétariats d'autres organisations, qui 
sont internationales ou intergouvernementales. 

Notre surprise s'explique pour deux raisons, 
monsieur le président. 

En premier lieu, la Haute Autorité, gouver­
nement supranational, ne peut être placée au 
même rang que les secrétariats d'organisations 
intergouvernementales. 

Je comprends fort bien la raison pour laquelle 
les gouvernements ont prévu une collaboration 
avec les organisations internationales. C'est que, 
si l'on veut aller plus loin, il faut bien se mettre 
au courant des études accomplies dans ces orga­
nisations. 

Mais nous devons prendre conscience du fait 
qu'à Messine on a voulu voir plus loin que ces 
organisations internationales elles-mêmes. Rai­
son de plus pour ne pas mentionner dans un 
même paragraphe la Haute Autorité et ces 
organisations. 

Il y a ensuite l'Assemblée et je crois qu'au­
jourd'hui, étant l'expression de l'opinion pu­
blique de nos pays, elle a, forte de son expé­
rience des dernières années, une mission qui 
lui est propre ; elle est appelée à donner l'im­
pulsion pour l'avenir. 

Nous n'avons pas précisé dans notre résolution 
la forme sous laquelle nos institutions pour­
raient participer au travail que les gouverne­
ments vont entreprendre, ni le moment auquel 
elles pourront le faire. 

Dans notre Traité, nous trouvons quelques 
articles qui ouvrent certaines possibilités. 

L'article 22, par exemple, prévoit que le 
Conseil spécial de Ministres peut consulter 
l'Assemblée sur certaines questions. 

L'article 26 a trait à la coopération entre la 
Haute Autorité et le Conseil de Ministres. 

Nous n'avons pas cru devoir pro1poser des 
solutions précises en l'espèce. II faudrait tout 
d'abord que nous puissions nous livrer à une 
étude. C'est pourquoi, dans notre résolution, 
nous prion:s le groupe de travail de rechercher 
les modalités qui permettraient de se mettre à 
l'œuvre dans les meilleures conditions, en colla­
boration avec Ia Haute Autorité et de concert 
avec elle. 

Monsieur le président, d'après la résolution de 
Messine, nous devons donc franchir une nou­
velle étape. Cette invitation peut rester sur le 
papier, mais elle peut aussi être transpo.:;ée dans 
les faits. II importe beaucoup que l'opinion 
publique appuie ce3 efforts. Aussi avons-nous 
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estimé qu'il nous fallait nous affirmer en tant 
qu'Assemblée commune. 

Nous nous sommes réjouis d'apprendre qu'à 
Messine les ministres ont cru bon de donner à 
l'œuvre entreprise à l'échelon gouvernemental 
une chance d'être fructueuse en la plaçant sous 
la présidence permanente d'une personnalité 
politique de premier ordre. 

Le texte de la résolution donne l'impression 
que ce patronage n'est prévu que pour la durée 
des travaux préparatoires, c'est-à-dire jusqu'au 
rr octobre. C'est pourquoi votre commission 
insiste aussi, dans sa résolution, pour qu'une 
présidence politique permanente soit maintenue. 
Si une ou plusieurs conférences sont convoquées, 
il faut plus que jamais qu'un homme politique 
dynamique soit à même de coordonner et de sti­
muler les travaux. 

Ce que je vous ai dit au début de mon dis­
cours, en songeant surtout à la forme que nous 
devons chercher à donner à notre communauté 
d'intérêts, vous aidera à comprendre que votre 
commission ait cru indispensable d'insister une 
fois de plus sur la nècessité d'un contrôle démo­
cratique. 

Quelle que soit la formule qui sera adoptJée à 
l'avenir pour le transfert d'attributions, il faudra 
toujours veiller à assurer un contrôle démocra­
tique véritablement efficace. 

Il va sans dire que nous ne songeons pas à 
créer une assemblée spéciale pour chaque objet 
en discussion. Nous devons évidemment tâcher de 
réunir le plus possible en une même assemblée 
les diverses missions de contrôle. 

A Messine, les gouvernements ont reconnu 
eux-mêmes qu'il fallait sortir de ·l'impasse où 
l'Europe se trouvait en~agèe. Cet aveu est lourd 
de conséquences politiques, car c'est aux gouver­
nements de prendre leurs res•ponsabilités en ce 
domaine. 

J'ai déjà dit que ces intentions peuvent demeu­
rer sur le papier. J'ai la conviction qu'aujour­
d'hui notre tâche à nous tous consiste à veiller 
à ce qu'e1les soient transposées dans les faits. 
Dans notre démocratie occidentale, le parlement 
complète le gouvernement. Aussi devons-nous 
aujourd'hui parler franc. Nous savons tous que 
le chemin à parcourir sera long et difficile : 
nous n'arriverons au but qu'à force de persévé­
rance obstinée et en prenant clairement 
conscience de notre mission. 

Je pose la question préalable : voulons-nous 
nous engager dans cette voie ? 

J'ajouterai encore deux mots à ce sujet. En 
Europe, tout le monde dit que nous devons uni­
fier l'Europe. Tous le disent, partisans comme 
adversaires. Chacun est prêt à plaider la cause 
de l'unification de l'Europe. Mais c'est un chœur 
à deux voix. Un premier groupe est celui des 
gens qui se disent réalistes ; dans le second, 
on trouve les idéalistes. 

En pratique, on voit la plupart du temps un 
groupe regarder l'autre de très haut. Je crois 
que l'on commet parfois des erreurs dans les 
deux ·camps. n arrive qu'un certain nombre de 
véalistes se laissent aveugler par les difficultés 
à surmonter, à tel point qu'ils en viennent à 
oublier que nous devons progresser. ·En fait, leur 
réalisme est un irréalisme, car ils prennent la 
fuite devant la réalité et s'a:britent derrière les 
faits comme derrière un bouclier. Les idéalistes 
commettent souvent l'erreur d'anticiper les faits 
et de sous-estimer les difficultés. 

Ce qu'il faut aujourd'hui à l'Europe, ce sont 
des hommes, tant dans les gouvernements que 
dans les parlements et dans toute la vie sociale, 
qui associent de façon heureuse un sain réalisme 
et la foi en notre ·cause. 

Or, en notre époque éclairée, il n'est plus de 
bon ton d'avoir foi en une cause. Tout doit être 
prouvé à l'avance. C'est là une grave erreur. 
Vous rappellerai-je l'année 1940 pendant laquelle 
nous avons vu un pays comme l'Angleterre, dans 
les plus sombres heures de son histoire, guidée 
par un chef conscient de l'état d'impréparation 
de son pays, conscient de ce qu'il ne disposait 
pas à ce moment de moyens suffisants et qui 
néanmoins a poursuivi la lutte, sachant qu'il 
combattait pour une cause juste ? Partout en 
Europe nous avons admiré cet homme et nous 
avons dit de lui que son dur réalisme l'avait 
emporté grâce à sa vision prophétique, et au 
prix des nombreux sacrifices que nous avons 
tous dû consentir. 

Il ne suffit pas d'admirer cette attitude, il faut 
s'y conformer soi-même au moment où cela est 
nécessaire. Je crois ce moment venu. Je crois 
qu'il faut faire comprendre à nos populations 
que nous ne pouvons attendre que nos maisons 
s'écroulent sous les bombes et les obus pour 
prendre conscience de notre tâche. 

C'est aujourd'hui même que nous devons avoir 
su:fifisamment d'énergie pour opposer notre réa­
lisme indéfectible aux difficultés que nous ren­
controns et comprendre qu'il y va de l'avenir 
de notre monde et de l'avenir de nos concitoyens. 

Un .parlement supranational comme le nôtre a 
aujourd'hui une mission toute particulière. Notre 
expérience de la Communauté doit nous per-
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mettre, mieux que nous ne le pourrions dans les 
pa;rlements nationaux, de nous rendre compte 
de la nécesSii.té d'élargir notre action. Il me sem­
ble donc que- nous portons aujourd'hui des res­
ponsabilités particulièrement lourdes. 

A mon sens, nos responsabilités sont de trois 
sortes. 

Tout d'abord, nous qui professons ici notre foi 
en notre avenir et témoignons de notre volonté 
de rester fidèles à notre foi, nous devons répéter 
devant nos parlements nationaux ce que nous 
disons ici et convaincre nos collègues, dans nos 
pays, de la nécessité d'appuyer notre a.etion. 

Nous avons aussi pour tâche de dépister les 
barrières qui, dans nos pay;s, s'opposent à l'unifi­
cation de l'Europe et de rechercher dans notre 
Assemblée et dans nos commissions les moyens 
de supprimer ces entraves. 

•Enfin, puisque nous représentons nos popula­
tions, nous ne devons laisser passer aucune occa­
sion de nous présenter à nos électeurs et de les 
mettre en •toute sincérité et avec réalisme devant 
l'alternative suivante : ou bien nous ferons 
ensemble une <communauté en consentant les 
sacdfices nécessaires - que nous n'avons d'ail­
leurs iPa:B le droit de leur ·Cacher - ou bien nous 
périrons ensemble. 

Voilà, je crois, quelles sont nos .responsabilités 
à l'heure qu'il est. 

Je terminerai en émettant ,re vœu que nous 
ayons le courage et la sagesse de prendre nos 
responsabilités et de montrer à tous, au moment 
où l'Europe se trouve à un carrefour, quel peut 
être le rôle positif d'un parlement supranational. 
Je vous remercie. 

(Applaudissements.) 

·M. le Président. - Je remercie M''' Klompé 
de son rapport et j'ouvre la discussion générale. 

La parole est à M. Kopf. 

M. Kopf. - Monsieur le président, mademoi­
selle, messieurs, lors de sa séance du 14 mai 
de cette année, notre Assemblée a prié les six 
ministres de nos pays de convoquer une ou plu­
sieurs conférences gouvernementales chargées de 
préparer, en 'collaboration avec les institutions 
de notre Communauté, les projets de traités qui 
sont nécessaires pour atteindre les étapes sui­
vantes de l'intégration européenne. Les six minis­
tres de nos pays se sont réunis entre temps à 
Messine, y ont élaboré un communiqué impres­
sionnant et l'ont transmis à notre Assemblée. 
Il nous appartient aujourd'hui, dernier jour de 

notre session, de ,prendre position sur les résul­
tats acquis à Messine, de les juger et, au cas où 
ils s'avéreraient imparfaits, de les soumettre à 
notre critique. 

C'est pourquoi je dirai quelques mots de la 
méthode qui a été .employée à Messine et des 
résultats concrets qui ont été a:tteints. Je formu­
lerai enfin quelques vœux sur la suite qu'il 
convient de donner aux mesures envisagées à 
Messine. 

Ce sont les tâches concrètes et la façon de 
poser le problème plutôt que l'aspect institution­
nel qui ont servi de point de départ aux entre­
tiens de Messine. Ce n'est pas un.tort, .car il est 
nécessaire de dégager, en premier lieu, l'aspect 
aussi bien général que particulier de nos tâches 
européennes, de les soumettre à une réflexion 
approfondie et, lorsque ces problèmes auront été 
aperçus dans leur ensemble, de rechercher les 
formes institutionnelles nouveHes qu'il convien­
dra de créer. 

C'est pourquoi on a envisagé tout d'abord la 
première étape qui est celle de l'étude. Ce fai­
sant, on est resté bien en deçà des demandes que 
notre Assemblée avait formulées le 14 mai. Celle­
ci avait prévu a:lors non pas seulement une étude, 
mais l'élaboration immédiate de projets de trai­
tés. Cependant, toute élaboration de projets de 
traités doit être précédée d'une étude. Pour cette 
raison, j'approuve cette méthode qui prévoit une 
première étape consacrée à l'étude. 

Deux seuils ont été franchis, et M''' Klompé 
nous en a donné la :caractérisüque : celui de 
l'intégration verticale sous forme de .coordination 
d'autres secteurs de l'économie et celui de lat 
création d'un marché commun européen, ce que 
nous qua.Iifions d'intégration horizontale. 

On constate que la conférence de Messine, qui 
s'est tenue à l'échelon des gouvernements, a 
conféré à sa résolution un certain caractère 
gouvernemental. La résolution de Messine ne se 
réfère' pas à la déclaration que notre Assemblée 
Commune a faite le 14 mai. Il n'y est pas ques­
tion de notre Assemblée, on se contente d'y 
citer la Haute Autorité en tant qu'organe 
exécutif de notre Communauté. ELle prévoit une 
conférence intergouvernementale, mais ne dit 
pas si et dans quelle mesure notre parlement et 
les institutions parlementaires en général par­
ticiperont aux travaux ultérieurs. Voilà un point 
qui mérite notre critique, et je soulignerai dans 
la dernière partie de mon intervention le carac­
tère trop gouvernemental de la résolution. 

Si nous analysons brièvement les résultats de 
Messine, H convient d'en relever tout d'abord le 
côté négatif, en ce sens que la voie qui nous a 
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conduits à la création de la Communauté euro­
péenne du charbon et de l'acier et à l'intégration 
supranationale n'y a pas trouvé de mention 
expresse. La résolution de Messine se borne à 
indiquer quelques points de départ qui permet­
tront de poursuivre dans cette voie. Dans le 
domaine de l'énergie atomique, elle envisage la 
üréation d'une organisation supranationaie. 

'Faut-il déplorer cet état de choses ? Si l'on 
jette un coup d'œil en arrière et si l'on considère 
le développement qui a caractérisé les années 
d'après guerre, on constate que nos pays ont cru 
nécessaire d'envisager la possibilité d'une inté­
gration supranationale. C'est ainsi que les consti­
tutions de trois pays de la Communauté, ceUes 
de la France, de l'Italie et de la République 
fédémle, contiennent des dispositions qui pré­
voient une procédure simplifiée pour le transfert 
de compétences nationales à des organisations 
supranationales. 

La création de notre Communauté du charbon 
et de .l'acier est le fruit d'un de ces transferts. 

11 se peut que, pour nous Allemands, le facteur 
décisif qui a présidé à l'évolution de l'idée de 
supranationalité ait été l'expérience que notre 
peuple a accumulée au cours du siècle dernier, 
lorsque de nombreux Etats allemands se sont 
fédérés en déléguant certains de leurs pouvoirs 
à l'Etat fédéral commun. Ainsi, cette expérience 
faite dans le domaine du droit constitutionnel 
nous a indiqué la voie qu'il fallait suivre pour 
progresser vers l'unité européenne telle que nous 
l'imaginons. 

Or il s'est avéré que cette voie nous a 
conduits à la création de la Communauté, certes, 
mais que les étapes suivantes de l'intégration 
supranationale n'ont pu être franchies jusqu'à 
présent. 

Les ministres réunis à Messine ont donc eu 
raison de rechercher de nouveaux moyens et de 
nouvelles possibilités et, pour ce faire, ils se sont 
engagés sur deux chemins, celui de la création 
d'institutions internationales et celui de l'inté­
gration fonctionnelle. 

Il ne faut 1pas sous-estimer l'importance des 
institutions internationales et non supranatio­
nales. Nous avons toute une gamme d'institutions 
de cette sorte ; je n'en citerai que deux : ,l'Orga­
nisation européenne de coopération économique 
(O.E.C.K) et l'Accord général sur les tarifs 
douaniers et le commerce (G.A.T.T.). Ces deux 
organisations fonctionnent depuis quelques 
années dans le silence, sans disposer d'un 
contrôle parlementaire, mais elles ont a'CCompli 
un travail .précieux et important dans le sens 

de l'unité européenne. Nous devons reconna1tre 
le mérite de ces organisations internationales. 

En mentionnant 'le G.A.T.T., je prends la 
liberté de formuler une remarque qui aurait 
peut-être été plus .opportune dans la discussion 
sur .J'autre rapport de M''' Klompé, mais hier 
je n'ai pas eu l'occasion de ·le faire. 

Notre Communauté a conclu avec le G.A.T.T. 
un accord sur la dérogation à la clause de la 
nation la plus favorisée. Cet accord se fonde 
sur l'égalité des droits des Etats membres de 
notre Communauté et des parties au G.A.T.T. 
il repose en outre sur le principe de la réciprocité 
et sur la .confiance mutuelle. Aux termes de ~·ac­
cord, les Etats de notre Communauté sont tenus 
de remplir exactement leurs obligations l'un vis­
à-vis de •l'autre, et la Communauté et ses Etats 
membres doivent remplir exact•ement leurs ob'li­
gations vis-à-vis des signataires du G.A.T.T. 
Cela a été fait et cela doit se faire. Des infor­
mations ont été donné~s sur l'activité de notre 
Communauté, et au de1à de la mesure prescrite 
en droit strict. 

Mais cela signifie en même temps que toutes 
les parties à l'accord conciu avec Ie G.A.T.T. 
doivent désormais se laisser guider par la 
confiance. Etant donné que l'accord est fondé 
sur une égalité de droits absolue, on peut atten­
dre de chaque signataire, et à bon droit, qu'il 
remplisse ses obligations ; en revanche, aucun 
d'eux n'a le droit de contrôler le comportement 
des autres Etats. 

Puissent nos relations avec le G.A.T.T. se 
déve~opper dans un esprit de confiance mutueUe 
et sur la base de l'égalité des droits et de la 
réciprocité ! 

Cependant, les possibi'lités d'une intégration 
fonctionnelle telles qu'el'les sont prévues dans la 
partie B de la résolution de Mess~ne me parais­
sent revêtir une importance encore plus grande 
que la co'llaboration dans le domaine des com­
munications, des transports et de 'l'énergie 
atomique. Nous devons tendre vers un marché 
commun européen qui ne connaisse ni les droits 
de douane ni les re'strictions quantitatives. Le 
système douanier doit être allégé et unifié ; la 
politique monétaire doit être coordonnée. 

Je partage l'opinion de M"' Klompé lorsqu'elle 
dit que c'est précisément ce développement de 
l'intégration horizontale ou foncti:onnelle qui 
offrira à nos nations de .larges possibilités de 
se rapprocher et de se développer en commun. 

Les décisions de Messine ne parlent pas beau­
coup de la création d'organismes institutionnels. 
Il s'agit tout d'abord d'apercevoir les tâches, 
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puis de 1les développer. Il n'est question d'insti­
tutions qu'en deux endroits. La création d'une 
organisation commune de l'énergie atomique est 
prévue. Dans ce crus, i'l faudra envisager l'exer­
cice de pouvoirs supranationaux. Enfin, il est 
dit que des institutions 3ippelées à réa~iser un 
mavché commun devront être aménagées plus 
tard. 

Nous nous fé1icitons tout particulièrement du 
fait que la conférence intergouvernementale 
prévue à Messine doit être présidée par une per­
sonnalité politique et que cette présidence a été 
offerte à une personnalité aussi remarquable que 
M. Spaak. Nous y voyons également l'assurance 
que, dans les travaux futurs de ·cette conférence 
il sera tenu compte des vues qui sont celles de~ 
parlements de nos six nations. 

Je dirai enfin ·combien je suis satisfait de 
l'intention qui se trouve exprimée dans ce docu­
ment, visant la création d'un fonds d'investis­
sement européen destiné à développer en com­
mun des virtualités économiques européennes 
et, en particulier, 1e développement des régions 
moins favorisées des Etats .participants. 

Permettez-moi de formuler quelques vœux au 
sujet du dérou'lement des travaux de la ·confé­
rence intergouvernementale. Il me semble 
qu'une étroite collaboration entre cette confé­
rence et nous-mêmes, et tout parti-culièrement 
avec notre groupe de travail, est indispensab'le. 

Nous sommes en présence d'initiatives paral­
lèles. CeUes-d sont uüles et nécessaires. Elles 
doivent naître des conceptions de ceux qui seront 
appelés à les mettre en œuvre. Un certain 
contact sera néces-saire et 'Ce contact devra 
s'établir sur une base de réciprocité. 

En parlant de réciprocité, je songe à l'expé­
rience que nous avons acquise en tant que mem­
bres de la commission constitutionnelle qui avait 
été chargée d'élaborer le statut de la Com­
munauté politique européenne. Oette •commission 
comptait parmi ses participants des observateurs 
des gouvernements. A l'issue de nos travaux, 
les gouvernements ont convoqué d'innombrables 
conférences, mais leurs .travaux se déroulèrent 
dans le silence et sous le sceau du secret. 
Comme parlementaires, nous n'avons guère pu 
prendre connaissance des travaux de ces 
conférences gouvernementales. A mon avis, il 
serait préféraqje qu'un contact ·continu s'éta­
blisse entre la conférence intergouvernementale 
et notre groupe de travait 

Nous attachons un grand .prix à la création 
d'un contrôle pavlementaire ; M11

" Klompé l'a 
réclamé à juste titre. 

Un contrôle parlementaire suppose, il est 
vrai, J'exi,stence d'un exécutif. Le parlement est 
le partenaire au jeu, 'le pôle comp~émentaire du 
gouvernement, de l'exélcutif. Des mesures insti­
tutionnelles doivent être prises afin qu'un par­
lement soit .opposé à l'e~~cutif. 

Sur ce point, la proposition que les Etats du 
Benelux ont présentée à Messine et cel'le du gou­
vernement de la Répub'lique fédérale allaient pl us 
loin que la résolution de Messine. Les Etats du 
Benelux prévoyaient des institutions dans ~e 
domaine où une intégration verticale devrait 
être opérée. La République fédérrule souhaitait 
que les travaux qui devaient être entrepris sur 
la base du protocole de Messine soient exécutés, 
sous la responsabilité du Conseil spécial de 
Ministres de 'la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier, par un organe consultatif 
permanent. 

Je crois, en effet, qu'en notre qurulité de mem­
bres de l'Assemblée de la Communauté euro­
péenne du charbon et de 1l'acier nous devrions 
'atta;cher une grande valeur à ce que les institu­
tions de notre Communauté soient insérées dans 
les travaux à venir, et cela tant dans le domaine 
de l'intégration horizontale que dans celui de 
i'intégration verticale. . 

Les fonctions de la Haute Autorï.Dé et des 
autres instances de notre Communauté y seront 
peut-<être différentes de celles qu'elles exercent 
darus les secteurs du charbon et de l'acier ; à cet 
égard, i<l faudm pmcéder à des consultations et 
à une coordination serrée. 

L'on peut fort bien imaginer que la Haute 
Autorité soit l'organe indiqué pour former le 
centre de cett~ coordination et qu'elle aura 
devant elle le parlement représentant les peuples 
de nos six nations et appelé à exercer le contrôle 
par.lementaire. 

Enfin, nous eXIprimons qu~ques desiderata 
en ·ce qui concerne le domaine social. Il en a 
déjà été tenu compte dans le programme élaboré 
à Messine. J'en soulignerai .l'importance en les 
énumérant .une fois de plus. 

La commission des affaires sociales et l'As­
semblée Commune se sont préoccupées à main­
tes reprises de la 'libre circulation des travail­
leurs. A notre connaissance, la libre circulation 
se heurte à de grands obsta!Cles du fait qu'aucun 
pouvoir n'a été accordé à la Haute Autorité ; 
elle relève de 1la compétence des différents pays. 

Nous considérons qu'il importe essentiel­
lement que la conférence intergouvernementale 
reprenne l'examen de cette question et l'ache­
mine vers sa solution. 
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Tout aussi importante, à mon avis, est la ,réali­
sation d'une harmonisation progressive de la 
réglementation du travail en vigueur dans les 
différents pays, particulièrement dans les domai­
nes des salaires, de la durée du travail, etc. 

Notre Communauté n'est pas une sorte de vase 
clos. C'est pourquoi nous nous félicitons que la 
conférence de Messine ait .conclu sa résolution 
en invitant 'le Royaume-Uni à collaborer et 
qu'elle ait prévu en outre la coopération éven­
tuE!ll'e d'Etats tiers. 

La ,raison pour laquelle nous y attachons tant 
d'importance, c'est que certains problèmes éco­
nomiques, tels que <eeux des transports et de la 
production de l'énergie, par exemple, dépassent 
largement le ,cadre de nos six Etats, .car ils impli­
quent d'innombrables liaisons et relations. Aussi 
serions-nous très heureux que d'autres Etats se 
décident à participer à nos travaux. 

Procédant à une appl'éciation d'ensemlble du 
protocole de Messine, nous pouvons. dire que 
notre attitude .vis-à-vi's de ce document est 
positive. Nous nous félicitons de la résolution 
de Messine en tant ·qu'elle constitue un pro­
gramme des travaux futurs que nous poursui­
vrons en ·commun ,sur le plan de l'Europe. Une 
nouve:He voie a été ouverte et d'autres voies 
nouvelles doivent être cherchées. 

Il n'existe pas de solution-type ni de .recette 
univevselle pour la véalisation de l'unité euro­
péenne, les chemins qui mènent à l'Europe sont 
divers et complexes. A nos gouvernements et à 
nous-mêmes, ·en notre qualité de délégués de 
nos parlement·s, de contribuer à ce que les voies 
choisies à Messine soient pa11courues avec énergie 
et discernement, afin que nous nous rapprochions 
de notre but qui est l'un~té de l'Europe. 

(Applaudissements.) 

M. Kapteyn. - (N) Monsieur le président, 
puis-je poger à l'orateur une question sur une 
partie de son discours ? 

M. le Président. - Vous avez la parole. 

M. KapteYln. - (N) Monsieur le président, 
à la suite de M'''' K:lompé, qui .a déclaré que la 
cdllaboration économique européenne devra se 
développer avant tout sur le plan supranational, 
M. Kopf a rappelé ,que l'Organisation européenne 
de coopération économique et l'Union européenne 
des paiements ont rendu d'importants services 
à l'Europe dans le secteur économique. 

Pour éviter tout ma1lentendu, je .lui demanderai 
s'm n'estime pas que les événements récents 
ont démontré qu'en cas de renversement de la 
conjoncture et d'apparition de phénomènes de 

dépression - n'oublions pa's que nous connais­
sons actuellement une ·espèce de super-conjonc­
ture - la col:laboration intergouvernementale 
sera impuissante en face des problèmes qui 
surgiront et qu'elle fera défaut. Je fais rullusion 
aux mesures très restrictives qui ont été prises 
par des pays tels que la France et l'Angleterre 
après qu'ils eurent d'abord ouvert leur marché. 

Voi'là, Monsieur le président, la question que 
je désire poser. 

M. le Président. - Mes chers collègues, 
j'éprouve quelque hésitation à autoriser des 
échanges de vues directs entre orateurs. Je crois 
cependant pouvoir faire une exception et de­
mander à M. Kopf •s'il désire répondre à la 
question qui a été posée ; dans l'affirmative, 
je lui donnerai deux minutes pour le faire. 

M. Kopf. - Monsieur le président, mademoi­
selle, messieurs, pour ma part, je suis partisan 
de l'intégration supranationale. Je viens de 
prendre position à ce sujet en constatant que la 
conférence de Messine a dit peu de chose, sinon 
rien, des possibilités d'intégration supranatio­
nale, mais qu'elle s'est engagée sur des voies 
nouvelles, celle de la collaboration internationale 
et celle de la création d'un marché commun 
général en Europe. 

Personnellement, je nourris l'espoir que le 
jour viendra où l'institution d'organisations 
supranationales reprendra sa marche en avant. 
J'estime cependant que, pour le moment, il est 
nécessaire d'envisager, à part cette éventualité, 
les autres possibilités dont l'O.E.C.E. et le 
G.A.T.T. nous offrent un exemple et qui peu­
vent nous faire progresser sur la voie de l'inté­
gration sans que nous procédions pour autant 
au transfert de pouvoirs supranationaux. 

M. le Président. - La parole est à M. Kap­
teyn. 

M. Kapteyn. - (N) Je regrette de devoir 
constater qu'il n'a pas été répondu à ma ques­
tion. 

M. le Président. - La parole est à M. Ven­
droux. 

M. Vendroux. - Monsieur le président, ma­
demoiselle, messieurs, je suis une fois de plus 
amené à prendre la parole pour exprimer un 
avis différent de celui de la grande majorité de 
cette Assemblée. En me singularisant aujour­
d'hui encore, je n'éprouve cependant pas le sen­
timent que mon opinion soit ici totalement iso­
lée. C'est que, en effet, mettant en parallèle di~­
férentes déclarations de la Haute Autorité et les 
résolutions de l'Assemblée Commune qui cnn­
cernent l'extension du marché commun, je me 

l, 
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suis rendu compte que, sur ce point, les pcsitions 
prises par ces deux institutions de la Commu­
nauté sont nettement différentes. 

Or, l'opinion de la toute petite minorité que je 
représente n'est pas loin d'être simplement, en 
cette matière, celle de la Haute Autorité. 

Mes chers collègues, personne ici ne contes­
tera que l'objectif essentiel de la Communauté 
doit être, avant tout, de faire en sorte, comme le 
prévoit le Traité, que le .marché commun du 
charbon et de l'acier se développe pour le plus 
grand bien de tous, à la fois sur les plans éco­
nomique et social. 

C'est l'à une tâche qui n'est pas près d'être 
terminée. Il suffit, pour s'en convaincre, de lire 
nos rapports, d'écouter nos discours pleins de 
souhaits, de regrets, de suggestions, d'inquié­
tudes, voire de critiques, qui prouvent surabon­
damment que la !Haute Autorité, ainsi qu'elle le 
reconnaît d'ailleurs elle-même, a encore beau­
coup de pain sur la planche. 

Dans le domaine qui est le sien, notre Assem­
blée, pour sa part, a aussi beaucoup de mal à 
trouver le temps d'approfondir comme il le 
faudrait la totalité des problèmes fonct.ionnels 
et techniques qui se posent à elle. Il semble 
pourtant, et ceci est particulièrement sensible 
depuis quelques mois, qu'elle leur consacre de 
moins en moins d'enthousiasme, préoccupée 
qu'elle paraît surtout de réserver le meilleur de 
son attention et de ses soins aux problèmes 
politiques qui, oserais-je dire le mot, l'obsèdent, 
comme si elle avait du mal à surmonter la 
nostalgie de quelques espoirs déçus. 

Les discours entendus ces jours derniers lais­
sent tous, à un moment quelconque, percer le 
même leitmotiv. 

Mademoiselle, messieurs, je persiste à affir­
mer que, tant que nous n'en aurons pas été 
expressément chargés, l'étude de ces problèmes 
de politique générale ne nous incombe pas. 

Je vais plus loin : un excès de zèle, en ce do­
maine, risquerait de diminuer notre audience au 
lieu de l'accroître. Il ferait renaître peut-être, 
dans certains secteurs de l'opinion, les inquié­
tudes, voire la mauvaise humeur de ceux qui 
disent, et qui n'ont peut-être pas tort de le 
dire : Avant de prétendre régenter l'Europe, que 
la Communauté commence d'abord par nous 
prouver qu'elle s'impose dans le domaine qui lui 
a été confié. 

Notre obstination se retournerait contre nous, 
car, je l'ai déjà dit ici· et n'y reviendrai donc 
que d'une phrase : rien dans le Traité n'autorise 

notre Assemblée à se faire juge de l'extension 
de sa propre compétence, ni de la forme à don­
ner à l'organisation européenne. 

On m'a objecté qu'une activité spontanée sur 
d'autres plans que celui de sa mission n'était 
pas non plus explicitement interdite par le 
Traité. C'est vrai. Mais cet argument pourrait 
vraiment nous conduire à l'absurde. 

Si d'ailleurs je me reporte au rapport de notre 
très honorable collègue M. Motz, j'y lis simple­
ment, à la page l8 : «Il est à noter que l' Assem­
blée peut faire preuve d'initiative même dans 
le cas où la compétence pour prendre une me­
sure décisive revient strictement aux pays 
membres». 

Je me permets de dire que c'est là une affir­
mation unilatérale ; ce n'est pas une argumen­
tation, encore moins une preuve. 

Mais je ne m'attarderai pas à renouveler la 
discussion du mois dernier, puisqu'elle est dé­
passée par les faits. Ce n'est donc qu'en restant 
sur le plan des réalités que je voudrais essayer 
de vous convaincre. 

Tout d'abord, est-elle vraiment judicieuse et 
raisonnable, mes chers collègues, cette méthode 
qui consiste à compliquer encore la difficile 
poursuite de l'organisation européenne en épar­
pillant les efforts, en multipliant les occasions 
de polémique et les projets différents ? 

Que diriez-vous si, demain, était constituée 
une institution chargée des transports et si elle 
décidait, elle aussi, de créer un groupe de travail 
destiné à étudier sa propre extension, et si, 
après-demain, une communauté de l'énergie 
atomique faisait de même et prétendait, à son 
tour, s'approprier l'organisation de l'Europe ? 

Au jour où nous sommes, le Conseil de l'Eu­
rope étudie ce problème. L'Organisation euro­
péenne de coopération ·économique s'en est égale­
ment saisie. Les gouvernements y c0nsacrent 
leurs soins, ainsi que c'est d'ailleurs leur rôle et 
leur devoir. 

Mais surtout - et c'est là l'essentiel au mo­
ment où je vous parle - un comité de délégués 
vient d'être chargé d'étudier et de présenter un 
programme concret. 

Soyons objectifs. Il nous faut admettre que le 
Conseil de Ministres n'a pas retenu les sugges­
tions que nous lui avions faites d'inviter nos 
institutions à élaborer des propositions dans ce 
domaine. 
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Tout au plus a-t-i1 sollicité - comme le fai­
sait remarquer tout à l'heure l'éminente M''' 
Klompé - le .concours de la Haute Autorité, 
entre quelques autres, à l'échelon des experts. 
Parmi ces quelques autres figure d'ailleurs le 
Conseil de l'Europe, où vous pourrez également 
discuter la question, mais pas notre Assemblée. 

N'y aurait-il pas quelque manque de dignité 
à prétendre nous asseoir de force à une table où 
nous ne sommes pas conviés ? 

Sur le plan interne de notre Assemblée, d'au­
tre part, je ne crois pas non plus que nous don­
nerions, en insistant, une très bonne impression 
d'équilibre et 'de pondération ; notre structure 
interne même va risquer de se trouver ébranlée 
par une compétition amorcée entre nos commis­
sions réglementaires qui, à juste titre, ne veulent 
pas être diminuées et ce fameux groupe de 
travail, lequel, malgré une façade imposante de 
bonnes et valables intentions, a en fait été 
constitué surtout pour répondre à certaines pré­
occupations d'ordre politique. M"• Klompé l'a 
reconnu avec beaucoup de franchise. 

Qu'il me soit d'ailleurs permis, à propos de ce 
groupe de travail, de faire remarquer au pas­
sage que sa composition a été choisie de telle 
sorte - comme le laissait prévoir notre collègue 
Debré: en décembre dernier - qu'elle accentue 
encore ce déséquilibre de la représentation des 
tendances qui se manifeste au sein de notre 
Assemblée. 

Certes, notre Assemblée n'est pas responsable 
du choix des délégations nationales, mais c'est 
une certitude qu'au sein de ce groupe de tra­
vail les notes discordantes, lorsqu'il s'agira de 
chercher à renflouer l'intégration, ne seront 
guère nombreuses. 

C'est là d'ailleurs une raison supplémentaire 
que nous avons de nous montrer prudents et 
réservés dans les ambitions qui nous entraîne­
raient au-delà de nos vraies responsabilités. 

Nous ne sommes pas encore- on l'a assez dit 
sur ces bancs - une assemblée démocratique­
ment élue. Nous n'avons pas qualité, ni juridi­
quement, ni moralement, pour élargir les limites 
de notre mandat. Restons donc dans le cadre qui 
nous a été fixé. 

L'honorable M. Vixseboxse a, avec beaucoup 
de pertinence, posé avant-hier le problème, on le 
rappelait d'ailleurs tout à l'heure : en fait, la 
conférence de ·Messine a mis, provisoirement 
tout au moins, un terme aux espoirs de ceux qui 
se faisaient encore quelques illusions. 

Si nous voulons discuter du bien-fondé des 
décisions prises par les six gouvernements en 
vue de la relance européenne, nous pouvons le 
faire dans nos parlements respectifs. Ici, nous 
ne pouvons que prendre acte. 

Cela ne 1veut pas dire que nous ne devions 
pas chercher, nous aussi, à apporter notre 
contribution à une Europe à laquelle, ~Sous des 
formes peut-être différentes, nous sommes una­
nimement attachés. 

Mais le meilleur moyen que nous ayons de 
faire cette Europe, c'est de travailler à ce que 
la Communauté européenne du charbon et de 
l'acier s'affirme comme une incontestable réus­
site -je le répète - par l'accomplissement des 
tâches que prescrit le Traité, et cela dans les 
délais prévus. 

En particulier, l'établissement des tarifs di­
rects internationaux, longtemps retardé par le 
désaccord des gouvernements, a confirmé la 
réalité véritable de nos institutions. Ce résultat 
a été, dans une très large mesure, obtenu par 
les efforts de notre Assemblée et de sa com­
mission compétente. 

Bien d'autres tâches, dont la réalisation ap­
paraît selon moi comme le test même de la 
Communauté, doivent être entreprises ou pour­
suivies, pour lesquelles des suggestions de notre 
Assemblée donneront à la Haute Autorité ou 
au Conseil spécial de Ministres des indications, 
voire une orientation utile. 

Qu'il me soit permis de rappeler l'inventaire 
urgent des investissements dans les entreprises 
de la Communauté en vue d'une coordination 
rationnelle des programmes d'extension, la 
définition d'une politique conforme aux vues 
des signataires du Traité en matière de con­
centration verticale et horizontale, et aussi, en 
dehors de la compétence directe de la Commu­
nauté, la poursuite de l'harmonisation des 
conditions de transport, des régimes sociaux et 
peut-être fiscaux. 

Dans cette voie, qui est la nôtre, jP suis prêt 
autant que quiconque à me dépen'-1Pr et à me 
dévouer sans compter. 

Au début de mon intervention, je faisais allu­
sion à certaines déclarations de la Haute Au­
torité. 

C'est le moment pour moi, en manière de 
conclusion, de les rappeler, à l'app'.li d'ailleurs 
de ma thèse. 

Il me suffira de citer successivement le Prési­
dent Jean Monnet et le Président René Mayer. 



• 
ASSEMBLEE COMMUNE SEANCE DU VENDREDI 24 JUIN 1955 609 

D'abord le Président Jean Monnet qui disait, 
au cours de la séance du mardi 30 novembre 
WM: • 

« La contribution indispensable fl1le la Com­
munauté du charbon et ,de l'acier a apportée et 
continuera à apporter à la fédération euro­
péenne, ce sont ses progrès et sa réussite dans 
le domaine même qui lui est confié. 

Mais les institutions de notre Communauté 
ont seulement les pouvoirs qui leur ont été 
délégués. Il ne leur appartient pas de les étendre. 
C'est des parlements et des gouvernements que 
dépend la décision de' transférer de nouveaux 
pouvoirs aux institutions européennes. 

L'impulsion doit donc venir du dehors >'. 

Et le Président René Mayer disait, au début de 
cette session, reprenant la même idée sous la 
forme plus nuancée que lui imposaient les condi­
tions de son entrée difficile, mais d'ailleurs 
parfaitement réussie (Sourires) : 

«La Haute Autorité estime que nombre de 
ses travaux ont une valeur d'expérience et 
d'épreuve qui leur donne une signification 
importante et utile pour de nouvelles entre­
prises». 

Et plus loin : 

« La Haute Autorité doit pouvoir, suivant 
les objets ou suivant les étapes d'un dévelop­
pement progressif, soit conseiller les gouver­
nements, soit arbitrer leurs désaccords, soit 
enfin décider dans les limites de la compétence 
qu'ils lui auront finalement reconnue ». 

Voilà, monsieur le président, mademoiselle, 
messieurs, des paroles de sagesse. J'y souscris 
sans réserve, pour ma part, en souhaitant que 
notre Assemblée veuille bien s'y rallier égale­
ment, pour le plus grand bien de notre Commu­
nauté et sans doute de l'Europe. 

Je vous remercie, monsieur le présider.t. 

(Applaudissements sur divers bancs.) 

M. le Président.- La parole est à M. Wehner. 

M. Wehner. - (A) Monsieur le président, 
mademoiselle, messieurs, par la bouche de son 
orateur mandaté, le groupe socialiste a exprimé, 
le 14 mai, en prévision de la conférence des 
ministres des affaires étrangères, ce qu'il dési­
rait voir souligner comme un élément essentiel 
propre à stimuler la coopération économique en 
Europe. Maintenant que nous sommes saisis des 
décisions de la Conférence de MPssine, nous 
estimons nécessaire de rester dans la ligne de 

nos observations du 14 mai en ~.ignalant les 
possibilités que les décisions de Messine nous 
font entrevoir pour la Communauté européenne 
du charbon ct de l'acier. 

Je ne voudrais pas que les déclarations que 
je vais faire soient considérées comme une tra­
duction absolument fidèle du point de vue 
adopté par le groupe socialiste à l'égard des 
décisions de Messine. Il va de soi qu'il y a chez 
nous, comme dans les autres groupes, des opi­
nions divergentes sur certains détails des déci­
sions de Messine ; nous nous demandons notam­
ment si ces décisions procèdent de la volonté 
d'intensifier la coopération économique ou si 
elles révèlent peut-être un affaibHssement de 
cette volonté. Veuillez donc considérer mes 
observations comme une tentative d'exposer des 
points de vue admis sans contestation par le 
groupe socialiste et que nous considérons comme 
une contribution à l'intensification de la coo­
pération économique en 'Europe, dans le cadre 
du débat relatif à la mise en œuvre des décisions 
de Messine. 

Il faudra que nous attendions la mise en 
œuvre des décisions de !Messine pour pouvoir 
exprimer un jugement sur l'importance Je cette 
déclaration des ministres. Mais, dès à présent, 
il apparaît clairement que la situation nouvelle 
nous donne la possibilité, à nous, Communauté 
européenne du charbon et de l'acier, de tirer de 
l'analyse approfondie des faits économiques des 
conclusions qui aboutiront à des mesures 
concrètes tenant compte des réalités. 

Le 14 mai, notre porte-parole soulignait le 
fait qu'une politique économique dans le secteur 
du charbon et de l'acier n'avait de sens que si 
elle s'insérait dans une politique économique 
synchronisée des Etats membres, 1a seule qui 
permette de mener activement une politique 
conjoncturelle et structurelle dans le cadre de 
la Communauté. Notre porte-parole n insisté sur 
la nécessité d'une politique commerciale com­
mune, de la création d'un marehé intérieur 
commun ct de la coordination des politiques 
monétaires. 

Dans cet ordre d'idées, il faut regretter, me 
semble-t-il, que la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier ait fait l'objet d'une men­
tion tellement discrète dans le document de 
Messine. 

A l'heure actuelle, en effet, la Communauté 
est le seul organisme européen doté de pouvoirs 
exécutifs, encore que ces pouvoirs ne concernent 
qu'une partie de l'Europe et seulement le secteur 
du charbon et de l'acier. 'En procédant à des 
échanges de vues avec la Haute Autorité, et 
spécialement par les travaux de ses commissions, 
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l'Assemblée de la Communauté a mis au point 
des méthodes de travail conformes à l'esprit de 
la démocratie parlementaire. Dans ces condi­
tions, il est regrettable que le document de 
Messine ne dise rien du rôle dévolu à la Com­
munauté du charbon et de l'acier dans le cadre 
de l'intensification de la coopération écono­
mique, objectif posé en principe par les minis­
tres. 

Il ne fait aucun doute que la Communauté 
ne peut avoir de sens réel que dans le cadre 
d'une coopération ainsi intensifiée. Mais, dans 
ce cadre, le rôle qui lui revient est un rôle de 
tout premier plan. 

Il est également regrettable que le document 
en question ne contienne aucune indication 
concernant les mesures nécessaires pour adapter 
le Traité aux conditions nouvelles. Pourtant, 
le Traité lui-même met clairement en lumière 
le rôle que la :Communauté du charbon et de 
l'acier est appelée à jouer pour réaliser l'inté­
gration. L'article 2 charge la Communauté de 
contribuer, en harmonie avec l'économie géné­
rale des Etats membres, «à l'expansion écono­
mique, au développement de l'emploi et au 
relèvement du niveau de vie dans les Etats 
membres». 

Les principales possibilités dont elle dispose 
pour mener cette politique, qui Jépasse les 
limites étroites du secteur du charbon et de 
l'acier, résident dans les domaines : a) de la 
politique conjoncturelle et structurelle à long 
terme, b) de la politique des investissements, 
c) de la politique de l'emploi. 

La politique conjoncturelle et structurelle 
aurait déjà dû recevoir son orientation générale 
du moment où :étaient fixés les objectifs dé­
nommés «objectifs généraux>>. Les lignes géné­
rales de la politique dans le secteur du charbon 
et de l'acier restaient encore à fixer. Mais toutes 
les tentatives visant à obtenir une idée plus 
claire de la ligne politique que la Haute Autorité 
suivra dans le domaine économique n'ont abouti 
jusqu'à présent qu'à nous procure" des exposés 
d'une portée très générale. 

Si les initiatives avaient été plus poussées 
à cet égard, elles auraient, à notre avis, donné 
l'impulsion ·à une adaptation structurelle de 
l'industrie sidérurgique et charbonnière aux 
conditions nouvelles du marché commun ; elles 
auraient aussi donné une impulsion plus vigou­
reuse à une coopération économique plus large 
entre les Etats membres. Enfin, dans le cadre 
d'une pareille politique délibérément construc­
tive, les mesures qu'on aurait prises dans la 
ligne d'une politique des prix et de la concur-

renee auraient acquis tout leur sens. Il y a là. 
nous semble-t-il, une carence tant de la Haute 
Autorité que des gouvernements des Etats 
membres. 

La politique des investissements nous paraît 
être un moyen d'influencer de manière décisive 
le développement structurel et conjoncturel, sans 
recours au dirigisme. Il est caractéristique que 
ce point de vue ait été tellement mis en relief 
pour l'ensemble de l'économie dans le document 
de Messine. Car c'est bien là ce qu'on a voulu 
dire dans ce document lorsqu'on a proposé la 
création d'un fonds européen des investisse­
ments, dont le but sera d'exploiter en commun 
les possibilités économiques de l'Europe et 
spécialement de développer les territoires euro­
péens moins favorisés. Une coopération écono­
mique des Etats européens dépend, pour être 
efficace, de la mise en œuvre d'une politique 
constructive des investissements dans les indus­
tries de base du charbon et de l'acier. Elle doit 
s'établir en harmonie avec la politique des 
investissements dans les autres secteurs de 
l'économie. 

La politique de l'emploi dans la Communauté 
du charbon et de l'acier est en rapport étroit 
avec les mesures envisagées par les six gouver­
nements. L'Assemblée Commun2 a toujours été 
attentive à ce problème et a envisag2 les consé­
quences résultant de l'expansion et de la ratio­
nalisation des industries charbonnières et 
sidérurgiques, non seulement pour les travail­
leurs de ces industries de base, mais également 
pour la situation économique et sociale des 
régions et des pays en cause. 

Nous considérons comme un devoir d'insister 
sur ces interférences. Il est regretlable que le 
document de Messine ne dise rien de l'impor­
tance que revêt pour le développement de la 
coopération économique européE~nne une poli­
tique active de la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier : politique structurelle et 
conjoncturelle, politique des investissements et 
politique de l'emploi. En effet, ce sont là des 
attributions et des possibilités que le Traité 
contient déjà, même dans sa rédaction actuelle: 

Cette omission de la Conférence de Messine 
coïncide curieusement avec les tendances qui se 
sont déjà affirmées à plusieurs reprises tant 
au sein de l'Assemblée Commune qu'au sein de 
la Haute Autorité : on voudrait donner aux 
dispositions du Traité l'interprétation la plus 
étroite, on voudrait donc limiter l'activité de la 
Communauté aux domaines spécifiés par le 
Traité, restreignant ainsi les possibilités de 
mener une politique constructive de coopàation 
économique. 
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Malgré les divergences indéniables que l'on 
décèle dans les documents préparatoires à la 
Conférence de Messine, les résultats de cette 
Conférence trahissent le souci de faire profiter 
des avantages d'un vaste marché commun euro­
péen les populations de ces territoires. La 
Conférence de Messine a pris po.ur point de 
départ les décisions adoptées par le Conseil de 
Ministres en octobre 1953 ; mais peut-être cer­
tains observateurs estimeront-ils qu'ils ne l'ont 
fait qu'incidemment. 

Le développement d'un marché commun euro­
péen devrait aboutir à transférer à ce marché 
commun les caractéristiques des marchés natio­
naux intérieurs. Selon toute apparence, les 
conditions politiques préalables à 1me opération 
de cette envergure n'existent pas encore aujour­
d'hui. Dans le domaine économique, les condi­
tions d'une coopération durable sur le plan de 
la politique monétaire manquent ôgalement. 

Les décisions de Messine représentent une 
tentative visant à trouver les moyens de réaliser 
un marché commun ; en l'absence des conditions 
préalables que j'ai citées, elles visent à synchro­
niser la politique économique et commerciale de 
nos peuples. 

Pour apprécier ces décisions, le groupe socia­
liste s'inspire des critères suivants : 

1) Le but de la synchronisation .le la poli­
tique économique et commerciale doit être 
l'augmentation de la productivité et le relè­
vement du niveau de vie. Ainsi les idées maî­
tresses contenues 'à l'article 2 du Traité insti­
tuant notre Communauté sont-elles reprises. 

2) En mettant au point les modalités institu­
tionnelles de ces décisions, il faudra prévoir des 
institutions parlementaires et des fonctions de 
contrôle. 

3) La coordination et la synchronisation 
doivent laisser à l'économie une marge suffi­
sante pour qu'elle puisse s'organiser activemènt. 

Les plans applicables en matière de politiques 
des transports et de l'énergie, spécialement en 
ce qui concerne l'utilisation de l'énergie ato­
mique à des fins pacifiques, sont admis en 
principe. 

En étudiant les problèmes que posent les 
transports, il faut, à notre avis, tenir compte 
également des modes de transport dont la 
résolution ne fait pas mention. 

En ce qui regarde la politique de l'énergie, 
il s'agira au premier chef de mener une politique 
économique active, grâce à des investissements 
méthodiques. 

L'organisation commune envisagée pour l'uti­
lisation de l'énergie atomique qui, nous en avons 
la conviction, doit avoir a priori un caractère 
supranational, doit être soumise à nn contrôle 
parlementaire. 

Le centre de gravité des décisions de Messine 
réside dans les propositions tendant à créer un 
marché commun européen. L'harmonisation de 
la politique financière et sociale des Etats 
membres ainsi qu'une coordination suffisante 
de la politique monétaire sont 'à notre avis des 
moyens propres à conduire au but, à condh:ion 
que l'on veuille efficacement mener en commun 
une politique économique active. 

Dans cet ordre d'idées, la création d'un fonds 
d'adaptation revêt une importance toute spéciale. 
Le développement organique d'un marché com­
mun doit moins viser à garantir le libre jeu de 
la concurrence qu'à niveler dans le progrès et 
à développer systématiquement les forces écono­
miques des Etats membres. 

Le développement du marché commun touche 
à des problèmes économiques d'une importance 
tellement capitale qu'il ne suffit pas de consi­
dérer que les << modalités institutionnelles» 
consistent ·à établir des relations plus ou moins 
lâches entre les gouvernements des pays mem~ 
bres. Les conférences ministérielles permanentes 
ou les institutions analogues sont exposées au 
danger de voir de puissants groupes d'mtérêts 
économiques dénaturer, troubler ou modifier le 
fonctionnement d'un marché commun. 

C'est pourquoi il importe de créer des insti­
tutions parlementaires de contrôle et de leur 
donner des pouvoirs suffisants. Les pouvoirs de 
contrôle doivent correspondre aux tâches des 
institutions à contrôler ; ils doivent donc forcé­
ment être plus étendus que les pouvoirs actuels 
de l'Assemblée Commune. 

Enfin, la constitution d'un fo!lrls européen 
d'investissements, dont on se servirait à bon 
escient, peut contribuer largement, dans un 
esprit de solidarité, à niveler les différences 
économiques et sociales existant entre les Etats 
membres et à créer, au moyen d'une amélioration 
dans le progrès, les conditions préalables à une 
mise en œuvre très large du principe de la libre 
circulation. En même temps, ce fonds d'inves­
tissements peut servir à atténuer les oscillations 
de la conjoncture, 'à éliminer les fo:vcrs de crise 
due à des causes structurelles et à permettre 
le paiement d'allocations spécialf's de caractère 
social et politique. 

Je voudrais dire encore qu'en examinant la 
procédure prévue dans la résolution de Messine, 
nous estimons indispensable que les gouverne-
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ments se mettent en temps utile en contact 
étroit et régulier avec l'Assemblée Commune, 
qui possède dans son groupe de travail un 
organe spécialement adapté à cette fin. 

En ce qui concerne enfin la participation 
d'autres Etats aux conférences pr.§vues, il ne 
faut négliger aucun effort pour flUe le cercle 
des participants soit élargi dès que l'on décèlera 
chez les partenaires possibles des dispositions 
favorables à l'égard de la collaboration envi­
sagée. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. - La parole est à M. Wigny. 

M. Wigny. - Monsieur le président, made­
moiselle, messieurs, l'utilité de ce débat poli­
tique vient d'être démontrée une fois de plus, 
précisément par l'intervention de l'honorable 
M. Vendroux. 

Celui-ci a porté sur ce débat un jugement 
assez dur et peut-être un peu cruel. 

En effet, nous ne pouvons pas prendre de dé­
cision, mais nous devons affirmer notre nature. 
La Communauté européenne du charbon et de 
l'acier n'est pas seulement l'organisme admi­
nistratif d'un complexe industriel et cette As­
semblée ne se réunit pas uniquement pour 
contrôler la gestion de cet organisme par la 
Haute Autorité. 

Je crois que nous pouvons dire que nous 
sommes le cœur et le cerveau de l'Europe, cœur 
et cerveau qui, d'ailleurs, ne nous empêch<:mt 
pas de nous occuper de nos tâches premières. 

M. Vendroux s'est montré un ppu pessimiste 
pour l'Assemblée et j'ajouterai qu'il s'est calom­
nié lui-même. Je sais, en effet, qu'il apl'orte à 
différentes commissions une présence assidue 
et un travail loyal. Ne sommes-nous pas tous 
dans la même situation ? Quelle ,que soit la 
commission à laquelle nous appartenons, avons­
nous négligé nos devoirs concrets dans l'obses­
sion de préoccupations politiques ? 

Tous les membres de la Haute A utonté qui 
sont ici présents ne peuvent-ils pHs témoigner 
de ce zèle ? N'avons-nous pas demandé que l'on 
multiplie les assemblées plénières, que les com­
missions deviennent èn quelque sorte permanen­
tes, que notre contrôle ne porte pas seulement 
sur les faits acquis, mais aussi sur les intentions 
et l'orientation de la politique de la Haute 
Autorité ? 

Par conséquent, il ne faut pas dire que, parce 
que nous entamons un débat politique, nous 
négligeons nos autres occupations. Mais nous 
devons aussi engager ce débat politique. 

Je suis d'accord avec vous pour dire que la 
décision ne nous appartient pas. On ne nous a 
pas donné un blanc-seing. Nous ne pouvons pas 
nous constituer en une assemblée modifiant 
elle-même sa propre compétence. Nos différents 
parlements nationaux et les organes nationaux 
qui sont les défenseurs des Etats constitués au 
cours de l'Histoire ont bien déterminé les pou­
voirs qu'ils nous accordent et ce serait sans 
doute une mauvaise politique de leur forcer la 
main. 

Toutefois, si nous ne pouvons pas prendre de 
décision, nous devons étudier le problème de 
l'extension de notre compétence politique. C'est 
un droit absolu et nous sommes parfaitement 
capables de l'exercer. 

Aucune assemblée ne possède l'expérience qui 
est la nôtre. N'est-ce pas nous qui savons, 
en fait et non pas seulement en théorie, ce 
qu'est un marché commun et quelles sont ses 
limites, comment il faut prévoir les périodes 
d'adaptation et comment celles-ci ne peu­
vent être faites que sur le plan européen ? 
N'est-ce pas nous qui sommes en contact jour­
nalier avec une autorité supranationale et qui, 
en connaissant aussi la bonne volonté et les 
dangers, ne voulons pas la laisser se dégrader 
en une autorité internationale ? 

N'est-ce pas nous, enfin, qui pouvons lui ap­
porter tout le soutien de notre conviction et de 
notre expérience ? 

Voilà, mademoiselle, messieurs, la portée de 
ce débat politique. 

M. Rey, au cours de la dernière session, nous 
a dit que nous sous-évaluons l'effet de nos 
interventions. 

Soyez assurés que les hauts fonctionnaires qui 
siègent ici derrière les membres de la Haute 
Autorité enregistrent nos réactions et y réflé­
chissent. Je suis certain que les ministres, du 
point de vue politique, tiennent compte de nos 
indications. Après tout, ne continuons-nous pas 
l'organe autorisé d'une Europe encore partielle ? 

Mademoiselle, messieurs, dans cet esprit, la 
première considération que je veux développer 
prendra la forme d'un acte de gratitude, parce 
que les ministres nous ont rendu l'espérance, ce 
qui est quand même la chose essentielle. ils ne 
nous ont rien promis, mais ils nous ont permis 
d'espérer. 
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Il faut dire que nous venons de loin. L'Europe 
a été fortement atteinte par le rejet de cette 
C.E.D. dont l'adoption nous avait paru presque 
acquise et qui a échoué au dernier moment 
entraînant dans son échec la communauté poli­
tique. Celle-ci en particulier nous devait une 
contribution valable, je crois. 

Mais tout ce travail n'-est pas perdu. Nous 
avons montré comment on pouvait concilier 
l'existence des nations et la possibilité d'une 
organisation supranationale. 

Après ce double avortement, nous nous 
sommes dit qu'il n'y avait plus rien devant nous, 
qu'il n'existait aucun centre de r;:\lliement où 
puissent se réunir les bonnes volont.t~s. Et c'était 
dangereux, car cette armée européPr.ne qui milite 
n'est pas trop nombreuse et, si on ne lui lance 
pas ses mots d'ordre, si on ne lui précise pas le 
lieu de rendez-vous et le gîte d'étape, il est 
possible qu'elle se disperse avant d'arriver à la 
victoire partielle. 

Les ministres, à Messine, nous ont rendu cette 
espérance. Sans doute les termes très généraux 
de leurs décisions, qui ont été cités hmt à l'heure, 
nous font-ils croire que leurs bonnes inh;ntions 
étaient grandes, mais que leurs intentions tout 
court ne sont pas encore très déciriées. Il y en a 
pour tout le monde, pour ceux qui veulent une 
amélioration de la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier, pour ceux qui veulent une 
extension de sa compétence, pour ceux qui 
croient dans la prolongation de l'organisation 
fonctionnelle, secteur par secteur, avec création 
de nouveaux organismes, pour ceux aussi qui 
ont foi dans le marché commun. pour. ceux enfin 
qui placent leur confiance dans l'Europe des 
Sept. 

Tout est ouvert, tout est autorisé. Sans doute 
eussions-nous voulu une indication plus précise, 
qui aurait permis de mieux orienter nos espé­
rances. Mais, au moins, la porte est- ouverte et 
c'est déjà très bien. 

Voyez-vous, mademoiselle, messieurs, nous 
vivons maintenant une période que je trouve 
particulièrement cruciale. C'est dP nouveau un 
choix qui nous est proposé : ou c'est cela, ou 
c'est la proposition russe. En effet. nous vivons 
deux événements principaux ; d'une part, la 
conférence de Messine qui veut faire l'Europe ; 
d'autre part, l'action diplomatique des Russes 
qui nous disent : Restez divisés ct soyez tran­
quilles. 

Je ne veux pas douter de la volonté de paix 
des Russes. Ce peuple intelligent a dû compren­
dre, comme nous, que la guerre n'e:,t plus pos-

sible, que le début de l'ère atomique a manifesté 
une première influence décisive dans ce do­
maine-là. 

Pendant des millénaires, depuis J'époque où 
l'on vivait en tribus, la guerre était une opéra­
tion lucrative. Elle rapportait. Depuis que nous 
avons la bombe atomique, nous sox:ms que le 
vaincu et ses dépouilles seront volatilisés ; mais 
nous savons aussi qu'il aura gardé dans ses 
grottes, à l'abri, suffisamment d'escadrilles pour 
que le vainqueur, de son côté, le n'joigne dans le 
néant. Voilà la grande nouveauté : la guerre 
n'est plus lucrative. C'est pourquoi je crois réso­
lument dans la possibilité d'unP. paix el d'une 
bonne volonté générales. 

Nous serions coupables de ne pas accepter 
toutes les offres, toutes les invites qui nous sont 
faites. Mais, dans l'organisation de la paix, les 
Russes nous font une proposition qui doit quand 
même nous inquiéter, nous, Européens. Ils nous 
disent : Pourquoi faites-vous un effort d'ima- · 
gination ? Contentez-vous du passé. Pour<Juoi 
vous consacrez-vous à ces structures nouvelles 
qui sont si difficiles à élaborer ? Restez dans 
vos Etats nationaux. Pourquoi vous obliger à 
vous concilier et à vous réconcilier tous les 
jours ? Gardez l'idée qu'il y a des ennemis héré­
ditaires. Restez chacun de votre côté, les uns 
désarmés, les autres peu armés. En d'autres ter­
mes, vous, peuples européens, ne vous préoccu­
pez pas de l'avenir de votre destin. Contentez­
vous de vous appuyer sur nous, les grands, qui 
dirigerons bien le monde par procuration. 

Mademoiselle, messieurs, est-ce vraiment là 
un langage à tenir à nous-mêmes ? Est-ce un 
langage à tenir à cette Italie dont nous avons 
sucé les lois et la civilisation, à la France qui 
a attaché son nom à des siècles, à l'Allemagne 
qui, pendant des générations, a été chargée de 
la mission de civiliser et de défricher matérielle-

-ment et intellectuellement l'Europe Centrale, et 
même aux petits pays que je représente et qui 
ont eu l'insigne mission de transporter sur des 
rivages lointains nos civilisations et nos tech­
niques ? 

Sommes-nous vraiment abâtardis ? Est-il dé­
cidé que c'est fini, que la décision dans ce monde 
et la responsabilité du destin ne nous appar­
tiennent plus, que ce sont d'autres qui, seuls, 
vont prendre cette décision et que nous pouvons 
nous fier à eux ? Non, n'est-ce pas ?· 

Pensez cependant que c'est là le problème. 

Aujourd'hui, ce sont les Russes et les Améri­
cains. Mais demain ce seront les Australiens et 
les Canadiens qui ont l'étoffe matérielle d'im­
menses empires à l'aire continentale. Demain 
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encore, ce seront les Chinois et les Indiens qui 
ont des centaines de millions d'hommes à leur 
disposition. 

Voilà les poids nouveaux avec lesquels on 
pèse dans la balance du destin. Nous serons 
déclassés si nous ne parvenons pas à nous unir 
et voilà pourquoi, à mon avis, le choix que 
nous devons faire aujourd'hui, nous peuples 
européens, se limite 'à l'alternative que voici : 

Ou bien cette possibilité d'avenir, qui nous 
est présentée par la Conférence de Messine et 
à laquelle nous travaillons nous-mêmes : l'union 
complète partout où elle est nécessaire, mais 
toujours dans le respect des nations historiques 
et des entités nationales ; ou bien cette vision du 
passé, paisible, pacifique, paresseuse, qui nous 
est proposée par les Russes, nous dispense de 
l'effort, mais qui nous enlève aussi de toute 
influence dans l'avenir. 

Voilà donc pourquoi je crois que cette Assem­
blée, ces jours-ci, dans ce débat politique, entre 
les deux termes de cette alternative qui ~ui était 
présentée, avait le droit et même le d,,voir de 
renouveler l'expression de sa conviction. 

Cela nous entraîne aussi à quelques n~sponsa­
bilités. La première de toutes est de réussir 
dans le domaine limité qui nous est dor-né. 

C'est pourqu01 Je me tourne vers la Haute 
Autorité : Vous êtes le moteur. lui dirai-je : 
nous ne sommes que le contrôle et le frein ; 
c'est vous qui devez faire avancer la machine 
et vous avez une responsabilité terrible, car si 
vous ratez l'Europe du charbon et d·~ l'acier, 
vous ratez en même temps toute l'Europe. 

De ce point de vue, monsieur le président de 
la Haute Autorité, je voudrais que vous réussis­
siez l'.Europe du charbon et de l'acier et que 
vous prépariez toute l'Europe, en lui accordanf: 
les trois caractères auxquels notre Occident est 
si attaché et que je vous rappelle. 

Le premier est le caractère démocratique. 

On a craint que cette Autorité ne soit un 
organe technique. Je crois que ces craintes sont 
fortement exagérées. Vous vous êtes trouvé 
devant des assemblées qui pouvaient vous jeter 
bas du pavois. Vous vous trouvez aujourd'hui 
devant une autre assemblée qui n'a pas les 
mêmes pouvoirs juridiques, mais qui a la même 
réalité pratique. 

Quelles que soient les formes du droit, un 
gouvernement ou un exécutif peut t'()ut faire 

lorsqu'il s'entend avec l'Assemblée représenta­
tive. Il ne peut rien faire sans elle et il doit 
finalement disparaître s'il est en permanence 
contre elle. Il faut ne pas avoir le sens de l'His­
toire pour oublier que les assemblées repré­
sentatives sont toujours, en fait et finalement, 
des assemblées parlementaires. 

Nous avons obtenu, sous cette pression néces­
saire, un contact permanent avec vou!?, la mul­
tiplication des réunions, les contacts avec les 
commissions, l'explication de vos intentions. 

Voilà ce qu'a fait votre prédécesseur. Voilà 
l'importance de son œuvre. Je suis sûr que vous 
la continuerez. 

Permettez-moi une réflexion, que je formu­
lerai en regardant un peu du côté de M. Weh­
ner, 'à ce propos. Je suis tellement convaincu 
que, grâce à votre collaboration et grâce aussi 
à notre vigilance, le contrôle démocratiq'-Ie sera 
assuré dans cette Assemblée que je ne suis pas 
sûr qu'une réforme ùe nos institutions, dans la 
mesure où elle instituerait au plus vite l'élec­
tion au suffrage direct de ses membres, soit la 
première des réformes qui s'imposent. 

Car, enfin, mademoiselle, messieurs, je ne suis 
pas convaincu que l'argument psychologique que 
l'on nous a cité, selon lequel ces élections géné­
rales iraient tourmenter le petit homme dans 
son village et le convaincraient que quelque 
chose se fait, est tout à fait valable. 

Je voudrais bien savoir quel serait, à ces élec­
tions internationales, mais cependant partielles, 
le nombre des participants si le vote n'est pas 
obligatoire. Ensuite, j'ai toujours peur qu'une 
opposition trop rapide et dangereuse ne s'éta­
blisse entre ces organisations supranatio'l.ales et 
les organisations nationales des Etats. 

S'il n'y a plus de liens personnels entre les 
parlements nationaux et nous ; s'il y a une dif­
férence dans le mode de suffrage et dans les 
résultats de la représentation, si bien que l'on 
puisse se disputer sur la valeur représentative, 
à l'intérieur même des nations, de l'mw ou de 
l'autre Assemblée ; si même, cette unité étant 
faite, le renouvellement des Chambres ne se 
faisant pas au même moment, le vote d'un côté 
puisse être considéré de l'autre côté comme 
impliquant un changement nécessaire de la com­
position du gouvernement, je crains alors que, 
par ces réformes fort prématurées, en voulant 
trop bien faire et trop vite, en voulant assurer 
un caractère démocratique qui, je le répète, est 
indispensable, mais est déjà largement réalisé, 
nous n'excitions encore la peur de ceux qu'in­
quiète l'ombre colossale d'une Europe hypothé-
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tique qui effacerait les différences dP toutes 
espèces qui existent et qui doivent subsister 
entre les Etats historiques et les nations millé­
naires. 

Voici la deuxième observation que je voudrais 
adresser 'à M. le président de la Haute Autorité : 
dans la réalisation de sa pensée et dans son ac­
tion, non ·seulement il doit respecter le caractère 
démocratique de notre institution dans sa for­
mule actuelle, en gardant le contact le plus 
étroit avec nous et en nous disant ses intentions 
et non pas seulement ses réalisations, mais il 
doit aussi veiller au caractère supranatwnal de 
l'institution. 

Nous en parlons beaucoup. Reconnaissons que 
c'est une chose véritablement extraordinaire 
et qui ne s'est jamais vue dans le passé. 

Supranational ne veut pas dire contre les na­
tions. Cela veut dire simplement que r;ertains 
organes, reprenant des fonctions qui ne peuvent 
plus être exercées séparément par les Etats, 
font prévaloir dans ce domaine le point de vue 
communautaire. 

Dans les organisations internationales de 
l'ancien genre, chacun venait défendre son point 
de vue particulier et il avait raison. Mais le 
plus petit commun dénominateur l'emportait. 

Nous renversons la position : nous devons 
commencer par présenter l'intérêt communau­
taire et voir ensuite dans quelle mesure il 
respecte les intérêts essentiels de chr.cun des 
pays. 

Vous, messieurs, vous êtes supranationaux. 
On avait craint, au début, qu'il n'y eût des 
conflits entre vous, qu'il n'y eût un directoire 
de grandes puissances ou la domination d'une 
puissance unique. Or, je n'ai pas entendu sérieu­
sement contester votre impartialité. 

Et nous, nous sommes aussi supranationaux. 
La meilleure preuve en est que nous nous réu­
nissons non pas par délégations, mais selon nos 
affinités politiques et que c'est conformément à 
nos philosophies, et non pas à nos nationalités, 
que nous portons un jugement sur votre poli­
tique. 

Le troisième organe est le !Conseil spécial de 
Ministres. Il est, il doit être, lui aussi, supra­
national. 

Mais les ministres remplissent une double 
mission. Lorsqu'ils se trouvent ici - nous som-

mes pleins de gratitude pour la marque de bien­
veillance, d'intérêt et de collaboration qu'ils 
nous donnent alors - et lorsqu'ils se rt'1missent 
entre eux, c'est aussi le point de vue <;ommu­
nautaire qui doit d'abord les obséder. Ils n'ou­
blient pas cependant, ils ne peuvent pas oublier 
leur parlement, leur majorité, leurs responsa­
bilités locales. 

C'est dans ce domaine un peu hybride, qui a 
été voulu par les fondateurs, précisément pour 
permettre une conciliation plus facile de l'inté­
rêt communautaire et de l'intérêt national res­
pectable, que la situation se révèle difficile. 

Monsieur le président de la Haute Autorité, 
je suis un peu inquiet d'une évolution dans la 
procédure suivie par la Haute Autorité. 

Celle-ci est tenue par le Traité de demander, 
dans les affaires importantes, essentielleE. l'avis 
du Conseil de !Ministres. Dans certains eas, cet 
avis doit être donné à l'unanimité. 

A lire le Journal officiel) je constate que les 
demandes d'avis se multiplient dans des domai­
nes où cette formalité n'est pas nécessairement 
prévue. 

Je vois aussi que, d'une façon générale - et 
je croirais volontiers que c'est plus alarmant que 
rassurant - les avis sont donnés à l'unanimitù. 

Je vois là un risque de dégradation de l'insti­
tution, le Conseil de 'Ministres se transformant 
en une espèce d'assemblée intergouvernemen­
tale permanente et la limite de notre action 
étant le maximum de ce que chacun d'eux peut 
accorder au préalable. 

Voulez-vous que j'éclaire cela par un exem­
ple ? 

C'est le système du prélèvement qui nous a 
retenus la dernière fois. Vous aviez décidé que 
vous diminueriez le prélèvement. Vous aviez le 
droit de prendre seuls cette responsabilité. Vous 
avez jugé bon de ne pas nous demander notre 
avis. tSoit ! Mais vous avez jugé nécessaire de 
vous couvrir par une décision du Conseil spé­
cial de Ministres. 

Il y a ,l'à une modification, un glissement qui 
nous inquiète ... 

Je vois des signes de dénégation, mais j'ai­
merais entendre votre réponse. :n nous faut une 
réponse car, pour montrer que l'objection que 
je formule n'est pas purement hypothétique 
et qu'elle est même partagée par des hommes 
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qui se réjouissent de cette évolution, je vais 
vous lire un passage védigé par un homme qui 
n'aime pas l'Europe. Le voici : 

«Trois ans après la signature du Traité de la 
Communauté européenne du charbon et de 
l'acier, le Conseil de Ministres traite d'égal à égal 
avec la Haute Autorité et lui impose sa volonté. 
L'organe de conseil est devenu presque un organe 
de tutelle. 'L'organe représentatif des intérêts 
de l'Etat limite étroitement les pouvoirs de 
l'organe supranational. 

» Cette évolution dans la seule institution 
supranationale existante ne fait que rejoindre 
une évolution plus générale. Mais ce qui est le 
plus intéressant, dans le cas de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier, c'est que 
cette évolution ne résulte pas de réactions 
politiques, de renversements d'opinions. Elle 
résulte des faits, de la nécessité pour la Haute 
Autorité de garder le soutien de ceux qui pos­
sèdent l'autorité politique, les Etats. Et, autre 
fait intéressant, cette évolution ne résulte en 
aucune façon des pouvoirs juridiques qui 
avaient été attribués au Conseil de Ministres 
par le Traité de la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier». 

Messieurs, je ne demande qu'à me tromper. 
Sans doute allez-vous me dire que les choses ne 
sont pas exactement comme cela ; j'en suis 
heureux. Je pense toutefois que cette interven­
tion aura tout de même été utile dans la mesure 
où elle vous aura rappelé que votre premier 
devoir est d'assurer le caractère démocratique 
de nos institutions, mais que votre seconde 
obligation est de respecter votre propre compé­
tence et de faire respecter le caractère supra­
national de la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier. 

Le troisième et dernier caractère que vous 
devez absolument conserver à notre Commu­
nauté est son caractère large et européen. 

Nous ne sommes que six, et c'est bien dom­
mage. Nous avons prévu que nous pourrions 

· être davantage. M. Paul Reynaud, qui a le sens 
des formules, a trouvé que nous nous étions 
arrêtés aux limites de la bonne volonté. Mais, 
monsieur le président de la Haute Autorité, les 
bonnes volontés sont changeantes et peuvent 
s'amplifier. La commission des affaires politi­
ques et des relations ,extérieures a toujours 
insisté sur l'importance qu'elle attachait aux 
relations avec la Grande-Bretagne. 

On nous dit que l'Europe des Sept est meil­
leure que l'Europe des Six parce que la Grande­
Bretagne en fait partie. Voire ! Je ne veux dé­
courager personne, mais cela me rappelle l'ap­
préciation que portait là-dessus un de mes amis 

qui possède un certain sens juridique et aussi 
le sens des formules : il disait qNe la Grande­
Bretagne était entrée dans l'Europe des Sept 
sous le régime dotal et avait placé dans la cor­
beille quatre divisions en se réservant le reste 
de sa fortune. 

C'est presque vrai ; cela correspond au tem­
pérament des Anglais. Ceux-ci ne sont pas car­
tésiens ; ils n'aiment pas les idées nettes, pré­
cises, les plans préconçus et, lorsqu'on leur 
demande de poser leur signature au bas d'un 
traité, ils accordent le minimum, tout en disant 
très honnêtement que, dans la pratique ils iront 
au delà de leurs engagements. ' 

Quelle belle occasion, monsieur le président 
de la Haute Autorité, pour la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier, de démon­
trer qu'elle a, elle, trouvé la bonne formule ! 
Elle a réuni dans un noyau dur et nécessaire 
les ISix qui étaient ·prêts à faire la première 
mise de fonds, à courir les premiers risques. 
Mais elle a prévu aussi un contrat d'association 
avec la Grande-Bretagne, qui s'adapte aux be­
soins de celle-ci, qui la suit dans son évolution, 
qui permet de profiter des résultats satisfai­
sants, des réussites que nous aurons enregis­
trées, pour obtenir progressivement d'elle une 
collaboration plus étroite. 

Qu'il s'agisse de la Grande-Bretagne, des 
Etats scandinaves ou de l'Autriche, votre pré­
occupation permanente, à vous qui êtes le chef 
de l'exécutif, à vous, messieurs, qui êtes l'exé­
cutif d'un pays des 1Six, doit être d'essayer en 
fait d'élargir nos frontières. 

Voilà les quelques considérations que je vou­
lais développer. Je suis heureux de ce débat 
politique et je souhaite qu'il se renouvelle, car 
il doit affirmer non seulement nos responsa­
bilités techniques, mais aussi nos responsabilités 
morales. Ce n'est pas à nous qu'appartient la 
décision, mais c'est au moins à nous qu'appar­
tient l'étude, et notre expérience est aussi valable 
que celle de n'importe lequel des experts na­
tionaux. 

Je voudrais que vous donniez à cett'l tenta­
tive nouvelle l'appui d'une expérience qui réus­
sit davantage au sein de la Communauté euro­
péenne du charbon et de l'acier en maintenant 
le caractère démocratique, supranational et 
largement européen de notre institution. 

Que les ministres nationaux soient remerciés 
de nous avoir donné l'espérance en ce domaine 
et qu'ils nous permettent de leur souhaiter bonne 
chance pour la réalisation de cette espérance. 

( Applœudissements.) 
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M. le Président. -Je vous informe que deux 
orateurs sont encore inscrits dans la discussion, 
MM. Maroger et von Merkatz. Ceux d'entre vous 
qui ont l'intention de prendre part à la discus­
sion sont priés de s'inscrire, la liste des inscrip­
tions n'étant pas encore close. 

Pour l'inscription, je propose de laisser encore 
une demi-heure, au début de la réunion de cet 
après-midi. 

S'il n'y a pas d'objection, je renverrai la suite 
de la discussion à 15 h. 30, en laissant aux ora­
teurs qui ne l'ont pas encore fait le temps de 
s'inscrire avant 16 heures. 

Les représentants du Conseil de Ministres et 
de la Haute Autorité auront naturellement le 
droit de prendre la parole après les orateurs 
inscrits. 

Il n'y a pas d'observation ? ... 

Il en est ainsi décidé. 

5. - Communication de M. le Président 

M. le Président.- J'informe l'Assemblée qu'en 
application du paragraphe 24 de la résolution 
sur les questions sociales, approuvée le 13 mai 
dernier, la commission des affaires sociales et 
la commission des investissements ont constitué 
une sous-commission composée de <MM. Ber­
trand, Birkelbach, Kapteyn, Fohrmann, de Men­
thon, Kopf, Selvaggi et Blaisse. 

Cette sous-commission se réunira à la fin de 
la séance de ce matin. 

Je renvoie la suite de la séance à 15 h. 30 
pour poursuivre la discussion politique. 

La séance est suspendue. 

(La séance) suspendue à 13 h. 5) est reprise 
à 15 h. 35 sous la présidence de M. Fohrmann.) 

PRESIDENCE DE M. FOHRMANN 
Vice-président 

M. le Président. - La séance est reprise. 

6.- Excuses 

M. le Président. - MM. Margue et Loesch 
s'excusent de ne pouvoir assister à la fin de la 
séance d'aujourd'hui. 

7. -Conférence de Messina 
{suite) 

M. le Président. - Nous poursuivons la dis­
cussion du rapport de M11

e Klompé, au nom de 
la commission des affaires politiques et des re­
lations extérieures de la Communauté, sur la 
résolution adoptée par les ministres des affaires 
étrangères des Etats membres de la Commu­
nauté européenne du charbon et de l'acier, 
réunis à Messine les 1 or et 2 juin 1955 (Doc. 
n:" 43). 

Dans la suite de la discussion générale, la 
parole est à M. Maroger. 

M. Maroger. - Monsieur le président, made­
moiselle, messieurs, j'ai eu avant-hier, en écou­
tant M. René Mayer, un mouvement inusité 
d'orgueil. 

J'ai retrouvé, en effet, dans son discours, des 
définitions, des déclarations qui me paraissaient 
sonner à l'unisson de nombreux passages de 
l'intervention que je m'étais permise ici en 
décembre dernier, au lendemain du vote de 
l'Assemblée Nationale française sur la C.E.D. 
et à la veille du vote du Parlement français sur 
les accords de Paris, pour tenter de vous com­
muniquer mon espérance dans les destinées de 
l'Europe et dans le rôle qui restait à remplir 
à cette Assemblée. 

Ne pouvant raisonnablement penser que le 
nouveau président de la Haute Autorité ait eu 
la patience de lire le compte rendu sténogra­
phique de nos débats, j'en conclus simplement 
qu'il y a, à un certain moment, un certain nom­
bre d'idées qui sont dans l'air ; ma chance est 
seulement qu'elles se soient fixées dans un cer­
veau aussi éminent que celui de M. le président 
de la Haute Autorité. 

Je ne reviendrai donc pas &.nr ces idé<>s qui 
nous sont communes, notamment sur la concep­
tion de cette autorité internationale, indépen­
dante des Etats, chargée de penser Europe, de 
faire aux Etats des suggestions, des proposi­
tions, des recommandations, capable d'arbitrer 
des différends et, en dernière analyse et en 
certains domaines, de prendre des décisions, 
suivant les termes mêmes des déclarations de 
M. René Mayer. 

Je voudrais seulement, à la lumière des débats 
de notre session actuelle, revenir sur deux ou 
trois points qui me paraissent importants. 

Le premier est l'action de la Haute Autorité 
en matière d'investissements. Là, après avoir 
entendu notamment M. René Mayer et M. Daum, 
j'ai vraiment l'impression que, pour la première 

• 
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fois, une doctrine se dessine, celle du contact 
direct de la Haute Autorité et de ses industriels, 
les seconds tenant régulièrement la première au 
courant de leurs projets, comme, dans chaque 
pays, les industriels le font à l'égard de leur 
ministère. 

Je pense que la notion de communauté, de 
cette communauté telle que la conçoit M''" Klom­
pé, a beaucoup à gagner à cette transformation 
en ouailles de ce qui n'était encore que des 
concurrents. 

Certes, la confession n'a jamais empêché les 
fidèles de pécher, mais c'est ciéjà un progrès 
qu'ils s'en expliquent et viennent faire oraison. 

M. Monnet, à qui je faisais un jour ici cette 
suggestion, m'a répondu : «Confession, peut­
être, mais à condition qu'elle soit publique». 

Pas tout à fait, je pense, parce que je ne 
crois pas aux autocritiques spectaculaires. Mais 
assurément confession sans secret, la Haute 
Autorité restant maîtresse de faire l'usage 
efficace, avec la discrétion convenable, des 
renseignements et des avis recueillis, en vue 
notamment d'arriver à des réalisations en com­
mun de projets similaires et à des accords de 
spécialisation féconds. 

Je pense que, si l'on avait opéré ainsi dès 
l'origine, on aurait pu éviter ces distorsions que 
met en évidence le rapport de M. de Menthon, 
sans faire intervenir pour autant ces mesures 
directes que prévoit le Traité, c'est-à-dirf' soit 
des encouragements sous la forme de prêts, que 
la Haute Autorité, s'agissant de sidérurgie, eût 
été d'ailleurs, dans les circonstances actuelles, 
bien incapable d'accorder, soit le recours au 
désaveu sous la forme d'un refus d'approbation, 
à quoi la Haute Autorité n'accédera certaine­
ment qu'avec beaucoup de répugnance. 

Il aura fallu trois ans pour en arriver là et 
nous n'y arrivons, je ne dirai pas qu'après la 
bataille, mais après qu'aura été lancée la pre­
mière vague d'investissements. Ce n'est pas une 
raison pour renoncer et pour reculer. Tirons-en 
simplement l'enseignement que les voies de la 
Haute Autorité sont lentes. 

La seconde question dont je voudrais parler 
est celle des ententes et des cartels. 

Il est entendu qu'ils sont, a priori, exécrables. 
diaboliques, et les rédacteurs du Traité ont lancé 
contre eux une excommunication majeure. 

Mais on constate aussi qu'au bout de trois 
ans la Haute Autorité a quelque peine à ma­
nier les foudres de cette excommunication. On 

commence à s'apercevoir que ces cartels sont, 
dans des industries comme les nôtres, un phé­
nomène nécessaire, un réflexe de l'organisme 
pour éviter des désordres encore pires, et que Je 
problème, comme devant tous les phénomènes 
naturels, n'est pas de s'insurger et de maudire, 
mais de discipliner et de réglementer. 

L'antidote aux cartels, mais c'est l'existence 
même de la Haute Autorité. C'est elle l'exor­
ciseur. Avec elle, grâce à elle, on peut s'accom­
moder avec le diable, par une discipline et une 
réglementation. Et elle réussira dans cette 
tâche si elle se place sur le terrain qui est le 
sien, c'est-à-dire sur le terrain international, si 
elle arrive enfin à aménager une véritable com­
munauté entre les six pays et leurs industries 
du charbon et de l'acier. 

Sachons reconnaître que, jusqu'ici, elle n'y a 
pas réussi. Jamais peut-être les nationalismes 
professionnels n'ont été aussi exacerbés. Le peu­
ple français n'éprouve aucune joie communau­
taire à apprendre les progrès de la sidérurgie 
allemande et, je pense, réciproquement. Le peu­
ple, quel qu'il soit, achète peu de charbon et 
pas d'acier. Il n'est pas convaincu que prix 
de revient et prix de vente aient suivi des voies 
parallèles. Et il reste surtout sensible à la 
crainte, à la panique du chômage, de l'affaisse­
ment de son niveau de vie dès la première crise. 
Ne vous étonnez donc pas qu'il ne s'intéresse 
pas à nos jeux. 

Changez donc de tactique. Créez cette soli­
darité internationale entre industries similaires. 
Le Traité vous en fait l'obligation en cas de ré­
cession. Rappelez-vous qu'il vous aura fallu 
trois ans pour élaborer une doctrine et une mé­
thode pour les investissements. N'attendez pas, 
pour bâtir votre système, les premiers signes 
de cette récession, sans quoi vous ne serez prêts 
que pour la reprise suivante, à moins que nous 
n'ayons tous été balayés dans l'intervalle. 

Méfiez-vous des opérations à chaud. Puisqu'il 
vous faut du temps pour tout, prenez-le quand 
il y en a de disponible. 

Au fond, dans la tâche qui nous incombe, 
je pense, comme M"" Klompé, que l'essentiel 
est de créer une âme européenne. Et c'est pour­
quoi la tâche que je souhaiterais voir entre­
prendre à une communauté, la nôtre ou unE> 
autre, peu importe, c'est l'énergie atomique à 
des fins pacifiques. Car· il ne s'agit pas là d'un 
rôle de préfet de police ou de l'aménagement d'un 
ring : il s'agit de créer en commun une nou­
velle industrie, de s'associer dans l'action. Non 
pas qu'il s'agisse, bien sûr, de confier à une 
autorité supranationale la tâche de construire 
elle-même, dans les pays intéressés, des cen-
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traies thermo-nucléaires, mais de mettre en 
commun les techniques, les matières premières 
et leur préparation, en suscitant, en coordonnant 
les réalisations des divers Etats. 

Enfin, et pour terminer, je voudrais rappeler 
que je suis et que je reste autant que quiconque 
ici partisan d'un Zollverein européen, d'une 
union douanière entre nos six pays. Mais si nous 
voulons, en cette matière, sortir du verbalisme, 
il nous faut entreprendre l'harmonisation de nos 
charges fiscales et de nos charges salariales. 

Cela ne veut pas dire que nous ayons les 
mêmes salaires partout, ni les mêmes impôts, 
ni la même monnaie. Cela veut dire que nous 
ayons le même mécanisme d'impôts, répartis de 
la même façon entre les diverses sources d'acti­
vité et de richesse et avec les mêmes consé­
quences sur les prix de revient. Une telle mise 
en ordre est d'autant plus concevable que nos 
six pays finissent par payer actuellement très 
sensiblement, en impôts, la même part de leur 
revenu national. 

Cela ne veut pas dire que nous ayons par­
tout les mêmes salaires, mais cela veut dire que 
les charges sociales doivent représenter partout, 
et pour les mêmes industries, la même fraction 
du salaire. Cela veut dire aussi, notamment si 
l'on veut étendre ce marché commun aux pro­
duits nécessitant beaucoup de main-d'œuvre 
féminine, que le salaire masculin et le salaire 
féminin soient partout dans un rapport uni­
forme, ce qui est loin d'être le cas aujourd'hui. 

Cela ne veut pas dire que nous ayons la 
même monnaie, mais cela veut dire que nos 
monnaies soient librement convertibles, de telle 
sorte que chaque pays puisse, à tout instant, 
mesurer sur le taux de son change l'effet de 
sa sagesse ou de ses imprudences. 

Bien sûr, il ne dépend pas de nous de réaliser 
une telle harmonisation, mais il nous apparti~mt 
d'en proposer des modalités acceptables, puisque, 
aussi bien, ce problème intéresse directement les 
industries dont nous avons la charge. 

J'ai donc été heureux que notre groupe de 
travail s'attaque à ce problème. Mon collègue 
et ami M. Vendroux reconnaîtra, j'espère, que 
nous restons là entièrement dans le cadre de 
notre mission. 

Je ne puis donc que souhaiter à M. le prési­
dent de la Haute Autorité qu'il ne monté vas 
trop vite sur le trépied de la supranationalité, 
mais qu'il reste en contact avec le réel et que, 
sous son impulsion, se dégagent des proposi­
tions concrètes et raisonnables. Vous verrez 
alors, monsieur le président, que finalement et 

pour des buts précis, comme vous le dites vous­
même, on vous offrira ces pouvoirs que vous 
n'obtiendrez pas, je crois, tant qu'il s'agira de 
les donner a priori et sur un plan général. 

( Applandissements.) 

lU. le Président. - La parole est à M. von 
Mer katz. 

M. von Merkatz. - (A J Monsieur le président, 
mademoiselle, messieurs, permettez-moi d'ajou­
ter quelques mots dans l'important débat qui 
se déroule aujourd'hui. A mon avis, il y a heu 
de procéder avant tout à une mise au point. 

Nous autres Allemands, après avoir recouvré 
notre souveraineté, sommes fermement résolus 
- encore plus fermement que naguère si cela 
est possible - à poursuivre la politique adoptée 
jusqu'ici, ·à savoir une politique destinée à recon­
quérir la liberté de notre peuple tout entier, à 
obtenir une paix basée sur la sécurité collective 
d'une Europe unie, provisoirement en une petite 
communauté, et à aider, ce faisant, à attemdre 
l'objectif que nous nous sommes proposé et selon 
lequel cette Europe unie doit contribuer consi­
dérablement à la détente politique dans le monde 
et aplanir les antagonismes mondiaux. Il s·agit 
avant tout de l'antagonisme qui oppose l'Union 
soviétique aux puissances du monde non commu­
niste. 

Nous considérons l'Europe unie non pas seu­
lement comme un moyen de satisfaire nos 
propres et ardentes aspirations nationales : 
pour nous, le concept d'une Europe unie repré­
sente la grande idée constructive de notre siècle, 
l'idée qui nous permettra de vaincre la misère 
de l'humanité contemporaine. 

C'est pourquoi nous nous sommes alignés 
exactement sur cette évolution qui peut contri­
buer à préserver l'humanité de nouvelles grandes 
catastrophes. Cette ligne de conduite nous a été 
dictée par une vaste expérience. La nature cle 
la misère des tE•mps modernes nous apparaît 
très clairement. Nous voulons donc faire un 
effort franc et sincère, qu'aucune hésitation ne 
saurait fléchir, pour aider à la pallier. 

Souffrez que je vous dise ici même qu'il s'agit 
d'une ligne de conduite inébranlable, qu'aucune 
irrésolution ne saurait menacer. 

Il s'agit là de fondations que nous pouvons 
établir en commun et qui résisteront aux remous 
de la vie quotidienne. Nous y voyons quelque 
chose d"e profondément constructif et non p'=ts 
un concept uniquement idéologique ou idéaliste, 
voire utopique. A nos yeux, la voie qui n1ène 
vers l'Europe au cours de notre siècle représente 
quelque chose de parfaitement réaliste, quelque 
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chose qui se forme non pas seulement dans le 
cadre de la grande politique et de la diplomatiE', 
mais dans le cœur de chaque être humain. 

Au sein de cette Assemblée, qui est appelée à 
traiter dès questions très concrètes au moment 
où il s'agit de problèmes bien déterminés et où 
nous sommes contraints d'agir avec prudence: 
et d'exercer un contrôle sévère, l'heure n'est pas 
aux grands mots ni à une rhétorique éblouis­
sante. J'ai cru cependant qu'il était de mon 
devoir de dissiper le moindre doute quant à la 
ligne fondamentale de notre volonté politique. 

A l'heure où nous sommes, rien ne serait plus 
néfaste que de faire apparaître un signe d'hési­
tation, d'incertitude ou de désunion. Celui qui 
contemple l'évolution du monde d'un œil vigilant 
voit à quel point la politique adoptée jusqu'à 
présent par les pays de l'Europe a contribué 
dans le monde libre à amener une détente et 
à consolider la paix. Nous tenons déjà la preuve 
que la voie que nous avons choisie est la bonne. 

Afin d'unifier l'Europe et de créer des insti­
tutions qui permettront de franchir les étapes 
successives de la réalisation d'une communauté 
dans d'importants domaines, il nous faut avancer 
sur la voie de l'intégration. 

Sans vouloir me montrer présomptueux, je 
préciserai ce qu'on entend exactement par inté­
gration. Cette notion est souvent obscurcie. A 
mon avis, l'intégration ne signifie pas seulement 
une fusion, une mise en commun sur le plan 
fonctionnel, elle implique plutôt une fusion 
institutionnelle ; elle offre, somme toute, un 
moyen qui permet de réaliser le processus d'inté­
gration fonctionnelle. 

L'intégration se compose donc de ces deux 
éléments : la mise en commun sur le plan fonc­
tionnel et la mise en commun des moyens, à 
savoir des institutions destinées à assurer 
l'efficacité des relations fonctionnelles et, au 
besoin, à préparer la solution des difficultés. 

Il me semble que la notion de supranationalité 
n'a pas toujours été bien définie. Je vais essayer 
de· la dégager du concept d'abandon de souve­
raineté, si irritant, et d'en éclairer deux aspects. 

Les formes supranationales sont avant tout 
des méthodes d'ordre. Je les verrais moins sous 
l'angle d'une autorité, d'une détermination et 
d'un établissement de normes que comme rele­
vant de la méthode. 

Appliquer une méthode de construction supra­
nationale ne signifie pas autre chose que créer 
la possibilité d'une action commune exercée par 
plusieurs participants. C'est en cela que réside 

la différence entre la méthode supranationale et 
les méthodes internationales. 

La méthode supranationale se distingue aussi 
des vieilles méthodes internationales, et cela 
me paraît revêtir une importance capitale, en 
ce sens qu'elle empêche la formation, dans 
certains domaines, de coalitions d'intérêts qui 
ont pour effet d'éliminer une minorité et de 
créer ainsi des rivalités, des tensions et des 
frictions. 

La différence essentielle entre la procédure 
supranationale et la procédure internationale 
peut se résumer ainsi : dans la procédure inter­
nationale, si l'on parvient à élaborer un système 
de vote très évolué sur le plan international, 
c'est la majorité qui a pouvoir de décision, 
tandis que la procédure supranationale consiste 
à empêcher la formation des coalitions d'intérêts 
et contribue, en conséquence, à éliminer les 
antagonismes de puissances au moment où une 
décision est prise dans le cadre et au nom d'une 
communauté. 

Il m'a paru nécessaire de préciser cette dis­
tinction entre les différentes méthodes suivies 
sur le plan international, cette précision pouvait 
contribuer utilement, à mon avis, à éclairer un 
aspect du droit des gens. Cette particularité de 
la méthode permet la coopération intégrant les 
entités souveraines dans un monde nouveau : 
les Etats s'associent et collaborent très effica­
cement en de larges communautés où se forment, 
sur le plan «horizontal», comme on l'a appelé, 
des marchés importants et où s'exerce, dans une 
harmonie des volontés et des capacités, une 
action commune et institutionnelle également 
sur le plan politique. 

Permettez-moi une petite digression. Le monde 
a déjà connu un précédent de ce genre. C'était 
la hanse qui, au moyen âge, avait mené à bien 
une tâche pratiquement semblable à celle qui 
s'offre à notre monde moderne, une tâche qui 
se présentait à elle dans le domaine du droit 
commercial, même du droit maritime, de même 
qu'en ce qui concerne la sécurité des moyens de 
transport entre ses différents sièges dont cer­
tains étaient devenus célèbres. Cela n'a pas été, 
je le dirai tout de suite, sans qu'elle rencontre 
des difficultés qui, à l'époque, étaient encore 
plus grandes que celles que nous éprouvons 
aujourd'hui. 

Quand on parle de contrôle parlementaire, il 
ne peut s'agir que d'une forme institutionnelle ; 
il implique une institution susceptible d'être 
contrôlée, à savoir une institution dont le >but 
est de former une volonté commune. Le dyna­
misme qui est à la base du contrôle parlemen­
taire, dynamisme qui tend vers une intégration 
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véritable, est un élément dont il ne faudrait 
pas se priver. Celui qui admet le contrôle 
parlementaire comme faisant partie de ces pro­
cédures doit admettre également la création 
d'institutions capables d'assurer l'action com­
mune d'une communauté. 

Si nous nous félicitons sincèrement des déci­
sions prises à Messine par les ministres des 
affaires étrangères des pays membres de notre 
Communauté, c'est avant tout parce qu'il y est 
reconnu expressément et fort justement que 
l'intégration doit se poursuivre sur le plan 
économique. L'économie est le domaine le plus 
concret, celui où les possibilitP-s d'intégration 
ont été le mieux mûries par le temps, celui qui 
se laisse traduire en formules et en concepts 
clairs. 

Il est intéressant de noter cependant, lors­
qu'on jette un coup d'œil sur le préambule du 
document de Messine, que l'intégration écono­
mique est considérée comme faisant partie de 
l'intégration européenne et que c'est avant tout 
sur ce plan que se trouve situé le plus grand 
objectif qu'il convient de poursuivre pour l'ins­
tant. On ne peut faire autrement que d'y sous­
crire car, du point de vue méthodique, cela offre 
un bon point de départ. 

Il me semble qu'au cours du débat d'aujour­
d'hui- mais peut-être me suis-je rendu coupable 
d'inattention - le côté institutionnel n'a pas été 
souligné avec assez de vigueur. Cela n'est pas 
conforme à l'esprit du communiqué de Messine, 
car on y parle déjà, à la page 1, du « dévelop­
pement d'institutions communes->. Toutefois, 
c'est un passage des pages 3 et 4 du document 
qui revêt une importance particulière. Il s'agit 
de dispositions relevant de la méthode, elles sont 
formu~ées très clairement, mais ne sauraient 
être envisagées que si la création d'institutions 
constitue une condition préalable à leur mise 
en œuvre. On y parle, 'à la page 3, de « procé­
dure » et aussi de « mesures à prendre » -mais 
qui devra donc les prendre ? - « afin d'harmo­
niser la politique générale des pays participants 
dans les domaines financier, économique et 
social>.'. Ensuite, il est question d'un «système 
de clauses de sauvegarde». Or, un système de 
clauses de sauvegarde suppose l'existence -d'ins­
titutions pouvant l'appliquer. Plus loin, on parle 
du fonctionnement d'un fonds de réadaptation. 
Cela suppose que quelqu'un devra le mettre en 
application. Finalement, à l'alinéa h), le docu­
ment mentionne « les modalités institutionnelles 
appropdées pour la réalisation et le fonction­
nement du marché commun >'. 

Je dois dire que la méthode selon laquelle ce 
communiqué a été rédigé éveille de grands 
espoirs. Nous constatons que la conférence de 

Messine n'a nullement négligé les méthodes 
d'une organisation institutionnelle efficace. 

Le seul changement qu'on y trouve par rap­
port aux espoirs nourris antérieurement d'accé­
lérer la marche vers le but, c'est qu'à mesure 
que le temps passe on reconnaît de plus en plus 
que l'intégration se fera moins par des mesures 
d'organisation, mais qu'elle doit être plutôt le 
fruit d'une croissance organique. Cela ne 
signifie pourtant pas qu'on doive nécessaire­
ment dissocier l'intégration du but qui consiste 
à rechercher des possibilités d'action supra­
nationale. C'est la ll).éthode du progrès pas à 
pas. L'institution est donc considérée comme le 
résultat d'une évolution organique. 

Je crois cependant qu'il ne faut pas considérer 
la méthode d'une façon trop schématique ni 
l'interpréter trop dogmatiquement comme une 
succession de mesures. Car de nombreuses ques­
tions exigent, dès le début, une action commune, 
donc une organisation institutionnelle, si l'on 
veut parvenir à une association fonctionnelle. 

Il existe, en outre, quelques questions pour 
lesquelles la coopération intégrante est beaucoup 
plus facile du fait qu'elle découle de la nature 
même des choses : c'est le cas notamment de 
celles qui relèvent de domaines purement tech­
niques, par exemple dans le transport : norma­
lisation du matériel roulant, construction de 
canaux, de voies de communication et d'auto­
routes, etc., ainsi qu'en matière d'économie de 
l'énergie. 

Dans tou.s ces domaines, la science et la 
technique jouent u11 rôle de premier plan, si 
bien que les méthodes de coopération intégrante 
pourront se développer beaucoup plus facilement 
grâce à la logique des faits naturels, sans qu'on 
ait à craindre dès le départ certaines difficultés 
dont l'élimination exigerait des pouvoirs supra­
nationaux. 

Mais il en est tout autrement lorsqu'il s'agit 
de questions qui impliquent la nécessité d'har­
moniser la politique économique, sociale et 
financière, de questions qui font surgir au pre­
mier chef des obstacles bien déterminés qu'il 
convient d'aplanir. 

Comme je l'ai déjà dit, je me borne à y faire 
allusion pour mettre en évidence les différentes 
questions de méthode, telles que je les vois. 

Nous ne devons pas juger les choses d'une 
façon trop péremptoire, comme cela arrive fré­
quemment. A celui qui voit dans la déclaration 
de Messine une rechute vers les méthodes inef­
ficaces de collaboration purement internationale 
qui mèneront plus tard à la formation de nou-
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velles coalitions et à de nouvelles frictions, il 
faut faire comprendre que les forces positives 
de l'Europe sont bien plus puissantes et que ces 
forces positives sont déterminées par la nécessité 
de l'unité européenne en tant que facteur de 
détente. Nous devons lutter résolument contre 
tout pessimisme dans le jugement des aspira­
tions présentes à l'unité européenne. 

J'aperçois un avantage dans le communiqué 
de Messine en ce sens qu'il a posé très claire­
ment les données de chaque problème propre ·à 
chaque secteur de l'intégration économique. 

Au cours de ses quelques années d'existence, 
notre Communauté a accumulé beaucoup d'expé­
rience, cette Communauté qui malheureusement 
n'englobe jusqu'ici que six pays, mais qui a pu 
conclure des associations, ce qui montre déjà 
une tendance à l'extension. Nous avons intérêt 
à ce que les connaissances acquises soient mises 
au service du développement futur, grâce à 
l'expérience de la Haute Autorité, notamment 
lors de la mise en œuvre de la méthode élaborée 
à Messine. 

Quoi qu'il en soit, le but de mon intervention 
était de vous dire : ne sous-estimons pas l'im­
portance des formes institutionnelles et ne 
pensons pas qu'en présentant les problèmes 
d'une façon concrète la conférence de Messine 
a fait un pas en arrière ! 

Je crois parler au nom de mes amis politiques 
en dis~nt que nous nous opposerons à tout recul. 

(Applaudissements.) 

(M. Pella remplace M. Fohrmann au fauteuil 
de la présidence) 

PRESIDENCE DE lU. PELLA 

M. le Président. - La parole est à M. van der 
Goes van Naters. · 

M. van der Goes van Naters. - Monsieur le 
présid(mt, mademoiselle, messieurs, je veux tout 
d'abord réagir par un simple mot à la déclara­
tion de principe d'un Européen devenu ministre 
et, ce qui est mieux, devenu ministre européen, 
placé à un poste décisif. Je veux parler de notre 
collègue, mon ami le ministre von :Merkatz. 

Il existe de soi-disant réalistes pour qui la 
reconnaissance de la réalité est, par définition, 
la reconnaissance de sa partie noire et négative. 

Mais il existe aussi, comme l'a dit cc matin 
M''' Klompé, une autre réalité, celle des réa­
listes idéalistes. Elle est la vraie réalité. 

Ceux qui la reconnaissent sans honte, avec 
courage, sont les vrais réalistes. Ils sont de ceux 
qui sont en même temps droits et adroits. 

Je suis heureux de constater que M. von 
Merkatz, un des hommes qui viennent d'accéder 
au pouvoir, est un réaliste de cette espèce, 
c'est-à-dire tourné vers l'avenir. 

Monsieur le président, je vais me référer 
maintenant à deux déclarations faites ce matin : 
d'abord à celle de M"' Klompé, rapporteur de la 
commission des affaires politiques, ensuite à 
celle de mon camarade Herbert Wehner, qui a 
prononcé un discours au nom de mon groupe 
parlementaire, discours qui traduit fidèlement 
mon opinion politique. Enfin, je me réfère à un 
discours qui n'est pas encore prononcé, mais qui 
va être prononcé cet après-midi par M. Motz, 
président du groupe de travail, groupe dans 
lequel je place mes plus grands espoirs. 

J'ai pris la parole tout d'abord pour vous an­
noncer ce que va vous dire le président Motz en 
ce qui concerne la proposition de M. Nederhorst 
et de moi-même. 

Dans notre projet de résolution, nous avions 
demandé trois choses au Conseil spécial de Mi­
nistres. 

Tout d'abord que les problèmes soulevés par 
une fusion plus étendue des intérêts des Etats 
membres soient reconnus comme des problèmes 
de notre Communauté. 

Je constate avec plaisir que nous avons reçu 
• pleine satisfaction dans la déclaration de Mes­

sine et dans la résolution Klompé. 

Mais je m'oppose ici à M. Venrlroux qui, dans 
un discours clair et sincère, digne de notre 
respect et de notre admiration, a affirmé que 
l'Assemblée sort du cadre de ses compétences 
quand elle insiste sur un élargissement des tâ­
ches de la Communauté, d'abord sur le plan des 
études et ensuite sur celui des réalis::ttions. 

Comment ? Pour qui donc le préambule du 
Traité, pour qui donc les premiers articles et les 
articles 95 et 96 ont-ils été rédigés, si ce n'ec;t 
pour l'Assemblée ? 

Quelle utilité aurait l'article 26 de notre règle­
ment, qui nous autorise à nous adresser au 
Conseil spécial de Ministres, organe de la 
Communauté, s'il ne devait pas leur permettre 
d'harmoniser leur politique avec dec; fins qui, 
découlant du Traité, n'ont pas encore leur base 
dans des articles écrits du Traité ? ~1. Wigny a 
bien raison, monsieur le président : le Conseil 
spécial de Ministres est un organe communau-



ASSEMBLEE COMMUNE - SEANCE DU VENDREDI 24 JUIN 1955 623 

taire. Les membres dudit conseil sont sujets à 
un dédoublement de fonctions : leurs parlements 
nationaux, en approuvant le Traité, leur ont 
donné mission d'être en même temps des organes 
supranationaux. 

Le premier point de notre résolution, visant 
la reconnaissance de l'intégration horizontale 
comme intéressant notre Communauté, a par 
conséquent reçu pleinement satisfaction et cela 
d'une manière beaucoup plus nette e.t plus di­
recte que M. Nederhorst et moi-même ne l'avions 
espéré au mois de mai. 

Cette constatation est intéressante. Elle 
prouve qu'il y a de nouveau une évolution dont 
le mouvement a été accéléré. 

En ce qui concerne le deuxième point de notre 
proposition, c'est-à-dire la collaboration active 
de la Haute Autorité à l'étude à entreprendre, 
celui-ci a reçu à Messine une suite qui n'est pas 
très élégante, comme vient de le dénoncer 
M11

' Klompé. 

Il obtient plus ample satisfaction dans la 
résolution proposée, qui dit : 

«Que la Haute Autorité et l'Assemblée soient 
associées, à toutes les étapes de la procédure, 
aux études et conférences gouvernementales, 
notamment par application des dispositions dés 
articles 2'6 et 22 du Traité». 

Reste le dernier point de notre proposition, 
qui s'adresse implicitement plutôt à la Haute 
Autorité qu'au Conseil spécial de Ministres. 

Il y est demandé que la Haute Autorité veuille 
bien collaborer, dans l'étude à entrepn~ndre, avec 
les instances à désigner par l'Assemblée Com­
mune, c'est-à-dire maintenant avec le groupe 
de travail. Je répète, monsieur le président, que 
la dernière suggestion de notre proposition vise 
une collaboration directe entre le groupe de 
travail et la Haute Autorité. Son objectif très 
pratique est que les rapporteurs du groupe 
de travail, dans le travail entrepris par eux, 
puissent avoir recours au besoin au grand brain 
trust supranational qui est en permanence pré­
sent à Luxembourg. 

Je demande à M. le président de la Haute 
Autorité qu'il nous donne cette collaboration 
technique, de même que nous, parlementaires 
nationaux, la recevons fréquemment des experts 
nationaux avec l'assentiment des gouvernements 
nationaux. 

Puisque la présence de la Haute Autorité à 
ce débat est la preuve que le dernier chaînon 
dans cette collaboration tripartie - gouverne-

ments, Haute Autorité et Assemblée - sera fer­
mé, ce qui signifie : une collaboration directe 
entre Assemblée et Haute Autorité, il me reste 
à conclure que la dernière condition de notre 
proposition est remplie, de sorte que M. Neder­
horst et moi-même sommes pleinement d'accord 
avec M. le président Motz quand il nous propo­
sera de la retirer. Nous sommes satisfaits et 
reconnaissants. 

Je vous remercie, monsieur le président. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. - La parole est à M. Kap­
teyn. 

M. Kapteyn. - (N) Monsieur le président, 
je voudrais dire quelques mots sur la conférence 
de Messine, mais je désirerais le faire dans le 
cadre de la discussion de la question des trans­
ports. 

C'est pourquoi Je vous demanderai la per­
mission de profiter de cette occasion pour 
commenter en même temps le rapport de la 
commission des transports, de manière à ne pas 
retenir deux fois l'attention de mes collègues. 

M. le Président. - Mes chers collègue'l, 
M. Kapteyn demande s'il peut, au cours d'une 
seule intervention, prendre la parole dans le 
débat politique et faire son rapport sur la 
question des transports. 

Si vous n'y voyez pas d'inconvénient, je crois 
que nous pouvons accéder à cette demande. 

(Assentiment.) 

Monsieur Kapteyn, vous avez la parole. 

M. Kapteyn, rapporteur de la commission des 
transports.- (N) Je vous remercie, monsieur 
le président. 

Mademoiselle, messieurs, j'espère que vous 
vous souviendrez que, lors d'une précédente réu­
nion, notre Assemblée s'est adressée au Conseil 
de Ministres pour lui proposer la constitution 
d'une commission d'experts en matière de trans­
ports, afin de promouvoir le développement de 
ce secteur. 

Depuis lors, la Conférence de Messine s'est 
réunie et nous avons appris récemment, de 
source autorisée, qu'en un certain sens nous 
pouvions nous réjouir de ses résultats. 

Mais j'ai le regret de dire que, dans le secteur 
des transports, les résultats obtenus nous pa­
raissent moins réjouissants ; c'est pourquoi la 
commission des transports a estimé opportun de 
s'adresser de nouveau au Conseil de Ministres. 
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Je relève en effet dans la résolution de la 
conférence, au paragraphe I, la conclusion sui­
vante: 

« L'extension du trafic de marchandises et 
de personnes exige le développement PD commun 
de grandes voies de communica lion. 

> A cette fin, sera entreprise l'étude en com­
mun de plans de développement axés sur l'éta­
blissement d'un réseau européen de canaux, 
d'autoroutes, de lignes électrifiées et sur une 
standardisation des équipements, ainsi que b 
recherche d'une meilleure coordination des trans­
ports aériens. » 

Monsieur le président, SI Je dois me réjouir 
de cette décision, ce sera probablement parce 
que les ministres semblent ne pas être dépour­
vus d'un certain sens de l'humour ; en effet, 
on ne parle de coordination ni pour le traf!c 
fluvial et routier, ni pour le trafic ferroviaire, 
sauf en ce qui concerne l'électrification ; il n'est 
question que de coordonner les transports 
aériens. 

Il me semble que c'est là une sorte d'humour 
assez féroce, car il n'existe aucunè branche des 
transports où le nationalisme et le désir de faire 
flotter le drapeau national jouent un rôle aussi 
important que dans les transports aériens ; en 
conséquence, il sera probablement très difficile 
d'arriver à un accord dans ce domaine. 

Pourquoi a-t-on omis de parler de la coordi­
nation des transports routiers, ferroviaires et 
fluviaux ? 

Monsieur le président, c'est pour cette raison 
que la commission des transports a estimé 
devoir s'adresser encore une fois \au Conseil de 
Ministres et lui demander quellps mesures il se 
proposE' de prendre, maintenant que l'on a vu 
combien insuffisante a été l'attention vouée à 
ME'ssine aux véritables problèmes des transports. 

J'espère donc que notre Assemblée adoptera 
la résolution contenue dans le rapport de la 
commission. 

A ce propos, j'attire également votre atten­
tion sur une autre question. Lors de la réunion 
du mois dernier, alors que j'avais le privilège 
de vous présenter le rapport de la commission, 
j'ai dit que «Le Monde » avait publié quelques 
jours auparavant un article très intéressant de 
M. Lemaire. A mon regret, j'ai dü faire remar­
quer que cet article contenait des propositiom 
s'écartant sensiblement de celles de notre com­
mission des transports. L'ennui est que M. Le­
maire, pendant que je présidais provisoirement 
la commission économique du Conseil de l'Euro­
pe, a été nommé rapporteur de cette commission 

pour les questions relatives aux transports. Or, 
il aurait été souhaitable que ces deux commis­
sions ne fissent pas des propositions divergentes. 

Comme vous pouvez l'imaginer, monsieur le 
président, ce fait était de nature à susciter des 
discussions, à propos desquelles j'adresse à 
M. Poher, président de notre commission, l'ex­
pression de ma gratitude toute particulière. 
Les discussions ont eu lieu entre temps et, au 
cours d'une réunion de la commission économi­
que du Conseil de l'Europe tenue cette semaine, 
le problème a encore été examiné dans ses 
moindres détails. 

Aujourd'hui, j'ai le plaisir de vous annoncer 
que le rapport que M. Lemaire présentera, au 
nom de la commission des affaires économiques 
du Conseil de l'Europe, à l'Assemblée consul­
tative qui doit se réunir pendant la première 
srmaine de juillet, contient une proposition 
identique à la nôtre. Je m'en félicite particuliè­
rement, car M. Lemaire est un expert éminent 
en matière de transports. Nous ne pouvons 
donc que nous réjouir de l'avoir à nos côtés et 
nous sommes certains d'avoir son appui lorsque 
le problème sera traité par la commission que 
j'appellerai la Commission Spaak. 

J'ai encore quelques observations à présenter. 
Ce matin, j'ai posé une simple question à 
M. Kopf et quand, à la suite de l'intervention 
de ce collègue, M. le président m'a demandé 
si j'étais satisfait, j'ai été obligé de dire qu'il 
n'avait pas été répondu à ma question. J'en 
avais exprimé le regret et je m'étais proposé de 
revenir encore une fois sur la question, mais 
plus longuement, car il est indéniable que, parmi 
les hommes qui luttent pour l'unit§ européenne, 
il règne quelque inquiétude en raison de ce qui 
est arrivé à Messine et auparavant. 

Je suis très heureux que mon intervention à 
ce sujet soit maintenant superflue. Le discours 
prononcé par un collègue qui occupe parmi nous 
une place particulière - et, sans vouloir en 
dire davantage, je me félicite avec lui de cc 
qu'il ait accédé à ce poste - me satisfait entiè­
rt:ment. Je suis très heureux d'avoir reçu à la 
question que j'avais posée à M. Kopf une réponse 
d'une personnalité qui occupe une place si im­
portante parmi nous. 

Monsieur le président, j'ai encore quelque 
chose à dire clans cet ordre d'idées. 

Si vous lisez ce qui a été publié après la 
conférence de Messine, vous pourrez constater 
l'absence totale de termes tels qu'institutions 
ou collaboration supranationales. 

Après ce que nous a dit M. \'on Merkatz, il 
peut être utile de rappeler qu'au cours d'une 
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conférence de presse tenue après la conférence 
de Messine, M. Pinay a employé des expressions 
telles que « institutions fonctionnelles» et a 
parlé de « pouvoirs décisifs». 

En outre, hier soir, M. Carboni a attiré mon 
attention sur un article relatif à la conférence 
de presse tenue par M. Faure et, à mon grand 
plaisir, j'ai trouvé, moi aussi, les mêmes termes 
dans le rapport sur cette conf.§rence. 

Je crois que tout cela doit nous inciter, nous 
qui sommes partisans de l'unité européenne, à 
travailler de toutes nos forces à cette unification. 

Monsieur le président, ce travail ne doit pas 
être accompli seulement ici, au sein de la Com­
munauté du charbon et de l'acier ou au Conseil 
de l'Europe ou, pour autant que cela soit pos­
sible, au sein de l'Union de l'Europe occidentale 
à partir du lundi 4 juillet ; il doit l'être égale­
ment, comme l'a dit plus d'une fois M11

' Klompé, 
au sein de nos parlements nationaux. 

Une personne étrangère à notre Assemblée 
m'a fait remarquer récemment que toute réso­
lution de celle-ci devrait se terminer par une 
motion où il serait déclaré que les diverses 
délégations ont l'obligation de défendre devant 
leurs parlements respectifs les décisions de notre 
Assemblée et de poursuivre leurs efforts dans 
la direction ainsi tracée. 

Monsieur le président, dans les circonstances 
actuelles, qui sont probablement moins sombres 
qu'elles ne le paraissaient au premier abord, il 
faut que nous nous rappelions que, dans nos 
parlements nationaux, nous avons également un 
devoir à remplir. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. - J'ai l'honneur de donner 
la parole à M. Rasquin, membre du Conseil 
spécial de Ministres. 

M. Rasquin, ministre des affaires économiques 
du Luxembourg, membre du Conseil spécial de 
Ministres. - Monsieur le président, mademoi­
selle, messieurs, je suis obligé de dire qu'au mo­
ment où je prends la parole je me sens dans un 
tr~s grand embarras. 

L'Assemblée, ces jours-ci, a constaté que les 
bancs du Conseil de Ministres étaient désespéré­
ment vides. Je me lève donc un peu en accusé. 

Je me rends d'ailleurs parfaitement compte 
qu'il ne m'est pas possible, par ma seule per­
sonne, de combler le vide de ces bancs. 

Je suis, d'autre part, embarrassé parce que 
je ne fais ici que remplacer le président en 

exercice, mon collègue des Pays-Bas, et parce 
que je n'ai et ne pouvais avoir aucun mandat 
du Conseil pour prendre ici la parole en son 
hom. 

Enfin, même implicitement, je ne voudrais 
pas, en prenant la parole ici, donner au texte 
du Traité une interprétation que peut-être d'au­
cuns n'auraient pas partagée. 

Si malgré cela j'interviens dans le débat, c'est 
parce que je pense que, pour le Conseil de 
Ministres lui-même, il péut être extrêmement 
utile que certaines précisions soient apportées 
ici, au sujet desquelles je peux, en conscience, 
me considérer en parfait accord avec mes col­
lègues. 

Je signale d'abord à l'Assemblée ce que je 
crois pouvoir appeler une confusion : le Conseil 
spécial de Ministres n'est pas ce que souvent on 
appelle les six gouvernements. Ainsi, à Mes­
sine, ce n'est pas le Conseil spécial de Ministres 
de la Communauté européenne du charbon et de 
l'acier qui a siégé, ce sont les six gouverne­
ments. 

Quand certains membres de cette Assemblée 
adressent des résolutions ou des demandes au 
Conseil spécial de Ministres, ils peuvent cer­
tainement le faire dans la mesure où ces réso­
lutions et demandes visent des sujets qm restent 
strictement dans le cadre du Traité tel qu'il 
existe. Mais dès qu'il s'agit de questions qui 
dépassent les possibilités actuellement données 
par le Traité, c'est aux six gouvernements que 
doivent s'adresser ces résolutions et demandes. 

J'ai été aussi très impressionné par ce qu'a 
dit M. van der Goes van Naters sur la double 
personnalité que devraient avoir les membres 
du Conseil de Ministres. Vous comprendrez que, 
sur ce point, je n'ose pas parler au nom de mes 
collègues. 

Je pense tout de même que le but essentiel 
du Conseil de Ministres est de sauvegarder les 
intérêts nationaux dans le cadre d'une commu­
nauté supranationale et, dans ce sens, il est 
évident que la position du Conseil de Ministres 
est extrêmement délicate, extrêmement péril­
leuse, car elle risque d'être considérée comme 
une position d'immobilisme contre le mouve­
ment représenté par la Haute Autorité, comme 
une affirmation du national contre le commu­
nautaire, du particulier contre le général. Dans 
ce cas, le Conseil de Ministres, non seulement ne 
serait pas un organe communautaire dans le 
même sens qui conviendrait pour la Haute 
Autorité ou pour l'Assemblée, mais serait un 
organe d'un caractère tout à fait particulier, 
ce que, à mon avis, il est effectivement. 
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De ce fait se dégage pour le Conseil de Mi­
nistres une attitude déterminée, tant vis-à-vis 
de la Haute Autorité que vis-à-vis de l'Assem­
blée. 

Le Conseil spécial de Ministres pourrait ainsi 
être considéré par d'aucuns comme un corps 
étranger dans un organisme de communauté 
supranationale, comme une espèce de contradic­
tion in adjecto, et s'il en était ainsi, si ce que 
M. Wigny a dit était vrai, on pourrait craindre 
que le Conseil de Ministres n'essaye de vider la 
Haute Autorité de sa substance, que ce soit 
avec ou sans le consentement de cette dernière. 

J'affirme ici que jamais le Conseil spécial de 
Ministres n'a eu et que jamais il ne pourra avoir 
l'idée qu'il aurait, en quoi que ce soit et en 
quelque matière que ce soit, à affaiblir l'auto­
rité de la Haute Autorité ; il s'efforce purement 
et simplement d'harmoniser l'action des gou­
vernements avec celle de la Haute Autorité, 
dans une collaboration confiante et pfficace. 

Je crois que c'est à tort que M. Wigny a re­
proché à la Haute Autorité d'avoir demandé un 
avis au Conseil alors qu'elle n'y était pas obli­
gée, car en la matière il y avait évidemment un 
certain nombre de grands intérêts nationaux 
en jeu et, si la Haute Autorité a demandé un 
avis, ce n'est pas qu'elle ait pensé à aucun 
moment faire abstraction ne fût-cc que d'une 
parcelle du pouvoir dont elle dispose de par le 
Traité, mais parce qu'elle admet qu'il est de 
l'intérêt de la Communauté qu'il existe entre 
elle et les représentants des six gouvernements 
le climat le plus favorable pour que cet organe 
de caractère plutôt national s'intègre rle la ma­
nière la plus large possible dans le caractère 
communautaire de l'ensemble. 

D'ailleurs, le Conseil a, lui aussi, vis-à-vis de 
la Haute Autorité, fait davantage que ce qu'il 
était obligé de faire, notamment par sa résolu­
tion du 13 octobre 1953, dont j'ai été personnel­
lement l'auteur, parce qu'il avait reconnu que, 
sans une collaboration étroite dans d'autres do­
maines que ceux fixés par le Traité, il était 
extrêmement difficile à la Haute Autorité de 
mener sa tâche à bien. 

ISi la Haute Autorité a peut-être, vis-à-vis de 
l'Assemblée, fait aussi des pas plus longs que 
ceux qui étaient prévus par le Traité, l'Assem­
blée ne peut pas se plaindre de ce qu'il y ait, 
entre le Conseil et la Haute Autorité, une dis­
cussion non pas sur les pouvoirs ou les limi­
tations de pouvoir, mais sur la façon dont ces 
deux organismes collaborent entre eux. 

Et l'Assemblée elle-même ? 

Il y avait une fois un Conseil de Ministres 
qui, auprès de certaines commissions de cettP 
Assemblée, n'avait pas trouvé toutes les portes 
ouvertes. Je crois même qu'à cette époque c'était 
la stricte application du Traité. 

S'il est vrai qu'aujourd'hui l'Assemblée 
J'l'adresse souvent au Conseil de Ministres pour 
obtenir de lui tel ou tel renseignement ou pour 
l'entendre dans certaines de ses commission<;, 
je voudrais la rendre attentive au fait qu'il ne 
faut pas non plus qu'elle risque elle-même de 
provoquer une confusion des pouvoirs et de 
donner au Conseil de Ministres un rôle qu'il n'a 
pas et qu'à mon sens il ne devrait pas avoir. 

Il est dangereux lorsqu'une Assemblée, fût-elle 
supranationale, trouve devant elle des ministres 
responsables, qu'elle transplante sur le plan 
supranational une part de la politique nationale. 

Si, d'après le Traité, le Conseil de Ministres 
n'est en aucune façon responsable devant l'As­
semblée, cela présente à mon avis un réel avan­
tage. En effet, si vous rendez le Conseil de Mi­
nistres responsable, ne fût-ce qu'implicitement, 
devant l'Assemblée, ne craignez-vous pas de 
diminuer, de diluer l'autorité de la Haute Auto­
rité au profit d'un organe qui, du fait de son 
caractère spécial, ne doit pas, à mon avis, avoir 
avec l'Assemblée des rapports dans le sens que 
je viens d'indiquer ? 

Cela n'exclut en aucune façon, entre le Conseil 
de Ministres et l'Assemblée Commune, les rela­
tions qui sont utiles ou nécessaires à la bonne 
action d'ensemble. 

Croyez-moi, les membres du Conseil spécial 
de Ministres sont, permettez-moi de le dire, 
ce que chacun des parlements nationaux a 
voulu qu'ils soient, car chaque parlement natio­
nal n'a, en somme, que le gouvernement qu'il 
mérite. 

En terminant, je dirai que si, en vérité, le 
Conseil spécial de Ministres comprend que son 
rôle, extrêmement délicat et extrêmcment.diffi­
cile. consiste à faciliter les travaux, d'une part 
entre la Haute Autorité et lui-même, d'autre 
part entre l'Assemblée et lui-même, c'est que, 
croyez-le bien, s'il n'est pas responsable devant 
l'Assemblée, il se sent tout de même responsable 
devant !l'Europe. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. 
teyn. 

La parole est à M. Kap-

M. Kapteyn. (N) Monsieur le président, 
j'aimerais poser à M. le ministre la question 
suivante : estime-t-il que le Conseil spécial de 
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Ministres a exclusivement pour tâche de coor­
donner les intérêts nationaux et qu'il n'a aucune 
mission en tant qu'institution de la Commu­
nauté ? 

M. le Président. - La parole est à M. Ras­
quin. 

M. Rasquin, ministre des affaires économiques 
du Luxembourg, membre du Conseil spécial de 
Ministres. -M. Kapteyn demande si le Conseil 
de Ministres pense qu'il a seulement un rôle de 
coordination à jouer au sein de la Communauté 
ou s'il se sent chargé aussi d'une tâche que je 
qualifierai de communautaire. 

M. Kapteyn me met ainsi devant un choix 
qui, en !réalité, n'en est pas un. En effet, le 
Conseil spécial de Ministres ne peut se conten­
ter d'une tâche simplement coordinatrice. Par 
l'essence même des choses, il doit remplir une 
mission communautaire dans à peu près toutes 
les décisions qu'il a à prendre et tous les avis 
qu'il est appelé à donner. 

En somme, si lM. Kapteyn a voulu savoir si 
le Conseil de Ministres entend remplir sa tâche 
dans un sens restrictif, je puis lui répondre -
et à ce propos je me sens en parfaite harmonie 
avec mes collègues, sans avoir obtenu d'eux 
mandat de le dire - qu'il n'en est certainement 
pas ainsi. Ce n'est pas dans un sens restrictif 
limitatif, que le Conseil spécial de Ministres en~ 
tend jouer son rôle, c'est dans le sens le plus 
large, non pas seulement d'après la lettre des 
textes, mais d'après l'esprit du Traité, afin que 
l'œuvre communautaire ne trouve en lui en 
aucune façon un obstacle. 

M. le Président. - La parole est à M. Fohr­
mann. 

M. Fohrmann. - Permettez-moi de poser une 
question à M. le représentant du Conseil de Mi­
nistres, mon ami M. Rasquin. 

M. Rasquin a dit que le Conseil de Ministres 
avait pour mission de sauvegarder les intérêts 
nationaux. Or, si j'ai bien compris le sens même 
du Traité, il me semble que la tâche du Conseil 
de Ministres est plutôt d'harmoniser les efforts 
et le travail de la Communauté. 

(Très bien ! très bien ! ) 

J'aimerais que M. Rasquin nous expose les 
raisons qui lui permettent de dire que le Conseil 
spécial de Ministres doit sauvegarder les inté­
rêts nationaux, au lieu de dire qu'il doit har­
moniser les efforts de la Communauté. 

M. le Président. - La parole est à M. Ras­
quin. 

• 
M. Rasquin, ministre des affaires économiques 

du Luxembourg. membre du Conseil spécial de 
Ministres. - Pour répondre à M. Fohrmann, 
je me référerai 'à ce qu'a dit M''' Klompé ce 
matin. 

M"" Klompé, dont l'européanisme ne peut 
être mis en doute, a nettement fait comprendre 
que si la Communauté devait être établie, je 
dirai sur certaines ruines, il y aurait beaucoup 
de chances pour qu'elle ne réussisse pas. 

Si l'on peut avoir compris que le Conseil de 
Ministres a pour tâche de sauvegarder les inté­
rêts nationaux, on doit l'entendre uniquement 
dans le sens de l'harmonisation. Je veux dire 
par là que, s'il devait être entendu que le Conseil 
de :Ministres a pour mission de sauvegarder 
les intérêts nationaux en sauvegardant en réa­
lité des intérêts nationalistes, en prenant une 
position d'immobilisme, une position nationa­
liste, une position particulariste, je ne pourrais 
que vous conseiller alors .d'en demander la 
disparition. 

Mais c'est dans le sens développé ce matin, 
avec un réalisme auquel je rends hommage, 
par M"'' Klompé que le Conseil de Ministres 
entend sauvegarder les intérêts nationaux, c'est­
à-dire par une harmonisation des décisions, de 
fa~on à éviter que des mesures soit trop rapides, 
soit trop radicales, aboutissent à un moment 
donné à un résultat négatif, et de façon que 
l'ensemble ne soit pas remis en jeu. 

C'est donc dans le cadre, disons d'une har­
monisation de l'ensemble - ce que tout le 
monde admet aujourd'hui - sur certaines con­
ditions de sauvegarde et dans le but évident de 
mener à la communauté et 'à l'intégration d'en­
semble qu'agit le Conseil de Ministres. 

M. le Président. - La parole est à M. René 
Mayer, président d€ la Haute Autorité. 

M. René Mayer, président de la Haute Auto­
rité. - Monsieur le président, mademoiselle, 
messieurs, je voudrais, au début de ces observa­
tions qui se situent à l'issue du très intéressant 
débat en cours depuis ce matin devant votre 
Assemblée, remercier d'abord les présidents des 
groupes politiques de l'Assemblée qui ont fait 
bon accueil au discoùrs introductif que j'ai 
prononcé ici, au commencement de la session, 
au nom de la Haute Autorité. 

Je suis reconnaissant à M. Caron de ses pa­
roles de bienvenue et je lui sais gré d'avoir invité 
la Haute Autorité à affirmer tous ses pouvoirs. 
Je le remercie d'avoir déclaré que tous les mem­
bres de l'Assemblée doivent l'y aider et je le 
remercie plus encore d'avoir annoncé que, dans 
leurs parlements respectifs, ils appuieront eux-
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mêmes les actions que, conformément au Traité, 
elle mènera. 

Me tournant maintenant vers M. Guy Mollet, 
je veux lui dire aussi mes remerciements pour 
l'accueil que lui et les membres de son groupe 
ont bien voulu réserver à l'Européen qui est 
devenu président de la Haute Autorité, à la mi­
route de la période transitoire prévue par le 
Traité. 

J'ai été touché par les termes de son discours 
d'accueil. J'ai aussi compris les conditions aux­
quelles demeure, bien entendu, subordonnée la 
confiance que le groupe socialiste peut avoir 
dans la Haute Autorité et dans son nouveau 
président. Ma carrière antérieure m'a donné en 
ces matières une oreille extrêmement fine 
(Rires) et je n'avais besoin d'aucun des appa­
reils qui sont placés ici sur les tables ni d'aucune 
interprétation pour très bien comprendre ce que 
certaines de ces paroles signifiaient. 

Mais quelque chose au moins me réJouit, c'est 
que mon espoir est le même que celui qu'a ex­
primé M. Guy Mollet, c'est-à-dire que je puisse 
conserver longtemps et si possible jusf!u'au bout 
la confiance de M. Guy Mollet et de ses amis. 

Je remercie également mon ami M. Blank, 
qui a parlé au nom du groupe libéral auquel j'ai 
appartenu pendant une courte période. J'ai été 
sensible aussi au caractère amical de son accueil 
et je le remercie d'avoir souligné ce que j'avais 
indiqué en trop peu de mots peut-être : la vo­
lonté de la Haute Autorité d'améliorer autant 
qu'elle le pourra la publicité, non seulement de 
ses travaux. mais de ceux des autres organes de 
la Communauté. 

C'est une tâche difficile que de rendre sen­
sibles à l'opinion publique - on l'a dit encore 
ce matin - les travaux de la·Haute Autorité. Il 
faut que l'opinion publique se rende compte 
non seulement de nos efforts, mais aussi de nos 
difficultés, de nos succès partiels et même, le 
cas échéant, de nos échecs. 

Enfin, il faut qu'elle se rende compte de 
l'existence de problèmes que les pouvoirs actuels 
de la Haute Autorité ne suffisent peut-être 
pas pour permettre de les résoudre, alors que 
l'opinion publique peut croire qu'elle a les 
moyens de les résoudre. 

M. Vixseboxse, dans la même séance, et 
M. Wigny, aujourd'hui, ont insisté - M. Wigny 
l'a fait d'une manière tout à faite frappante dans 
son beau discours - sur les trois aspects du 
caractère que doit avoir l'action de la Haute 
Autorité selon l'opinion de ces orateu~s : garder 
à nos institutions un caractère supranational, 

un caractère démocratique et un caractère 
toujours ouvert à l'accession d'autres pays qui 
pourraient s'associer plus étroitement à la 
Communauté ou en devenir membres 

La Haute Autorité est, sans l'ombre d'un 
doute, chargée - et elle y est bien décidée, 
croyez-le, mademoiselle, messieurs - rle conser­
ver et de protéger jalousement le caractère 
supranational qui est le sien. 

Certains peuvent le regretter. M. Maroger, 
tout à l'heure, m'a dit : «Ne montez pas tout de 
suite sur le trépied du supranational». Je le 
regrette beaucoup, je ne peux pas y monter, 
car j'y suis. J'y ai été installé par h décision 
des six gouvernements réunis à Messine. Vous 
pouvez essayer de m'en faire descendre, mais, 
quant à moi, «j'y suis, j'y reste». (Rires et 
applaudissements.) 

En ce qui concerne le caractère démocratique 
de nos institutions, on voudra bien admettre que 
le parlementaire que je suis ne saurait en aucune 
manière rjl;luser ni la surveillance, ni le con­
trôle, ni même les incitations - un membre 
de cette Assemblée a même parlé, hier, d'ai­
guillon - dont la Haute Autorité pourrait étre 
l'objet du fait de votre Assemblée. 

Enfin, le caractère ouvert de la Communauté 
nE doit jamais sortir de nos esprits. 

M. Spierenburg, au nom de la Haute Autorité, 
a parlé hier, en réponse à une question qui avait 
été posée, si ma mémoire me sert bien, par 
M11

'' Klompé, des relations, un peu difficiles 
pendant quelques semaines, et bien meilleures 
aujourd'hui, que no\].S avons eues avec le Gou­
vernement danois. 

Dans le même ordre d'idées, nous espérons 
pouvoir rendre sensible à d'autres l'intérêt d'une 
association avec notre Communauté. Mieux elle 
fonctionnera, mieux elle accomplira sa tâche, 
plus, je l'espère, elle deviendra séduisante, même 
pour ceux qui jusqu'à présent n'ont accepté que 
de s'y associer, par un traité auquel nous voulons 
donner un contenu aussitôt que les gouverne­
ments membres de la Communauté auront, dans 
leur pays, procédé à sa ratification. 

Puisque j'ai l'honneur et le plaisir de parler 
en présence - et je le remercie, moi aussi, de 
cette présence - d'un membre du Conseil spé­
cial de Ministres, je réitère devant lui, comme 
je l'ai fait par écrit, dès que j'ai été installé, à 
l'adresse de tous les gouvernements, ma de­
mande pressante que soient mises en mouvement 
et qu'aboutissent les procédures de ratification 
destinées 'à permettre enfin au traité d'associa­
tion avec la Grande-Bretagne d'entrer en vigueur 
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par la réunion du Conseil d'association, si pos­
sible à l'automne prochain. 

Dans l'esprit général que je viens de définir, 
mademoiselle, messieurs, la Haute Autorité SP 

trouve en présence de trois ordres de problèmes, 
dans le moment où nous parlons. 

Il y a d'abord ceux qui sont bien évidemment 
de sa compétence et pour lesquels elle a d'ores 
et déjà les pouvoirs nécessaires. 

Sur ce point, que demande l'Assemblée à la 
Haute Autorité ? D'exercer ses pouvoirs sans 
défaillance. 

J'ai lu, il y a peu de jours, dans une revue de 
presse, qu'un journal de Berlin avait dit que 
j'allais mettre la Communauté du charbon et 
de l'acier sur la glace, c'est-à-dire, en une autre 
langue, au frigidaire. Je ne le crois pas. Ce n'est 
certainement pas la volonté de ta Haute Auto­
rité et - je peux le dire dans cette Assemblée, 
dont un certain nombre de membres me connais­
sent -- ce ne serait pas conforme au caractère 
du nouveau président de la Haute Autorité. 

En ce qui concerne les investissements, 
M. Daum, dans l'exposé très précis qu'il a fait 
en réponse à l'intéressant rapport de M. de 
Menthon, vous a montré quels sont les pouvoirs 
de la Haute Autorité en vertu de l'article 54 du 
Traité, pourquoi elle n'en a pas usé plus tôt, 
comment elle va le faire et comment -- nous 
allons le revoir à propos de la résolution qui clôt 
le rapport de la commission des investisse­
ments- elle s'efforcera, quand elle aura obtenu 
les renseignements prévus par l'article 54, d'ar­
river à une image de ce que sont, à chaque 
moment de l'évolution, les programmes d'inves­
tissements des industries de la CommunautÉ'. 

En ce qui concerne les cartels, l'Assemblée a 
entendu une déclaration très précise de M. le 
président Etzel sur les délais que la Commu­
nauté s'est fixés pour aboutir au règlement de la 
question, tant en ce qui concerne l'Allemagne 
du Nord ou du Sud que la Belgique et la France. 

Dans le domaine de l'action sociale, l'Assem­
blée peut être assurée que la Communauté ne 
ralentira pas son action, notamment en matiÈ>re 
de réadaptation. Dans très peu de jours, paraîtra 
officiellement la nouvelle de l'accord qui vient 
de s'établir entre la Haute Autorité et le Gou­
vernement français concernant certains cas de 
réadaptation pour les travailleurs de l'Ouest ou 
de l'Est de la France. 

Les autres problèmes envisagés sont ceux 
pour lesquels, d'après le Traité, la Haute Auto­
rité a compétence et possède des pouvoirs qui, 

à un certain nombre d'entre vous, mademoi­
selle, messieurs, paraissent trop limités. 

C'est à ce propos que le rôle de l'Assemblée 
est essentiel. C'est à ce propos que la discrétion 
de la Haute Autorité . est évidemment plus 
grande, mais je dirai avec amitié à M. Vendronx 
qu'il ne faudrait pas vouloir profiter de cette 
plus grande discrétion pour abriter derrière elle 
une action tendant à faire croire que la Haute 
Autorité est du côté de ceux qui estiment qu'il 
n'y a rien à faire pour élargir le Traité et même 
pour aller jusqu'au bout des pouvoirs de la 
Haute Autorité dans les limites mêmes du Traité, 
ce que d'ailleurs M. Vendroux ne demande pas. 

Je voudrais, non pas rectifier ce qu'il a dit, 
cela ne m'appartient pas, mais préciser que, 
pour les hommes qui siègent sur ces bancs et à 
la tête desquels j'ai l'honneur et le plaisir de 
me trouver, l'observation du Traité, qui est leur 
loi, nécessite des réflexions sur le Traité lui­
même. En effet, « observer » veut dire deux 
choses : observer les règles et observer ce qui 
se passe. 

Nous sommes donc amenés à réfléchir et, si 
l'Assemblée veut bien me passer une expression 
que mes collègues me passeront aussi, je dirai 
que nous ne voulons pas simplement -- ce n'est 
d'ailleurs pas le vœu de M. Vendroux -- être 
regardés comme les chefs de bureau de l'exécu­
tion du Traité dans le domaine du charbon et 
de l'acier. A partir du moment où nous sommes 
appelés à réfléchir, nous sommes appelés aussi 
à tirer quelques conclusions, que je crois d'ail­
leurs de notre compétence. 

Il existe dans le Traité, dont la lettre est 
notre charte, au moins deux passages -- il y 
en a peut-être davantage, j'en connais au moins 
deux - dans lesquels il est question des consé­
quences qui résulteraient ou ne résulteraient 
pas de l'extension -du marché commun à d'autres 
domaines que le charbon ou l'acier. 

Vous avez parlé vous-même, et je vous en 
remercie, car vous lui avez rendu hommage, de 
l'œuvre accomplie dans le domaine des trans­
ports par la Haute Autorité, par ses services et 
par les experts qui y ont collaboré. Vous avez 
raison, car on peut dire que c'est l'un des points 
sur lesquels a été réalisé un travail qui parais­
sait au premier abord très ardu, très difficile et 
comme devant être très long. Ce travail a été 
effectué dans des conditions qui font honneur 
à tous ceux qui y ont participé. 

Mais ceux-là se sont forcément rendu compte 
-- tout comme M. Lemaire, dont a parlé M. Kap­
teyn tout à l'heure, s'en est rendu compte, ainsi 
qu'en témoigne l'avant-projet de rapport qu'il 
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a rédigé pour le Conseil de l'Europe - que ce 
travail était forcément incomplet tant du point 
de vue géographique qu'en ce qui concerne les 
matières auxquelles il s'appliquait et qu'il en 
résultait, selon les propres mots de M. Lemaire, 
que les distorsions que l'on s'efforçait d'extirper 
du marché commun étaient reportées à l'ex­
térieur. 

La Haute Autorité se doit de faire des ré­
flexions à ce sujet et elle est obligée de consta­
ter par moments que son action serait meilleure 
dans la perspective d'un élargissement de l'in­
tégration européenne, même pour ce qui con­
cerne spécialement le charbon et l'acier. 

Je voudrais dire quelques mots des relations 
du Conseil de Ministres et de la Haute AutoritÉ>, 
à la suite du discours de M. Wigny, surtout pour 
apporter, après M. le ministre Rasquin, une note 
nouvelle que je ne livre qu'avec beaucoup d'hési­
tations. Dans ces matières, qui sont évidemment 
de sa compétence, la Haute Autorité n'a cepen­
dant que des pouvoirs que certains d'entre vous 
croient peut-être plus larges que nous, observa­
teurs stricts du Traité, ne le croyons. Or, un 
des meilleurs moyens de donner à ces pouvoirs 
toute leur ampleur dans l'application est d'avoir 
une bonne collaboration, un dialogue entre la 
Haute Autorité et le Conseil Spécial de Ministres. 

Ce ?ialogue entre les deux institutions, dont je 
J?arla1s ~n 1951, est un des meilleurs moyens, 
Je le crms, en tout cas pendant la période transi­
toire, de pousser au maximum l'application des 
pouvoirs de la Haute Autorité - comme l'a 
indiqué tout à l'heure très loyalement M. Ras­
quin - dans un sens qui ne soit pas restrictif. 
Pour cela, l'appui, l'accord et la consultation 
entre la Haute Autorité et le Conseil de Minis­
tres constituent des éléments essentiels. 

M. Wigny, ce matin, a critiqué l'unanimité 
qui, quelquefois, s'établit dans ce Conseil. Il est 
bien heureux qu'elle s'y établisse quelquefois, 
puisque, dans un grand nombre de cas, elle est 
nécessaire et que certaines choses ne peuvent 
pas être faites par la Haute Autorité sans l'?cc­
cord du Conseil de Ministres. 

Nous avons siégé hier, mes collègues et moi, 
en vue de la séance du Conseil de Ministres qui 
aura lieu au début de juillet. Nous avons, en 
effet, à prendre des arrangements définitifs 
dans la question technique très compliquée et 
très délicate de la péréquation fonte-ferraille, 
par un mécanisme financier que nous ne pou­
vons pas mettre au point sans l'accord unanime 
du Conseil de Ministres. 

Dès lors, si cette unanimité est bonne quand 
il s'agit de questions pour lesquelles elle est re-

quise, je ne vois pas pourquoi elle serait mau­
vaise dans les cas où l'ayis conforme à l'una-

• nimité n'est pas requis et il n'y a pas de raison 
pour qu'il sorte uniquement - c'était peut-être 
la pensée de M. Wigny ce matin - de cette 
unanimité des compromis médiocres. 

Vous pouvez, mademoiselle, messieurs, n'avoir 
aucune crainte au sujet de l'indépendance de la 
Haute Autorité vis-à-vis du Conseil de Ministres. 
Sur ce point, vous pouvez être entièrement 
rassurés. Un autre point sur lequel vous pour­
riez l'être moins, c'est sur le talent dP la Haute 
Autorité d'arriver à persuader le Conseil de 
Ministres de donner son avis à l'unanimité. Cela. 
c'est son métier et j'espère que, dans l'avenir, 
nous pourrons vous montrer que son talent a 
été à la hauteur de son indépendance. 

Enfin, je voudrais arriver à la qu<>stion des 
compétences nouvelles, c'est-à-dire an débat si 
intéressant qui s'est institué ce matin et cet 
après-midi sur les résolutions de Me-ssine. 

J'avais été un peu surpris d'entendre dire, ce 
matin, que la conférence de Messine "lvait fer­
mé l'espoir 'à toute intégration européenne. 
D'autre part, j'ai été particulièrement heureux 
d'entendre, en sens inverse, ce qu'a dit tout à 
l'heure, au début de la séance, M. lP ministre 
von Merkatz, dont la qualité nouvelle a donné à 
ses déclarations une importance toute spécial<> 
qui n'a échappé à aucun des membres de notre 
Assemblée. 

M11
" Klompé, dans son rapport de ce matin, 

m'avait paru donner une note bien plus exacte 
de ce qui se trouve, en réalité, dans les réso­
lutions de Messine. 

M. von Merkatz nous en a cité un passage ; je 
crois pouvoir en citer un autre. C'est le début 
du deuxième alinéa, sur lequel on n'a peut-être 
pas assez insisté : « Les gonvernements réunis 
dans ce conseil des ministres» -qui n'était pas, 
monsieur le ministre, le Conseil spécial de 
Ministres, mais où siégeaient tout de même les 
ministres des affaires étrangères des six pays 
membres de la Communauté, ce qui a beaucoup 
d'importance pour la valeur des décisions de 
Messine - « estiment qu'il faut poursuivre 
l'établissement d'une Europe unie ... » Com­
ment ? « ... par le développement d'institutions 
communes''· 

Par conséquent, à la septième ligne de ce 
document, il est question d'institutions commu­
nes. C'est la raison pour laquelle je pense que 
la résolution du conseil des ministres de Mes­
sine implique, si on la lit soigneusement, une 
reconnaissance de ce que j'énonGais l'autre jour 
au nom de la Haute Autorité dans mon discours 
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introductif, à savoir qu'il n'y a pas de possi­
bilité de faire vivre, dans le monde moderne, 
un marché commun restreint ou ultérieurement 
élargi, sans une autorité indépendante douée de 
pouvoirs autonomes. 

Ce que j'ai dit l'autre jour - je ne voudrais 
pas non plus être mal compris sur ce point et 
je me permets, l'à encore, de rectifier une partir> 
de ce qu'a dit mon ami Maroger - ce que j'ai 
dit du rôle d'une autorité dans le marché com­
mun, avec ses étapes et ses objets, cette pro­
gression par étapes ou par natures d'objets, 
dans laquelle elle devrait d'abord donner des 
conseils, puis arbitrer les différends et enfin 
décider, ne signifie pas que j'aie voulu, par là, 
décrire l'autorité supranationale actuelle. 

L'autorité supranationale actuelle a sa charte, 
son statut, elle a des pouvoirs de décision. J'ai 
indiqué simplement ce qui me paraissait être 
une méthode à suivre - et, sur ce point, je nP 
suis pas loin de ce que disait M"" Klompé ce 
matin - lorsqu'il s'agit d'arriver à l'élargisse­
ment progressif du marché commun, une des 
méthodes qui seront débattues par les déléga­
tions auxquelles la Haute Autorité est prête à 
apporter son concours. 

M11
" Klompé et M. van der Goes van Naters 

ont dit, je crois, qu'on avait demandé 'SOn 
concours d'une manière qui n'était pas absolu­
ment celle qui aurait dû être employée. 

Je suis sûr d'être d'accord avec mes collègues 
quand j'avance que la Haute Autorité n'a aucun 
complexe d'infériorité et qu'il n'en reste pas 
moins que c'est son concours à elle qui a été 
demandé en le qualifiant de <, nécessaire et en 
première ligne», et non pas seulement celui de 
ses experts. Car on dit bien : « Le comité solli­
citera de la Haute Autorité, ainsi que des secré­
tariats généraux ... ». 

Je crois que ce concours a été dem'lndé dans 
· une forme qui ne peut laisser aucun doute snr 

la manière dont il sera apporté, alors surtout 
que les gouvernements se sont mis d'accord 
pour confier la direction de ce travail de prépa­
ration et de construction à un Européen éminent 
dont la parole a si souvent retenti dans cette 
salle, M. le président Spaak. Je me réjouis de 
penser que c'est lui qui va diriger et animer 
les études préparatoires qui devront conduire 
ensuite ·à une ou plusieurs conférences. 

Que fera la Haute Autorité en apportant son 
concours ? 

Elle s'efforcera d'influer sur les méthodes qui 
seront mises en œuvre et, sur ce point, je me 
rencontre entièrement avec l'analyse que fais::l.it 
tout à l'heure M. von Merkatz. 

Le caractère supranational de l'œuvre à la­
quelle· nous sommes attachés dégage, au bout 
d'un certain nombre de mois et d'années, de<> 
méthodes d'actio,n et c'est parce que nous 
sommes devenus compétents dans ces méthodes 
d'action que notre concours peut être utile à 
ceux qui cherchent à ouvrir l'intégration euro­
péenne à d'autres domaines. 

C'est essentiellement là que nous essayerons 
d'user de notre expérience et que nous le ferons 
en nous rappelant, bien sûr, non seulement les 
fruits de notre expérience, mais aussi les senti­
ments exprimés dans cette Assemblée. 

Au groupe de travail présidé par M. Motz, la 
Haute Autorité, bien entendu, comme vient de 
le lui demander M. van der Goes van Naters, 
donnera son concours quand il sera réclamé. 

Elle pense que l'effort du groupe de travail 
de votre Assemblée ne doit pas faire concur­
rence, au sens commercial du mot, aux résolu­
tions issues de Messine, mais qu'il doit y avoir 
concurrence au sens éthymologique du mot, 
c'est-à-dire que ces deux organes d'étude doivent 
concourir au même but. Et la Haute Autorité 
est toute à la disposition de l'un et de l'autre, 
non pas pour avoir la prétention de les harmo­
niser, bien sûr, encore moins de prêter ses bons 
offices à cet effet, mais pour apporter son 
concours technique, de manière à rendre h 
concurrence dont je viens de parler aussi fruc­
tueuse que possible. 

C'est pourquoi, en terminant ces quelques 
observations, monsieur le président, mademoi­
selle, messieurs, je veux prononcer des paroles 
qui ne soient point désabusées, mais optimistes. 
Il n'y a d'ailleurs pas d'Européens s'il n'y a 
pas d'optimistes. 

Je crois aussi qu'aujourd'hui, après les évé­
nements du mois d'août de l'année dernière et 
au lendemain de Messine, nous pouvons juger 
l'importance qu'a prise, dans la vie de Œurope 
et du monde, la Communauté dont vo~Js êteq le 
Parlement. 

Demandons-nous ce qui serait arrivé si la 
Communauté européenne du charbon et de l'acier 
n'avait pas existé le l''' septembre dernier. puis 
le l''' octobre dernier. 

Je me demande, personnellement, si l'id<?e 
européenne n'aurait pas reçu un conp fatal. 
Cette fatalité lui a été évitée par notre Commu­
nauté, par vous, mademoiselle, messieurs, et 
par l'existence de la Haute Autorité, continuant 
inlassablement le travail dont six pays l'ont 
chargée pour cinquante années. 
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A un moment où la vie du monde est, comme 
le disait ce matin M. Wigny, animée de mouve­
ments en sens divers et où l'on parle beaucoup 
de la coexistence pacifique, dont la paix nous 
séduit et dont d'autres ont ·à rechercher les 
conditions, nous pouvons dire une fois de plus 
que, pour coexister, il faut exister. Notre devoir 
à nous, Haute Autorité de la Communauté, est 
de donner toujours plus d'existence à nos insti­
tutions, à ces solidarités de fait que le préambul0 
du plan Schuman a placées à la base de l'action 
commune de nos six pays. 

La Communauté européenne du charbon et 
de l'acier reste donc - et je tiens, quant à moi, 
que la conférence de Messine le prouve - le 
moteur de l'Europe. 

Ce matin, M''·· Klompé, parlant de votre 
Assemblée, a dit qu'elle devait avoir et qu'elle 
devait donner le « pushing power») si j'ai bien 
entendu. P1tshing power) si je ne mP trompe, 
veut dire l'énergie ; c'est donc que votre Assem­
blée doit avoir et communiquer l'énergie pour 
la réalisation de cette tâche. 

Je désire donner à M"' Klompé et à vous 
tous, monsieur le président, messieurs, l'assu­
rance que l'Assemblée n'aura pas le monopole 
de l'énergie. La Haute Autorité en fera preuve 
également. Respectueuse des initiatives de l'As­
semblée comme de son contrôle, une Haute 
Autorité, énergique elle aussi, cherchera tou­
jours à être un exemple pour d'autres actions 
et un levier pour l'intégration européenne. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. - Je remercie M. l? ministre 
Rasquin et M. le président René Mayer de leurs 
interventions et je déclare close la discussion 
générale. 

Je donne lecture de la proposition de résolu­
tion présentée par la commission : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

relative à la Résolution adoptée par les Ministres 
des Affaires étrangères des Etats membres dl' 
la Communauté européenne du charbon et 
de l'acier, réunis à Messine les 1'' et 2 juin 1955, 
à l'adresse du Conseil Spécial de Ministres et de la 
Haute Autorité 

« L'Assemblée Commune, 

- considérant la résolution adoptée par les 
ministres des affaires étrangères des six Etats 
membres de la Communauté, réunis à Messine 
le 2 juin 1956, 

- considérant que l'expérience du marché 

commun dans le domaine du charbon et de l'acier 
a démontré la nécessité économique d'envisager 
la création progressive d'un marché commun 
généralisé, 

se rallie 

à l'opinion exprimée en conclusion de la con­
férence des Ministres qu'il est nécessaire « de 
poursuivre l'établissement d'une Europe unie 
par le développement d'institutions communes, 
la fusion progressive des économies nationales, 
la création d'un marché commun et l'harmoni­
sation progressive de la politique sociale ' 

L'Assemblée Commune, 

constatant que 

si la résolution finale de la Conférence ne 
donne pas de réponse explicite à la de­
mande adressée aux Ministres des Affaires 
étrangères dans la résolution aàoptée par 
l'Assemblée Commune le 14 mai 1955, d'in­
viter les institutions de la Communaut.§ 
européenne du charbon et de l'acier à 
élaborer les propositions concernant l'ex­
tension de compétence et de pouvoirs 
indispensable à la Communauté pour rem­
plir efficacement sa mission définie par 
le Traité, 

certaines conclusions de la Conférence des Mi­
nistres correspondent aux préoccupil.tions qui 
avaient précédemment incité l' Assemhlée Com­
mune à créer le Groupe de travail 

et que plusieurs points de la résolution se 
rapportent directement à des travaux déjà effec­
tués ou à des initiatives élaborées au sein des 
institutions de la Communauté, 

charge 

le Groupe de travail, en collaboration étroite 
avec les commissions compétentes de l'Assem­
blée, d'examiner les questions soulevées dans la 
Résolution de Messine, qui sont de nature à 
influencer directement ou indirectement la pleine 
réalisation de la mission de la Communavté. 
définie par le Traité, 

invite la Haute Autorité 

à transmettre au Comité des délégués gouver­
nementaux toutes les résolutions adoptées par 
l'Assemblée, relatives aux questions ù l'étude ; 

L'Assemblée Commune, 

- approuvant la décision des gouvernements 
de confier la présidence du Comité des délégués 
gouvernementaux à une personnalité politique, 

estime 

; 
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que cette formule doit être également retenue 
après les travaux d'étude préparatoires et quP 
la ou les conférences gouvernementales devraient 
aussi être présidées de façon permanente par 
une même personnalité politique ; 

insiste 

pour que toute organisation future soit dotée 
d'un contrôle parlementaire efficace, 

exprime le vœu 

que la Haute Autorité et l'Assemblée soient 
associées, à toutes les étapes de la procédure, 
aux études et conférences gouvernementales, 
notamment par application des dispositions des 
art. 26 et 22 du Traité, 

charge le Groupe de travail 

de rechercher la procédure appropriée per­
mettant une collaboration efficace entre les 
institutions compétentes de la Communauté et 
le Comité des délégués gouvernementaux, prévu 
au paragraphe II, (2), de la Résolution de 
Messine». 

Personne ne demande la parole ? ... 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolution est adoptée.) 

(M. Fohrmann remplace M. Pella au fauteuil 
de la présidence._! 

PRESIDENCE DE M. FOHRMANN 
Vice-président 

8. · --- Problèmes des transports 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la 
discussion du deuxième rapport complémentaire 
de M. P. J. Kapteyn, au nom de la commission 
des transports, sur les problèmes des transports 
dans la Communauté (Doc. no 42). 

Le rapporteur M. Kapteyn a déjà présenté 
son rapport quand il a pris la parole dans le 
précédent débat. 

La parole est à M. Terragni, dans la discussion 
générale. 

lU. Terragni. - ( /) Monsieur le président, 
mademoiselle, messieurs, après le rappo-rt si 

complet et si précis que nous a fait M. Kapteyn 
sur les transports et à la suite des discussions 
intéressantes et fructueuses qui ont eu lieu ce 
matin dans cette enceinte et au cours desquelles 
la question des transports a été effleurée, jp 
voudrais, en quelques mots, apporter des éclair­
cissements qui me paraissent nécessaires. 

Dans une séance précédente, l'Assemblée a 
adopté la proposition de résolution présentéf' 
par la Commission des transports. Cette propo­
sition, en élargissant sensiblement les limites 
que nous impose le Traité, étendait fort juste­
ment à tout le trafic européen le champ des 
recherches et des études. 

Je me félicite d'en avoir été un des signataires, 
car j'ai la conviction profonde et déjà ancienne 
qu'il reste encore beaucoup à faire dans le 
domaine des transports, si l'on veut s'acheminer 
vers la réalisation de notre intention bien arrêtée 
de laisser aux générations futures une Europe 
unie et prospère. 

La dernière fois déjà, j'ai cru devoir ici même 
joindre mon témoignage de technicien aux 
paroles qui ont été prononcées pour exprimer la 
reconnaissance unanime à l'égard des efforts 
déployés et des résultats appréciables obtenus 
grâce à la persévérance de la Haute Autorité 
et à l'étroite collaboration qui s'est établie entre 
elle et les gouvernements des pays membres. 

L'entrée en vigueur des tarifs directs inter­
nationaux a été le dernier pas concret franchi 
pour réaliser l'unification dans le domain~ des 
transports. 

Je crois donc devoir encore adresser un mot 
de gratitude à la Haute Autorité et tout spécia­
lement à cette équipe de techniciens de valeur 
que représentent les fonctionnaires de la division 
des transports et les membres de la commi!"sion 
d'experts. 

Comme notre président l'a sbuligné fort juste­
ment dans son discours du 21 juin, au début de 
cette seconde partie de la session, les objectifs 
poursuivis jusqu'à présent ne peuvent néanmoins 
être considérés que comme des points de départ 
pour réaliser de nouveaux progrès. 

La résolution que nous avons adoptée le 
12 mai 1955 constitue un programme de travail 
de grande envergure et le plus opportun des 
stimulants que l'Assemblée puisse donner à la 
réalisation des progrès que nous souhaitons tous 
dans le domaine des transports. 

Notre président a mis l'accent sur le .fait que 
le problème consiste également à faire jour 
après jour des pas, même modestes, mais assurés 
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et propres à nous rapprocher effectivement du 
but final. Il s'agit actuellement de mettre en 
œuvre ce que nous avons décidé et surtout de 
choisir, à cet effet, la meilleure méthode. 

La résolution prévoit la constitution d'une 
commission d'experts indépendants qui ne de­
vront être considérés ni comme des représentants 
nationaux, ni comme des représentants des 
différentes entreprises de transports. 

Etant moi-même un technicien, je ne puis 
qu'applaudir à une solution spécifiquement tech­
nique. Je crois cependant devoir préciser dès à 
présent que les propositions te~hniques de cette 
commission ne pourront et ne devront pas faire 
abstraction des considérations politiques propres 
à en permettre ou en empêchPr la réalisation. 
Mais je ne pense pas que cette observation soit 
de nature à modifier le critère qui a inspiré la 
composition de la commission : celle-ci devra 
conserver malgré tout Lon caractère exclusive­
ment technique, la résolution prévoyant d'autre 
part des rapports entre cette commission, le 
Conseil de Ministres et la Haute Autorité, de 
même qu'il est envisagé d'établir des contacts 
avec la commission des transports de l'Assemblée 
Commune. 

Pour avoir l'assurance que, eur le plan poli­
tique, les propositions de la commission pour­
ront être pratiquement accueillies sans courir 
le risque d'être dénaturées par le jeu des com­
promis, politiquement défendables, mais techni­
quement toujours discutables, je crois qu'il est 
nécessaire de déterminer avec le maximum de 
clarté les tâches de la commission, également 
quant à leur succession chronologique, en 
examinant tout d'abord soigneusement si le 
domaine qui lui est confié se prête à un règle­
ment européen uniforme dans la phase actuelle 
de l'unification européenne. 

Pratiquement, je formulerai une proposition 
qui ne changera rien aux fruits de nos délibé­
rations : c'est que les travaux de la commission 
embrassent tout le domaine des transports et 
que l'Assemblée, évidemment par l'intermédiaire 
de sa commission des transports, donn': des 
directives sur le rythme de progression que ces 
travaux devront suivre. 

En donnant ces directives sur la base des 
documents ou des informatiom; qu'elle possède 
sur les événements récents, l'Assemblée devrait 
procéder à une évaluation politique des possi­
bilités qui s'offrent à la commission d'experts 
d'aboutir à un ré•ultat concret et certain. Les 
travaux des experts pourraient alors se pour­
suivre dans un climat de plus grande sérénité, 
dès lors qu'on réussirait à leur donner la 
conviction qu'ils se consacrent à la construction 

' 

d'un édifice et qu'ils ne s'acquittent pas seule­
ment d'une tâche théorique, complexe et ardue, 
destinée à rester peut-être sur le papier. 

En procurant aux experts, toujours par 
l'entremise de sa commission des transports, les 
indications qu'elle estimera les plus opportunes 
en ce qui concerne l'ordre de priorité des travaux 
et le choix d'un critère de priorité pour leurs 
diverses phases, l'Assemblée tiendra particuliè­
rement compte de la situation générale et des 
inévitables répercussions qui se feront sentir 
dans les questions européennes. Alors que notre 
proposition s'adressait au Conseil de Ministres, 
la Conférence des ministres des affaires t';tran­
gères réunis à Messine, en juin dernier, adt>ptait 
en matière de transports une décision tendant 
à la création d'une commission d'experts gou­
vernementaux sous la présidence de M. Spaak. 
Cette commission doit procéder à une étude sur 
les grandes voies de communication, sur la 
standardisation des équipements et sur la coor­
dination des transports aériens. Elle doit déposer 
son rapport avant le l"r octobre prochain. 

Personnellement, j'estimerais utile, aux fins 
que j'ai indiquées, que nous proposions de coor­
donner les travaux des deux commissions : la 
commission que nous avons prévue pourrait 
utiliser dans une première phase, autant que 
possible, la documentation recueillie et les études 
faites par la commission prévue à Messine, qui 
a commencé à fonctionner, en vue d'entreprendre 
la réalisation concrète des prémisses de notre 
programme. 

A ce sujet, je me réfère aux déclarations de 
M. Mayer, président de la Haute Autorité, que 
je salue avec déférence. Ces déclarations, dans 
lesquelles il part de la reconnaissance de l'utilité 
des travaux accomplis en matière de transports 
pour rechercher les moyens d'abaisser les coûts 
de la production finale, confirment qu'il faut 
tendre d'abord au développement et à une meil­
leure coordination des grandes voies de commu­
nication et à la standardisation des équipements, 
afin de pouvoir utiliser plus rationnellement les 
voies de communication existantes. 

Chacun de nous se rend compte du pas gigan­
tesque qui serait franchi sur la voie de l'inté­
gration économique de l'Europe si les échanges 
pouvaient être intensifiés grice à un trafic que 
favoriseraient la construction de nouveaux ca­
naux, de nouvelles autoroutes internationales 
pourvues de tunnels alpins, la standardisation 
des équipements et la coordination des trans­
ports aériens. Non seulement des ouvrages de 
ce genre créeraient de nouvelles et importantes 
possibilités d'emploi qui absorberaient une main­
d'œuvre nombreuse et permettraient aussi de 
surmonter certains obstacles qui, bien plus que 
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les taxes douanières ou les ruptures de charges, 
gênent les échanges ; mais j'ajoute que les 
résultats de l'ouverture d'une voie de commu­
nication neuve et plus économique ne pourraient 
plus, à l'avenir, être annihilés au moyen de 
mesures compensatoires ! 

Je sais fort bien qu'en cette matière les 
projets foisonnent et que beaucoup de détails 
techniques sont déjà venus les compléter. Mais 
l'obligation d'opérer un choix entre eux, en 
fonction même d'une échelle de priorité et sur 
la base d'une prévision réaliste du trafic, la 
nécessité d'affronter et de résoudre les pro­
blèmes de concurrence auxquels donnerait lieu 
la construction de ces ouvrages, le souci de 
créer les conditions du financement des travaux, 
voilà autant d'éléments propres à stimuler la 
réalisation de notre programme. 

Mes chers collègues, je suis un constructeur 
habitué à achever toujours, en dépit des plus 
graves difficultés, les édifices dont j'ai entrepris 
la construction. Mais je sais que, pour bien 
construire, il faut d'abord tracer un bon plan, 
puis en poursuivre la réalisation en posant 
pierre sur pierre jusqu'au moment où l'édifice, 
tout en conservant la solidité exigée, atteint la 
hauteur voulue. 

Notre plan de construction européenne dans 
le domaine des transports est prêt : il est vaste 
et complet dans ses prévisions ; c'est notre réso­
lution du 12 mai dernier. Il s'agit maintenant 
de bâtir. Posons la première pierre ou, mieux, 
faisons en sorte que la pierre que les gouverne­
ments se sont engagés à poser parvienne effec­
tivement sur le chantier de l'édifice européen. 
Ainsi que l'a signalé M''' Klompé, sur cette 
pierre, nous en poserons d'autres et nous trou­
verons dans notre ferme conviction et dans l'en­
thousiasme qui nous ont toujours animés les 
plus sûrs garants de l'ardeur et de l'énergie 
que nous apporterons dans les phases ultérieu­
res de nos travaux. 

J'ai voulu vous présenter ces quelques consi­
dérations dictées uniquement par le souci d'être 
réaliste ; je suis convaincu que l'Assemblée, 
dans sa sagesse, choisira le meilleur moyen 
d'atteindre les objectifs européens que nous 
poursuivons tous avec ardeur. 

Je vous remercie, monsieur le président. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. - La parole est à M. Carboni. 

M. Carboni. - (!) Monsieur le président, 
mademoiselle, messieurs, il est inévitable qu'en 
abordant le problème des transports nous 
soyons conduits à parler de Messine, ce que je 

ferai très brièvement. Je dirai tout de suite que 
ma position est une position d'attente ; je ne 
suis ni pessimiste ni optimiste et je veux voir 
comment se développera l'action qui a été com­
mencée à Messine. 

Tous ceux qui croient en une Europe unie, et 
qui la veulent, ont été perplexes parce que le 
communiqué final de la conférence ne parlait 
que d'institutions communes. Mais maintenant 
nous avons des précisions très importantes, 
notamment après que M. Edgar Faure, prési­
dent du conseil français, a déclaré à la Chambre 
française que ces institutions devraient être des 
organismes européens effectifs, dotés d'un pou­
voir de décision. 

Je comprends très bien que les hommes poli­
tiques parvenus à des postes impliquant de si 
hautes responsabilités, dans des situations tout 
à fait particulières, répugnent souvent à em­
ployer le mot «supranational>>, un mot qui 
heurte ; mais en réalité, si nous acceptons la 
définition de l'organisme commun telle qu'elle 
a été donnée, bon nombre de nos doutes seront 
dissipés, car il est clair qu'il s'agit bien d'un 
organisme supranational. 

Mais venons-en aux transports. 

Ce n'est pas sans une certaine désillusion 
que nous avons constaté que, dans le communi­
qué de Messine il n'est guère tenu compte de ce 
que notre Assemblée avait arrêté, des décisions 
qui avaient été prises, des propositions qui 
avaient été formulées, de l'action qui avait déjà 
été entamée. Or, précisément dans ce domaine, 
nous avons atteint, grâce à notre action com­
mune et à celle de notre commission et de la 
Haute Autorité, des résultats que nous n'avions 
tout d'abord pas espérés nous-mêmes. La vérité 
est que, lorsqu'on est animé d'une foi solide et 
qu'on a la certitude que la question dont on 
s'occupe présente un intérêt capital, on finit 
toujours par atteindre le but. Notre président, 
qui est un Breton, sait bien qu'un peu d'obsti­
nation - qui est le propre des gens de sa race -
est utile si l'on veut résoudre complètement un 
problème. 

Or, dans les décisions de Messine, on ne parle 
pas d'unification ou de coordination des trans­
ports par rail, ni des transports par voie d'eau. 
A la commission des transports et à l'Assem­
blée, nous avons entendu affirmer combien les 
transports par voie d'eau, sous leur double forme 
de transports fluviaux et de transports mariti­
mes, sont intéressés à une vaste action de 
coordination. Nous n'avons pas trouvé trace de 
cela dans les résultats de la réunion de Messine, 
tandis qu'à notre surprise nous avons constaté 
qu'il y est question des transports par voie 
aérienne. Or, sauf dans le cas du blocus de 
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Berlin, il me semble que ce type de transports 
ne présente guère d'importance pour notre 
Communauté ; ce n'est certes pas uniquement 
dans ce secteur des transports que nous deman­
dons une action coordinatrice. 

De toute manière, il me semble que, dans la 
résolution votée par les ministres représentant 
les Etats membres de notre Communauté, on 
ne trouve pas la moindre allusion aux problèmes 
que celle-ci a examinés et qu'elle se propose 
d'approfondir encore. 

Je crois que le ressentiment et la déception 
qui apparaissent très clairement dans le rapport 
de ~I. Kapteyn reflètent la pensée unanime de 
la commission des transports et, je le souhaite, 
celle de toute l'Assemblée. 

Il est vrai qu'on a dit que l'on demandera 
conseil à la Haute Autorité de la Communauté ; 
nous avons entendu comment son président, 
M. René Mayer, se propose d'apporter l'aide ainsi 
demandée et nous nous en félicitons. Mais nous 
demandons que, dans l'action envisagée, on 
veuille bien tenir compte de ce que la Commu­
nautÉ! a déjà fait et de ce qu'elle se propose de 
faire. 

En effet, sans vouloir nous en enorgueillir, 
nous estimons que si le comité des experts 
reprend effectivement les résolutions votées ici, 
les vœux exprimés ici, les désirs formulés ici 
à plusieurs reprises, on pourra aboutir à des 
résultats très utiles. 

Je dirai tout de suite que la présence dans le 
comité des experts d'un Européen aussi résolu 
et aussi éminent que M. Spaak et, d'après des 
nouvelles qui me sont parvenues, d'une person­
nalité politique italtenne qui a sans aucun doute 
et très manifestement foi en l'Europe, pourra 
faciliter la tâche de ce comité, auquel nous 
souhaitons dès maintenant le plus brillant suc­
cès. Mais j'ajoute- et cela non pas par Jalousie, 
un sentiment que les hommes ne connaissent 
pas dans ces rapports - qu'on ne doit pas nous 
laisser de côté. Reprenant une idée que je viens 
d'exprimer, nous demandons qu'au contraire on 
accorde à la Communauté la considération qu'elle 
mérite pour ce qu'elle a déjà fait et pour ce 
qu'elle se propose de faire. 

( A1)plaudissements.) 

lU. le Président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. Kapteyn, rapporteur. - (N J Monsieur le 
président, je désire faire quelques remarques, 
en ma qualité de rapporteur, sur ce que viennent 
de dire MM. Terragni et Carboni. 

1vl. Terragni a parlé de la nécessité de mieux 
définir la tâche de la commission d'experts, telle 
qu'elle est préconisée par notre Assemblée. 

Je crois que ses observations sont parfaite­
ment justes. 

En une autre occasion et un autre lieu, j'ai 
fait remarquer qu'en un certain sens notre rap­
port reflète le caractère de son auteur, à savoir 
d'un homme venant d'un pays qui lutte constam­
ment contre la mer et dont le peuple est par 
conséquent plutôt prudent par nature ; en 
revanche, le rapport présenté par M. Lemaire 
au Conseil de l'Europe est caractérisé par ce 
que les Français appellent l'audace ; il est plus 
intrépide et va plus loin dans 1a direction que 
désire M. Terragni. 

Cela ne veut pas dire que nous n'approuvions 
pas les conceptions exposées par M. Terragni, 
et je crois que la commission des transports 
dans son ensemble partage cette manière de voir. 

En ce qui concerne l'observation de M. Car­
boni, je ferai remarquer que, pour une raison 
quelconque, M. Carboni n'était apparemment 
pas parmi nous lorsque j'ai présenté le rapport ; 
autrement, il aurait su que j'ai fait usage des 
informations qu'il m'a communiquées ce matin 
et qu'il vient de répéter. J'en suis heureux, 
parce qu'il apparaît ainsi que j'ai dit la vérité. 

Monsieur le président, la commission des 
transports aurait peut-être dû procéder à un 
examen plus approfondi des tâches de la com­
mission et examiner de plus près ce qui, selon 
nous, devra être fait. 

Nous nous en sommes abstenus parce que 
nous pensons que, lorsqu'on présente des pro­
positions aux gouvernements, il faut naturelle­
ment leur laisser l'initiative de les compléter ou 
de les modifier. 

Si, dans un souci de perfection, nous nous 
occupions de tous les détails et soumettions une 
proposition complète, l2s gouvernements n'au­
raient plus rien à ajouter. 

Je crois que M. Carboni sera d'accord avec 
moi pour estimer que, lorsque les gouvernements 
se trouvent dans une telle situation, ils rejettent 
d'emblée la proposition parce qu'ils aiment 
ajouter aux textes quelque chose de leur cru. 

Voilà comment j'entendais répondre aux ob­
servations de MM. Terragni et Carboni. 

(Applaudissements.) 
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M. le Président. - Personne ~1e demande plus 
la parole ? .... 

La discussion générale est close. 

Je donne lecture de la proposition de résolu­
tion présentée par la commission des transports: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

à l'adresse du Conseil Spécial de Ministres 

« L'Assemblée Commune 

Prend acte du fait que les Ministres des 
Affaires Etrangères des six pays membres, dans 
la résolution qu'ils ont adoptée à Messine, ont 
également traité des problèmes de transports 
sans toutefois envisager le problème de la coor­
dination et de l'intégration générales des trans­
ports européens ; 

Désire rappeler que, dans sa résolution du 
12 mai 1955, elle soulignait le fait que l'harmo­
nisation prévue au Traité ne pourra s'accomplir 
que dans le cadre de la coordination et de 
l'intégration de l'ensemble des transports euro­
péens ; 

Prie en conséquence le Conseil spécial de 
Ministres de l'informer des mesures qu'il compte 
prendre à la suite de la résolution du 12 mai 
195'5. » 

Il n'y a pas d'opposition à cette proposition 
de résolution ? 

Elle est adoptée. 

9. - Retrait d'une proposition de l'ordre 
du jour 

M. le Président. - L'otdre du jour appellerait 
la discussion de la proposition de résolution de 
MM. van der Goes van Naters et Nederhorst à 
l'adresse du Conseil spécial de Ministres et rela­
tive à l'extension de ia Communauté (Doc. 
n" 25). 

Mais à la suite de l'intervention de M. van 
der Goes van Naters, cette proposition est reti­
rée de l'ordre du jour. 

10. - Politique générale d'expansion 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la 
discussion du rapport tle M. de Menthon, au 
nom de la commission des investissements, des 
questions financières et du développement de la 
production, sur la proposition de résolution de 
M. Poher (Doc. n" 38) à l'adresse du Conseil 
spécial de Ministres et relative à la politique 

générale d'expansion et à l'évolution de la 
conjoncture. 

Ce rapport a été imprimé sous le n" 48 et 
distribué. 

La parole est à M. de Menthon, rapporteur. 

M. de Menthon, rapporte1lr. - Monsieur le 
président, je pourrai ètre extrêmement bref, 
puisque j'espère que M. Rasquin va entrer en 
séance et répondre à M. Poher. 

La commission des iuvestisséments a décidé 
de reprendre à son compte la proposition de 
résolution déposée par M. Poher à l'adresse du 
Conseil spécial de Ministres. 

L'Assemblée n'ignore pas l'importance de la 
décision du Conseil spécial de Ministres en date 
du 13 octobre 19,53, J'ai ëU déjà personnellement 
l'occasion, au cours de cette session, d'attirer 
son attention sur cette question. ' 

Le succès des travaux entrepris depuis cette 
décision du 13 octobre 19·53 dépend d'une part 
de la Haute Autorité et d'autre part du Conseil 
spécial de Ministres. 

Etant donné l'intérêt de cette question, et 
puisque M. Rasquin a bien voulu déjà prendre 
la parole devant notre Assemblée aujourd'hui 
en faisant usage du 4" alinéa de l'article 23 du 
TraitP, je pense qu'il répondra volontiers à la 
demande présentée par notre commission à la 
suite de l'initiative de M. Poher. 

Il conviendrait donc, monsieur le président, 
que l'Assemblée vote d'abord cette proposition 
de résolution et qu'ensuite vous vous adressiez 
à M. le ministre Rasquin pour lui demander s'il 
est disposé à répondre à la requête qui lui est 
ainsi présentée. 

M. le Président. - Déféraat au vœu exprimé 
par M. de Menthon, je donne lecture de la pro­
position de résolution de M. Poher, dont la com­
mission propose l'adoption : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
à l'adresse du Conseil Spécial de Ministres 

L'Assemblée commune, 

rappelant ses résolutions des 23 juin 1953, 
16 janvier et 19 mai 19,54, dans lesquelles il est 
notamment insisté sur la nécessité de mettre en 
œuvré rapidement les dispositions du Traité 
touchant, d'une part, l'harmonisation de l'action 
de la Haute Autorité et des gouvernements 
responsables de la politique économique générale 
de leurs pays comme aussi, d'autre part, la 
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coopération entre la Haute Autorité et les gou­
vernements pour régulariser ou influencer la 
consommation générale, en particulier celles des 
services publics ; 

rappelant également la décision y relative du 
Conseil spécial de Ministres publiée au Journal 
officiel de la Communauté du 27 octobre 1953 ; 

demande au Conseil spécial de Ministres 

d'user de la faculté à lui laissée par l'article 23 
du Traité et d'exposer oralement, lors de la pro­
chaine session de l'Assemblée Commune, les 
suites données à la décision précitée particuliè­
rement en ce qui concerne : 

i) l'examen par les six gouvernements, en 
commun avec la Haute Autorité, de· leur 
politique générale d'expansion ; 

ii) l'étude par les »ix gouvernements, en 
commun avec la Haute Autorité, de l'évo­
lution de la conjoncture. » 

Il n'y a pas d'opposition à cette proposition 
de résolution ? ... 

Ell.~ est adoptée. 

La parole est à M. Raskin, membre du Conseil 
spécial de Ministres. 

M. Rasquin, ministre des affaires économiques 
du Luxembourg) membre du Conseil spécial de 
Ministres. - Monsieur le président, répondant 
à la demande de l'Assemblée, relativement à la 
proposition de résolution qu'elle vient d'adopter, 
je lui signale que le Conseil spécial de Ministres, 
lors de sa récente réunion 'à Paris, s'est mis 
d'accord avec la Haute Autorité à propos des 
bases du développement concernant les sujets 
traités dans ladite résolution. 

Sous réserve de ce gue j'ai dit tout à l'heure, 
j'accepte, pour autant qu'il s'agisse du Conseil 
de Ministres, de venir devant l'Assemblée, à sa 
prochaine session, exposer oralement l'état des 
travaux dans ces domaines. 

Je demanderai à mon collègue néeJ;landais, 
président en exercice, d'en saisir le Conseil dès 
sa prochaine session, le 7 juillet. 

M. le Président. -,-- La parole est à M. Poher. 

M. Poher. - La proposition de résolution que 
j'avais déposée avait principalement pour objet 
d'engager le dialogue sur cette question impor­
tante avec le Conseil spécial de Ministres, dans 
la mesure où celui-ci voudrait bien, puisque le 
règlement ne l'y oblige pas, prendre la parole 

et nous exposer la suite donnée à sa décision 
du mois d'octobre 1953. 

Je prends donc acte de ce que M. le ministre 
Rasquin voudra bien saisir le Conseil de cette 
question. 

Nous souhaitons entendre, dans cette Assem­
blée, la réponse du Conseil spécial de Ministres. 

11. - Problèmes financiers 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la 
discussion du rapport complémentaire de M. de 
Menthon, au nom de la commission des investis­
sements, des questions financières et du déve­
loppement de la production, sur les problèmes 
soulevés par les rapports de MM. de Menthon 
(Doc. n" 10), Deist (Doc. n" 21) et la proposi­
tion de résolution de M. Car boni (Doc. n' 34) 
et sur l'ensemble des problèmes de la compétence 
de la commission. 

Ce rapport complémentaire a été imprimé sous 
le n:o 4 7 et distribué. 

La parole est à M. de Menthon, rapporteur. 

M. de Menthon, rapporteur. - Monsieur le 
président, je pourrai être très bref puisque la 
commission des investissements s'est efforcée 
de réunir, dans la proposition de résolution 
qu'elle soumet 'à l'Assemblée, les principales 
conch~sions des divers rapports présentés en son 
nom, tant par M. Deist que par moi-même. 

Notre commission croit avoir tenu largement 
compte des interventions faites en séance par 
les collègues qui ont pris part à la discussion 
générale. 

D'autre part, elle a attaché une importance 
particulière aux réponses qui nous ont été faites, 
au nom de la Haute Autorité, par M. Coppé et 
M. Daum. 

Je peux dire que les membres de notre com­
mission ont été satisfaits de la clarté et de 
l'orientation de ces réponses. 

La proposition de résolution se compose d'un 
préambule et de huit paragraphes. 

Le préambule marque la continuité de notre 
politique des investissements, de celle qui a été 
dégagée par notre commission et par notre 
Assemblée depuis le début de nos travaux, en 
rappelant les résolutions antérieures. 

Le préambule met ensuite le point final, pour 
l'Assemblée, à une question qui l'a longuement 
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préoccupée, celle de la répartition, par la Haute 
Autorité, du montant de l'emprunt américain. 
La commission a estimé que l'Assemblée devait 
laü;~ser à la Haute Autorité la responsabilité du 
choix des bénéficiaires de l'emprunt, mais que 
l'Assemblêe devait se prononcer, en les approu­
vant, sur les critères techniques et économiques 
adoptés par la Haute Autorité pour cette répar­
tition. 

Le préambule, d'autre part, prend acte avec 
satisfaction des dédarations de la Haute Auto­
rité concernant la publication imminente des 
premiers objectifs généraux et un nouvel exa­
men, par la Haute Autorité, de l'ensemble des 
problèmes charbonniers. 

La Haute Autorité a répondu, sur ces deux 
points, à des demandes plusieurs fois répétées 
de notre Assemblée. 

Le dernier alinéa du préambule est une sorte 
de préface à l'ensemble de la résolution. Nous 
y renouvelons l'affirmation, déjà maintes fois 
apportée ici par votre commission, de la néces­
sité d'une politique économique active, orientée 
vers l'expansion et le relèvement des niveaux 
de vie. Nous sommes heureux de reproduire 
cette affirmation en faisant nôtres les déclara­
tions faites 'à ce sujet par M. le président de la 
Haute Autorité sur ce qu'il a appelé l'autre 
aspect de la mission de la Haute Autorité : 
l'expansion des industries de la Communauté et 
leur développement à long terme. 

Les huit paragraphes dont est composée 
ensuite la proposition de résolution ont trait : 

Le premier aux objectifs généraux ; le second 
aux programmes prévisionnels ; le troisième à 
la politique des investissements : le quatrième 
à la recherche technique ; le cinquième à la 
coopération entre la Haute Autorité et les gou­
vernements ; les suivants à la réadaptation, à 
la construction des maisons ouvrièreR et enfin 
au problème plus particulier du bassin char­
bonnier de Sulcis. 

En ce qui concerne la définition périodique 
des objectifs générau}i:, il est bien entendu que 
nous ne revenons pas sur le passé, mais que 
nous envisageons l'avenir, puisque la Haute 
Autorité continue ses travaux pour approfondir, 
pour compléter le premier document qui va être 
publiô prochainement. 

Nous attirons l'attention de la Haute Autorité 
sur trois aspects de cette révision, de cet appro­
fondissement des objectifs généraux. 

Le premier de ces aspects est la nécessité de 
ne pas séparer l'économique et le social pour 
définir les objectifs généraux. 

Puis nous énumérons un certain nombre de 
questions sur lesquelles l'attention de la Haute 
Autorité nous a paru insuffisamment attirée 
dans son premier mémorandum sur les objectifs 
généraux. 

Enfin, nous demaJndons 'à la Haute Autorité 
de procéder à un examen d'ensemble de la 
situation des mines marginales. 

En ce qui concerne les :)rogrammes prévision­
nels, votre commission souhaite qu'un échange 
de vues puisse rapidement avoir lieu entre elle­
même et la Haute Autorité, afin de préciser 
certams points dont l'application présente quel­
ques difficultés, à savoir le caractère, la signi­
fication à donner à cette notion de programme 
prévisionnel, étant bien entendu que la Haute 
Autorité fera tout ce qui est en son pouvoir 
pour hâter la publication de ces programmes 
prévisionnels. Dans sa réponse, M. Coppé nous 
a parlé du début de 19'56. C'est pourquoi cette 
date du l"' janvier 1956 est inscrite dans notre 
texte. 

En ce qui concerne la politique des investisse­
ments, nous demandons à la Haute Autorité de 
preciser, dans les semaines et les mois qui 
viennent, ce que sera sa politique dans ce 
domaine, quant à ses buts et quant 'à ses 
méthodes. 

En particulier, l'application des 3" et 4e ali­
néas de l'article 54 du Traité pose un certain 
nombre de problèmes que votre commission 
aimerait élucider avec la Haute Autorité. 

En ce qui concerne la recherC'he technique, 
votre commission se borne à rappeler l'impor­
tance qu'elle attribue à cette recherche. 

En ce qui touche la coopération entre la 
Haut•' Autorité et les six gouvernements, votre 
commission a fait à, cette question une place 
relativement importante dans l'ensemble de la 
résolution, place à la mesure de l'intérêt que 
l'Assemblée lui a toujonrs témoigné. 

Il s'agit surtout de demander que les travaux 
poursuivis par le comité mixte soient achevés, 
au moins pour les trois premières catégories de 
questions à l'étude - P-xpansion économique, 
politique de l'énergie, politique fiscale et sociale 
- dans les mois qui viennent et si possible 
avant la fin de l'année, conformément d'ailleurs 
'à la promesse faite par M. Coppé, qui nous a 
dit hier que cela était du domaine du possible. 

En ce qui concerne l'application des mesures 
de réadaptation, nous demandons à l'Assemblée 
de charger les deux commissions compétentes, 
la commission des affaires sociales et la corn-
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mission des investissements, d'étudier en com­
mun les avantages économiques et sociaux que 
paraît présenter la formule admise par le Conseil 
spécial de Ministres, lors de sa réunion du 
8 juin 1955, dans une espèce dont nous avons eu 
l'occasion de parler longuement au cours des 
débats, à savoir les licenciements d'ouvriers 
dans la sidérurgie italienne. 

En ce qui concerne Je financement par la 
Communauté de la construction de maisons 
ouvrières, nous rappelons l'urgence d'un examen 
des possibilités d'utilisation des fonds du pré­
lèvement en vue d'une bonification d'intérêts 
pour les prêts que la Haute Autorité se propose 
de consentir prochainement pour la construction 
de maisons ouvrières. 

Cette question avait été soulevée par la com­
misswn des affaires sociales au mois de mai 
dernier et l'Assemblée avait alors institué une 
sous-commission spéciale, qui doit examiner la 
question très prochainement. 

Enfin, le dernier paragraphe de _notre résolu­
tion vise les problèmes du bassin charbonnier 
de Sulcis. 

Vous savez que· votre commission des inves­
tissements s'est rendue cet hiver sur place. A la 
suite de ce voyage et des études effectuées, elle 
vous propose d'adopter ce huitième paragraphe, 
dont la paternité revient d'ailleurs à M. Deist. 

M. le Président. - Dans la discussion générale 
la parole est à M. Daum, membre de la Haute 
Autorité. 

M. Daum, membre de la Hante Autorité. -
Monsieur le président, mademoiselle, messieurs, 
en présence de certaines demandes formulées à 
l'adresse de la Haute Autorité et qu'il ne paraît 
pas possible à celle-ci <le satisfaire, je désire 
présenter les observations suivantes. 

Au paragraphe 1, il est écrit : « (L'Assem­
blée) demande à la Haute Autorité de procéder 
à un examen, dans le cadre de la politique 
charbonnière de la Communauté, sur le nombre 
et la production des mines marginales, leurs 
prix de revient et leurs résultats financiers ... ». 

Or, nous pensons que la définition du carac­
tère marginal d'une mine ou d'une entreprise 
est trop imprécise pour qu'on puisse essayer 
de déterminer le nombre et la production de ces 
mines marginales. Nous estimons que ces pré­
cisions dépassent le cadre possible des études 
sur les mines marginales, études que la Haute 
Autorité est d'ailleurs résolue à poursuivre et 
à développer. 

Dans le même esprit, on nous parle des prix 

de revient et des résultats financiers des mines 
marginales. Ces renseignements ne peuvent pas 
être donnés, pour la même raison. 

Aux termes du dernier alinéa du paragraphe 3 
relatif à la politique des investissements, l'As­
semblée demanderait à la Haute Autorité «la 
publication régulière d'une documentation dé­
taillée relative à la situation et au développement 
des programmes d'investissement des industries 
de la Communauté ». 

Nous comprenons que ~ détaillée » ne veut pas 
dire le détail par entreprise, mais le détail par 
nature d'investissement, étant donné que cela 
porterait sur l'ensemble des industries de la 
Communauté. 

Au paragraphe 7, M. de Menthon le disait à 
l'instant, l'Assemblée «rappelle l'urgence d'un 
examen des possibilités d'utilisation des fonds 
du prélèvement en vue d'une bonification d'in­
térêt.3 pour les prêts que la Haute Autorité se 
propose de consentir ... » 

La Haute Autorité a eu plusieurs fois l'occa­
sion df' faire connaître son opinion sur ce point. 
Elle estime qu'il n'est pas possible d'utiliser les 
fonds du prélèvement à cette fin. Elle est 'à la 
disposition de la sous-commission que la com­
mission des investissements et la commission 
des affaires sociales ont constituée ou voudront 
constituer pour poursuivre cet examen et vider 
cette controverse d'un caractère un peu juri­
dique. 

Enfin, au paragraphe 8 relatif aux problèmes 
du bassin charbonnier de Sulcis, l'Assemblée 
demande à la Haute Autorité d'effectuer «une 
étude sur les possibilités de valorisation du 
charbon de Sulcis, notamment dans le secteur 
de l'industrie chimique ». 

Nous avons déjà fait observer en commission 
que l'administration italienne et l'exploitation 
de Carbosarda avaient procédé à des recherches 
nombreuses et étendues, allant jusqu'à l'envoi 
de lots de charbon, dont l'un atteignait 200 ton­
nes, dans des usines chimiques allemandes ou 
des institutions de recherche américaines. Etant 
donné le développement de tels travaux, nous 
n'avons pas la vanité de croire que nous avons 
grandes chances d'apporter des éléments nou­
veaux à la valorisation chimique du charbon 
de Sulcis. Voilà un point sur lequel nous ne 
croyons pas pouvoir présager de donner satis­
faction aux demandes de l'Assemblée. 

M. le Président. - Personn2 ne demande plus 
la parole ? ... 

La discussion générale est close. 



ASSEMBLEE COMMUNE - SEANCE DU VENDREDI 24 JUIN 1955 641 
------------ ----- - -

Je donne lecture de la proposition de 'résolu­
tion présentée par la commission : 

«L'Assemblée Commune, 

Ayant entendu les rapports de MM. de Men­
thon et Deist, 

Rappelant ses résolutions du 6 janvier et du 
19 mai 1954, relatives aux investissements, 

Approuvant les critères économiques adoptés 
par la Haute Autorité dans la répartition de 
l'emprunt américain, 

Ayant pris acte avec satisfaction des décla­
rations de la Haute Autorité concernant la 
publication imminente des premiers objectifs 
généraux et un nouvel examen de l'ensemble 
des problèmes charbonniers, 

Se félicitant des déclarations du Président de 
la Haute Autorité, selon lesquelles, si 1es pro­
blèmes de l'établissement du marché commun 
et de l'observation des conditions normales de 
concurrence n'ont en rien perdu de leur impor­
tance, la Haute Autorité a maintenant la possi­
bilité de se consacrer davantage à l'autre aspect 
de sa mission, celui «de l'expansion des indus­
tries de la Communauté et de leur développement 
à long terme », 

1. En ce qui concerne la définition périodique 
des objectifs généraux, 

L'Assemblée Commune 

attire l'attention de la Haute Autorite 

sur la nécessité de considérer, dans la recher­
che des perspectives à long terme assignées à 
la Communauté par le Traité, à la fois les 
aspects économiques et les aspects sociaux, no­
tamment par la confrontation des résultats du 
développement prévu de la production ou des 
transformations techniques, avec les conditions 
d'emploi, de travail, de vie de la main-d'œuvre ; 

Souligne l'importance d'une étude complémen­
taire sur : 

- les problèmes du maintien à long terme de 
la capacité de production charbonnière, 

la concentration technique des installations 
du fond et du jour dans les charbonnages, 

les conditions d'approvisionnement à long 
terme en minerai de fer compte tenu de la 
production propre à la Communauté et des 
importations en provenance des pays tiers, 

les conclusions résultant du déveloopement 
inégal des investissements aux divers stades 
de production dans la sidérurgie : fonte, acier 
brut, laminés, 

les rapports entre le développement de la 
production et l'évolution des prix de revient 

en recherchant les conditions dans lesquelles 
le développement de la production pourra 
aboutir avec certitude à une réductwn des 
prix de revient ; 

Demande à la Haute Autorité de procéder à 
un examen, dans le cadre de la politique char­
bonnière de la Communauté, sur le nombre et 
la production des mines marginales, leurs prix 
de revient et leurs résultats financiers, leur 
importance sociale et leur rôle dans l'économie 
nationale et régionale. 

2. En ce qui concerne l8s programmes pré­
visionnels prévus à l'article 46 alinéa 3 para­
graphe 2 du II'raité, 

L'Assemblée Commune 

Souhaite que la Haute Autorité puisse rapi­
dement apporter des précisions à h commission 
des investissements sur le caractère; qu'elle 
entend donner 'à ces programmes ainsi que s11r 
la périodicité envisagée ; 

Demande à la Haute Autorité d'assurer dès 
que possible et au plus tard le 1er janvier 195Q 
la publication du premier de ces programmes. 

3. En ce qui concerne la politique des inves­
tissements, 

L'Assemblée Commune 

Demande à la Haute Autorité de définir dès 
que possible une politique d'orientation des 
investissements qui tende à réaliser une meil­
leure coordination en utilisant les pouvoirs mis 
à sa disposition dans ce but par le Traité ; 

Demande à la Haute Autorité de faire connaî­
tre à la commission des investissements com­
ment elle entend mettre en applicatwn les 
paragraphes 3 et 4 de l'article 54 du Traité, 

Demande à la Haute Autorité la puèlication 
régulière d'une documentation détaillée relative 
à la situation et au développement des pro­
grammes d'investissement des industries de la 
Comrr.unauté. 

4. E'n ce qui concerne la recherche technique, 

L'Assemblée Commune 

Rappelle l'importance qu'elle y attribue no­
tamment en vue de réduire les prix de revient, 
d'améliorer la qualité et de multiplier les emplois 
pour les produits de la Communauté ; 

Elle se déclare résolue à soutenir la Haute 
Autorité dans ses efforts pour surmontE'! toutes 
difficultés. 

5. En ce qui concerne la coopération entre la 
Haute Autorité et les six gouvernements, 
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L'Assemblée Commune 

Rappelle que la Haute Autorité a pou~ .mis­
sion, conformément à l'article 2 du Trmte, de 
contribuer à l'expansion économique et de par­
venir dans ce but à une harmonisat.•on des 
politiques des !Etats membres, 

Rappelle que dès le 21 juin 1953 elle a demandé 
la coordination économique et invité la Hante 
Autorité à faire usage, dans ce but, des dispo­
sitions de l'article 57 du Traité prévoyant une 
coopération avec les gouvernements, 

Souhaite que le Comité mixte créé en appli­
cation dé la résolution du Conseil spécial de 
Ministres en date du 13 octobre 19'53 réalise le 
plus rapidement possible son programme de 
travail approuvé par le Conseil de Ministres le 
8 juin 19'55, afin que les gouvernements puissent 
être saisis des conclusions des travaux avant 
la fin de 19'55 ; 

Estime que ces travaux doivent permettre la 
réalisation d'une coopération des gouvernements 
dans leur politique d'expansion économique, dans 
leur politique de l'énergie, dans leur politique 
fiscale et sociale ; 

Rappelle que cette coopération est indispen­
sable pour permettre à la Haute Au(orité de 
remplir totalement sa mission. 

6. En ce qui concerne l'application des me­
sures de réadaptation, 

L'Assemblée Commune 

Charge la commission des affaires socmles et 
la commission des investissements d'étudier en 
commun les avantages économiques et sociaux 
que paraît présenter la forme admise par le 
Conseil spécial de Ministres dans sa réunion du 
8 juin 1955 pour l'application du paragraphe 23 
de la Convention relative aux dispositions tran­
sitoires en présence des licenciements dans la 
sidérurgie italienne. 

7. En ce qui concerne le financement par la 
Communauté de la construction de maisons 
ouvrières, 

L'Assemblée Commune 

Rappelle l'urgence d'un examen des possibi­
lités d'utilisation des fonds du prélèvement en 
vue d'une bonification d'intérêts pour les prêts 
que la Haute Autorité se propose de ronsentir 
prochainement pour la construction de maisons 
ouvrières. 

8. En ce qui concerne les problèmes du bassin 
charbonnier de ISulcis, 

L'Assemblée Commune 

Demande à la Haute Autorité : 

d'effectuer, en collaboration avec. les ins­
tances italiennes compétentes, une etude sur 
les possibilités de valorisation du charbon 
de Sulcis, notamment dans le secteur de 
l'industrie chimique, 

d'examiner, en accord avec le Conseil spécial 
de Ministres, si et de quelle manière le 
développement économique de la Sardaigne 
en dehors de l'industrie charbonnière peut 
être favorisé en vue d'assurer l'écoulement 
du charbon de Sulcis, en tenant compte 
notamment de la possibilité d'application de 
l'alinéa 3 du paragraphe 23 de la Convention 
relative aux dispositions transitoires et de 
l'article 54 alinéa 2 du Traité, 

d'informer l'Assemblée Commune des résul­
tats de ces études et examens». 

Je suis saisi de deux amendements. 

Le premier, présenté par MM. Pohle, Kopf, 
Blaisse et 'Blank, est ainsi conçu : 

« Rédiger comme suit le dernier alinéa du 
paragraphe 1 de la proposition de résolution : 

» Prie la Haute Autorité de procédH à un 
examen, dans le cadre de la politique r.harbon­
nière de la Communauté, sur les mines margi­
nales, leur importance sociale et leur rôle dans 
l'économie nationale et régionale ». 

La parole est à M. Pohle, pour soutenir 
l'amendement. 

M. Pohle. - (A) Monsieur le président, made­
moiselle, messieurs, nous avons présenté cet 
amendement pour tenir compte des craintes que 
M. Daum vient d'exprimer au nom de la Haute 
Autorité. Notre intention est de dire que nous 
ne devons pas, sur ce point, nous montrer trop 
exigeants envers la Haute Autorité. C'est pour­
quoi nous désirons que soient supprimés les 
mots « nombre et production >> et « prix de 
revient et résultats financiers». 

Ainsi, nous n'anticipons pas sur la forme de 
l'examen que la Haute Autorité fera et nous lui 
permettons de procéder dans la forme qui lui 
paraîtra bonne à ses enquêtes suivant les dispo­
sitions du Traité, notamment suivant celles de 
l'article 47. 

Mais si vous le permettez, monsieur le pré­
sident, je voudrais apporter à cet amendement 
deux légères modifications que l'on vier.t de me 
soumettre. 

En premier lieu, je propose de dire : « un 
examen sur les mines qui sont dans une situa­
tion économique difficile » et non pas « sur les 
mines marginales » et, en second lieu, de men­
tionner non seulement l'économie nationale et 
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régionale, mais encore celle de l'Europe, de sorte 
que l'amendement serait ainsi rédigé : 

<< Prie la Haute 'Autorité de procédrr 'à un 
examen, dans le cadre de la politique charbon­
nière de la Communauté, sur les mines qui sont 
dans une situation économique difficile, leur 
importance sociale et leur rôle dans l'économie 
européenne nationale et régionale ». 

M. le Président. - Si je l'ai bien entendu, 
M. Pohle modifie son amendement en rempla­
çant les mots « sur les mines marginales » par 
les mots : « sur les mines qui sont dans 'une 
situation économique difficile » et en ajoutant, 
avant les mots « nationale et régionale », le mot 
« européenne ». 

La parole est à M. IDeist. 

M. Deist. - {A) Monsieur le président, made­
moiselle, messieurs, avant de répondre aux 
craintes de la Haute Autorité par des amenrle­
ments, il me semble opportun d'ex-aminer si le 
texte de la résolution justifie ces craintes. 

Il ne fait pas de doute, je crois pouvoir le dire. 
que les prix de revient et les résultats financiers 
d'une entreprise, éventuellement avec l'indic:a­
tion du nom de l'entreprise, ne sauraient être 
publiés. Le texte avait plutôt pour but de nous 
faire obtenir une vue d'ensemble sur l'ordre de 
grandeur âe ces mines marginales. Car, pour en 
juger et pour juger des conséquences qui en 
résultent pour la politique de la Haute Autorité, 
il importe de savoir si, sur un ensemble d'environ 
500 entreprises dans toute la· Communauté, il 
s'agit de 5, 6, 20 ou '100 mines marginales. Sur 
une production de charbon d'environ 2!50 mil­
lions de tonnes, il est important de savoir si 
la production des mines qui sont dans une 
situation difficile s'élève à 4 ou '5 millions de 
tonnes ou si ces mines ont une production totale 
de 10 ou 20 millions de tonnes. 

Cet ordre de grandeur me semble jouer un 
rôle déterminant si l'on veut apprécier le pro­
blème des mines marginales. Je ne suis pas seul 
de cet avis. La Haute Autorité elle-même a dit, 
à propos du concept «mines marginales» qu'elle 
utilise elle-même dans son mémorandum sur la 
politique charbonnière : 

« En fait, une partie des mines existantes ne 
peuvent pas même être considérées comme néces­
saires à l'approvisionnement du marché ». 
1 

Il est dit en outre que ce sont là des mines 
qui, pour des raisons structurelles, travaillent 
à perte, et cela dans une forte mesure. 

De nombreuses études ont été entreprises pour 
établir s'il s'agit de mines devant être considé-

rées, en raison de leur structure, comme mines 
marginales ou bien de mines devant être rendues 
rentables dans un certain délai. 

Mademoiselle, messieurs, si les prix de revient 
de ces mines marginales exercent une influence 
sur la situation du marché et s'ils agissent sur 
la formation des prix, il semble nécessaire, en 
tout cas, de s'informer d'abord de leur structure, 
ainsi que des résultats financiers de ces mines 
et, ensuite, de leur ordre de grandeur. Ce n'est 
qu'ensuite que l'on pourra mesurer leur impor­
tance pour l'ensemble de l'économie charbon­
nière. 

Je pense que la Haute Autorité devrait apaiser 
ses craintes. Personne n'a exigé la publication 
de chiffres concernant des entreprises déter­
minées ; on demande simplement un aperçu de 
l'ordre de grandeur des secteurs en question 
et de leur signification pour l'ensemble de la 
structure des prix de revient et des résultats 
financiers de l'économie charbonnière. ·Cet 
aperçu est nécessaire si l'on veut tirer des 
conclusions sur la politique "à suivre pour les 
mines marginales. 

Je demande donc que l'amendement soit main­
tenu dans sa rédaction primitive. Il ne doit 
susciter aucune objection sérieuse, puisqu'on 
ne désire aucune publication concernant les 
cas particuliers. Modifier le texte, cela ne peut 
que signifier qu'un problème extrêmement im­
portant même aux yeux de la Haute Autorité 
ne doit pas être étudié avec l'attention que son 
importance requiert. 

Je serais obligé à la Haute Autorité de réexa­
miner la question sous cet angle. Car, sans vue 
générale sur l'ordre de grandeur, le nombre des 
mines, leur production, et sans aperçu sur l'en­
semble des prix de revient et des résultats 
financiers, il me paraît très difficile de juger 
de l'importance du problème. 

M. le Président. - La paroQe est à M. Schone. 

M. Schone.- (A) Je ne poserai qu'une brève 
question à la Haute Autorité. Celle-ci a-t-elle 
une base suffisante avec l'expression «mines qui 
sont dans une situation difficile», si elle n'est 
pas en mesure de préciser d'abord cette «situa­
tion difficile» ? 1Si la Haute Autorité pouvait 
trouver la quadr,ature de ce cercle, je me mon­
trerais déjà beaucoup plus conciliant. Je ne 
conçois pas que l'on puisse dire que des mines 
se trouvent « dans une situation difficile » et 
que l'on ne veuille pas préciser davantage la 
situation dans laquelle elles se trouvent. 

M. le Président. - La parole est à M. Coppé, 
vice-président de la Haute Autorité. 
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M. Coppé, vice-prêsident de la Haute Auto­
rité. - Dans ce que vient de dire l'honorable 
M. Deist, je crois trouver des éléments qui 
justifient une conclusion exactement opposée à 
celle qu'il vient de formuler. 

Il a cité le document sur la politique char­
bonnière de la Haute Autorité et a dit qu'il y 
est précisément question de mines marginales 
et de différentes définitions que l'on peut 
donner des mines marginales et du problème 
qu'elles posent. 

Mais M. Deist sait que ce document est soumis 
actuellement à l'examen du Conseil de Ministres, 
du Comité consultatif et de votre commission 
des investissements. Puisque cette notion, cette 
définition même des mines marginales fait 
encore l'objet de discussions avec les gouver­
nements et avec les autres institutions dont j'ai 
parlé, le moment n'est pas encore venu où nous 
pourrions utilement les dénombrer . .Je crois donc 
que la Haute Autorité est fondée à prier l'As­
semblée d'adopter l'amendement qui, en bref, 
ne demande pas dès à présent un dénombrement 
de ces mines marginales. 

La même argumentation m'amène à répondre 
également à l'honorable M. Schorre, pour qui 
« les mines en situation difficile » représentent 
une notion encore obscure. A mon sens, cette 
expression présente un avantage : elle permet 
d'éviter les mots «mines marginales» employés 
à plusieurs reprises dans le document sur la 
politique charbonnière. ISi nous admettons ces 
derniers mots sans autre précision, on pourra 
nous demander, au Conseil de Ministres, si nouq 
savons déjà ce que ces mots représentent défini­
tivement pour nous, alors que, précisément, nous 
en discutons la définition avec ce même Conseil 
de Ministres. 

Nous demandons par conséquent à l'Assem­
blée de vouloir bien adopter l'amendement pro­
posé. 

M. le Président. - Personne ne demande plus 
la parole ? ... 

Si j'ai bien compris, la Haute Autorité se 
déclare d'accord sur le texte de l'r!mendement 
modifié de MM. Pohle, Kopf, Blaisse et Blank. 

(M. Coppê fait un signe dJassentiment.-) 

M. le Président. - La parole est à M. Deist. 

M. Deist. - (A) .Je désire répondre très 
brièvement . .Je ne comprends malheureusement 
pas la réponse de M. le vice-président Coppé. 
L'intention de la commission était de partir de 
la discussion théorique de la notion de « mines 
marginales » et des conclusions également théo-

riques qui en découlent, de présenter le problème 
des mines marginales comme un problème maté­
riel et de rechercher quelles sont les mines qui 
peuvent être considérées comme marginales. 

Nous n'escomptions pas que vous diriez, par 
exemple, qu'il s'agit de huit unités avec 2.400 
ouvriers ; nous espérions que vous diriez : Les 
ordres de grandeur, pour les mines marginales, 
sont tels et tels ; ils varient suivant la situation 
de la conjoncture ; les prix de revient et les 
résultats financiers varient naturellement aussi 
suivant la conjoncture, mais, du point de vue 
structurel, l'ordre de grandeur doit vraisembla­
blement être de tant et tant ; ces mines ont des 
difficultés et le niveau des prix de revient s'en 
ressent dans telle ou telle mesure. 

C'est cela que nous voudrions savoir. 

Nous pensions que les discussions et les en­
quêtes de la Haute Autorité qui, à notre avis, 
sont restées jusqu'ici sur un plan théorique, 
auraient pu ainsi gagner en consistance. C'est 
pourquoi la discussion et l'examen des faits me 
semblaient précisément décisifs. 

M. le Président. - Personne ne dt>mande plus 
la parole ? ... 

.Je donne une nouvelle lecture de l'amende­
ment n" 1, compte tenu de la modification qui 
y a été apportée : 

Cet amendement tend à rédiger comme snit 
le dernier alinéa du paragraphe 1 de la propo­
sition de résolution : 

«Prie la Haute Autorité de procéder à un 
examen, dans le cadre de la politique charbon­
nière de la Communauté, sur les mines qui sont 
dans une situation économique difficile, leur 
importance sociale et leur rôle dans l'économie 
européenne nationale et régionale». 

Je mets aux voix l'amendement ainsi modifié. 

(L'amendement) ainsi modifié, est adopté.) 

M. le Président. - J'appelle maintenant l'a-
mendement no 2, présenté par MM. Pohle, Kopf, 
Blaisse et Blank. 

Cet amendement est ainsi libt::llé : 

« Modifier comme suit le dernier alinéa du 
paragraphe 3 de la proposition de résolution : 

» Demande 'à la Haute Autorité de publier 
régulièrement des documents détaillés permet­
tant de donner une vue générale de la situation 
et du développement des programmes d'inves­
tissement concernant les industries de la Com­
munauté». 

La parole est à M. Pohle pour soutenir l'amen­
dement. 
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M. Pohle. - (A) Monsieur le président, made­
moiselle, messieurs, je puis être encore plus bref 
dans la justification de cet amendem0.nt. Il tient 
compte des craintes exprimées par M. Daum au 
nom de la Haute Autorité. Je crois qu'il ne 
s'agit ici que d'une précision et que le sens qui 
ressort nettement de l'amendement est déjà 
contenu dans le texte du rapporteur. 

M. le Président. - La parole est à M. Daum, 
membre de la Haute Autorité. 

M. Daum, membre de la Haute Autorité. -
Dans l'amendement figure le mot <<détaillés>>, 
dont j'ai donné tout à l'heure une interpré­
tation. 

Je comprends l'amendement en cc sens que, 
si l'on désire une vue générale de la situation, 
c'est que l'on n'en demande pas le dét2-il par 
entreprise. Sous cette réserve, la Haute Auto­
rité est d'accord avec les auteurs J.e l'amende­
ment. 

M. le Président. - La parole est à M. le rap­
porteur. 

M. de Menthon, rapporteur. - (~ue l'un ou 
l'autre des textes en présence soit adopté, - et 
je ne vois pas qu'il existe une grande différence 
entre les deux textes - il n'a jamais été dans 
la pensée des membres de la commission des 
investissements de demander à la Haute Autorité 
une documentation entreprise par entreprise. 

Ce que nous demandons par « documentation 
détaillée » ou ce que demande M. Pohle par 
« documents détaillés », ce sont des détails 
par nature technique et économique d'investisse­
ment. 

M. le Président. - La Haute Autorité est-elle 
d'accord avec M. le rapporteur sur l'interpréta­
tion qu'il vient de donner ? 

(M. !Daum fait un geste d'assentiment.) 

M. le Président. - La parole est à M. Schone. 

M. Schône, président de la commission. - (A) 
Monsieur le président, mademoiselle, mes3ieurs, 
je voudrais à ce propos dire quelques mots sur 
la procédure. La commission des investissements 
s'est réunie ce matin, elle a disent§ cette réso­
lution et aucune objection n'a été soulevée snr 
les points essentiels. Il y a environ 20 ou 2'f) 
minutes que les amendements no 1 et n" 2 ont 
été distribués. Des représentants qui n'appar­
tiennent pas à la commission des investisse­
ments ont également signé ces amendements. 

Pour,.les motiver, il est fait état d8s critiqueR 
ou des remarques que M. Daum a faites il y a 

environ dix minutes, après que les amendements 
imprimés avaient été distribués. Je cr0is que 
cela n'est pas tout à fait correct. Il faut le 
reconnaître. La commission des investissements 
a terminé sa réunion ce matin à 10 heures 30 : 
les textes ont été ensuite rédigés. La Haute 
Autorité aurait pu adresser ses desiderata au 
rapporteur de la commission, M. de Menthon, 
ou à moi-même. Nous aurions été, l'un et l'au­
tre, parfaitement disposés à réunir encore une 
fois la commission pendant la séance plénière 
pour que ces questions puissent être discutées. 
Je désirais rappeler clairement ces f:üts encore 
une fois. 

(Applaudissements.) 

M. le Président. - La parole est à M. le pré­
sident de la Haute Autorité. 

M. R,ené Mayer, président de la Hante Auto­
Tité. -Je veux simplement donner à M. Schone 
l'assurance que la Haute Autorité ne s'est pas 
décidée cet après-midi sur ces questions, mois 
ce matin, dans une séance au cours de laquelle 
elle a examiné avec le soin qu'il méritait l'avant­
rapport de la commission des investissements. 

M. le Président. - La parole est à M. Pohle. 

M. Pohle - (A) Mon~ieur le président, je 
ferai simplement une courte remarque sur ce 
que vient de dire M. Schone. 

Premièrement, l'usage est que tout membre 
d'une commission- on l'a encore dit ce matin­
est entièrement libre de présenter un amende­

' ment en séance plénière. 

Deuxièmement, le fait que des memhres de 
l'Assemblée ne faisant pas partie de la commis· 
sion des investissements aient signé ces amen­
dements montre précisément que l' Assrmblée 
Commune se préoccupe de cette situat,on ; et 
elle a le droit de s'en préoccuper. 

Troisièmement, si des craintes de la Hante 
Autorité sont exprimées 1c1, tout représ'ônbnt 
est libre d'en tenir compte en présenbnt un 
amendement. 

M. le Président. - La parole est à M. Schüne. 

M. Schône. - (A) Après ce que M. Pohle vi1~nt 
de dire, je déclarerai ceci : personne ic:i, et moi 
non plus, ne conteste le droit qu'a chaque repré­
sentant de présenter un amendement. Je dirais 
même que tout représentant en a le devoir. J'ai 
seulement parlé de la manière de le motiver. On 
ne saurait admettre qu'un amendement imprimé 
soit motivé par les mots : « ainsi que la Haute 
Autorité l'a exposé il y a dix minutes par h 
voix de M. Daum», puisque l'amendement était 
déjà tout prêt. 
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La réponse que m'a donnée M. le président 
de la Haute Autorité n'est pas non plus exacte. 
La Haute Autorité a naturellement, non seule­
ment le droit, mais aussi le devoir d~ prendre 
position sur ce projet de résolution. Je m'étonne 
simplement qu'elle ne s'adresse pas aux deux 
personnes qui sont pourtant à la tête de la 
commis~ion des investissements, mais qu'elle 
donne d'abord oralement ses arguments à plu­
sieurs membres de l'Assemblée qui ne font même 
pas partie de la commission et qu'elle n'expose 
qu'en séance plénière, après que les amende­
ments ont été imprimés, son argumentation 
officielle. Tels sont les faits. 

C'est contre cette procédure que, pour ma 
part, je proteste catégoriquement. 

M. le Président. - La parole est à M. Daum. 

M. Daum, membre de la Haute Autorité. ·­
Je désire simplement rappeler que j'ai fa1t part 
à M. le rapporteur, avant la séance, des objec­
tions que la Haute Autorité présentait sur quel­
ques points. 

M. le Président. - Personne ne demande plus 
la parole ? ... 

Je mets aux voix l'amendement n" 2. 

(L'amendement est adopté.) 

M. Carboni. - (/) Je demande la ~arole. 

M. le Président. - La parole est à M. Carboni. 

M. Carboni. - (/) Monsieur le pré'lid0nt, je 
voudrais à mon tour poser une question à M. de 
Menthon. Etant donné que j'ai présenté une 
proposition qui concerne le paragraphe 8, j'di­
ruerais savoir si la commission entend l'acceptPr. 
de manière qu'on puisse la considérE-r comme 
incorporée dans la résolution présentée par la 
commission elle-même. 

Après avoir entendu la réponse rle M. de 
Menthon, je me permettrai de faire quelque'> 
brèves remarques. 

.M. le Président. - La parole est à M. le rap­
porteur. 

M. de Menthon, rapporteur. - Je m'excuse 
auprès de M. Carboni et lui rappelle r:~ue la 
commission des investissements avait décid~ 
d'examiner à la fois sa proposition de ::-ésolution 
et le rapport de M. Deist. 

Notre commission a considéré que le textf­
actuellement proposé répondait à la fois à la 
proposition de résolution de M. Carboni et au 
rapport présenté par M. Deist. 

M. le Président. - La parole est à M. Carboni. 

M. Oarboni. - (!) Monsieur le président, 
mademoiselle, messieurs, comme je l'ai dit, je 
ferai quelques très brèves remarques. 

Avant tout, je remercie très cordialement et 
sincèrement notre Assemblée, les commissions 
et la Haute Autorité du grand intérêt qu'elle!': 
ont porté aux problèmes y_ui concernent ma 
petite patrie. Je pense que personne ne sera 
étonné si je dis que je suis ému et fier d'entendre 
parler de la Sardaigne et d'en entendre parler 
avec tant de compétence et de bienveillance. Je 
remercie encore une fois la commission qui est 
venue en Sardaigne et je formule le vœu qu'çlle 
y retourne bientôt pour y faire un séjour rlus 
long. 

L'information que j'ai reçue aujourd'hui rle 
M. de Menthon, à savoir que les propositions 
que j'ai faites sur la base de l'excellent rapport 
de M. Deist ont été acceptées, ne peut que me 
remplir de joie. 

Je ferai maintenant quelques brèves remar­
ques sur ce que M. Daum, membre de la Haute 
Autorité, a dit ici au sujet de !a première parti~ 
du paragraphe 8. Il nous a informés qu'au fond, 
en ce qui concerne les études Jemandées, il n'y 
a que peu ou même rien à faire, parce que ces 
études ont déjà été effectuées. On pourrait 
cependant réfuter cet argument en disant : S'il 
n'y a aucune dépense à faire, pourquoi avez-vuus 
peur d'engager des fonds ? 

L'argument ne me paraît donc pas convain­
cant. 

Je viens de recevoir par exprès de Sardaigne 
une longue communication d'un spécialü,te de 
grande valeur qui me signale qu'il f:'Xiste dans 
le secteur de l'industrie chimique certaint'S pos­
sibilités d'utilisation du charbon de la Sardaigne. 

Etant seulement juriste, je ne saurais exprimer 
un avis sur ce point. Mais certaines proposi­
tions ont été faites ici et c'est pourquoi je 
demande à la Communauté de bien vouloir 
accorder son aide et contribuer 'à l'œuvre entre­
prise par la Région sarde et par l'Etat italien 
dans ce domaine. 

Les professeurs de la faculté des sciences 
minières de notre Université, qui est une des 
rares universités à posséder une telle frtcul~é, 
sont d'avis que les études qu'ils ont entreprises 
doivent être poursuivies. Je demande qu'en lenr 
fasse confiance et qu'on les mette en mesure de 
continuer leurs travaux ; s'ils n'aboutissent pas 
à des résultats remarquables, nous aurons au 
moins le sentiment d'avoir fait tout ce qu:ll était 
possible de faire. 
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Il est évident que, pour cela, l'aide de la 
Haute Autorité est d'une importance décisive. 
Que voulez-vous que fasse la RPgion sarde toute 
seule, dans ce domaine si difficile et coûteux, 
sans l'aide de l'organisation internationale qui 
y est le plus directement intéressée ? C'est pour­
quoi je prie M. Daum d'accepter la prop•)sition 
de la commission. 

Puisque nous en sommes à ce sujet, j'adres­
serai quelques requêtes à la Haute Autorité. 
Je lui demanderai avant tout qu'il soit procédé 
au règlement des paiements de p&ré11uation 
échus. 

Je reconnais que, depuis une année, la Haute 
Autorité a fait preuve de beaucoup de bonne 
volonté et que les paiements de péréquation ont 
été presque tous réglés. Certains sont encore en 
discussion. Je vous prie de les examin~r rapide­
ment afin que le règlement intervienne à bref 
délai et que la contribution due aux charbon­
nages sardes leur soit bientôt accordée. 

Comme vous le sa vez, mes chers collègues, 
les Italiens disent que « payer bien et vite, 
c'est payer deux fois». D'autre part, M. René 
Mayer sait bien que le règlement rapide des 
questions financières constitue un avantage très 
appréciable ; dans certains cas, cela revient à 
rendre doublement service aux personnes que 
l'on veut obliger. 

Il y a ensuite la question des licenciements 
aux:quels il a été procédé en Sardaigne, licencie­
menus indispensables,, demandés par tous. Nous 
avons proposé que la Haute Autorité intervienne 
à ce propos en faisant us.age des •pouvoirs qui lui 
sont reconnus par l'alinéa 6 du paragraphe 23 
de la Convention relative aux dispositions tran­
sitoires. Les dédarations faites hier par M. Finet 
viennent à l'appui de cette proposition : M. Finet 
a dit en effet que, d'après l'interprétation que 
la Haute Autorité donne au paragraphe 23, il 
n'y a dérogation que dans le cas où l'Etat auquel 
la Haute Autorité verse une contribution ne 
fournit pas de son côté une contribution équi­
valente. C'est précisément l'interprétation que 
nous avions donnée ici, parce qu'elle nous sem­
blait le plus conforme à la Convention. 

Sur ce point, je me permets de demander à 
la Haute Autorité qu'elle laisse au Gouvernement 
italien la faculté de donner à sa contribution 
la forme qu'il estimera être la plus utile, à 
condition, bien entendu, que cette contribution 
constitue, comme elle doit l'être, un équivalent 
de ce que donne la Haute Autorité, de sorte que 
les deux apports soient exactement équivalents 
et .que, véunis, ils puissent assurer la solution 
de la question. 

Je n'ai rien à ajouter. Je voudrais seulement 
que l'Assemblée et la Haute Autorité compren­
nent à que·l point mes paroles partent du cœur 
et combien je suis certain qu'elles vont au cœur 
de mes collègues et amis. Merci, monsieur le 
président. 

M. le Président. - Si personne ne demande 
plus Ia parole, je vais mettre aux voix la propo­
sition de résolution, modifiée par les deux amen­
dements adoptés. 

M. Deist. - (A) Je demande la parole. 

M. le Président. - La parole est à M. Deist. 

M. Deist. - (A) .Monsieur le président, je 
voudrais dire quelques mots au sujet du vote. 
M. Schone vient de caractériser la procédure 
suivant laquelle a été menée une partie impor­
tante de cette discussion. Nous n'approuvons pas 
cette procédure et nous voudrions que l'on éta­
blisse si l'Assemblée peut adopter l'ensemble 
d'une résolution si importante, suivant cette 
procédure. C'est pourquoi je me permets de vous 
demander, monsieur le président, d'examiner 
si actuellement le quorum de l'Assemblée est 
atteint. 

M. le Président. - Comm~ je n'av:ais pas le 
casque, et que je n'ai pas bien compris· l'alle­
mand, je n'ai pas parfaitement saisi la demande 
formulée. 

J'aurais souhaité que l'Assemblée se pronon­
çât par un vote à main levée. Je demande à 
nos honorables collègues s'ils seraient prêts à 
accepter cette procédure. 

lU. Wehner. - (A) Pour le vote, monsieur 
le président, je vous demande d'examiner si le, 
quorum de l'Assemblée est atteint. 

M. le Président. - En raison du vœu ainsi 
expressément exprimé, je ne pourrai que met­
tre aux voix la proposition de résolution par 
appel nominal. 

Auparavant, je soumettrai une proposition à 
l' As.s·emblée. 

Primitivement, la mise aux voix par appel 
nominal de cette très importante proposition de 
résolution n'était pa:s prévue. Je demande donc 
à ceux de nos collègues qui ont réclamé le vote 
par appel nominal s'ils accepteraient que ce vote 
fût retardé d'environ une demi-heure, afin que 
nous puissions faire avertir les membres de l'As­
semblée qui, momentanément, ne sont pas en 
séance. 

Entre temps, nous pourrions aborder le point 
suivant de l'ordre du jour, c'est-à-dire la discus-
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sion du rapport de M. Motz ; le vote sur la pré­
sente proposition de résolution interviendrait à 
la fin de la séanee. 

Etes-vous d'accord pour procéder ainsi ? 

M. Schône. - (A) Oui, monsieur le président. 

M. Oarboni. - (1) Je demande la parole. 

M. le Président. - La parole est à M. Carboni. 

M. Oarboni. - (1) Monsieur le président, 
je demande si l'objection porte sur toute la réso­
lution ou si, du moment qu'on peut, comme dans 
tous les parlements, voter la résolution par 
division, il y a une objection portant sur l'un 
ou l'autre de ses paragraphes. 

M. le Président. - La parole est à M. Deist. 

M. Deist. - (A) D'après les motifs que j'ai 
donnés, l'abjection est dirigée contre le vote 
sur l'ensemble de la résolution. 

M. le Président. - Je crois comprendre qu'il 
ne s'agit pas du vote par paragraphes, mais sur 
l'ensemble. 

Je constate avec satisfaction que les auteurs 
de la demande acceptent que le vote soit ajourné 
jusqu'à la fin de la séance et que, dans l'inter­
valle, l'Assemblée aborde la suite de son ordre 
du jour. 

Il n'y a pas d'opposition à cette pmcédure? ... 

Il en est ainsi décidé. 

(M. Pella remplace M. Fohrmann au fauteuil 
de la présidence.) 

PRESIDENCE DE M. PELLA 

12.- Projc>t de rapport à l'Assemblée 
consultative du Conseil de l'Europe 

M. ,le Président. - L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de rapport à l'Assemblée 
consultative du Conseil de l'Europe sur les acti­
vités de l'Assemblée Commune du l''' juillet 1954 
au 31 mai 1955, présenté par M. Motz (Doc. 
n• 45). 

La parole est à M. Motz, rapporteur. 

M. Motz, rapporteur.- Monsieur le président, 
mademoiselle, messieurs, je m'excuse tout 
d'abord de vous présenter un rapport qui n'est 
que partiel et provisoire, mais il serait fort dif­
ficile qu'il en fût autrement. 

En effet, le dérpôt du premier rapport au 
Coœeil de l'Europe, qui fut rédigé par l'hono-

rable M. Poher, rapport qui fait autorité en la 
matière parce qu'il résume d'une manière admi­
rable tous les problèmes ayant trait à notre 
Assemblée, avait provoqué des réactions chez 
certains membres du Conseil de l'Europe qui 
demandaient qu'un tel rapport fût distribué 
plus tôt. 

Le règlement et la procédure mit été changés 
au sein de notre Assemblée. Il en résulte que 
nous devons, ·à la session du mois de mai, dis­
cuter un rapport qui couvre ia période du 
30 juin de l'exercice ,précédent jusqu'au 30 juin 
de l'année en cours, ce qui semble extrêmement 
difficile, à moins de désigner un rapporteur 
doué d'une double vue et capalble de prévoir 
l'avenir. 

Dans ces ,conditions, le rapport ne peut être 
que partiel. J'ai du moins, étant donné les 
circonstances, tiré profit d'une session qui s'est 
tenue au mois de juin pour pousser jusqu'au 
31 mai 1955 le récit de l'activité de notre Assem­
blée. 

Monsieur le président, mademoiselle, mes­
sieurs, l'heure est trop avancée pour que je 
songe à lasser longuement l'attention de l'As­
semblée par un récit qu'elle connaît mieux que 
moi, le récit de sa propre histoire parlementaire, 
au cours des onze mois qui se sont écoulés entre 
le l" juin 1954 et le 31 mai 1955. 

Quelle est cette histoire ? 

Je me suis efforcé de la rédiger de mamere 
impartiale et objective. C'est l'histoire des aspi­
rations et des espérances de notre Assemblée. 

Je me suis inspiré du rapport si remarquable 
rédigé par mon prédécesseur. J'ai voulu aussi 
diviser le rapport en trois chapitres principaux, 
le premier ayant trait aux compétences, aux 
moyens d'action, à la nature juridique de l'As­
semblée CommunE', le second étant relatif à 
l'exerctce effectif de son activité et le troisième 
concernant les relations extérieures. 

En ce qui concerne le premier point, relatif à 
la compétence et aux moyens d'action, nous 
savons tous les efforts que notre Assemblée a 
multipliés, au cours de ces onze mois, pour 
définir progressivement sa propre compétence, 
en collaboration d'ailleurs avec la Haute Auto­
rité ; nous savons aussi comment elle a essayé 
d'étendre son contrôle, par exemple sur les fonds 
provenant du prélèvement général ainsi que sur 
les fonds provenant de la péréquation. A cet 
égard, la Haute Autorité a promis d'informer 
notre commission de l'administration. 

Ainsi, peu à 1peu, l'Assemblée, au cours de ces 
onze mois, par un effort constant, a essayé 
d'affirmer et d'agrandir son autorité morale. 
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J'ajoute que cet effort a aussi été poursuivi 
à l'extérieur et qu'un désir a été maintes re­
prises exprimé de voir les membres de l'Assem­
blée informés de manière plus complète et aussi 
de voir le travail de l'Assemblée plus pleine­
ment apprécié par l'opinion publique, malgré, 
il faut bien le dire, son 'Caractère essentielle­
ment technique et la grande difficulté de le 
~uivre. 

En ce qui concerne la nature juridique de 
l'Assemblée Commune, le rapport fait allusion 
à cette disposition toute particulière et bien 
caractéristique du Traité qui permet de faire 
appel d'une décision prise par l'Assemblée Com­
mune devant la Cour de JuS'tice. 

Des idée~s ont été échangées également, à 
~naintes reprises, au sujet de l'élection des mem­
bres de l'Assemblée. 

Permettez~moi, à ce propos, une courte digres­
sion pour vous dire ce que je pense de cette 
question. 

Certains de nos ~collègues estiment que l'élec­
tion des membres de l'Assemblée Commune 
devrait se faire au suffrage universel. 

La pratique et l'expèrience de ces dernières 
années ont montré qu'un des défauts du Traité 
en ee qui concerne l'Assemblée Commune, défaut 
qui ,parait le plus pénible à supporter, consiste 
dans le fait ~que les délégués sont désignés pour 
un an seulement et aussi qu'ils n'ont pas de sup­
pléants. 

En effet, les affaires étudiées dans une assem­
blée comme celle-ci ont essentiellement un ca­
mctère industriel et technique. Un parlemen­
taire n'est pas forcément au courant des pro­
blèmes de ce genre. Il lui faut un certain temps 
pour les ~connaître. Or, nous le savons, du fait 
des complications de la vie politique des six 
nations, les circonstances l'empêchent de plus 
en plus fréquemment d'assister à des réunions 
teHes que celle-ci. La demande de vérification du 
quorum qui vient de se produire illustre précisé­
ment cette situation. De telles demandes ont sans 
doute pour origine le fait qu'un certain nombre 
de membres de l'Assemblée ne sont pas présents-

Cette situation devrait, à mon sens, être révi­
sée: les membres de ,l'Assemblée devraient être 
élus au moins pour la durée d'une 'législature, 
soit quatre ou cinq ans selon les pays et, d'autre 
part, ils devraient, comme au Conseil de l'Europe, 
avoir des suppléants qui les remplaceraient lors­
qu'ils ne pourraient assister aux séances de 
l'Assemblée. 

Le rapport retrace également 'le fonctionne­
ment des groupes politiques. Au cours des der-

niers mois, le développement de la vie des grou­
pes politiques me paraît avoir été un des traits 
les plus caractéristiques de l'activité de notre 
A~semblée Commune. 

On a dit et répété, et c'est exact, que de plus 
en plus, au sein de l'Assemblée Commune, on 
pensait par similitude de partis, par similitude 
d'esprit et de tendances, au-dessus des nationa­
lités. C'est là un phénomène unique. L'existence 
de partis organisés à l'échelon international et 
supranational constitue certainement .un phéno­
mène politique qui vaut la peine d'être mis en 
évidence et d'être étudié de très près. 

Maintenant, mademoiselle, messieurs, en ce 
qui concerne le fonctionnement même de notre 
Assemblée, nous devons reprendre l'histo~re de 
toutes ses difficultés pour réaliser l'objet du 
Traité, l'histoire de cette lutte qui se püursuit 
sans cesse, dans la commission du marché com­
mun comme dans celle des investissements ou 
celle des transports, afin de mettre fin à une 
situation politique et économique qui résulte, 
en Europe, de vingt ou trente années de protec­
tionnisme nationaliste. 

C'est ainsi qu'à la commission du marché 
commun, c',est le grand problème des cartels et 
des concentrations qui doit être résolu. Cette 
commission a consacré de nombreuses séances 
à l'examen de ce problème. 

C'est ainsi encore qu'à la comm1sswn des 
transports, c'est la question de la tarification 
directe par delà les frontières qui attire l'atten­
tion des commissaires. 

Pour ,chaquE' commission, il en est ainsi. Dans 
tous les cas, nous voyons l'effort accompli par 
l'Assemblée Commune pour apporter sa colla­
boration à la mise en œuvre du Traité et nous 
constatons que cette entreprise capitale, essen­
tielle, présente des aspects multiples, des com­
plications de toute nature, avant de pouvoir 
atteindre le but désiré. 

Un des aspects de l'activité de l'Assemblée 
Commune, qui sera appelé à prendre dans l'ave­
nir le plus grand développement, est celui de ses 
relations extérieures. 

Les relations de la Communauté avec la 
Grande-Bretagne sont réglées par un Traité 
d'association dont nous espérons qu'il sera rapi­
dement ratifié, au cours des mois qui viennent. 
Jusqu'à présent, seule la Grande~Bretagne a 
ratifié ce traité 'd'association ; il est à süuhaiter 
que les autres nations en fassent autant sans 
tarder. 

n y a lieu de considérer aussi les relations de 
l'Assemblée Commune avec l'Assemblée consul-
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native du Conseil de l'Europe et, demain, avec 
la nouvelle AsSiemblée de l'Union européenne 
occidentale. 

Je me suis efforcé de tracer un tableau com­
plet des différents as.pects de l'activité de notre 
Assemblée. Je l'ai fait aussi objectivement que 
possible, de manière à renseigner au maximum 
les membres de l'Assemblée du Conseil de 
l'Europe qui, nous le savons, portent un vif 
intérêt à cette expérience si palpitante et si 
intéressante que constitue le développement de 
Ia Communau~ du charbon et de l'acier. 

Que manque-t-il à mon rapport pour être 
complet, c'est-à-dire pour couvrir un exercice 
d'un an, depuis le l''r juillet 1954 jusqu'au 
30 juin 1955 ? Il manque d'abord tous les rap­
ports déposés au cours de la prés:ente session, 
notamment ceux que nous avons adoptés au 
cours des derniers jours. 

Je me propose de .souligner, entre autres 
points, l'importance particulière du rapport de 
M"e Klompé sur le general agreement on trade 
and tarifts - le G.A.T.T. - qui présente un in­
térêt tout spécial pour les membres de .l'Assem­
blée consultative du Oonseil de l'Europe et pour 
les relations internationales de cette Assemblée 
avec la nôtre. 

Il manque également à mon rapport le très 
substantiel exposé de M. le Président René 
Mayer, qui nous a appris que l'action de la Haute 
Autorité allait être déclenchée énergiquement 
dans les domaines suivants : cartels, réalisation 
de l'accord d'association avec la Grande-Bre­
tagne, action pour améliorer les conditions 
d'existence des travailleurs de notre Commu­
nauté, et qui nous fait connaître ses obje•ctifs et 
sa politique de développement à long terme. 

Le nouveau président de la Haute Autorité 
a défini àinsi brillamment et brièvement, dans 
des termes qui ne laissent aucun doute quant à 
son désir de faire suivre .rapidement par des 
actes le programme qu'il a tracé devant nous, ses 
intentions qui, j'en .suis persuadé, connaîtront 
des réalisations prochaines. 

Cet exposé sera inséré dans le rapport final 
que nous devrons communiquer au Conseil de 
l'Europe. 

Il ne me reste plus qu'à vous parler d'une 
question dont nous devrons aussi faire mention 
dans ce rapport d'une manière détaillée, celle 
du groupe de •travail qui a été créé par l' Assem­
blée Commune. 

Je crois qu'il est nécessaire de définir claire­
ment, vis-à-vis de nos collègues du Conseil de 

l'Europe, la portée de ce groupe de travail, ses 
moyens d'action et le champ d'activité qu'il se 
propose de couvrir. 

Rappelons que l'idée d'un groupe de travail a 
son origine dans une résolution proposée le 
2 déocempre 1954 par M. Teitgen et qu'à la suite 
de l'adoption de cette résolution, M. Pella, pré­
sident de l'Assemblée Commune, a établi un 
rapport qui a été adopté par l'Assemblée et 
dont la conclusion était la constitution d'un tel 
groupe de travail. 

Le groupe de travail s'est réuni à Luxem­
bourg et s'est trouvé tout de suite en présence 
d'un programme extrêmement étendu. Il a tout 
de même estimé pouvoir le réaliser d'une manière 
efficace dans le temps qui lui ètait imparti. 

Ce programme a été divisé tout d'abord en 
deux groupes principaux de questions, dont 
connaîtront deux sous-commissions : d'une part, 
la sous-commission des ,questions institution­
nelles, dont le président est M. Jaquet et dont 
les membres sont MM. Blank, Garboni, Carca­
terra, Dehousse, Fohrmann, La Malfa, Muller, 
Oesterle, Poher et Wehner; d'autre part, la sous­
commission des compétences et pouvoirs, dont le 
président est M. Pohle et dont les membres sont 
MM. Braun, Caron, Chupin, Cochart, van der 
Goes van Naters, Hazenbosch, M''' Klompé, 
MM. Kopf, Kreyssig, Margue, de Menthon, de 
Saivre, Selvaggi, Simonini et Wigny. 

Après cette division en deux sous-commis­
sions, le travail a été organisé de la manière 
suivante. 

Des rapporteurs ont été désignés dans les 
deux sous-commissions. 

M. Carboni a été chargé du rapport concer­
nant les relations de l'Assemblée Commune avec 
diverses organisations internationales. 

En ce qui ·concerne le problème des aménage­
ments internes de la Communauté susceptibles 
d'être réalisés, sans modification du Traité, pour 
améliorer le fonctionnement et rendre plus effi­
cace l'action de l'Assemblée Commune, ont été 
désignés comme rapporteurs M. Poher et, tout 
particulièrement en ce qui concerne ie rôle et 
le fonctionnement des groupes politiques, 
M. Fohrmann. 

Pour les aménagements des pouvoirs de l'As­
semblée, les uns par modifications à apporte·r 
au Traité, les autres sans modification du Traité, 
le rapporteur désigné est M. Dehousse. 

M"" Klompé a été désignée pour établir le 
rapport concernant les questions relatives aux 
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institutions à créer en cas d'extension des com­
pétences de la Communauté. 

A la sous-commission des compétences et pou­
voirs, les rapporteurs suivants ont été désignés: 

M. Kreysig s'occupera des mesures suscep­
tibles d'assurer la pleine application des dispo­
sitions du Traité sans modification de celui-ci, 

• ainsi que de l'extension des attributions de la 
Communauté, en matière de charbon et d'acier, 
nécessaires pour la pleine réalisation des objec­
tifs assignés par le Traité: 

MM. Wigny et Chupin s'occuperont des pro­
blèmes ayant trait à l'extension de l'intégration 
partielle à d'autres domaines de l'économie, 
dans le cadre de la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier ou selon d'autres formules. 

M. van der Goes van Naters présentera un 
rapport sur le développement de l'intégration 
économique générale en vue de la création d'un 
marché commun européen. 

Ainsi, le groupe de travail, qui est nombreux 
puisqu'il compte 28 membres, a désigné deux 
vice-présidents et 9 rapporteurs pour couvrir 
l'immense champ d'action qu'il a devant lui. 

Les sous-commissions se réuniront très pro­
bablement au cours du mois de juillet et, en 
tout cas, en septembre. Il est prévu, en effet, 
une série de réunions au mois de septembre à 
Luxembourg, d'abord des sous-commissions, 
puis du groupe de travail. 

Je crois qu'il sera nécessaire à ce moment, 
lorsque nous arriverons en vue de la fin de 
notre besogne, d'essayer de nous informer du 
travail qui aura été effectué par les experts gou­
vernementaux, dont le rapport, nous le savons, 
devra être déposé vers le l" octobre 1955. 

Nous pouvons saluer comme un signe heu­
reux de ~cette collaboration avec les gouver­
nements la désignation, à la tête de ce comité 
d'experts gouvernementaux, de notre ancien 
président M. Spaak, qui connaît très bien les 
aspirations et les espérances de cette Assemblée 
et qui sera, j'en suis persuadé, tout prêt à 
collaborer avec nous afin d'éviter autant que 
possible qu'un même ttavail soit fait deux fois. 

En tout cas, certaines questions, telles celles 
qui relèvent de la compétence de cette Assem­
blée, des interprétations du Traité et des exten­
sions à donner à l'Assemblée Commune et à la 
Haute Autorité, peuvent être tranchées après 
avoir été éclairées par un travail préalabl€ dû 
à certains de nos collègues. 

Ainsi, une œuvre très importante devra être 
accomplie au cours des mois prochains, mais je 
suis persuadé qu'avec la résolution, la fermeté 
et je dois dire aussi l'enthousiasme avec lesquels 
certains de nos collègues s'attachent à ces pro­
blèmes, nous 'parviendrons à mener leur étude 
à bonne fin. 

Ce matin, nous avons entendu un débat extrê­
mement émouvant sur le rapport présenté par 
M''" Klompé. 

Je suis sûr d'être l'interprète des sentiments 
d'un grand nombre de membres du groupe de 
travail en disant que nous nous rendons compte 
de l'importance, pour l'avenir de l'Europe, des 
événements politiques qui se déroulent actuelle­
ment. 

On essaie d'opposer, d'un côté, un certain 
réalisme politique à la poursuite de notre idéal 
européen et nous nous rendons bien compte 
qu'il faut trouver les moyens de déblayer la 
route, cette longue route qui doit faire rejoindre 
ce réalisme politique à l'autre côte, qui est celui 
de l'idéalisme européen. 

Aussi, quelle que soit l'importance des tra­
vaux à accomplir, je suis sûr qu'ils seront abor­
dés avec le souci de garder le contact avec le 
réel et le concret, et cela par des gens dont l'es­
prit, au cours des dernières années, a été éclairé 
par les événements mêmes de la vie de cette 
Assemblée et dont aujourd'hui le courage est 
raffermi par la véritable épreuve qu'ont cons­
tituée pour eux les désillusions qu'ils ont vécues 
en l'année 1954. 

Je me ferai l'interprète de leurs sentiments 
en disant qu'ils sont prêts à s'attaquer à ce 
grand travail avec toutes leurs capacités, avec 
toute leur expérience politique, de manière à 
mériter la confiance de leurs collègues qui les 
ont chargés de cette mission importante. 

(Applaudissements.) 

1\[. le Président. - Mes chers collègues, je 
remercie en votre nom M. Motz pour son rapport 
si complet. 

Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Blank. 

M. Blook. - (A) Monsieur le président, j'ap­
prouve sans réserve - mais je ne parle qu'en 
mon nom personnel - le rapport présenté par 
M. Motz ,qui, à mon avis, a eu parfaitement rai­
son d'y ,ajouter quelques explications verbales, 
particulièrement en ce qui concerne les tâches 
du groupe de travail. 

J'ai examiné de près ce rapport et il n'est 
qu'un point sur lequel je ne suis pas tout à fait 
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d'aocord avec M. le rapporteur. Au para­
graphe 34, à la page 29 du rapport, il est dit 
que les avis sur le maintien ou la suppression 
des prix maxima du charbon et le niveau éven­
tuel de ces ,prix étaient partagés à tel point que 
la commission du marché commun, que j'ai 
l'honneur de présider, n'a pu se mettre d'accord 
sur une solution. 

Il doit y avoir une confusion. Des échanges 
de vues de cette sorte ont eu lieu, pour autant 
que nous le sachions, au sein du Comité consul­
tatif ; mais je ne me souviens pas, pas plus 
que mes collègues que j'ai consultés sur ce point, 
que la question de savoir si les prix maxima du 
charbon doivent être maintenus ou supprimés 
ait été discutée sous cette forme au sein de la 
commission du marché commun. 

En conséquence, je propose de supprimer 
purement et simplement le paragraphe 34, ce 
qui ne nuira d'ailleurs pas à la qualité du 
rapport. 

~~. le Président. - La parole est à M. Birkel­
baoh. 

M. Birkelbach. - (A) Monsieur le président, 
j'ai étudié ce rapport avec grand soin ; je sais 
que son contenu a été bien pesé et qu'il corres­
pond exactement à ce que nous attendions d'un 
rapporteur aussi remarquable. Je regrette que 
le temps nous manque pour faire quelques obser­
vations sur certains détails de ce document ; 
je le déplore d'autant plus que la seu1e remar­
que que je vais faire ne recueillera certainement 
pas l'approbation du rapporteur. 

Je dois faire une réserve au sujet du para­
graphe 4, page 5, tant en mon nom personnel 
qu'au nom de mes amis. Nous ne saurions 
évidemment accepter que l'on dise que le rejet 
de la Communauté européenne de défense par 
l'AsS'emblée nationale française a été un échec 
décourageant, car nous n'avons jamais défendu 
la Communauté européenne de défense en tant 
que telle. 

M. le Président. -- Monsieur le rapporteur, 
désirez-vous répondre aux observations de vos 
deux honorables collègues ? 

M. Motz, rapporteur. - Oui, monsieur le pré­
~ident. 

Tout d'abord, en ce qui concerne les observa­
tions faites par M. Blank, je suis tout à fait 
d'accord avec lui. E1les montrent, une fois de 
plus, que j'avais raison quand je signalais le 
fait que nous ne pouvons pas être remplacés. 
Il s'agit d'une séance de la commission du marché 
commun, dont je fais partie, à laquelle je n'ai 
pas pu assister. M. Blank, en tant que président, 

assistait aux travaux et, dans ces conditions, qui 
mieux que lui peut interpréter le travail de sa 
commission ? Je m'incline devant son interpré­
tation. 

Ensuite, pour répondre à l'observation présen­
tée par M. Birkelbach, je signale que le texte a 
été modifié. Je dis que le rejet de la Communauté 
européenne de défense par le Parlement fran­
çàis a été une cause de découragement pour cer­
tain:: membres, mais non pas pour tous. Dans " 
ces conditions, je crois que nous sommes d'ac­
cord. 

M. le Président. - Vous êtes donc d'accord, 
monsieur le rapporteur, pour supprimer le para­
graphe 34? 

M. Motz, rapporteur. - Oui, monsieur le pré­
sident. 

M. le Président. - Nous retenons, d'autre 
part, votre déclaration au sujet du paragraphe 4. 

Personne ne demande plus la parole ? ... 

Je déchire close la discussion générale et 
j'invite l'Assemblée à se prononcer sur le projet 
de rapport à ,J'Assemblée consu'ltative du Con­
seil de l'Europe sur les activités de l'Assemblée 
Commune du 1"' juillet 1954 au 31 mai 1955, 
projet présenté par M. Motz. 

Ce projet a été modifié par son auteur, qui 
en a supprimé le paragraphe 34. 

Je mets donc aux voix le projet de rapport 
dans son texte amputé du paragraphe 34. 

(Le projet de rapport, ainsi modifié, est 
adopté à l'unanimité.) 

l\'1. le Président. - Ainsi que l'Assemblée a 
pu le constater, le rapport qu'elle vient d'approu­
ver couvre la période d'activité de l'Assemblée 
a'llant du 1" juillet 1954 au 31 mai 1955. 

Si personne n'y fait d'objection, le rapporteur 
pourra être habilité à compléter ce rapport par 
le compte rendu de l'activité déployée par l'As­
semblée au cours de la dernière période de 
l'exercice, c'est-à-dire au mois de juin 1955 ; 
il s'agit notamment du travail que nous avons 
fait au cours de la seconp.e partie de la session 
ordinaire. 

Le rapport ainsi complété sera transmis par 
mes soins à M. le président de l'Assemblée 
consultative du Conseil de l'Europe. 

Il n'y a pas d'opposition ? 

Il en est ainsi décidé. 
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13. - Fixation de la date de la première session 
e:rtraordinairç pour l' exl.'rcice 1955-1956 

M. le Président. - Mes chers collègues, en 
attendant de procéder au vote sur la proposition 
de résolution présentée par la commission des 
investissements, que nous avons renvoyé à la 
fin de la séance, je vous invite à fixer la date 
de la prochaine session. 

A la suite de la communication faite le 21 juin 
par M. le président de la Haute Autorité, 
le Bureau a procédé à quelques consultations 
à ce sujet. Il est apparu que l'ouverture de cette 
session pourrait être fixée d'une manière ferme 
au mardi 22 novembre à 16 heures. Cette date 
a été choisie en considération de deux arguments. 

Tout d'abord, elle concilie les deux termes 
entre lesquels nous étions invités à choisir : 
d'une part, la fin de l'année comme l'avait pro­
posé M. le président de la Haute Autorité dans 
sa communication ; d'autre part, la fin du qua­
trième mois suivant la clôture de la présente 
session, date que nous avions nous-mêmes 
prévue pour notre réunion constitutive. 

En second lieu, cette proposition laisserait au 
groupe de travail suffisamment de temps pour 
élaborer les divers rapports dont il a entrepris 
l'étude et que l'Assemblée pourrait, par consé­
quent, inscrire à son ordre du jour. 

De plus en fixant l'ouverture de notre session 
au 22 novembre, nous tiendrions compte de cer­
taines raisons d'opportunité : nous nous assu­
rerions ainsi de la présence du plus grand 
nombre ,possible des membres de l'Assemblée, 
eu égard aux obligations qui leur incombent 
au sein des parlements nationaux et à leurs 
autres obligations internationales. 

Y a-t-il des objections à la proposition tendant 
à fixer la prochaine session de l'Assemblée au 
22 novembre prochain ? 

Puisqu'il n'y a pas d'opposition, cette propo­
sition est adoptée. 

Le Bureau me prie de souligner que cette date 
doit être considérée comme irrévocable : la date 
d'ouverture de la session est fixée au mardi 
22 novembre à 16 heures et ne pourra pas être 
reportée, quels que soient les motifs invoqués 
à l'appui de demandes de changement ; l'expé­
rience nous a appris qu'il convient de s'en tenir 
aux dates de convocation de l'Assemblée une fois 
qu'elles ont été fixées. 

Mes chers collègues, il est donc entendu que 
cette date demeure irrévocable. 

14. - Procès-verbal (première partil.') 

M. le Président. - Avant de clore la session 
et en application de l'article 19 du règlement, 
je devrai soumettre à l'approbation de l'Assem­
]:)lée le procès-verbal de la présente séance. 
Je vous propose de vous prononcer dès main­
tenant sur la partie du procès-verbal portant 
sur les débats qui ont eu lieu jus-qu'à maintenant. 
Le procès-verba'l a été rédigé au fur et à mesure 
du déroulement des débats. 

L'Assemblée désire-t-elle en entendre la lec­
ture ? ... 

Puisque personne ne demande la parole, cette 
première partie du procès-verbal est adoptée. 

15. - Problèmes financiers 
(suite) 

M. le Président. - Il nous reste à procéder au 
vote sur la proposition de résolution présentée 
par la commission des investissements sur l'en­
semble des problèmes relevant de sa compétence. 

Ce vote a été renvoyé à la fin de la séance. 

Des négociations étant en cours pour trouver 
une solution à son sujet, je suspends la séance. 

(La séance, suspendue à 19 h. 35, est reprise 
à 19 h. 55.) 

M. le Président. - La séance est reprise. 

Je vous informe que la demande de vérification 
du quorum a été retirée et que, dans ces condi­
tions, il n'est plus nécessaire de procéder à un 
vote par appel nominal. 

Je mets donc aux voix, par un vote à main 
levée, la proposition de résolution présentée 
par la commission, modifiée par les deux amen­
dements adoptés. 

(La proposition de résolution, ainsi modiftl;e, 
mise aux voix, est adoptée.) 

16. -- Allocution dl.' M. 11.' Président 

M. le Président. - Mademoiselle, messieurs, 
l'ordre du jour de la présente session est épuisé 
et je vais clore la session. 

Auparavant, je tiens à rappeler que le 30 juin 
prendra fin l'année pour laquelle vous m'avez 
fait l'honneur de m'appeler à la présidence de 
l'Assemblée. Je vous suis profondément recon­
naissant de cet honneur et je vous en remercie 
au moment où l'exercice de mes fonctions arrive 
à son terme. 
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Au cours de l'année qui s'achève, nous avons 
connu beaucoup d'états d'âme différents : la 
perte de mon éminent prédécesseur nous a plon­
gés dans la douleur ; quand nous avons vu 
l'idée européenne marquer un temps d'arrêt, cela 
nous a remplis d'amertume ; nous avons été cha­
grinés par les quelques fléchissements de cette 
idée. Mais nous avons éga'lement éprouvé la 
profonde certitude que notre idée ne meurt pas 
et qu'elle fera son chemin, car nous l'avons vue 
de jour en jour faire dés progrès sur le plan 
pratique, avant tout grâce aux réalisations de 
la Haute Autorité et de ceux qui, au sein de 
notre Assemblée, ont tout particulièrement 
travaillé dans ce domaine. 

J'exprime mes remerciements les plus vifs à 
tous ceux qui ont fourni un effort particulier 
et, au moment où le présent exercice prend fin, 
j'adresse une fois de plus mes vœux les plus 
chaleureux de bon travail au nouveau président 
de la Haute Autorité. Et à vous tous, j'adresse 
mes vœux de prospérité et de boni1eur dans 
votre activité tant privée que publique. 

(Applaudissements.) 

17.- Procès-verbal (deuxième partie) 

M. le hésident. - Avant de clore la ·;cssion, 
et en application de l'article 19 du règlement, 
je soumets à l'approbation de l'Assemhlée la fin 
du procès-verbal de la présente séan<.e. 

Cette seconde partie a été rédigée au fur et à 
mesure du déroulement des d§bats. 

L'Assemblée désire-t-elle en entendre la l<?c­
ture ? ... 

Il n'y a pas d'opposition à son adoption ? ... 

La seconde et dernière partie du procès-verbal 
est adoptée. 

18. - Clôture de la session ordinaire 

M. le Président. - Mademoiselle, messieurs, 
je déclare close la session ordinaire de l' Assem­
blée Commune pour l'exercice 1954-1:355. 

La séance est levée. 

La séance est levée à 20 heures. 
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-- amend. n• 1 (M. Mollet) 

- expose les raisons pour 
lesquelles il estime ne pouvoir se 
rallier à l'amendement bien qu'il 
en approuve le premier paragraphe 
(13 mai 1955) - (pp. 401-402). 

rapport de la com. du marché comnwn 
(doc. n• 19). 

- demande des preciswns 
à la H. A. sur ses décisions rela­
tives à l'ajustement des prix du 
charbon belge ; conteste l'interpré­
tation du Traité donnée par la 
H. A. dont les décisions sont, à son 
avis, entachées d'arbitraire ; re­
proche à la H. A. d'avoir négligé 
le caractère supranational de sa 
mission en cédant à la pression de 
certains gouvernements nationaux 
(22 juin 1955) - (pp. 549-554). 

- pose deux nouvelles ques­
tions à la H.A. concernant le sens 
de l'expression «prix du marché 
commun» et les critères d'après 
lesquels une doubl~ sélection a été 
opérée selon les sortes de che-r­
bons et selon la nature des entre­
prises (23 juin 1955) - (pp. 57 3-
574). 

- Vote no 1 sur l'amend. no 1 déposé par M. Guy 
Mollet et leS1 membres du groupe socia­
liste à la propos. de résol. présentée par 
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la eom. des affaires sociales dans le rap­
port no 39 de M. Bertrand (problèmes 
du travail) : 
vote contre (13 mm 1955) - (p. 466). 

Vote no 2 sur la. propos. de résol. de M. Chu­
pin et des membres du groupe libéral 
(ancien ame nd. no 2 à la propos. de 
résol. présentée par la corn. des affaires 
sociales dans le rapport no 39) : 
vote pour (13 mai 1955) - (p. 467) . 

Vote !no 3 sur la propos. de résol. de M. de 
Menthon (ancien amend. no 3 à la pro­
pos. de résol. présentée par la corn. des 
affaires sociales dans le rapport no 39) : 
vote contre (13 mai 1955) - (p. 467). 

BIRKELBACH, Willi 

Nomination 

- membre de la sous-commission Affaires so­
ciales-Investissements (24 juin 1955) 
- (p. 617). 

Débats 

- Troisième rapport général de la H. A. : 

- rapport de la cam. des affaires sociales 
(doc. n' 26). 

- présente son rapport ( 10 
mai 1955) - (pp. 286-288). 

rapport de la cam. des affaires sociales 
(doc. n' 13). 

- présente son rapport (11 
mai 1955) - (pp. 321-325). 

rapport supplémentaire et propos. de 
résol. de la cam. des affaires so­
ciales (doc. n' 39). 

- intervient (13 mai 1955) 
- (p. 389). 

taux dn prélèvement : 

propos. de résol. M. Mollet 
(doc. n' 33) et M. Chupin (doc. 
n" 35) : 

- rend compte, en tant que 
rapporteur, des réunions de la corn. 
des affaires sociales et des réu­
nions communes de cette corn. 
avec celle des investissements, au 
cours desquelles ont été discutées 
les deux propos. de résol. (13 mai 
1955) - (p. 390). 

- Projet df.' rapport à l'Assemblée consultative 
du Conseil de l'Europe (doc. no 45): 

Votes 

- fait une réserve au sujet 
du paragraphe 4 relatif au rejet 
de la Communauté Européenne de 
Défense (24 juin 1955)- (p. 652). 

-Vote no 1 sur l'amend. no 1 déposé par M. Guy 
Mollet et les membres du groupe socia­
liste à la propos. de résol. présentée par 
la corn. des affaires sociales dans le rap-

port no 39 de M. Bertrand (problèmes 
du travail) : 
vote pour (13 mai 1955)- (p.!466). 

- Vote no 2 sur la propos. de résol. de M. Chu­
pin et des membres du groupe libéral 
(ancien amend. no 2 à la propos. de 
résol. présentée par la corn. des affaires 
sociales dans le rapport no 39) : . 
s'abstient (13 mai 1955) - (p. 467). 

- Vote no 3 sur la propos. de résol. de M. de 
Menthon (ancien amend. no 3 à la pro­
pos. de résol. présentée par la corn. des 
affaires sociales dans le rapport no 39) 
vote pour (13 mai 1955)- (p. 467). 

BLAISSE, P.-A. 

Nomination 

- membre de la sous-commission Affaires so­
eiales-Investissf.'ments (24 juin 1955) 
- (p. 617). 

Documentation 

- Question écrite no 2 avec demande de réponsp 
ora.Ie posée à la Haute Autorité eonfor­
mément à l'art. 41 du Règlement de 
l'Assemblée Commune et communiquée 
pour information aux membres de l'As­
semblée Commune ( 11 rnai 1955) -
(p. 335). 

Débats 

-· Question écrite n<1 2 avec. demande de réponse 
orale posée à la H. A. : --

- intervient au sujet de sa 
question écrite (11 mai 1955) 
(p. 340). 

- Troisième rapport général de la H. A. : 

rapport de ln cam. du marché commun 
(doc. n' 19). 

Votes 

- pose à la H.A. un cer­
tain nombre de questions relatives 
à l'application des articles 65 et 
66 du Traité CDncernant les en­
tentes et concentrations ( 13 mai. 
1955) - (pp. ,427-430). 

- intervient (22 juin 1955 J 
- (p. 557). 

rapport de ln cam. des investissements 
(doc. w 10}. 

- énumère les cinq points 
qui doivent, à son avis, figurer 
parmi les objectifs généraux de la 
production et de l'expansion ; sou­
ligne que le Traité interdit à la 
H.A. une véritable politique de 
coordination des investissements . 
(22 juin 1955) -- (pp. 533-537). 

Vote no 1 sur l'amend. no 1 déposé par M. ;Guy 
Mollet et les membres du groupe socia­
liste à la propos. de résol. présentée par 
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la corn. des affaires sociales dans le rap­
port no 39 de lU. Bertrand (problèmes 
du travail) : 
vote contre (13 mai 1955) - (p. 466). 

Vote no 2 sur }a propos. de résol, d~ M. Chu­
pin et des membres du groupe libéral 
(ancien antend. no 2 à la propos. de 
résol. présentée par la corn. des affaires 
sociales dans le rapport no 39) : 
s'abstient (13 nwi 1955) - (p. 467). 

Vote no 3 sur la prOJ)()S. de résol. de M. de 
Menthon (ancien ame nd. no 3 à la pro­
pos. de résol. présentée par la corn. des 
affaires social<>s dans le rapport no 39) : 
vote contre (13 mai 1955) -- (p. 467). 

BLANK, Martin 

Nomination 

-membre du groupp dt' travail (13 mai 1955) 
- (p. 436). 

·Documentation 

- Amend. no 2 (avPc J'\;JM. Motz, Pünder, von 
Merkatz, Vixseboxse, Pohle, Kopf, 
Kreyssig, M"' Klompé. MM. Korthals, 
Rip et Schone) à la propos. de résol. 
n" 41 (14 mai 1955) - (p. 501). 

Débats 

- Troisième rapport général de la H. A. : 

rapport supplémentaire et propos. de 
résol. de ln com. des affaires so­
cwles (doc. w 39). 

tau.r du prélèvement : 
- amend. n" 3 (M. de Menthon) : 

- au nom de ses collè-
gues libéraux, déclare s'opposer à 
l'amendement (13 mai 1955) -
(pp. 417-418). 

rapport de la com. du 11ut1'Ché commun 
(doc. w 19). 

- se félicite, au nom ùu 
groupe libéral, de la méthode em­
ployée pour rétablir dans la Ruhr 
le jeu de la libre concurrence ; 
remarque que le contrôle des en­
treprises incombe à la H.A. et que 
la solution adoptée est favorable 
aux travailleurs ( 13 mai 1955 J -­
(pp. 442-444). 

- intervient (13 mai 1955) 
- (p. 446). 

- Position de l'Assemblée Commune avant la 
réunion du Conseil spécial dP Ministres 
prévue pour le l" juin 1955. 

- propos. de résol. M 11 ' Klompé (doc. 
n' 41). 
- amend. n" 2 : 

- présente son amende­
ment et annonce que le groupe 
libéral votera la propos. de résol. 
de la corn. ain$ que l'amende­
ment de M. Kopf (14 mai 1955) 
- (pp. 495-496). 

TABLE NOMINATIVE 659 

- Communication de M. René Mayer, présid<>nt 
de la H. A.: 

- parlant au nom du grou­
pe libéral, se réjouit de l'intention 
du président de la H.A. d'appliquer 
les résolutions votées par l'Assem­
blée et d'assurer aux travaux ùe 
celle-ci une plus large publici­
té ; approuve les déclarations de 
M. Mayer relatives aux cartels et 
à la ratification de l'accord d'as­
sociation avec le Royaume-Uni 
(22 juin 1955) -~ (pp. 521-522). 

- Projet de rapport à l' Assembléer consultative 
du Conseil de l'Europe (doc. no 45) : 

Votes 

- propose la suppression 
du paragraphe 34 (24 juin 1953) 

(pp. 651-652). 

- Vote no 1 sur l'amend. no 1 déposé par M. Guy 
Mollet et les membres du groupe socia­
liste à la propos. de résol, présentée par 
la corn. des affaires sociales dans le rap­
port no 39 de M. Bertrand (problèmes 
du travail) : 
vote contre (13 mai 1955) - (p. 466). 

Vote no 2 sur la propos. de résol. de M. Chu­
pin et des membres du groupe libéral 
(ancien amend. no 2 à la propos. de 
résol. présentée par la corn. des affaires 
sociales dans le rapport no 39) : 
vote pour (18 mai 1955) - (p 467). 

Vote no 3 sur la propos. de résol. de J.\ol. de 
Menthon (ancien amend. no 3 à la pro­
pos. de résol. présentée par la corn. des 
affaire!l sociales dans le rapport no 39) : 
vote contre (13 mai 1955) (p 467). 

BOGGIANO PICO, Antonio 

Vote 

Vote no 1 sur l'amend. no 1 déposé par M. Guy 
Mollet et les membres du groupe socia­
liste à la propos. de résol. présentée par 
la corn. dPs affaires sociales dans le rap­
port no 39 de M. Bertrand (problèmes 
du travail) : 
vote contre (13 mai 1955) - (p. 466). 

BRAUN, Hemz 

Nomination 

- membre du groupe de travail (13 mai 1955 J 
- (p. 436). 

Votes 

- Vote no 1 sur l'amend. no 1 déposé par lU. Guy 
Mollet et les membres du groupe soc.ia­
listes à la propos. de résol. présentée par 
la corn. des affaires sociales dans le rap­
port no 39 de M. Bertrand (problèmes 
du travail) : 
vote pour ( 13 mai 1955) - (p. 466). 

- Vote no 2 sur la propos. de résol. de M. Chu­
pin et des membres du groupe libéral 
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.. 

(ancien amend, no 2 à la propos. de 
résol. présentée par la corn. des affaires 
sociales dans le rapport no 8'9) : ' 
s'abstient ( 13 mai 1955) - (p. 467). 

- Vote no 8 sur la propos. de résol. de M. !).e 
Menthon (ancien am end. no 8 à la pro­
pos. de résol. présentée par la corn. des 
affaires sociales dans le rapport no 89) : 
vote pour (13 mai 1955) - (p. 467). 

BRUINS SWT, J.-A.-H.-J.-S. 

Démissions 

- membre de la corn. des questions juridiques 
(11 mni 1955) - (p. 808). 

- memllres de la corn. des affaires politiques 
(11 mai 1955)'- (p. 308) . 

CARBONI, Enrico 

Nomination 

- membre du groupe de travail (13 mai 1955) 
- (p. 486). 

Documentation 

- Propos. de résol. (doc. no 84) à l'adresse de 
la Haute Autorité ; renvoyée à la corn. 
des investissements {11 mai 1955) -
(p. 345). 

Débats 

- Fixation de l'ordre du jour: 

- intervient au sujet de la 
présentation des rapports (10 mai 
1955) - (p. 273). 

- intervient (11 mai 1955) 
-,(p. 334). 

- Troisième rapport général de la H. A. : 

- rnpport de la com. des investissements 
(doc. n' 21). 

- présente et justifie sa 
propos. de résol. tendant à étudier 
la possibilité de valoriser le char­
bon de Sulcis et à en assurer la 
vente (11 mai 1955) - (pp. 342-
345). 

- intervient (11 mai 1955) 
- (p. 347). 

- rapport de la com. des transports (doc. 
n' 15). 

- intervient au sujet de la 
rédaction du paragraphe 30 (12 
mai 1955) - (p. 362). 

- rapport, rapport supplémentaire et 
propos. de résol. de la corn. des 
affaires politiques (doc. n" 16 et 
40). 

- partage l'opinion de M. 
Dehousse sur la nature et la por­
tée juridiques et politiques de 
l'accord ; se félicite de la confiance 

qu'a su inspirer la Communauté 
(14 mai 1955) - (pp. 479-480). 

- rapport de la com. des investissements 
(doc. n' 10). 

- interroge la H.A. sur une 
demande de crédits présentée par 
le gouvernement italien et sur 
l'octroi de prêts pour la construc­
tion de logements ouvriers en Italie 
{22 juin 1955) - (pp. 537-538). 

- rapport de la com. des affaires poli­
tiques (doc. n' 22). 

- estime que le contrôle 
exercé par l'Assemblée sur les 
activités de la Communauté doit 
donner aux membres du GATT 
toutes garanties sur le respect des 
accords conclus ; souhaite l'élec­
tion des membres de l'Assemblée 
au suffrage universel ; rappelle 
que la' Communauté supranatio­
nale ne peut être contrôlée par 
une autre autorité (23 juin 1955) 
- (pp. 583-584). 

Deuxième rapport complémentàire et propos. 
de résol. de la corn. des transports 
(doc. no 42) : 

- demande des précisions 
sur la nature exacte des organis­
mes européens prévus par la con­
férence de Messine ; regrette que 
la résolution de Messine ne parle 
ni des transports par fer ni des 
transports par eau ; espère que le 
comité intergouvernemental d'ex­
perts tiendra compte des sugges­
tions présentées par l'Assemblée 
(24 juin 1955 J - (pp. 634-636). 

- Troisième rapport général de la H. A. : 

- r,.apport complémentaire et propos. de 

Votes 

résol. de la com. des investisse­
ments (doc. n' 4'1). 

- intervient (24 juin 1955) 
- (p. 646). 

- demande à la H.A. d'ac-
corder son aide aux mines de 
Sardaigne et de prendre les déci­
sions nécessaires en ce qui con­
cerne la péréquation (24 juin 1955) 

(pp. 646-647). 

- intervient (24 juin 1955) 
(p. 648). 

- Vote no 1 sur l'aml'nd. no 1 déposé par l\1. Guy 
Mollet et les membrl's du groupl' socia­
liste à la propos. de résol. présl'ntée par 
la corn. des affaires sociall's dans le rap­
port no 89 de M. Bl'rtrand (problèmes 
du travail) : 
vote contre (13 mai 1955) - (p. 466). 

Vote no 2 sur la propos. de résol. de M. Chu­
pin et des membres du groupe libéral 
(ancien amend. no 2 à la ·propos. de 
résol. présentée par la corn. des affaires 
sociales dans le rapport no 89) : 
s'abstient (13 mai 1955) - (p. 467). 
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Vote no 3 sur la propos. de résol. de M. de 
Menthon (anden amend. no 3 à ta pro­
pos. de résol. présentée par la corn. des 
affaires sociales' dans le ra.pport no 39) : 
vote contre(13 rnai 1955) - (p. 467). 

CARCASSONNE, Roger 

Débats 

- Préside au cours de la séance du 22 juin 1955. 

CARCATERRA, Antonio 

Nomination 

-membre du groupe de travail (13 mai 1955) 
- (p. 436). 

CARON, Giuseppe 

Nomination 

- membre du groupe de travail (13 nwi 1955) 
(p. 436). 

Débats 

- Troisième rapport général de la H. A. : 

rapport de la. com. dn marché commun 
(doc. n' 19). 

- tout en se déclarant par­
tisan du maintien des prix maxi­
ma, voudrait connaître les critères 
qui ont guidé la H.A. dans sa 
décision d'autoriser le relèvement 
des prix maxima dans la Ruhr ; 
approuve la H.A. pour sa politique 
en matière de cartels (13 mai 
1955) - (pp. 430-431). 

- Communication de M. René Mayer, président 
de la H. A.: 

Votes 

- s'associe, au nom du 
groupe démocrate - chrétien, à 
l'hommage rendu à M. Monnet ; 
approuve les déclarations de M. 
Mayer relative~ aux cartels, à la 
politique sociale, à l'extension des 
compétences et à l'expansion de 
l'industrie charbonnière ; insiste 
sur la nécessité de renforcer l'au­
torité supranationale de la Com­
munauté (22 juin 1955) - (pp. 
515-518). 

- Vote no 1 sur l'amf'nd. no 1 déposé par M. Guy 
Moilet etj les membres du groupe socia­
liste à la propos. de résol. présentée par 
la corn. des affaires sociales dans le rap­
port no 39 de M. Bertrand (problèmes 
du travail) : 
vote contre (13 mai 1955) - (p. 466). 

- Vote no 2 sur la propos. de résol. de M. Chu­
pin et des membres du groupe libéral 
(ancien amend. no 2 à la propos. de 
résol. présentée par la corn. des affaires 
sociales dans le rapport no 39) : 
vote pour (13 mai 1955) - (p. 467). 

TABLE NOMINATIVE 661 

Vote no 3 sur la propos. de résol. de M. de 
Menthon (ancien amend. no 3 à la pro­
pos. de résol. présentée par la corn. des 
affaires social~>s dans le rapport no 39) : 
vote contre ( 13 mai 1955) (p. 467). 

OHUPIN, Alfred 

Nominations 

- membre du groupe de travail (13 mai 1955) 
- (p. 436). 

- membre de la corn. des questions juridiques 
(21 juin 1955) - (p. 514). 

1/)ocumentation 

-Propos. de résol. (doc. no 35) - (avec MM. 
lUotz, de Saivre, Cochart, von Merkatz 
et les membres du groupe libéral) à 
l'adresse de la Haute Autorité ; ren­
voyée à la corn. des affaires sociales 
(11 mai 1955) - (p. 353) à la corn. 
des investissements (12 mai 1955) 
(p. 358) et retirée (13 mai 1955) -
(p. 391). 

- Amend. no 2 (avec MM. Motz, Blank, de Sai­
vre et les membres du groupe libéral) 
au rapport supplémentaire sur les pro­
blèmes du travail de la C.E.C.A. et sur 
les propos. de résol. no' 32 et 37 (doc. 
no 39, M. Bertrand, rapporteur) 
(13 mai 1955)- (p. 410); transformé en 
propos. de résol. (13 mai 1955) -
(p. 416). 

- Question écrite no) 3 avec demande de réponse 
orale posée à la Haute Autorité confor­
mément à l'art. 41 du Règlement de 
l'Assemblée Commune et communiquée 
pour information aux membres de l'As­
semblée Commune (13 mai 1955) -
(p. 436). 

Débats 

- Troisième rapport général de la H. A. : 

- rapport de la com. des transports (doc. 
n' 15). 

- insiste sur la nécessité 
de faire disparaître certaines ano­
malies subsistant en matière de 
tarifs directs internationaux et de 
trafic maritime et cite un exemple 
de discrimination dans le domaine 
du transport de produits sidérur­
giques par cabotage maritime (12 
mai 1955) - (pp. 361-363). 

- suggère, en réponse à 
M. Spierenb,Jrg, que la corn. des 
transports examine le problème 
des droits à l'entrée des marchan­
dises dans ll"s ports atlantiques 
(12 mai 1933) - (p. 366). 

- rapport supplémentaire et propos. de 
résol. de la com. des affaires so­
ciales (doc. n' 39). 

taux du prélèvement : 

- amend. n' 1 (M. Mollet) : 

- intervient (13 mai 1955) 
- (p. 411). 
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- amend. n' 2: 

- présente son am end. ( 13 
~~~ai 1955) - (pp. 413-415). 

- accepte, au nom du grou­
pe libéral, qne l'amend. soit mis 
aux voix ~éparément (13 mai 
1955) - (p. 416). 

- demande le vote par ap­
pel nominal (13 mai 1955) - (p. 
416). 

- Question écrite no 3 avec demande dei réponse 
orale adressée à la H. A. : 

- intervient en réponse à 
M. Etzel (13 mai 1955)- (p. 437). 

- intervient en réponse à 
M. Dehousse (13 mai 1955) - (p. 
437). 

- Position de l'Assemblée Commune avant la 
réunion du Conseil spécial de lUinistrfs 
prévue pour le 1 ,., juin 1955. 

- propos. de résol. M"' Klom.pé (doc. 
n' 41). 

Votes 

Œmel!d. n' 1 (M. Kopf) et n" 2 
(M. Blwzk) : 

- se déclare disposé à sup­
primer le paragraphe 4 ; se pro­
nonce contre l'amendement n" 1 
et pour l'amendement rru 2 (v, mai 
1955) - (p. 496). 

- Vote no 1 sur l'amend. no 1 déposé par lU. Guy 
Mollet etl les membres du groupe soda­
liste à la propos. de résol. présentée par 
la corn. des affaires socialf>s dans le rap­
port no 39 de ::n. Bertrand (problèmes 
du travail) : 
s'abstient ( 13 mai 1955) - (p. 466). 

Vote no 2 sur la propos. de résol. de M. Chu­
pin et des membres du groupe libéral 
(ancien amend. no 2 à la propos. dl'. 
résol. présentée par la eom. des affaires 
socialPs dans le rapport no 39) : 
vote pour (13 mai 1955) - (p. 467). 

Vote no 3 sur la propos. de résol. de M. de 
Menthon (ancien amend. no 3 à la pro­
pos. de résol. présentée par la corn. dl's 
affair~>s sociales dans le rapport no 39) : 
vote contre (13 mrti 1955) - (p. 467). 

COCHART, Napoléon 

N ornination 

-membre du groupe de travail ( lJ mai 1.'155) 
(p. 436). 

OOPPE, Albert, vice-président de la Hante 
Antorité. 

Débats 

- Troisième rapport général de la H. A. : 

l'apport de la. com. du maTché commun 
(doc. w 19). 

traite les problèmes des 
objectifs généraux et de la coor­
dination des politiques économi­
ques de la. H.A. et des six gouver­
nements et répond, au nom de la 
H.A. à M. Pohle, rapporteur, et 
à MM. de Menthon et Korthals 
(13 mai 1935) -- (pp. 461-464). 

rapport de la com. des investissements 
(doc. n' 10). 

-- répond, au nom de la 
H.A., aux questions posées par 
MM. de M:enthon, rapporteur, 
Blank, Deist et Blaisse, dans le 
cadre des objectifs généraux (23 
jnin 1955) -- (pp. 564-566). 

rapport compléme11taire et propos. de 
résol. de kt com. des investisse­
ments (doc. 11" 47 ). 
- amend. n' 1 (M. Pohle) : 

- répond à MM. Deist et 
Schi:ine et demande à l'Assemblée 
d'adopter l'amendement (24 juin 
1955) - (p. 644). 

DAUM, Loon, rnernbre de la Haute Autorité. 

Débats 

- Troisième rapport général de la H. A. : 

- rapport de la. com. des investissemeuls 
(doc. Il" 21). 

- déclare, au nom de la 
H.A., que ;srâce à des mesures de 
concentration nréconisées par des 
experts, le rroblème de Sulcis 
pourra trouyer une solution satis­
faisante ( 11 mai 1955) - (pp. 
346-347). 

rapport de la com. des investissements 
(doc. n' 10). 

- répond, au nom de la 
H.A., aux observations présentées 
par M. de Menthon, rapporteur, 
sur certains déséquilibres et sur 
les recherch0s techniques et par 
M. Carboni sur les prêts à des 
entreprises 1taliennes ; précise, en 
réponse à certaines questions, le 
rôle de la H.A. dans le domaine 
des investissements (23 juin 1955) 
- (pp. 560-563). 

rapport complémentaire et propos. de 
résol. de la com. des investisse­
ments (doc. n' 47) . . 

- expose les raisons pour 
lesquelles la- H.A. 'ne peut donner 
satisfaction à certaines demandes 
formulées psr l'Assemblée (24 
jnin 1955) - lP. 640). 

-- amend. ,z" 2 (M. Pollle) : 

-- à m,e réserve près, ac-
cepte l'amendement au nom de 
la H.A. (211 }Uin 1955) - (p. 645). 

- intervient (24 juin 1955) 
- (p. 646). 
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DEHOUSSE, Fernand 

Nomination 

-membre du groupe de travail (13 mai 1955) 
(p. 436). 

Débats 

- Rapport de la corn. de la comptabilité et de 
l'administration (doc. no 20) : 

- approuve l'intervention 
de M. Sassen concernant l'emploi 
des langues et fait des observa­
tions relatives à ]:école de la Com­
munauté et aux bourses d'études 
octroyées par la H.A. (12 mai 
1955) - (pp. 370-371). 

- intervient (12 mai 1955) 
- (p. 372). 

Ordre dPs travaux : 

intervient ( 12 mai 1955) 
- (pp. 382-383). 

Question écrite no 3 avec demande de réponse 
orale adressée à la H. A. (M. Chupin) : 

- intervient (13 mai 1955) 
- (p. 437). 

- Troisième rapport général d!" la H. A. : 

rapp01·t, 1·apport supplémentaire et 
propos. de ré.sol. de la com. des 
affaires politiques (doc. n'" 16 et 
40). 

- s'interroge sur la nature 
juridique de l'accord conclu avec 
le Royaume-Uni ; reproche aux 
gouverneme:1.ts des pays de la 
Communanté d'avoir eu recours à 
la forme du Traité, lequel implique 
une ratification ; examine la ques­
tion de l'appl'obation par les par­
lements na~L,naux ; demande aux 
ministres de prendre les mesures 
nécessaires prmr faire entrer le 
plus rapidement possible l'accord 
en vigueur (14 mai 1955) - (pp. 
474-475). 

- donne son entière appro­
bation aux conceptions juridiques 
de M. von Mer katz (14 mai 1955) 
- (p. 483). 

Position de l'Assemblée Commune avant la 
réunion du Cons!"il spécial de Ministres 
prévue pour le l" juin 1955 : 

propos. de résol. M"' Klompé (doc. n" 
41). 

- déclare que le groupe 
socialiste att:tche une importance 
particulière à l'extension des com­
pétences de la Communauté tout 
spécialement dans le domaine so­
cial ; estime que l'Assemblée de­
vrait être dotée des pouvoirs d'un 
véritable Parlement ; souhaite que 
les sessions de l'Assemblée supra­
nationale ne dépendent plus des 
gouvernements nationaux ; engage 
·l'Assemblée à ne pas se perdre 
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dans des questions de procédure 
(14 mai 1955) - (pp. 489-492). 

- Interruption de la session : 

- intervient ( 14 mai 195 5) 
- (p. 502). 

Votes 

- Vote nu 1 sur l'amend. no 1 déposé par M. Guy 
Mollet et les membres du groupe socia­
liste à la propos. de résol. présentée par 
la corn. des affaires sociales dans le rap­
port no 39 de M. Bertrand (problèmes 
du travail) : 
vote pour ( 13 mai 1955) - (p. 466). 

Vote no 2 sur la propos. de résol. de M. Chu­
pin et des membres du groupe libéral 
(ancien amend. no 2 à la propos. de 
résol. présentée par la corn. des affaires 
sociales dans le rapport no 39) : 
s'abstient (13 mai 1955) - (p. 467). 

Vote no 3 sur la propos. de résol. de l\1, de 
Menthon (ancien amend. no 3 à la pro­
pos. dP résol. présentée par la corn. des 
affaires sociales dans le rapport no 39) : 
vote pour (13 mai 19'55) - (p. 467). 

DEIST, Heinrich 

Débats 

- Troisième rapport général de la H. A. : 

rapport de la com. des i11vestissements 
(doc. n' 21). 

- présente son rapport ( 11 
mai 1955) ·- (pp. 328-33·1). 

- inl.ervient en tant que 
rapporteUP (23 jnin 1955) - (p. 
576). 

propos. de résol. M. Carboni 
(doc. n' 34) : 

- intervient en tant que 
rapporteur (23 jnin 1955) - (p. 
577). 

rapport de la conz. des investissements 
(doc. n" 10). 

- so~!ligne la nécessité 
d'une politique d'investissements 
active ; répond à l'intervention de 
M. Blaisse, concernant la coordi­
nation des investissements ; re­
grette l'im~>récision du rapport 
général de la H.A. en ce qui con­
cerne les objectifs généraux ; dé­
plore la lenteur avec laquelle se 
prépare la coordination des poli­
tiques économiques des Etats 
membres ; insiste pour que la H.A. 
utilise les possibilités que lui offre 
le Traité dans le domaine des 
investissements (22 jnin 1955) 
(pp. 538-544), 

rapport complémentaire et propos. de 
résol. de la com. des investisse­
ments (doc. n' 47). 
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Votes 

- nmend. W' 1 (M. Pohle) : 

s'oppose à la modifica­
tion de l'amendement (24 juin 
1955) - (p. 643). 

intervient en réponse à 
M. Coppé (.~ ~ juin 1955) - (p. 
644). 

- amend. n'" 1 et 2 (M. Pohle) : 

- demande si le quorum 
est atteint ( 2 ~ juin 1955) - (p. 
647). 

- intervient (24 juin 1955) 
- (p. 648). 

V ott> no 2 sur la propos. de résol. de M. Chu­
pin et des membr!'S du groupe libéral 
(ancien amend. no 2 à la propos. de 
résol. présentée par la corn. des affairt>s 
sociales dans le rapport no 39) : 
s'abstient (13 mai 1955) - (p. 467). 

Vote no 3 sur la propos. de résol. de M. de 
Menthon (ancien amend. no 3 à la pro­
pos. de résol. présentée par la corn. des 
affaires sociales dans le rapport no 39) : 
vote pour (13 mai 1955) - (p. 467). 

DE SMET, Pierre 

Débats 

Rapport et propos. de résol. de la corn. de la 
comptabilité et de l'administration (doc. 
no 17) : 

- tout en déplorant le rôle 
réduit de l'Assemblée en matière 
budgétaire, rend hommage à la 
manière dont le commissaire aux 
comptes a conçu sa mission (12 
mai 1955) - (pp. 378-379). 

- Troisièmt> rapport général de la H. A. : 

- rapport supplémentaire et propos. de 

Votes 

résol. de la corn. des nffnires so­
ciales (doc. no 59). 

taUJ) du prélèvement : 

- propos. de résol. M. Mollet 
(doc. n' 38) et M. Chupin (doc. 
n' 35) : 

- approuve la décision de 
réduire le taux du prélèvement, 
tout en regrettant qu'elle ait été 
prise sans que les commissions 
aient été tenues au courant ; ac­
corde sa confiance à la H.A. et 
espère que sa décision créera une 
atmosphère favorable à l'extension 
des attributions de la C.E.C.A. et 
du marché commun (13 mni 1955) 
- (pp. 391-393). 

- Vote no 1 sur l'amend. no 1 déposé par M. Guy 
Mollet ell les membres du groupe socia­
liste à la propos. de résol. présentée par 

la corn. des affaires sociales dans le rap­
port no 39 de M. Bertrand (problèmes 
du travail) : 
vote contre (13 rnni 1955) - (p. 466). 

Vote no 2 sur la propos. de résol. de M. Chu­
pin et des membres du groupe libéral 
(aneif.'n amend. no 2 à la propos. de 
résol. présentée par la corn. des affaires 
socialt>s dans le rapport no 39) : 
vote contre (13 ma! 1955) - (p. 467). 

Vote no 3 sur la propos. de résol. de M. de 
Menthon (ancien amend. no 3 à la pro­
pos. de résol. présentée par la corn. des 
affaires sociales danSJle rapport no 39) : 
vote contre (13 mai 1955) - (p. 467). 

EOKHARDT, Wrul.ter 

Débats 

- Troisième rapport général de la H. A. : 

- rapport supplémentnire et propos. de 

Votes 

résol. de la corn. des affnires so­
cinles (doc. no 39). 

taux du prélèvement : 

- propos. de résol. M. Mollet 
(doc. n' 83) et M. Chupin (doc. 
n' 35) : 

- approuve sans réserve 
l'intervention de M. De Smet ; 
souligne que la diversité des ré­
gimes fiscaH'I: en vigueur en Eu­
rope occidentale constitue un obs­
tacle à l'intégration européenne et 
suggère que lf' taux du prélève­
ment varie c;elon les charges sup­
portées par les entreprises (13 mai 
1955) - (pp. 393-394). 

- Vote no 1 sur l'amend. no 1 déposé par M. Guy 
Mollet et les membres du groupe socia­
liste à la propos. de résol. présentée par 
la corn. des affair!'S sociales dans le rap­
port no 39 de M. Bertrand (problèmes 
du travail) : 
vote contre (13 mai 1955) - (p. 466). 

Vote no 2 sur la propos. de résol. de M. Chu­
pin t>t des membr!'S du groupe libéral 
(ancien amend. no 2 à la propos. de 
résol. présentée par la corn. des a.ffaires 
sociales dans le rapport no 39) : 
vote pour (13 mai 1955) - (p. 467). 

- Vote no 3 sur la propos. de résol. de M. de 
Menthon (ancien amend. no 3 à la pro­
pos. de résol. présentée par la corn. des 
affaires sociales dans le rapport no 39) : 
vote contre (13 mai 1955) - (p. 467). 

ETZ.EL, Franz, vice-président de la Haute 
Autorité. 

Débats 

- Question écrite no 2 avec demande de réponse 
orale posée à la H. A. (M. Blais se) : 

- esquisse, au nom de la 
H.A., la solution qui permettra la 
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vente du ch:trbon de la Ruhr sous 
une forme autorisée par le Traité 
et souligne la nouveauté de l'orga­
nisation élaborée (11 mai 1955) -
(pp. 335 et 336-340). 

- intervient (11 mai 1955) 
- (p. 340). 

- Question écrite no 3 avec demande de réponse 
orale posée à la· H. A. (M. Chu pin) : 

- répond au nom de la 
H.A. (13 mai 1955) - (p. 437). 

- Tr&isième rapport général de la H. A. : 

- rapport de la corn. du marché commun 

FAYAT, Henri 

Débats 

(doc. no 19). 

- justifie, en réponse à 
M. Kreyssig, l'usage çlu mot 
« Allemagne » dans le rapport gé­
néral de la JI.A. (13 mai 1955) -
(pp. 447-448). 

-- cire.:;se le bilan favorable 
du marché commun depuis son 
ouverture ; expose l'évolution des 
marchés et des prix du charbon, 
de l'acier, · de la ferraille et des 
aciers spéciaux ; traite les ques­
tions du bassin français du Centre­
Midi. et des mines marginales de 
Belgique ; répond à l'intervention 
de M. Caron concernant les ba­
rèmes de prix dans la Ruhr et à 
celles de MM. Blaisse, Nederhorst, 
Korthals et Kapteyn, concernant 
la GEORG ; affirme la volonté de 
la H.A. d'exercer elle-même le 
contrôle des entreprises et d'ins­
tituer un organisme consultatif 
qui soit réellement efficace (13 
mai 1955) . - (pp. 448-461). 

- répond, au nom de la 
H.A., aux observations de M. 
Pohle, rapporteur, relatives aux 
barèmes des prix de l'acier et au 
~ rabais Mtmnet », de M. Bertrand, 
concernant le prix des charbons 
belges, et ùe MM. Korthals et 
Nederhorst sur les cartels et en· 
tentes (23 j1dn 1955) - (pp. 568-
573). 

- répond, au nom de la 
H.A., aux nouvelles questions po­
sées par M. Bertrand (23 juin 
1955) - (pp. 574-575). 

- Rapport de la corn. de la comptabilité et de 
l'administration (doc. no 20) : 

Votes 

- s'associe aux observa­
tions de M. Dehousse concernant 
l'emploi des langues (12 mai 1955} 
- (p. 371). 

- Vote no 1 sur l'amend. no 1 déposé par M. Guy 
Mollet et les membres du groupe socia-
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liste à la propos. de résol. présentée par 
la corn. des affaires sodales dans le rap­
port no 39 de M. Bertrand (problèmes 
du travail) : 
vote pour (13 mai 1955) - (p. 466). 

Vote no 2 sur la propos. de résol. de M. Chu­
pin et des membres du groupe libéral 
(ancien amend. no 2 à la propos. de 
résol. présentée par la corn. des affaires 
sodales dans le rapport no 39) : 
s'abstient (13 mai 1955} - (p. 467). 

Vote no 3 sur la propos. de résol. de M. de 
M!'nthon (ancien amend. no 3 à 1a pro­
pos. de résol. présentée par la corn. des 
affair!'S social!'"' dans, le rapport no 39) 
vote pour (13 mai 1955) - (p. 467). 

FINET, Paul, membre de la Haute Autorité. 

Débats 

- Troisième rapport général de la H. A. : 

- rapport de la corn. des affaires socifûes 
(doc. n° 8 1q et 26). 

- répondant aux interven­
tions relatives à l'accord sur la 
circulation de la main-d'œuvre, à 
la réadaptation et à l'utilisation 
des fonds du prélèvement, défend 
la H.A. contre le reproche qui lui 
a été fait d'interpréter le Traité 
de façon restrictive en matière 
sociale (11 mai 1955) - (pp. 308-
316). 

- Rapport de la corn. de la •comptabilité et de 
l'administration (doc. no 20) : 

- répond, au nom de la 
H.A., aux interventions relatives à 
l'emploi des langues, aux bourses 
d'études octroyées par la H.A. et 
à l'école de la Communauté {12 
mai 1955) - (pp. 372-373). 

- Troisième rapport général de la H. A. : 

- rapport de la com. des investissements 
(doc. no 10). 

- répond, au nom de la 
H.A., aux questions posées par 
MM. de Menthon, rapporteur, et 
Carboni, sur les mesures prises en 
vue de la réadaptation d'ouvriers 
sidérurgistes italiens et par M. de 
Menthon, en ce qui concerne le 
programme expérimental de cons­
tructions de logements ouvriers 
(23 juin 1955) - (pp. 566-568). 

- rapports et propos. de résol. de la corn. 
des affaires sociales (doc. n" 18, 
H et q6}. 

- répond à l'intervention 
de M. Nederhorst, concernant les 
recherches médico-sociales et les 
accidents du travail ; en réponse 
à M. Perrier, rapporteur, montre 
les efforts accomplis par la H.A. 
pour augmPnter la sécurité du 
travail (23 jnin 1955) - (pp. 591-
593). 

• 
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FOHRMANN, Jean 

Nominations 

-membre du groupe d<' travail (13 mai 1955) 
(p. 436). 

membre d<' la sous-commission Affaires socia­
les--Investissements (211 jnin 1955) -
(p. 617). 

Débats 

- Préside la séanc!' du 12 mai 1955. 

- Préside au cours des séances des 22, 23, et 
24 juin 1955. 

- Troisième rapport généra.} de la H. A. : 

rapport de la corn. des affaires sociales 
(doc. n" 14 et 26). 

propos. de résol. M. Bertrand 
(doc. n' 32) et M. Mollet (doc. 
n' 33). 

- propose u n e réunion 
commune de la corn. des inves­
tissements et de la corn. des affai­
res sociales (11 mai 1955) - (p. 
320). 

- Rapport Pt propos. de résol. de la corn. d!'s 
affair!'S poli tiques (doc. no 43). 

Votes 

- pose une question à 
M. Rasquin au sujet de sa con­
ception de la tâche du Conseil 
spécial de Ministres (211 juin 1955) 
- (p. 627). 

- Vot!' no 1 sur l'am!"nd. no 1 déposé par M. Guy 
Mollet e~ les membr!"s du groupe socia­
liste à la propos. de résol. présentée par 
la corn. des affaires sociales dans le rap­
port no 39 de M. Bertrand (problèm!"S 
du travail) : 
vote pour (13 mai 1955) - (p. 466). 

Vote no 2 sur la propos. de résol. de M. Chu­
pin et des m!"mbres du group!' libéral 
(andPn aml'nd. no 2 à la propos. de 
ré-sol. présentke par la corn. des affair!"s 
soeialPs dans le rapport no 39) : 
s'abstient (13 mai 1955) -- (p. 467). 

Vote no 3 sur la propos. de résol. de l\1. de 
Menthon (ancien amend. no 3 à ila pro­
pos. d!" résol. présentée par la corn. des 
affairPs sociai!"S dans: le rapport no 39) : 
vote pour ( 13 mai 195.5 J -- (p. 467). 

GAILLY, Arthur 

Votes 

Vote no 1 sur l'a.mend. no 1 déposé par M. Guy 
Mollet et l!"s membres du groupe socia­
listt> à la propos. de résol. présentée par 
la corn. des affaires sociales d<tns le rap­
port no 39 de l\1. Bertrand (problèm!"s 
du travail) : 
vote pour (13 mai 195.5) - (p. 466;. 

Vote no 2 sur la propos. de résol. de M. Chu­
pin et dt>s membres du groupe libéral 
(ancien amend. no 2 à la propos. de 
résol. présentée par la corn. des affaires 
social!"s d:rns le rapport no 39) : 
s'abstient (13 mai 195.5! - (p. 467). 

Vote no 3 sur la propos. de résol. dl' M. de 
Menthon (ancien amend. no 3 à la pro­
pos. d!" résol. présentée par la corn. des 
affaires social!"S dans 1!• rapport no 39) : 
vote pour (13 mai 19.5.5) -- (p. 467). 

nm der GOES van NAT ERS, Jonkheer M. 

Nomination 

-membre du groupe de travail (13 maz 19.5.5! 
- (p. 436). 

:Documentation 

Propos. de résol. (doc. no 25) -(avec M.G.l\I. 

Débats 

Nederhorst), à l'adresse' du Conseil spé­
cial de l\linistr!"s (6 mai 195.5 J 
(p. 196) ; retirée (2.~ juin 1955! -
(p. 637). 

Rapport et propos. de résol. de la corn. di'S 
affair!"s politiqu!"s (doc. no 43): 

Votes 

- énumère les raisons pour 
lesquelles il accepte le retrait de 
sa propos. de résol., la déclaration 
de Messine et la propos. de résol. 
de MIle Klompé lui ayant donné 
satisfaction (24 juin 1955 J - (pp. 
622-623). 

Vote n<> 1 sur I'am!"nd. no 1 dé.posé par l\1. Guy 
Mollt>t et l!"s membrPs du groupe socia­
liste à la propos. de résol. présentée par 
la corn. des affail'es social!"s dans le rap­
port no 39 de l\1. Bertrand (problèmes 
du travail) : 
vote pour (13 mai 1955) - (p. 466). 

Vote no 2 sur la propos. d!" résol. de :u. Chu­
pin !"t des ml'mbrPs du ~roupe libéral 
(anciPn amend. no 2 à la propos. dP 

ré.sol. présenté.!' par la corn. des affair!"S 
soeiales dans il' rapport no 39) : 
s'abstient (13 mm 1955) - (p. 467). 

Vote no 3 sur la propos. de résol. de l\1. de 
Menthon (ancien amend. no 3 à la pro­
pos. de résol. prés!"ntée par la corn. des 
affair!"S sociales dans le rapport no 39) : 
vote pour (13 mai 1955) - (p. 467). 

HAZENBOSCH, C.-P. 

Nominations 

- membre de la corn. d!"s affaires sociales 
(11 mai 1955)- (p. 308). 

- membre de la corn. des affaires politiques 
(11 mai 1955)- (p. a08). 

- m!"mbre du groupe du travail (13 11lll! 1955) 
- (p. 436). 
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Votes 

- Vote no 1 sur ramend. no 1 déposé par 1\1. Guy 
Mollet e1J les membres du groupe socia­
liste à la propos. de résol. présentée par 
la corn. des affaires sociales dans le rap­
port no 39 de 1\1. Bertrand (problèmes 
du travail) : 
vote contre (13 mai 1955) - (p. 466) 

- Vote no 2 sur la propos. de résol de 1\1. Chu­
pin et des membres du groupe libéral 
( aneien amend. no 2 'à la propos. de 
résol. présentée par la corn. des affaires 
socialps dans le rapport no 39) : 
vote contre (13 mai 1955) - (p. 467) 

- Vote no 3 sur la propos. de résol. de l\1. de 
Menthon (ancien amend. no 3 à la pro­
pos. de résol. présentée par la corn. des 
affaires sociales dans le rapport no 39) : 
vote contre (13 mai 1955) - (p. 467). 

JAQUET, Gérard 

N ominati,on 

-membre du groupe de travail (13 mai 1955) 
(p. 436). 

KAPTEYN, P.-J. 

Nomination 

- membre de la sous-commission Affaires socia­
les-Investissements (2!, juin 1955) -
(p. 617). 

Documentaticm 

- Rapport complémentaire (doc. no 36) fait au 
nom dP la corn. des transport sur les 
problèmes des transports dans la Com­
munauté et propos. de résol. à l'adres­
se du Conseil spécial de Ministres 
(12 mai 1955) -(p. 361). 

- Deuxième rapport complémentaire et propos. 
de résol. à l'adresse du Conseil spécial 
de Ministres (doc. no 42) fait au nom 
dP la corn. des transports sur les pro­
blèmes des transports dans la Commu­
nauté (21 juin 1955) - (p. 504). 

Débats 

- Troisième rapport général de la H. A. : 
- rapport de la corn. des transports (doc. 

n" 15). 

- présente son rapport ( 12 
mai 1955) - (pp. 358-361). 

rapport supplémentaire et propos. de 
résol. de la com. des affaires so­
ciales (doc. n" 39). 

tau.r du prélèvement : 

- amend. n" 1 (M. Mollet) : 

- déplore, en réponse à 
M. Pohle, que la H.A. n'ait pas 
fait connaître ses intentions quant 
à l'importance de la réduction ; 

souligne l'aspect politique de la 
question ; craint que la H.A. 
puisse manquer de ressources en 
période de basse conjoncture (13 
mai 1955) - (pp. 406-407). 

- Fixation de l'ordre du jour : 

- intervient (13 1/l!H 1955) 
- (p. 419). 

- Troisième rapport général dP la H. A. : 

- rapport de la com. dn marché commun 
(doc. n" 19). 

- intervient ( 13 mai 1955) 
-- (p. 442). 

- fait certaines observa-
tions au sujet de la déclaration 
de M. Etzel relative au transport 
du charbon de la Ruhr et demande 
des informations complémentaires 
à la H.A. (13 mai 1955) - (pp. 
444-446). 

- intervtent en réponse à 
M. Spierenburg (13 mai 1955) -
(p. 465). 

- Position de l'Assemblée Commune avant la 
réunion du Consl'il spécial de 1\linistrl's 
prévue pour le- 1er juin 1955 : 

- propos. de résol. M"' Klompé (doc. no 
!,1). 

- demande certaines pré­
cisions au sujet de la portée du 
paragraphe 5 (14 mai 1955) -
(pp. 493-494). 

Rapport l't propos. dl' résol. de la corn. d!'s 
affaires politiqul's (doc. no 43) : 

- pose une question à 
M. Kopf (24 juin 1955) -- (p. 606). 

- intervient (24 juin 1955) 
- lp. 623). 

- pose une question à 
M. Rasquin (24 jnin 1955) - (pp. 
626-627). 

Deuxièml' rapport eompléml'ntaire et, propos. 
de résol. dl' la corn. des transports (doc. 
no 42). 

Votes 

- présente son rapport à 
la lumière des résultats de la con­
férence de Messine (24 juin 1955) 
- (pp. 623-625). 

- répond, en tant que rap-
porteur, aux interventions de 
MM. Terragni et Carboni (24 juin 
1955) - (p. 636). 

- Vote no 1 sur l'amend. no 1 déposé par M. Guy 
1\-Iollet et les ml'mbres du groupe socia­
liste à la propos. de résol. présentée par 
la corn. des affaires social!'s dMJ.s le rap­
port no 39 de M. Bl'rtrand (problèmes 
du travail) : 
vote pour {13 mni 1955) - (p. 466). 

- Vote no 2 sur la propos. de résol. de 1\1. Chu­
pin et dl's membres du groupe libéral 
(ancien amend. no 2 'à la propos. de 
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résol. présentée par la corn. des affaires 
sociales dans le rapport no 39) : 
s'abstient ( 13 nuo 1955) - (p. 467). 

- Vote no 3 sur la propos. de résol. de M. de 
Menthon (ancien amend. no 3 à la pro­
pos. de résol. présentée par la corn. des 
affaires sociales dans le rapport no 39) : 
vote pour (13 mai 1955) (p. 467). 

KLOMPE, Mar~aretha A.-M. 

Nomination 

- membre du groupe de travail (13 mai 1955) 
- (p. 436). 

Documentation 

-Rapport supplémentaire (doc. no 40) au nom 
de la corn. des affaires politiques sur 
l'Accord concernant les relations entre 
la C.E.C.A. et le Royaume-Uni de Gran­
de - Bretagne et d'Irlande du Nord 
(13 mai 1955) - (p. 419). 

Propos. de résol. (doc. no 41) - (avec MM. 
Bertrand, Boggiano Pico, Chupin, De­
housse, van der Goes van Naters, Kopf, 
Motz, Müller et Nederhorst) relative à 
la position de l'Assemblée Commune 
avant la réunion des Ministres prévue 
pour le l"' juin 1955 (14 mai 1955) 
- (p. 485). 

- Rapport et propos. de résol. à l'adresse du 
Conseil spécial de Ministres et de la 
Haute Autorité (doc. no 43) fait au nom 
de la corn. des affaires politiques et des 
relations extérieures de la Communauté 
sur la résolution adoptée par les Minis­
tres des affaires étrangères des Etats 
membres de la C.E.C.A. réunis à ]\[es­
sine les 1"' et 2 juin 1955 ('21 juin 1955) 
- (p. 504). 

Débats 

- Rapport de la corn. de la comptabilité et de 
l'administration (doc. no 20) : 

- s'associe aux éloges dé­
cernés par M. Dehousse à l'école 
de la Communauté (1'2 mai 1955) 
- (pp. 371-372). 

- Fixation de l'ordre du jour: 

- intervient (1'2 mai 1955) 
(p. 382). 

- intervient (13 mai 1955) 
(p. 436). 

- Troisième rapport général de la H. A. : 

- rapport, rapport supplémentaire et 
propos. de résol. de la com. des 
affaires politiques (doc. n" 16 et 
40). 

- présente ses ra.pports (14 
mai 1955) - (pp. 470-473). 

- Position de l'Assemblée Commune avant la 
réunion du Conseil spécial de Ministres 
prévue pour le 1 ec juin 1955 : 

- propos. de résol. (doc. n' 41). 

- présente sa propos. de 
résol. (14 mai 1955) -· (pp. 486-
489). 

- Troisième rapport général de la H. A. : 

- rapport de la com. des affaires poli-
tiques (doc. '•!' '2'2). 

- présente son ràpport ('23 
juin 1955) - (pp. 577-581). 

- Rapport de la corn. des affaires politiques 
(doc. n' 43) : 

Votes 

- présente son rapport ('24 
juin 1955) - (pp. 599-603). 

- Vote no 1 sur l'amend. no 1 déposé par M. Guy 
Mollet et les membres du groupe socia­
liste à la propos. de résol. présentée par 
la corn. des affaires sociales dans le rap­
port no 39 de M. Bertrand (problèmes 
du travail) : 
vote contre (13 mni 195S) - (p. 466), 

- Vote no 2 sur la propos. de résol. de M. Chu­
pin et dPs membres du groupe libéral 
(ancien amend. no 2 à la propos. de 

résol. présentée par la eom. des affaires 
sociales dans le rapport no 39) : 
vote pour (13 mai 1955) - (p. 467). 

- Vote no 3 sur la propos. de réso!. de M. de 
Menthon (ancien amend. no 3 à la pro­
pos. de résol. présentée par la corn. des 
affaires sociales dans le rapport no 39) : 
vote contre ( 13 mai 195S) - (p. 467). 

KOPF, Hermann 

Nominations 

- membre du groupe de travail (13 mai 1955) 
(p. 436). 

- membre de la sous-commission Affaires socia­
les-Investissements ('24 juin 1955) -
(p. 617). 

,JJocumentation 

- Amend. no 1 (avec MM. Sabass et Pünder) 
à la propos. de résol. no 41 (14 mai 1955) 
- (p. 500). 

Débats 

- Troisième rapport général de la H. A. : 

- rapport de la com. des affaires sociales 
(doc. n" 14 et '26). 

- approuve les modifica­
tions à l'accord sur la libre cir­
culation de la main-d'œuvre sug­
gérées par M. Bertrand ; souligne 
les difficultés juridiques que sou­
lèvent l'aide à la réadaptation et 
l'utilisation des fonds provenant 
du prélèvement pour la construc­
tion de logements ouvriers ; re­
grette la limitation des pouvoirs 
de la H.A. en matière sociale (10 
mai 1955) - (pp. 295-298). 
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propos. de résol. M. Bertrand 
(doc. no 37) : 

- intervient (12 mai 1955) 
(p. 383). 

rapport, rapport S1tpplémentairl3 et 
propos. de résol. de la cam. des 
nffaires politiques (doc. no• 16 et 
40). 

- considère l'accord conclu 
non comme un traité, mais plutôt 
comme un aceord entre gouverne­
ments ; souhaite que lès représen· 
tants de la Communauté puissent 
jouir des mèmes privilèges et im­
munités dipl11matiques que les re­
présentants des autreH organisa· 
tions internationales ; espère que 
la H.A. tiendra la commission au 
courant du développement des con 
versations avec le Royaume- Uni. 
(14 mai 195-5). - (pp. 478-479). 

- Position de l'Assemblée Commune avant la 
réunion du Conseil spécial de Ministres, 
prévue pour le 1 H juin 1955. 

propos. de résol. M"' Klompé (doc. 
n• 41). 

- amend. n' 1 : 

- présente son amende-
ment ( 14 mai 1945) -- (p. 495 l. 

- amend. no 2 (M. Blank) : 

- approuve sous réserves 
(14 mai 1955)- (p. 501). 

- Rapport et propos. de résol. de la corn. des 
affaires politiques (doc. no 43) : 

Votes 

- loue les ministres réunis 
à Messine d'avoir recherché de 
nouveaux moyens et de nouvelles 
possibilités ; Rouhaite une collabo­
ration étroite entre le comité In­
tergouvernemental et le groupe de 
travail de l'Assemblée ainsi qu'un 
contrôle parlementaire c;ur les nou­
veaux organismes (24 jnin 1955) 

(pp. 603-606) 0 

- intervient en réponse à 
M. Kapteyn (24 juin 1955) -
(p. 606). 

-Vote na 1 sur l'amend. no 1 déposé par M. Guy 
Mollet et les membres du groupe socia­
liste à la propos. de résol. présentée par 
la corn. des affaires sociales dans le rap­
port no 39 d€' M. Bertrand (problèm€'s 
du travail) : 
vote contre (13 mcti 1955) - (p. 466). 

~Vote no 2 sur la propos. de résol. de M. Chu­
pin €'t des m€'mbres du groupe libéral 
(ancien amend. no 2 à la propos. de 
résol. présentée par la corn. des affaires 
sociales dans le rapport no 39) : 
s'abstient (13 mai 1955) - (p. 467). 

- Vote no 3 sur la propos. de résol. de M. de 
Menthon (ancien ame nd. no 3 à la pro­
pos. de résol. présentée par la corn. des 

affair€'s sociales dans le rapport no 39) : 
vote contre ( 13 mai 1955) - (p. 467). 

KORTHALS, H.-A. 

Débats 

- Rapport de la corn. de la comptabilité et de 
l'administration (doc. no 20). 

- s'associe aux observa­
tions de MM. Sassen, Dehousse et 
Fayat, concernant l'emploi des 
langues (12 mai 1955)- (p. 37:.!). 

- Troisième rapport général de la H. A. : 

rapport de la cam. du marché commun 
(doc. n' 19). 

• 

Votes 

- tout en Re félicitant de 
l'accroissement du volume des 
échanges commerciaux, ne se dé­
clare pas entièrement satisfait en 
matière de politique charbonnière 
et en expose les raisons ; demande 
à la H.A. d'élaborer un document 
relatif à la politique générale de 
l'acier ; loue la H.A. d'avoir adop­
té une méthode positive pour ré­
soudre le problème de~ organisa­
tions de vente du charbon ; insiste 
pour que l'application des mesures 
envisagées par M. Etzel se fasse 
très rapidement (13 mai 1955) -­
(pp. 431-435) 0 

- se réjouit de la volonté 
exprimée par la H.A. de prendre 
des décisions en ce qui conc€'rne 
les cartels allemands, belges et 
français ; fait part de ses inquié­
tudes quant à l'influence que peu­
vent exercer les concentrations 
verticales sur les comptoirs de 
vente (22 jnm 1955) - (pp. 554-
555). 

- Vote no 1 sur l'amend. no 1 déposé par M. Guy 
1\-Iollet et les membres du groupe socia,­
Iiste à la propos. de résol. présentée par 
la corn. des affaires sociales dams le rap­
port no 39 de lU. Bertrand (problèmes 
du travail) : 
vote contre (13 mai 1955) - (p. 466). 

- Vote no 2 sur la propos. de résol. de M. Chu­
pin et des membres du groupe libéral 
(ancien amend. no 2 à la propos. de 

résol. prés€'ntée par la corn. des affaires 
sociales dans le rapport no 39) : 
s'abstient ( 13 mai 1955) - (p. 467). 

- Vote no 3 sur la propos. de résol. de M. de 
M€'nthon (ancien amend. no 3 à la pro­
pos. de résol. présentée par la corn. des 
affair€'s social€'s dans le rapport no 39) : 
vote contre (13 mai 1955) - (p. 467). 

KREYSSIG, Gerhard 

Nomination 

. -membre du groupe de travail (13 mai 1955) 
- (p. 436). 
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Débats 

Rapport et propos. de résol. de la corn. de la 
comptabilité et de l'administration (doc. 
no 1 i) : 

- présente son rapport ( 12 
mai 1955) - (pp. 373-378). 

- Troisième rapport général de la H. A. : 
rapport de la cam. dn marché commun 

(doc. no 19). 

Votes 

- souhaite qu'il soit parlé 
dans le rapport général de la H.A. 
de la « République Fédérale d'Al­
lemagne » et non de « l' Allema­
gne » ; demande à la H.A. de faire 
en sorte qu il soit possible de 
déterminer (lans quelle mesure le 
développement de la consomma­
tion d'acier est dû à un accroisse­
ment des besoins militaires ou 
pacifiques (13 mai 1955) - (pp. 
446 et 446-44 7). 

- intervient en réponse à 
M. Etzel ( 13 mai 1955) - (pp. 
447-448 et 448). 

Vote no· 1 sur l'amend. no 1 déposé par M. Guy 
Mollet et les membres du groupe socia­
liste à la propos. de résol. présentée par 
la corn. des affaires sociales dans le rap­
port no 39 de M. Bertrand (problèmes 
du travail) : 
vote pour (13 mai 1955) - (p. 466). 

Vote no 2 sur la propos. de résol. de M. Chu­
pin et des membres du groupe libéral 
(ancien amend. no 2 à la propos. de 
résol. présentée par la corn. des affaires 
sociales dans le rapport no 39) : 
s'abstient (13 mni 1955) - (p. 467). 

- Vote no 3 sur la propos. de résol. de M. de 
.:\lenthon (ancien amend. no 3 à la pro­
pos. de résol. présentée par la corn. des 
affaires sociales dans le rapport no 39) : 
vote pour (13 mai 1955) - (p. 467). 

KURTZ, Josef 

Votes 

- Vote- no 1 sur l'amf'nd. no 1 déposé par M. Guy 
Mollet et le-s membre-s du groupe socia­
liste à la propos. de résol. présentée par 
la corn. des affaires sociales dans le rap­
port no 39 de M. Bertrand (problèmes 
du travail) : 
vote contre ( 13 mai 1955) - (p 466). 

Vote no 2 sur la propos. de résol. de M. Chu­
pin et des membres du groupe libéral 
(ancien amend. no 2 à la propos. de 
résol. prése-ntée par la corn. des affaires 
sociales dans Il' rapport no 39) : 
vote pour ( 13 mai 1955) - (p. 467 J. 

Vote no 3 sur la propos. de résol. de M. de 
.:\Ienthon (ancie-n amend. no 3 à la pro­
pos. de résol. prése-ntée- par la corn. des 
affaires sociales dans le rapport no 39) : 
vote contre (13 mai 1955) - (p. 467) 

LA MALFA, Ugo 

Nomination 

-membre du groupe de travail (13 mai 1955) 
(p. 436). 

LENZ, Aloys-Michael 

!Documentation 

Rapport et propos. de résol. à l'adresse de 
la Haute Autorité (doc. no 46) présenté 
au nom de la corn. des affaires sociales 
sur l'amélioration des conditions de vie 
des travailleurs de la Communauté 
(23 jlti11 1955) - (p. 576). 

Débats. 

- Troisième rapport général de la H. A. : 

rapport et propos. de résol. de la cam. 
des affaires sociales (doc. n' 46). 

Votes 

- présente son rapport (23 
iuin 19.5.')) - (pp. 588-589). 

Vote no 1 sur I'amend. no 1 déposé par M. Guy 
Mollet et les membres du groupe socia­
liste à la propos. de résol. présentée par 
la corn. des affaires sociales d!IJns le rap­
port no 39 de M. Bertrand (problèmes 
du travail) : 
vote contre (13 mai 1955) - (p 466). 

Vote no 2 sur la propos. de résoJ. de M. Chu­
pin et des membres du groupe libéral 
(ancien amend. no 2 à la propos. de 
résol. présentée par la corn. des affaires 
sociales dans le rapport no 39) : 
vote contre (13 mai 1955) - (p. 467) 

- Vote no 3 sur la propos. de résol. de M. de 
Menthon (ancien amend. no 3 à la pro­
pos. de résol. présentée par la corn. des 
affaires sociales dans le rapport no 39) : 
vote contre (13 mai 1955) - (p. 467). 

MARGUE, Nicolas 

Nomination 

-membre du groupe de travail (13 111111 1955) 
(p. 436). 

Débats 

Rapport de la corn. de la comptabilité et dP 
l'administration (doc. no 20) : 

-- présente son rapport (12 
mai 1955) - (pp. 367-370). 

- répond, en tant que rap­
porteur, aux observations de 
MM. Sassen, Dehousse, Fayat et 
Korthals concernant l'emploi des 
langues et à l'intervention de 
M"• Klompé relative à l'école de 
la Communauté (12 mai 1955) -­
(p. 372). 



----- -----~~-

SESSION ORDINAIRE DE 1955 

Rapport et propos. de résol. de la corn. de la 
eomptabilité et de l'administration (doc. 
no 17) : 

- affirme, en tant que 
vice-président de la corn. que 
celle-ci n'a .on rien entendu em­
piéter sur les attributions de la 
commission des Présidents ni sur 
celles du Bureau ; précise que la 
propos. de résol. ne vise pas à 
entraver la mission du commis­
saire aux comptes (12 mai 1955) 
- (pp. .379-380). 

- Troisiéme rapport général de la H. A. : 

rapport snpplémentaire et propos. de 
résol. de la com. des affaires so­
ciales (doc. 't• 39). 

tillv du prélèvement : 

~ amend. n" 3 (M. de Menthon) 

- justifie son vote négat1f 
(13 mai 1955) - (p. 417). 

- intervient (13 moi 1.955) 
- (p. 418). 

- Fixation de l'ordre du jour : 

- intervient (21 jnin 195[,) 
- (p. 505). 

Votes 

- Vote no 1 sur l'amend. no 1 déposé par M. Guy 
Mollet et les membres du groupe socia­
liste à la propos. de résol. présentée par 
la eom. des affaires sociales dams le rap­
port no 39 de lU. Bertrand (problèmes 
du travail) : 
vote contre (13 men 1955) - (p 466). 

- Vote no 2 sur la propos. de résol. de M. Chu­
pin et dPs membres du groupe libéral 
(ancien amend. no 2 à la propos. de 
résol. présentée par la corn. des affaires 
soeiales dans le rapport no 39) : 
vote contz·e ( 13 mai 1955) - (p. 467 J 

- Vote no 3 sur la propos. de résol. de 1\I. de 
Menthon (aneien amend. no 3 à la pro­
pos. de résol. présentée par la corn des 
affaires sociales dans le rapport no 39) : 
vote contre (13 mai 1955! - (p. 467) 

MAROGER, Jean 

Débats 

- Rapport et propos. de résol. de la corn. des 
affaires politiques (doc. no 43) : 

- fait des observations sur 
l'action de la H.A. en matière 
d'investissements, les ententes et 

· cartels, et l'union douanière entre 
les six pays de la Communauté 
(24 juin 1955) - (pp. 617-!}19). 

MAYER, René, Président de la Haute A·utoritè. 

Débats 

- Rend hommage à l'œuvre accomplie par son 
prédécesseur 1\I. Jean Monnet ; donne 

------ ---- -------~--- ----. 
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l'assurance que la H. A. poursuivra son 
action dans la ligne des résolutions 
adoptées par l'Assemblée ; définit la 
position de la H. A. en ee qui concerne 
les eartels, la ratification de l'accord 
d'assoeiation avec le Royaume-Uni, l'a­
mélioration des conditions sociales, la 
définition des objectifs politiques et la 
politique de développement à long ter­
me ; exprime sa confiance dans le rôle 
constructif de la Communauté (21 juin 
1955) - (pp. 508-514). 

Fait-une mise au point au sujet d'une phrase 
de son discours relative alLx concen­
trations (23 juin 1955) - (p. 575). 

Rapport et propos. de résol. de la eom. des 
affaires politiques (doc. no 43) : 

- répond aux interventions 
de MM. Caron, Guy Mollet, Blank, 
Vixseboxse, \Vigny, Maroger et 
M 11 ' Klompé, rapporteur; définit 
les deux ordres de problèmes prin­
cipaux qui se posent à la H.A. ; 
annonce que celle-ci est prête à 
donner son concours à l'œuvre 
prévue par la résolution de Mes­
sine ; affirme que la H.A., comme 
l'Assemblée. sauront faire en sorte 
que la C.E.C.A. soit et reste le 
moteur de l'Europe (24 jnzn 1.955! 
- (pp. 627-632). 

- Troisième rapport général de la H. A. : 

rapport complémentaire et propos. de 
résol. de le~ com. des investisse­
ments (doc. n' 4'1). 

- amend. no 2 (M. Pohle) : 

- intervient au nom de la 
H.A. ( 24 juin 1955) - (p. 645). 

de MENTHON, François 

Nominations 

- membre du groupe de travail (13 mai 1955) 
(p. 436). 

- membre de la sous-commission Affaires so­
ciales-Investissements (211 Jilin 1955) 
- (p. 617). 

•Documentation 

Amend. no 3 au Rapport supplémentaire sur 
les problèmes du travail de la, C. E. C. A. 
et sur les propos. de résol. hO' 32 et, 37 · 
(doc. no 39, M. Bertrand,, rapporteur) et 
tendant à ajouter un nouveau par. 34 à 
la propos. de résol. contenue dans ledit 
doc. no 39 (13 mai 1955) - (p. 411); 
transformé en propos. de résol. ( 13 mru 
1955) - (p. 418). 

Rapport et propos. de résol. à ]''adresse du 
Conseil spécial de Ministres (doc. no 48) 
fait au nom de la corn. des investis­
semenn>, des questions financières et 
du développement de la production sur 
une propos. de résol. de M. Poher (doc. 
no 38) - (21, jnin 1955) - (p. 637). 

- Rapport complémentaire et propos. de résol. 
(doc. no 4 7) fait au nom de Ill{ corn. des 
investissements, des questions financiè-
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Débats 

res et du développement de la produc­
tion: sur l'ensemble des problèmes de sa 
compétence (24 juin 1955) - (p. 638). 

- Fixation de l'ordre du jour : 

- intervient (11 mai 1955) 
-(p. 321) et (21 juin 1955)- (p. 
505). 

- Troisième rapport général de la H. A. : 

- rapport de la com. des investissements 
(doc. n• 10). 

- présente son rapport (11 
mai 1955) - (pp. 347-353). 

- présente quelques obser­
vations complémentaires aux con­
clusions de son rapport ; pose un 
certain nombre de questions à la 
H.A. en ce qui concerne les re­
cherches techniques, la définition 
des objectifs généraux, la coordi­
nation des investissements, l'aide 
non remboursable aux ouvriers en 
chômage, la coordination des poli­
tiques économiques de la H.A. et 
des gouvernements, la politique 
charbonnière et l'orientation des 
investissements (22 j1ûn 195ti) 
{pp. 525-533). 

_:_ rapport supplémentaire et propos. de 
résol. de la com. des affaires so­
ciales (doc. no 39). 

taux du prélèvement : 

amend. n• 1 (M. Mollet) : 

- intervient (13 mai 1955) 
(p. 411). 

amend. no 3: 

- intervient au sujet de 
son amend. (13 mai 1955) - (p. 
417). 

- justifie son amendement 
en réponse à M. Margue (18 mai 
1955)- (p. 417). 

- intervient (13 mai 1955) 
-{p. 417). 

- demande le vote par 
appel nominal (13 mai 1955) -
{p. 418). 

Propos. de résol. (M. Poher) (doc. no 38) : 

- intervient (23 juin 1955) 
- (p. 576). 

- Rapport et propos. de résol. de la corn. des 
investissements (doc. no 48) sur la pro­
pos. de résol. de M. Poher (doc. n" 38) : 

- annonce, en tant que 
rapporteur, que la corn. reprend 
à son compte la propos. de résol. 
de M. Poher (24 juin 1955) - (p. 
637). 

- rapport complémentaire et propos. de 
résol. de la cam. des investisse­
ments (doc. no 47). 

Votes 

- présente son rapport (24 
juin 1955) - (pp. 638-640). 

- amend. n• 2 (M. Pohle) : 

- intervient en tant que 
rapporteur (24 juin 1955) (pp. 
645 et 646). 

- Vote no 1 sur l'amend, no 1 déposé par M. Guy 
, Mollet et les membres du groupe socia­

liste à la propos. de résol. présentée par 
• la corn. des affaires sociales dans le rap­

port no 39 de M. Bertrand (problèmes 
du travail) : 
s'abstient (13 mai 1955) - (p. 466). 

Vote no 2 sur la propos. de résol. de M. Chu­
pin et des membres du groupe libéral 
(ancien ame nd. no 2 à la propos. de 
résol. présentée par la corn. des affai­
res sociales dans le rapport no 39) : 
s'abstient (13 mai 1955) - (p. 467). 

- Vote no 3 sur la propos. de résol. de M. de 
Menthon (ancien amend. no 3 à la pro­
pos. de résol. présentée par la corn. des 
affaires sociales dans le rapport no 39) : 
vote pour (13 mai 1.955) - (p. 467). 

von, MERKATZ, Hans-Joachim 

Débats 

- Troisième rapport général de la H. A. : 

- rapport, rapport supplémentaire et 
propos. de résol. de la com. des 
affa.ires politiques (doc. n•• 16 et 
40). 

- (jaccord avec M. De­
housse, regrette que la forme ju­
ridique de la procédure de ratifi­
cation ne tienne pas compte du 
caractère supranational de la 
Communauté ; demande qu'à l'ave­
nir, la H.A. soit la seule à déposer 
l'instrument de ratification ( 14 
mai 1955) - {pp. 480-481). 

- Rapport et propos. de résol. de la corn. des 
affaires politiques (doc. no 43) : 

- affirme la volonté de ses 
compatriotes de poursuivre une 
intégration non seulement fonc­
tionnelle, mais aussi institution­
nelle, grâce à des moyens d'ordre 
supranational et à l'existence d'un 
contrôle parlementaire ; se félicite 
de ce que la déclaration de Mes­
sine ait mis l'accent sur l'inté­
gration économique (24 juin 1955) 
- (pp. 619-622). 

MOLLET, Guy 

!Documentation 

- Propos. de résol. (doc. no 33) - (avec MM. 
Birkelbach, Fayat, Fohrmann, Neder­
horst et les membres du groupe socia-

.. 
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liste) à l'adresse de la Haute Autorité; 
renvoyée à la corn. des affaires sociales 
(10 mai 1955) - (p. 304). 

Amend. no 1 (avec MM. Birkelbach, Fayat, 
Fohrmann, Nederhorst, et les membres 
du groupe socialiste) au Rapport sup­
plémentaire sur les· problèmes du travail 
de la C.E.C.A. et sur les propos. de 
résol. nos 32 et 37 (doc. no 39, M. Ber­
trand, rapporteur) et tendant à ajouter 
un nouveau par. 34 à la propos. de 
résol. contenue dans ledit doc. no 39 
(13 mai 1955) - ((1. 397). 

Débats 

- Troisième rapport général de la H. A. : 

rapport supplémentaire et propos. de 
résol. de la cam. des nf!ai1·es so­
ciales (doc. no 39). 

trmx d1~ prélèvement : 

- amend. no 1 : 

- présente son amend. (13 
mai 1955) - (pp. 397-399). 

- intervient (13 rnai 1955) 
(p. 401). 

- répond aux interventions 
de MM. Bertrand, Nederhorst, 
Pohle, Sassen et Monnet ( 1-1 rnai 
1955) - (pp. 408-409 et 409-410). 

- intervient (13 rnai 1955) 
- (p. 411). 

- demande le vote par 
appel nominal (13 mai 1955) -
(p. 411). 

Commmlication de M. René Mayer, Président 
de la H. A.: 

Votes 

- apporte l'adhésion du 
groupe socialiste à la définition 
des objectifs et des méthodes don­
née par le Président de la H.A. ; 
s'assc,cie à l'hommage rendu à 
M. Jean Monnet ; se félicite de 
l'intention de M. Mayer de tra­
vailler en collaboration avec l'As­
semblée et le Comité Consultatif ; 
l'assure de l'appui de son groupe 
et de l'Assemblée tout entière 
dans la lutte qu'il aura à mener, 
dans tous les domaines, contre les 
défenseurs d'intérêts purem,ent na­
tionaux (22 juin 1955) - (pp. 
518-521) 0 

-Vote no 1 sur l'amend. no 1 déposé par M. Guy 
Mollet et les membres du groupe socia­
liste à la propos. de résol. présentée par 
la corn. des affaires sociales dans le rap­
port no 39 de M. Bertrand (problèmes 
du travail) : 
vote pour (13 mai 1955) - (p. 466). 

Vote •no 2 sur la propos. de résol. de M. Chu­
pin et des membres du groupe libéral 
(ancien amend. no 2 à la propos. de 
résol. préséntée par la corn. des affai­
res sociales dans le rapport no 39) : 
s'abstient ( 13 rnai 1955) - (p. 467). 
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- Vo~e no 3 sur la propos. de résol. de M. de 
Menthon (ancien amend. no 3 à la pro­
pos. de résol. présentée P,ar la corn. de!i 
affaires sociales dans le rapport no 39) : 
vote pour (13 m11i 1955) - (p. 467). 

MONNET, Jean, Président de let Haute Autorité. 

Débats 

- Troisième rapport général de la H. A. : 

- dresse le bilan de l'action 
de la H.A. dans le quadruple do­
maine des cartels, de l'association 
avec la Grande-Bretagne, de l'éta­
blissement des tarifs directs inter­
nationaux et de la procédure de 
prêt ; souligne l'ampleur des trans­
formations que provoque l'exis­
tence du marché commun du 
charbon et de l'acier ; insiste sur 
la nécessité de réaliser l'unité 
économique de l'Europe, condition 
de l'amélioration du niveau de vie 
(10 rnai 1955) - (pp. 273-278). 

rapports de la cam. des affaires sociales 
(doc. n"' 1~ et 26). 

- justifie les nouveaux 
taux du prélèvement et énumère 
les objectifs en fonction desquels 
ces taux ont été établis ; répond 
aux questions posées par M. Sas­
sen et donne l'assurance que, mal­
gré les limitations imposées par 
le Traité, la H.A. a pour but prin­
cipal l'amélioration du niveau de 
vie (11 mai 1955) - (pp. 316-
319). 

- propos. de résol. llf. Bertmnd 
(doc. no 32) et M. Mollet (doc. 
1l" 33) : 

- intervient (11 mai 1955) 
(p. 320). 

rapport supplémentaire et propos. de 
résol. de la cam. des nffaires sa· 
ciales (doc. 1!0 39). 

tanx du prélèvement : 

- arnend. no 1 (M. Mollet) 

- s'associe, au nom de la 
H.A., à la propos. de résol. ; dé­
fend la H.A. contre les critiques 
formulées par M. Guy Mollet, et 
assure qu'elle exécutera scru­
puleusement les obligations que 
lui impose le Traité en matière 
sociale ; fait observer que seuls 
les gouvernements peuvent lui 
donner de nouveaux moyens d'ac­
tion (13 rnai 1955) (pp. 399-
401). 

répondant à M. Guy 
Mollet, fait remarquer que le 
maintien du taux du prélèvement 
à un niveau injustifié, serait né­
faste plutôt qu'utile à la Commu­
nauté et que la H.A. dispose des 
fonds nécessaires pour faire face 
aux réadaptations (13 mai 1955) 
- (pp. 412-413) 0 
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rapport, rapport supplém(<ntaire et 
propos. de résol. de la com. des 
affaires politiques (doc. n" 16 et 
40). 

- tout en reconnaissant la 
valeur des conceptions JUridiques 
de MM. von Merkatz et Dehousse, 
insiste sur l'urgence de la ratifi­
cation et en montre l'importance 
(14 mai 1955) - (pp. 483··485). 

MOTZ, Roger 

Nomination 

- membre du groupe de travail {13 mai 1955) 
- (p. 436). 

Documentation 

Projet de rapport (doc. no 45) à l'Assemblée 
Consultative du Conseil de l'Europe sur 
les activités de l'Assemblée Commune 
du 1 cr juillet 1954 au 31 mai 1955 
(23 juin 1955) -(p. 560). 

Débats 

- Préside au cours des séances des 11 et 13 
mai, et du 23 juin 1955. 

- Projet de rapport à l'Assemblé!" Consultative 
du Conseil de l'Europe (doc. no 45) :, 

Votes 

- présente son projet de 
rapport (24 juin 1955) -- (pp. 
648-651). 

- répond, en tant que rap­
porteur, aux interventions de 
MM. Blank et Birkelbach (24 jnin 
1955) - (p. 652). 

- accepte, en tant que rap­
porteur, de supprimer le par. 34 
(24 juin 1955) - (p. 652). 

- Vote no 1 sur l'amend, no 1 déposé par M. Guy 
Mollet et les membres du groupe soda­
liste à la .propos. de résol. présentée par 
la corn. des affair!"s sociales dans le rap­
port no 39 de M. Bl"rtrand (problèmes 
du travail) : 
vote contre (13 mai 1955) - (p. 466). 

Vote no 2 sur la propos. de résol. de M. Chu­
pin !"t des membr!"s du groupe libéral 
(ancien amend. no 2 à la propos. de 
résol. présentée par la corn. dl"s affai­
res sociales dans le rapport no 39) : 
vote pour (13 mai 1955) - (p. 467). 

MULLER, Envi!ll 

Nomination 

- membre du groupe de travail (13 mai 1955) 
- (p.· 436). 

Votes 

- Vote no 1 sur l'amend. no 1 déposé par M. Guy 
~follet et les membres du groupe socia-

liste à la propos. de résol. présentée par 
la corn. des affaires sociales dans le rap­
port no 39 de M. Bertrand (problèmes 
du travail) : 
vote contre (13 mai 1955) - (p 466). 

Vote no 2 sur la propos. de résol. de M. Chu­
pin et des membres du groupe libéral 
(ancien am end. no 2 à la propos. de 
résol. présentée par la corn. des affai­
res sociales dans le rapport no 39) : 
s'abstient (13 mai 1955) - (p. 467). 

- Vote no 3 sur la propos. de résol. de M. de 
Menthon (ancien amend. no 3 à la pro­
pos. de résol. présentée par la corn. des 
affaires sociales dans le rapport no 39) 
s'abstient (13 mai 1955) - (p 467). 

NEDERHORST, G.-M. 

Débats 

- Troisième rapport général de la H. A. : 

rapports de ln com. des affaires sociales 
(doc. n"' 14 et 26). 

fait part de ses appré­
hensions concernant la portée 
limitée de l'accord intervenu sur 
l'application de l'article 69 : dé­
plore l'insuffisance des résultats 
en matière de réadaptation ; de­
mande à la H.A., au nom du 
groupe socialiste, d'annuler sa 
décision relative à la réduction du 
taux de prélèvement et d'utiliser 
à des fins sociales les moyens 
provenant de ses fonds (10 mai 
1955) - (pp. 298-303). 

propos. de résol. M Bertrand 
(doc. n" 32) et M. Mollet (doc. 
w 33): 

- propose que la discussion 
soit suspendue jusqu'à ce que la 
corn. ait examiné les propos. de 
résol. {11 mai 1955) - (pp. 319-
320). 

-intervient (11 mai 1955) 
- (pp. 320 et 321 l. 

rapport de la com. des affaires sociales 
(doc. n" 13). 

- émet certaines sugges­
tions quant au financement des 
constructions ouvrières dans les 
pays où le marché des capitaux 
est insuffisamment approvisionné 
ou le taux d'intérêt trop élevé ; 
montre la nécessité d'une intégra­
tion s'étendant au domaine rtloné­
taire (11 mai 1955) - (pp. 325-
328). 

- Fixation de l'ordre du jour : 

- intervient (11 nwi 1955) 
- (pp. 335 et 341). 

- Troisième rapport général de la H. A. : 

- rapport supplémentaire et propos. de 
résol. de la com. des affaires so­
ciales (doc. n" 39). 
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tau.1.· du prélèvement : 

- ame11d. n' 1 (M. Mollet) : 

- estime que la H.A.. ne 
s'est pas montrée assez prudente 
en abaissant le taux du prélève­
ment et ne se déclare convaincu 
ni par les explications de M. Mon­
net, ni par celles de M. Bertrand 
(18 mai 1955) - (pp. 403-404). 

rapport de ln cou!. du marché commun 
(doc. 1!" 19). 

- fait part de l'opinion de 
ses amis politiques sur les décla­
rations de M. Etzel relatives au 
problème des cartels ; exprime 
la crainte de voir renaître de nou­
velles ententes et de nouveaux 
abus si un contrôle efficace ne 
peut être exercé ; se préoccupe de 
la représentation des utilisateurs 
dans le nouvel organisme consul­
tatif prévu par la H.A. et de la 
compétence de celui-ci ; demande, 
en conclusion, à la H.A., de pré­
ciser son _projet qui, en son état 
actuel, ne peut être accepté par 
le groupe socialiste ( 18 mai 1955) 
- lpp. 437-442). 

- appréhende la possibilité 
d'une reconstitution rles cartels 
sous des formes nouvelles et par­
tage les craintes de M. Kortf"tals ; 
souhaite, au nom de ses amis poli­
tiques, que la H.A. fixe des délais 
pour la solution des problèmeE 
posés par la GEORG et les orga­
nisations de vente de France et 
de Belgique ; demande à nouveau 
à la H.A. de faire connaître les 
moyens qu'elle compte utiliser 
pour contrôler les cartels ; 8stime 
que la H.A. a une tâ~he positive 
à remplir en matière de coordi­
nation des investissements (22 
juin 1955) - ipp. 553-557). 

- Position t.IP l'Assemblée Commune avant la 
réunion du Conseil spécial dP Ministres 
prévue pour le 1···· juin 1955 : 

propos. de résol. M"' Klompé (doc. H' 

41). 

- répondant à M. R1p; se 
déclare prêt à accepter la sup­
pression du paragraphe 4 ; croit 
non fondées les craintes expnmées 
par M. Kapteyn (14 mai 1955) 
1 pp. 494-495). 

- Troisième rapport général de la H. A, : 

mppoTts et propos. de Tésol. de la com. 
des njjaiTes sociales rdoc. 11"' 18, 
H et 46). 

-- souhaite des statistiques 
plus amples en matière de silicose 
et d'accidents du travail ; demande 
des précisions à la H.A. sm· l'uti­
lisation des 300.000 dollars affec­
tés aux recherches médico-socia­
les ; espère que les gouvernements 
approuveront la création d'un 
fonds d'aide pour l'amélioration 

Votes 

des conditions de vie des travail­
leurs (28 juin 1955) - (pp. 589-
591). 

- Vote no 1 sur l'amcnd. no 1 déposé par M. Guy 
:\loUet et les membres du groupe socia­
liste à la propos. de résol. présentée par 
la eom. des affaires sociales dans le rap­
port nu 39 de 1\1. Bertrand (problèmes 
du travail) : 
vote pour ( 18 mu i 1955) - (p. 466 J. 

Vote nu 2 sur la propos. de résol. de M. Chu­
pin et des membrPs du groupe libéral 
( anciPn anwml. no 2 à la propos. de 
résol. préspntée par la corn. dPs affai­
res sociales dans le rapport n<> 39) : 
s'abstient (18 mai 1955) - (p 467) 

Vote no 3 sur la propos. dP résol. de J\1. dP 
Menthon (ancien amt•nd. nu 3 -à la pro­
pos. <le résol. présentée par la corn. dPs 
affaires sociales dans le rapport no 39) : 
vote pour (18 mai 1955! - (p. 467). 

OESTERLE, Joseph 

Nomination 

- membre du groupe dP travail ( 18 mai 1955) 
(p. 4-36). 

Votes 

Vote no 1 sur l'amPnd. no 1 déposé par M. ~uy 
:\Iollet et les membres du groupe socia­
listP à la propos. de résol. présPntéc par 
la corn. dPs affaires sociaJes dans lP rap­
port no 39 dP l\1. BPrtrand (problèmes 
du travail) : 
vote contre (18 111!ll 1955) - (p. 4.66l. 

- Vote no 2 sur la propos. <le résol. de l\1. Chu­
pin et dt>s mPmbrPS du groupe libéral 
(ancien amPnd. no 2 à la propos. de 
résol. présentée par la eom. dPS affairPs 
sociales dans le rapport no 39) : 
s'abstient (13 mai 1955) - (p 467) 

- Vote no 3 sur la propos. dP résol. dP l\1. de 
Menthon (ancien amt>nd. no 3 à la pro­
pos. dp résol. présPntée par la corn. des 
affaires socialps dans le; rapport no 39) : 
vote contre (18 mai trl55) - (p. 467). 

OLLENHAUER, Erich 

Votes 

Vote no 1 sur l'amend. no 1 déposé par l\1. Guy 
Mollet Pt les mPmbres du groupe soda­
list!' à la propos. de résol. présenté!' par 
la corn. des affairPs sociales dans le rap­
port no 39 de l\1. Bertrand (problèmes 
du travail) : 
vote pour (18 mai 1955) --- (p. 466). 

- Vote nu 2 sur la propos. de résol. de l\1. Chu­
pin Pt des membres du groupe libéral 
(anciPn amend. no 2 à la propos. de 
résol. présentée par la corn. des affairPs 
sociales dans le rapport no 39) 
s'abstient (18 mai 1955) --- (p 467) 
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- Vote no 3 sur la propos. de résol. de M. de 
MPnthon (ancien amend. no 3 à la pro­
pos. de résol. présentée par la corn. des 
affaires sociales dans le rapport no 39) : 
vote pour (13 mai 1955) - (p. 467). 

P.ELLA, Giuseppe, Président de l'Assemblée 
Commune. 

Débats 

- Préside les séances des 14 mai et 21 juin 1955. 

- Préside au cours des séances des 10 mai et 
24 juin 1955. 

- Fait une communication sur ses contacts, en 
tant que président de l'Assemblée, avec 
les gouvernements des Etats membres 
de la Communauté (21 juin 1955) -
(pp. 505-508) . 

PERRIER, Stefano 

Documentation 

Rapport complémentaire et propos. de résol. 
à l'adresse de la Haute Autorité (doc. 
no 44) présenté au nom de la corn. des 
affairPs sociales sur les problèmes rela­
tifs à la sécurité du travail et aux mala­
dies professionnelles dans les industries 
de la Communauté (23 juin 1955) -
(p. 560). 

Débats 

Troisième rapport général de la H. A. : 

Votes 

rapport, rapport complémenta·ire et 
propos. de résol. de [,_~ corn. des 
affaires sociales (doc. n" 18 et 
4fl}. 

- présente ses rapports 
(23 juin 1955) - (pp. 585-588). 

- répond, en tant que rap­
porteur, aux questions de M. Ne­
derhorst relatives à la silicose et 
remercie M. Finet des assurances 
données au nom de la H.A. en 
matière de sécurité du travail (23 
juin 1955) - (pp. 593-594). 

Vote no 1 sur l'amend. no 1 déposé par M. !Guy 
Mollet et les membres du groupe socia­
liste à la propos. de résol. présentée par 
la corn. des affaires sociales dans le rap­
port no 39 de M. Bertrand (problèmes 
du travail) : 
vote contre (13 mai 1955) - (p. 466). 

- Vote no 2 sur la propos. de résol. de M. Chu­
pin et des mt>mbres du groupe libéral 
(ancien amend. no 2 à la propos. de 
résol. présentée par la corn. des affaires 
sociales dans le rapport no 39)): 
vote pour (13 mai 1955) - (p. 467). 

- Vote no 3 sur la propos. de résol. de M. de 
Menthon (ancien amend. no 3 à la pro­
pos. de résol. présentée par la corn. des 
affaires sociales dans le· rapport nu 39) : 
vote contre (13 mai 1955) - (p. 467). 

POHER, Alain 

Nomination 

membre du groupe de travail (13 mai 1955) 
(p. 436). 

Documentation 

- Propos. de résol. (doc. no 38) à l'adresse du 
Conseil spécial de Ministres relative à 
la politique générale d'expansion et à 
l'évolution de la conjoncture ; renvoyée 
à la corn. des investissements (13 mni 
1955) - (p. 386). 

Débats 

- Fixation de l'ordre du jour : 

- intervient (11 mai 1955) 
- (p. 353). 

Troisième rapport général de la H. A. : 

rapport de ln com. des tran~ports (doc. 
n" 15}.· 

- intervient en tant que 
président de la corn. ( 12 mai 1955) 
- (p. 367). 

rapport supplémeutaire et propos. de 
résolution de la com. des affaires 
sociales (doc. n' 39). 

taux du prélèvement : 

- amend. n' 2 (M. Chupin) 

-:- suggèr~ que l'amend. 
soit m1s aux vo1x sous la forme 
d'une propos. de résol. séparée (13 
mai 1955) - (pp. 415-416). 

- amend. n' 3 (M. de Menthon) : 

- demande que le texte 
fasse l'objet d'une motion séparée 
(13 mai 1955) -- (p. 418). 

- Propos. de résol. (doc. no 38) : 

Votes 

- intervient au sujet de sa 
propos. de résol. (24 juin 1955) -
(p. 638). 

Vote no 1 sur l'amend. no 1 déposé par M. Guy 
Mollet Pt les membres du groupe socia­
liste à la propos. de résol. présentée par 
la corn. des affaires socirules dans le rap­
port no 39 de M. Bertrand (problèmes 
du travail) : 
vote contre (13 ·mai 1955) - (p. 466). 

- Vote no 2 sur la propos. de résol. de M. Chu­
pin .. et des mPmbres du groupe libéral 
(ancien amend. no 2 à la propos. de 
résol. présentée par la corn. des affaires 
sociales dans le rapport no 39) : 
vote pour (13 mat 1955) - (p. 467). 

- Vote no 3 sur la propos. de résol. de M. de 
Menthon (ancien amend. no 3 à la pro­
pos. de résol. présentée par la corn. des 
affaires sociales dans le rapport no 39) 
vote pour (13 mai 1955) - (p. 467). 
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POHLE, Wolfgang 

Nomination 

-membre du groupe de travail (13 mai 1955) 
- (p. 436). 

Documentation 

- Amend. no 1 (awc MM. Kopf, Blaisse et 
Blank) au doc. no 47 (rapport complé­
mentaire de M. de Menthon au nom de 
la corn. des investissements) (24 Juin 
1955) (p. 642). 

Amend. no 2 (avpc MM. Kopf, Blll!Ïsse et 
Blank) au doc. no 47 (rapport complé­
mentaire dP M. de Menthon au nom de 
la corn. des investissements (24 juin 
1955) - (p. 644). 

Débats 

- Troisième rapport général de la H. A. : 

rapport de la corn. des investissements 
(doc. no 10). 

- fait certaines observa­
tions concernant le problème du 
charbon à coke et la question de 
l'autofinancement ; approuve les 
principes qui ont conduit la H.A. 
à réduire le taux du prélèvement 
(11 mai 1955) - (pp. 353-356). 

rapport supplémentaire et propos. de 
résol. de la corn. des affaires so­
ciales (doc. n" 39). 

taux dn prélèvement : 

- amend. no 1 (M. Mollet) : 

- s'oppose à tout amende-
ment et approuve la décision de 
la H.A., une thésaurisation étant 
actuellement sans objet {13 mai 
1955) - (pp. 402-403). 

- Fixation de l'ordrP du jour : 

- intervient (13 mai 1955) 
- (pp. 418-419). 

- Troisième rapport général de la H. A. : 

- rapport de la com. du marché commun 
(doc. n' 19}. 

- présente son rapport (13 
mai 1955) - (pp. 419-427). 

- présentant un rapp?rt 
oral supplémentaire, examme 
l'évolution du marché commun de 
l'acier et de la ferraille ; fait le 
point en ce qui concerne les pro­
blèmes posés par les cartels, les 
ententes, la péréquation en Belgi­
que, la politique commune de 
l'énergie et la publication des ob­
jectifs généraux ; approuve la thè­
se de M. Blaisse sur l'orientation 
des investissements (22 juin 1955) 
- (pp. 544-549). 

- rrtpport de la com. des affaires poli·· 
tiques (doc. n' 22). 

Votes 

regrette, avec M 11 • Klom­
pé, que la H. A. soit obligée de 
parler devant des bancs vides ; 
souligne l'importance de l'exten­
sion des échanges avec les pays 
tiers et à l'intérieur de la Commu­
nauté ; souligne le rôle véritable­
ment parlementaire de l'Assem­
blée ; fait une observation au sujet 
des prix (23 juin 1955)- (pp. 581-
583). 

rapport complémentaire et propos. de 
résol. de la com. des investisse­
ments (doc. n• 47). 

- amend. n' 1: 

- propose une modification 
de son amendement (24 juin 1955) 

(pp. 642-643). 

- amend. n' 2 : 

- présente son amende­
ment (24 juin 1955) - (p. 645). 

- intervient en réponse à 
M. SchOne (24 juin 1955) - (p. 
645). 

Vote no 1 sur l'amend. no 1 déposé par M. )Guy 
Mollet et les membres du groupe soda­
liste à la propos. de résol. présentée par 
la corn. des affaires sociales dans le rap­
port no 39 de M. Bertrand (problèmes 
du travail) : 
vote contre (13 mai 1955) - (p. 466). 

- Vote no 2 sur la propos. de résol. de M. Chu­
pin et· des membres du groupe libéral 
(ancien amend. no 2 à la propos. de 
résol. présentée par la corn. des affaires 
sociales dans le rapport no 39) : 
vote contre (13 mai 1955) - (p. 467). 

- Vote no 3 sur la propos. de résol. de 1\l. de 
Menthon (ancien amend. no 3 à la pro­
pos. de résol. présentée par la corn. des 
affaires soeiales dans le rapport no· 39) : 
vote contre (13 mai 1955) - (p. 467). 

PUNDER, Hermann 

Débats 

- Préside au cours dt>s séances de!J 10 et 13 mai 
1955. 

- Fixation de l'ordre du jour: 

- intervient ( 11 mai 1955) 
- (pp. 334 et 335) et (13 mai 
1955) - (p. 436). 

- Troisième rapport général de la H. A. : 

rapport de ln corn. des investissements 
(doc. no 21). 

- fait observer, en réponse 
à M. Carboni, que le programme 
du voyage d'études en Italie a été 
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Votes 

scrupuleusement suivi par les com­
missaires (11 mai 1955) - (pp. 
345-346) 0 

VotP no 1 sur l'amend. no 1 déposé par M. P.ur 
J\lollet et les membres du groupe soma­
liste à la propos. de résol. présentée par 
la corn. des affaires sociales dans le rap­
port no 39 de M. Bertrand (problèmes 
du travail) : 
vote contre (13 mai 1955) - (p. 4661. 

Vote no 2 sur la propos. de résol. de )1. Chu­
pin et des mPmbres du groupe libéral 
(ancien amend. no 2 à la propos. de 
résol. présentée par la corn. des affaires 
sociales dans le rapport no 39) : 
vote contre ( 13 mai 1955) - (p. 467 l. 

Vote nn 3 sur la propos. de résol. de M. de 
~lenthon (ancien amend. no 3 à la pro­
pos. de résol. présentée par la eom. des 
affaires socialPs dans le rapport no 39) : 
vote contre (13 mai 1.955) - (p. 467). 

RASQUIN, Michel, ministre des Affaires Econo­
miques du Luxembourg, membre du Conseil 
spécial de Ministres. 

Débats 

- Rapport et propos. de résol. de la corn. des 
affaires politiques (doc. no 43) : 

- tient à préciser que ce 
sont les six gouvernements et non 
le Conseil spécial de Ministres de 
la C.E.C.A. qui ont siégé à Messi­
ne ; estime que la tâche du Conseil 
est de sauvegarder les intérêts na­
tionaux au sein d'une Communau­
té supranationale et qu'il doit 
s'efforcer d'harmoniser l'action 'de 
la H. A. et celle des gouverne­
ments (2q juin 1955) - (pp. 625-
626). 

-- intervient en réponse à 
M. Kapteyn (24 juin 1955) - (p. 
627). 

- répond à une question de 
M. Fohrmann concernant la tâche 
du Conseil spécial de Ministres 
(24 juin 1955) - (p. 627). 

- Propos. de résol. M. Poher (·doc. no 38) : 

- accepte de saisir de la 
question le Conseil spécial de Mi­
nistres (211 juin 1955 J - (p. 6381. 

REY, Jean, ministre des Affaires économiques 
de Belgique, membre du Conseil spécial de 
Ministres. 

Débats 

- Troisième rapport général de la H. A. : 

1 
1 

RIP, W. 

rapports de la cam. des affaires sociales 
(doc. n"' 111 et 26). 

- s'associe, à titre person­
nel, aux remarques de M. Ber­
trand sur la limitation excessive 
des pouvoirs de la H. A. en matiè­
re sociale ; estime que plus qu'aux 
gouvernements, c'est aux Etats 
que cert:Iines critiques devraient 
s'adresser ; insiste sur la nécessité 
d'une collaboration étroite et con­
fiante entre l'Assemblée, le Conseil 
spécial de Ministres et la H.A. 
( 10 mai 1955) -- (pp. 288-292). 

Nomination 

- membre de la corn. des qtwstions juridiques 
(11 mai 1955)- (p. 308). 

Démission 

membrP de la eom. des affaires :;ociales 
(11 mai 1955) - (p. 308). 

Débats 

- Position de l'Assemblée Commune avant la 
réunion du Conseil spécial de Ministres 
prévue pour l!' 1"' juin 1955 : 

Votes 

propos. de résol. M 11
c Klompé (doc. u·• 

41). 

- demande des éclaircisse­
ments au sujet de l'interprétation 
extensive des traités internatio­
naux, de l'appui offert par l'As­
semblée aux conférences intergou­
vernementales et du rôle à jouer 
par les institutions de la Commu­
nauté (14 mai 1955) - (pp. 492-
493). 

- amcnd. Il" 2 (M. Blank) : 

-- déclare s'abstenir dans Je 
vote sur l'ensemble de la propos. 
de résol. (111 mai 1955)- (p. 501). 

Vote no 1 sur l'amend. no 1 déposé par M.1Guy 
Mollet et les membres du groupe socia­
liste à la propos. de résol. présentée par 
la corn. des affaires sociales dans le rap­
port no 39 de lU. Bertrand (problèmes 
du travail) : 
vote contre (18 mai 1955) - (p. 466). .. 

- Vote no 2 sur la propos. de résol. de l\1. Chu­
pin et des membres du groupe libéral 
(ancien am end. no 2 à la propos. de 
résol. présentée par la corn. des affaires 
sociales dans le rapport no 39) : 
vote contre (13 mai 1955) - (p. 467). 

Voh· n" 3 sur la propos. de résol. de lU. de 
l\J!'nthon (ancien amend. no 3 à la pro­
pos. de résol. présentée par la corn. des 
affair!'s sociales dans le rapport no 39) : 
vote contre (13 moi 1955) - (p. 467). 
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SABASS, Wilmar 

Votes 

Vot!" no 1 sur l'am end. no 1 déposé par M. iGny 
Mollet et les membres du groupe socia­
liste à la propos. de résol. présentée par 
la corn. des affaires sociales dans le rap­
port no 39 de M. Bertrand (problèmes 
du travail) : 
vote contre (13 mai 1955 J - 1 p. 466 l. 

- Vote no 2 sur la propos. de résol. de M. Chu­
pin et des membres du groupe libéral 
(ancien amend, no 2 à la propos, de 

· résol. présentée par la corn. des affaires 
sociall's dans le rapport no 39) : 
vote contre (13 uwt 1955) - (p. 467). 

- Vote no 3 sur la propos. de résol. de M. de 
Menthon (ancien amend. no 3 à la pro­
pos. de résol. présentée par la corn. des 
affaires sociales dans le rapport no 39) : 
vote contre (13 mai 1955! - (p. 467). 

de SAIVRE, Roger 

Nomination 

- membre du groupe de travail ( 13 11W! 1955) 
(p. 436). 

Démission 

- membre de la corn. des questions juridiques 
(21 juin 1955)- (p. 514). 

Débats 
\ 

Troisième rapport général de la H. A. : 

rapport, rapport supplémentail'e et pro­
pos. de résol. de let com. des a/fm­
res politiques (doc. n"' 16 et 10 J. 

Votes 

- se réjouit de l'accord 
conclu, mais exprime certaines ré­
serves sur sa portée réelle en se 
basant sur l'interprétation restric­
tive qu'en ont donnée des membres 
du Parlement britannique (11 mat 
1955) - (pp. 476-478). 

Vote> no 1 sur l'amPml. no 1 déposé yar lU. {Guy 
Mollet et les membres du groupe socia­
liste à la propos. de résol. présentée par 
la corn. des affaires sociales dans le rap­
port no 39 de M. Bertrand (problèm<'s 
du travail) : 
vote contre (13 mai 1955! - (p. 466). 

- VotP no 2 sur la propos. de résol. de M. Chu­
pin <'t des membres du groupe libéral 
(ancien amend, no 2 à la propos, de 
résol. présf'ntée par la corn. des affaires 
socialps dans le rapport no 39) : 
vote pour (13 mai 1955) - (p. 467). 

- Vote no 3 sur la propos. de résol. de lU. de 
:\lenthon (ancien amend. no 3 à la pro­
pos. de résol. présentée par la corn. des 
affairPs sociales dans le rapport n"' 39) : 
vote contre ( 13 mm 1955) - (p. 467 J. 

SASSEN, E.-M.-J.-A. 

Débats 

TroisièmP rapport général de la H. A. : 

rap]Jort de la conl. des affa11'es socwles 
!doc. n"' 1ft et 26!. 

- pose, au nom de ses amis 
politiques, un certain nombre de 
questions à la H. A. concernant la 
réduction du taux de prélèvement 
et répond à des observations rte 
M. Rey ! 10 mm 1955) - lpp. 
292-294). 

propos. de résol. M. Bertwnd 
!doc. n" 32) et M. Mollet !doc. 
n" 33): 

- accepte la proposition de 
renvoi en corn. et propose que la 
question du prélèvement soit sou­
mise également à la corn. des in­
Yestissements ! 11 mm 1955! 
(jl. 320). 

Question écrite no 2 avec demande de réponse 
orale posée à la H. A. (l\1, Blaisse) : 

- propose, par mohon 
d'ordre, de renvoyer à la corn. com­
pétente la réponse de la H. A. ; 
demande que les groupes politiques 
puissent en délibérer ; insiste, 
pour que l'Assemblée se prononce 
rapidement !11 mai 1955! - (pp. 
340-341). 

Rapport (le la com. de la oomptabilité Pt de 
l'administration (doc. n" 20) : 

- défend les droits de l'ita­
lien et du néerlandais en tant que 
langues officielles de la Commu­
nauté ( 12 mai 1955) - (p. 370J. 

Troisième rapport général de la H. A. : 

rapport supplémentaire et propos. de 
résol. de la cam. des affaires so­
ciales !doc. n" J9!. 

Votes 

taux dn 1Jrélèvemcnt : 

- amend. n" 1 (M. JlilolletJ : 

- justifie son opposition à 
l'amend. bien que n'approuvant pas 
la façon dont la H. A. a procédé 
( 13 1JWI 1955) - (pp. 404-406 et 
406). 

- intervient r 13 mai 1955! 
-- (p. 409). 

amend. n" 2 ! M. Ch ~<2)În) : 

- intervient ( 13 mai 195ii) 
(j). 415). 

Vote no 1 sur l'amend. n" l'déposé par M. Guy 
Mollet et les membres du groupe socia­
liste à la propos. de résol, présentée par 
la corn. des affaires sociales dans le rap­
port no 39 de M. Bertrand (problèmes du 
travail) : 
vote contre (13 m(li 1955) - (p. 466). 
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Vote no 2 sur la propos. de résol. de M. Chupin 
et des membres du groupe libéral (ancien 
amend. no 2 à la propos. de résol. présen­
tée par la corn. des affaires sociales dans 
le rapport n• 39) : 
s'abstient (13 mai 1955) - (p. 467). 

Vote no 3 sur la propos. de résol. de M. de Men­
thon (ancien amend. n• 3 à la propos. de 
résol. présentée par la corn. des affaires 
sociales dans le rapport no 39) : 
vote contre (13 mm 1955) - (p. 467). 

SOHAUS, Eugène 

Votes 

Vote n• 1 sur l'amend. n" 1 déposé par M. Guy 
Mollet et les membres du groupe socia­
liste à la propos. de résol. présentée par 
la corn. des affaires sociales dans le rap­
port n• 39 de M. Bertrand (problèmes du 
travail) : 
vote contre ( 13 mai 1955) -- (p. 46G). 

-Vote n" 2 sur la propos. de résol. de M. Chupin 
et des membres du groupe libéral (an­
cien amend. n" 2 à la propos. de résol. 
présentée par la corn. des affaires '>0-
ciales dans le rapport n" 39) : 
vote pour !13 mai 1955) - (p. 467). 

- Vote n" 3 sur la propos. de résol. de M. de Men­
thon (ancien amend. no 3 à la propo~. 
de résol. présentée par la corn. des affai­
res sociales dans le rapport no 39) : 
vote contre !13 mai 1955) - (p. 467). 

SOHONE, Han~,-Joachim 

Débats 

Fixation de l'ordre du jour : 

- intervient, en réponse à 
M. Carboni, au sujet de la présen­
tation des rapports ( 10 mai 19551 
- (p. 273). 

- intervient par motion 
d'ordre (11 mm 1955) - (p. 321). 

-intervient (1J mai 1955) 
- (p. 419). 

Troisième rapport général de la H. A. : 

rap]JOrts de la corn. des affaires sociales 
(doc. n" 14 et 26). 

- se félicite de l'améliora­
tion des relations entre l'Assemblée 
et ses commissions d'une part et 
le Conseil spécial de Ministres de 
l'autre (10 mai 1955) - (p. 306). 

- propos. de résol. M. Bertrand 
(doc. n' 32) et M. Mollet (doc. 
no 33) : 

- intervient (11 mai 1955) 
(pp. 320 et 321). 

Position de l'Assemblée Commune avant la 
réunion du Conseil spécial de Ministres 
prévue pour le p• juin 1955 : 

- prnpos. de résol. M"' Klompé (doc. w j1J. 

- amend. n" 1 (M. Kop!J et n" 2 
(M. Blanlc) : 

- appuie l'argumentation 
de M. Chupin contre l'amendement 
de M. Kopf ; souligne l'importance 
attachée par ses amis socialistes à 
la réalisation des objectifs sociaux; 
conseille une politique économique 
de conjoncture active et cohérente 
ainsi qu'une politique active de 
structure ; souhaite des mesures 
d'intégration dans le domaine mo­
nétaire comme dans le domaine 
commercial, ainsi qu'une exten­
sion au-delà du cadre des Six ! 14 
mm 1955) - (pp. 496-500). 

- Troisième rapport général de la H. A. : 

Votes 

rapport complémental're et propos. de 
résol. de la corn. des investisse­
ments (doc. n' HJ. 

- amend. n" 1 1 M. PohleJ : 

- pose une question à la 
H. A. (24 juin 1955) - (p. 643). 

- amend. no 2 (M. PohleJ : 

- intervient en tant que 
président de la corn. des investis­
sements 124 juin 19551 - (p. 645J. 

- intervient au sujet de la 
procédure 124 juin 1955) - (pp. 
645-646 et 648). 

Vote no 1 sur l'amend. n" 1 déposé par M. Guy 
Mollet et les membres du groupe socia­
liste à la propos. de résol. présentée par 
la corn. des affaires sociales dans le rap­
port n" 39 de M. Bertrand (problèmes du 
travail) : 
vote pour (13 mai 1955) - (p. 466). 

Vote no 2 sur la propos. de résol. de M. Chu­
pin et des membres du groupe libéral 
(ancien amend. no 2 à la propos; de résol. 
présentée par la corn. des affaires socia­
les dans le rapport no 39) : 
s'abstient (13 mai 1955) -- (p. 467). 

- Vote n" 3 sur la propos. de résol. de M. de Men­
thon (ancien amend. no 3 à la propos. 
de résol. présentée par la corn. des affai­
res sociales dans le rapport no 39) : 
vote pour (13 mm 1955) - (p. 467). 

SELVAGGI, Vincenzo 

Nominations 

- membre du groupe de travail (13 mai 1955) -
(p. 436). 

- membre de la sous-commission Affaires so­
ciales-Investissements (24 .iuin 1955) -
(p. 617). 

SIMONINI, Alberto 

Nomination 

membre du groupe de travail ( 13 mm 1955) 
- (p. 436). 
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SPIERENBURG, Dirk, membre de la Haute 
Autorité. 

Débats 

Troisième rapport général de la H. A. : 

- rapport de la com. des transports (doc. 
n• 15). 

- se réjouit de la conclusion 
de l'accord sur les tarifs directs 
internationaux ; s'engage, au nom 
de la H. A. à résoudre le problème 
de l'harmonisation des prix et des 
conditions de transport ; précise la 
position de la H. A. sur la question 
de M. Chupin relative aux discri­
minations en matière de cabotage ; 
annonce que la H. A. prendra les 
initiatives nécessaires dans le do­
maine des transports routiers ( 12 
mai 1955) - (pp. 364-366). 

- intervient (12 mm 1955! 
- (pp. 366-367). 

rapport de la com. du marché commnn 
(doc. n• 19). 

- répond au nom de la 
H. A., à l'intervention de M. Kap­
teyn relative aux conditions dans 
lesquelles s'effectue le transport 
par voie d'eau du charbon de la 
Ruhr (13 mai 1955! - (pp. 464-
465 et 465). 

rapport, rapport SUJ!plémentaire et 
propos. de résol. de la com. des 
affaires politiques (doc. n"' 16 
et 40). 

répond, au nom de la 
H. A., aux interventions de 
MM. von Merkatz, Dehousse, de 
Saivre et Kopf et· souligne la nou­
veauté de l'accord qui lie pour la 
première fois la Communauté à 
un pays tiers (14 mai 1955) --· 
(pp. 481-483). 

rapport de la com. des affai·res politiques 
!doc. n• 22). 

- précise la position de la 
Communauté vis-à-vis du G.A.T.T. 
et assure que la H. A. se soumet­
tra volontiers au contrôle de l'As­
semblée ; répond à deux questions 
de M 11 e Klompé concernant les 
pourparlers avec le gouvernemc>nt 
danois et le problème des rabais à 
l'exportation (:28 juin 1955 J 
(pp. 584-585). 

TERRAGNI, Attilio. 

Débats 

- Deuxième rapport complémentaire et propos. 
de résol. de la corn. des transports 
(doc. n• 42) : 

souligne les avantages 
d'une harmonisation éventuelle 
des politiques des six pays en ma­
tière de transports (24 juin 1955 J 
- (pp. 633-634). 

VENDROUX, Jacques 

Débats 

Troisième rapport général de la H. A. : 

rapports de la com. des affaires sociale.i 
(doc. n•• 14 et 26). 

- met l'Assemblée en garde 
contre un libéralisme excessif en 
matière de déplacement des tra­
vailleurs et contre une trop grande 
précipitation dans l'amendement 
de l'accord réalisé ( 10 mai 1955) 
- (pp. 294-295). 

Rapport et propos. de résol. de la corn. des 
affaires politiques (doc. n• 43) : 

- estime que rien, dans le 
Traité, ne permet à l'Assemblée 
d'étendre ses compétences et que 
les problèmes politiques ne sont 
pas de son ressort ; critique le pro­
grame du groupe de travail et sa 
composition (24 juin 1955) 
(pp. 606-609). 

VIXSEBOXSE, G. 

Débats 

Préside au cours des séances des 11 et 13 mai 
et du 22 juin 1955. 

Troisième rapport général de la H. A. : 

rapport supplémentatre et propos. dA 
résol. de la com. des ajfmres so­
ciales (doc. no 39). 

taux du p1·élè1.•ement : 

- amend. n" 1 ! M. Mollet) : 

- engage la H. A. à veiller 
à ce que la réduction du prélève­
ment ne se traduise pas unique· 
ment par une augmentation des 
dividendes !13 mm 1955) - (pp. 
407-408). 

Communication de M. René Mayer, Président 
de la H. A.: 

Votes 

- estime que la vraie rai­
son de la stagnation actuelle de 
l'idée européenne réside dans · le 
rejet de la C.E.D. mais que la 
réunion de Messine ne permet pas 
de croire à un renversement de la 
tendance à l'intégration ; souhaite 
que M. René Mayer s'attache à 
garder à la Communauté son dou­
ble caractère : supranational et dé­
mocratique (22 juin 1955! 
(pp. 522-525). 

- Vote n• 1 sur l'amend. n" 1 déposé par M. Guy 
Mollet et les membres du groupe socia­
liste à la propos. de résol. présentée par 
la corn. des affaires sociales dans le rap­
port n" 39 de M. Bertrand (problèmes du 
travail) : 
vote contre (13 mai 1955) - (p. 466). 
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- Vote n" 2 sur la propos. de résol. de 1\1. Chu­
pin et des membres du groupe libéral 
(ancien amend. n" 2 à la propos. de résol. 
présentée par la corn. des affaires o;o­
ciales dans le rapport n" 39) : 
vote contre 1 1.'J mai 19551 -- 1 p. 467 l. 

Vote n" 3 sur la propos. de résol. de lU. de l\IPn­
thon (ancien amend. n" 3 à la propos. de 
résol. présentée par la com. des affairPs 
sociales dans le rapport n" 39) 
vote contre 113 mru 1955) -- <p. 467). 

WERNER, Herbert 

N ornination 

- membre du groupe de travail (13 mai 1955! 
- (p. 436). 

Débats 

- Rapport et propos. de résol. de la corn. dt>s 
affaires politiques (doc. n" 43) : 

- regrette que la résolution 
de Messine ne dise rien du rôle 
dévolu à la Communauté dans l'in­
tensification de la coopération éco­
nomique ; observe que l'institution 
d'un marché commun élargi pose 
des problèmes complexes et définit 
les critères dont s'inspire le groupe 
socialiste ; estime indispensable de 
créer des institutions parlemen­
taires de contrôle 124 JliÎ11 195'> J 
- (pp. 609-612). 

Troisième rapport général de la H. A. : 

Votes 

ra]Jport complémentazre et propos. df' 
résol. de la con!. des im•estisse­
ments (doc. n" 47 J. 

- amend. n"' 1 et 2 (M. Poille!: 

- demande si le quorum est 
atteint 1211 juin 1955) - <p. 647). 

Vote n" 1 sur l'amend. n" 1 déposé par M. Guy 
Mollet et les membres du groupe socia­
liste à la propos. de résol. présentée par 
la com. des affaires sociales dans le rap­
port n" 39 de M. Bertraml (problèmes du 
travail) : 
vote pour 11:3 mm 1955) - 1 p. 466). 

Vote n" 2 sur la propos. de résol. de M. Chu· 
pin et des membres du groupe libéral 
(ancien amend·. n" 2 à la propos. de résol. 
présentée par la com. des affaires !>O­

ciales dans le rapport n" 39) : 
s'abstient 113 mm 19551 - <p. 467). 

- Vote n" 3 sur la propos. de résol. de M. de 
Menthon (ancien amend. n" 3 à la propos. 
de résol. présentée par la corn. des affai­
res sociales dans le rapport n" 39) : 
vote pour (13 mai 1955! -- 1 p. 467). 

WIGNY, Pierre 

Nomination 

- membre du groupe de tra\'ail 1 1J mai 1955! 
- (p. 436). 

Débats 

Troisième rapport général de la H. A. : 

mpports de la com. des affaires socialPs 
1 doc. n" 14 et 26). 

propos. de n!'sol. M. Bertmnd 
!doc. n" 32): 

- défend la propos. de ré­
sol. en souhaitant que le Conseil 
spécial de Ministres aide la H. A. 
à mener une politique de réadapta­
tion efficace et complète 110 
mai 1955! - lpJl. 303-304). 

- Rapport et propos. de résol. de la com. de~ 
affaires politiques (doc. n" 43) : 

Votes 

- Contrairement à M. Ven­
droux, estime que l'Assemblée a le 
droit d'ouvrir un débat politique 
et souligne ses responsabilités mo­
rales autant que techniques ; se 
félicite de ce que la conférence de 
Messine ait laissé la porte ouverte 
à l'Europe ; engage la H. A. à 
préparer celle-ci en réussissant 
l'Europe du charbon et de l'acier 
124 juin 1955! - (pp. 612-616). 

- Vote n" 1 sur l'amend. n" 1 déposé par M. Guy 
Mollet et les membres du groupe socia­
liste à la propos. de résol. présentée par 
la com. des affaires soeiales dans le rap­
port n" 39 de M. Bertrand (problèmeo; 1lu 
travail) : 
vote contre 113 mw 1955! - lp. 466). 

- Vote n" 2 sur la propos. de résol. de !\1. Chu­
pin et des membres du groupe libi'ral 
(ancien amend. n" 2 à la propos. de résol. 
présentée par la com. des affaires o;o­
ciales dans le rapport n" 39) : 
vote pour ( 13 mai 1955) - (p. 467). 

Vote n" 3 sur la propos. de résol. de :M. de 
Menthon (ancien amcnd. n" 3 à la propos. 
de résol. présentée par la com. des affai­
res sociales dans le rapport n" 39) : 
vote contre ( 13 meu 1955 J - <p. 467 l. 
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